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PRÉFACE 


VAnntMire  de  la  Manche  aurait  paru ,  il  y  a 
un  mois^  si  nous  n'avions  pas  attendu  le  résultat 
du  reoensement  quinquenal.  Il  importait  de  sub- 
stituer aux  chiffres  de  1861  ceux  de  1866,  qui 
ne  sont  officiels  que  depuis  une  quinzaine  de 
jours.  —  La  population  de  notre  départenient  est 
de  celles  qui  ont  le  plus  diminué.  Nous  n'avons 
pas  à  chercher  aujourd'hui  les  causes  de  cette 
diminution  :  notre  devoir  est  de  la  constater.  La 
statistique  donne  froidement  les  faits;  les  admi- 
nistrateurs y  trouvent  des  sujets  d'étude  et  des 
enseignements. 

Nous  commençons  dans  le  présent  volume  la 
publication  d'une  œuvre  nouvelle  de  M.  Renault, 
conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Gaen ,  sur  le 
passé  historique  de  l'arrondissement  de  Yalognes, 
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œuvre  savante,  qui  sera  le  digne  pendant  de  celle 
que  nous  avons  précédemment  imprimée  sur  l'ar- 
rondissement de  Goutances  (^).  Un  tirage  à  part 
de  ce  dernier  fut  fait  à  cent  exemplaires,  qui 
n'ont  pas  été  mis  dans  le  commerce  et  qui  sont 
fort  recherchés  des  antiquaires,  moins  encore 
pour  leur  rarejlé  que  pour  leur  mérite.  L'auteur 
n'a  point  voulu  qu'on  fît  pour  l'arrondissement 
de  Yalognes  ce  qu'on  avait  fait  pour  celui  de 
Goutances.  Nous  nous  en  applaudissons  «  puisque 
son  savant  travail  ne  se  trouvant  que  dans  notre 
Annuaire,  notre  Annuaire  en  aura  plus  de  valeur. 

Julien  TRAVERS. 


Caen,  le31  janvier  1867. 


(I)  Voir  les  Ànrmttim  de  la  Manehi  :  idS^-186i  inclusiTemeDt, 
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On  sait  que  le  concours  régional  avait  Heu  à  Saint-Lo  en 
1866.  Cette  grande  institution  est  en  progrès  depuis  sa  nais- 
sance, et  chaque  cbeMieu  rivalise  d'efforts  pour  fêter  digne- 
ment à  son  tour  l'agriculture.  Un  Compte-rendu  des  exposi-' 
tions  industrielle,  artistique,  archéologique  et  horticole,  et 
du  concours  musical,  organisés  à  Saint-Lo,  à  l'occasion  du 
concours  régional  de  1866,  a  été  publié  en  brochure  (1).  On 
n'y  a  oublié  que  le  principal,  je  veux  dire  les  rapports  sur 
l'agriculture.  La  brochure  ne  devait  être  qu'une  annexe  de 
ces  rapports,  à  la  suite  de  chacun  desquels  auraient  figuré  con- 
venablement les  noms  de  tous  les  lauréats.  Peut-être  forme- 
ront-ils une  publication  officielle.  En  attendant,  nous  avons 
écrit  à  H.  Besnard,  propriétaire-exploitant  à  Guitry  (Eure),' 
qui  avait  fait,  avec  toutes  les  qualités  d'un  juge  compétent, 
le  Rapport  sur  les  concurrents  à  la  prime  d  honneur  dans  le 
département  de  la  Manche,  et  M.  Besnard  a  bien  voulu  nous 
envoyer  ce  morceau  capital  que  nous  sommes  heureux  d'offrir 
à  nos  lecteurs. 

RAPPORT  DE  H.  BESNARD. 


L'examen  des  travaux  des  concurrents  à  la  prime  d'honneur 
dans  le  département  de  la  Manche  ne  saurait  être  complet 
a'it  n'était  précédé  d'une  rapide  étude  des  conditions  géné- 
rales auxquelles  est  soumise  Tagriculture  de  cette  contrée. 
Quoiqu'elle  offre  dans  son  ensemble  un  caractère  parfaite- 
ment dessiné,  celui  d'une  régidh  herbagère,  bien  des  éléments 
différents  varient  les  formes  sous  lesquelles  elle  se  présente  ; 
le  voisinage  de  la  mer,  qui  baigne  une  grande  partie  de  son 
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contour,  lui  procure  un  climat  doux  et  humide,  analogue  à 
celui  de  rAngleterre  ;  seules,  les  parties  éloignées  des  côtes 
sont  exposées  en  hiver  à  des  froids  assez  vifs  ;  Thumidité  du 
sol  et  les  haies  plantées  d'arbres  élevés,  les  privent  de  la 
douceur  de  température  que,  sans  ces  deux  causes,  elles 
devraient  au  voisinage  de  TOcéan. 

Son  sol,  sur  la  plus  grande  partie  de  son  étendue,  repose  sur 
les  terrains  de  transition  ;  le  granit  apparaît  sur  quelques 
points,  et,  dans  Touest  du  département,  les  pâturages  les  plus 
fertiles  appartiennent  aux  formations  du  calcaire  jurassique 
et  des  alluvions  modernes;  vers  le  centre,  de  vastes  prairies 
marécageuses  recouvrent  un  sol  de  nature  tourbeuse. 

Voisin  de  la  Bretagne,  il  est  constitué  par  la  même  forma- 
tion géologique  :  aussi  offre-t-il  sur  beaucoup  de  points  les 
aspects  de  cette  province.  Ses  champs  sont  entourés  de  haies 
garnies  d'arbres  forestiers  de  la  plus  belle  venue,  qui,  le  plus 
souvent,  forment  des  abris  contre  les  vents  de  mer  ;  les  plan- 
tations de  pommiers  y  sont  nombreuses  et  donnent  un  cidre 
d'une  haute  valeur,  que  l'on  exporte  jusqu'en  Angleterre; 
mais,  à  côté  d'un  commerce  de  peu  d'importance  en  céréales, 
en  colza,  en  chanvre  et  en  lin,  la  spéculation  principale  est 
l'élevage  des  bestiaux. 

Bien  que  les  chevaux  soient  nombreux  dans  les  herbages 
et  que  les  moutons  à  laine  longue  y  donnent  d'excellents  pro- 
duits, l'espèce  bovine  y  reste  l'objet  d'une  préférence  qu'ex- 
plique sufQsamment  la  nature  du  sol,  celle  du  climat  et  la 
supériorité  de  la  race  du  Cotentin,  au  double  point  de  vue  du 
laitage  et  de  la  viande  de  boucherie. 

Ce  sont  là  en  effet  les  deux  grandes  industries  agricoles  de 
la  Manche,  qui  rivalise  avec  le  Bessin  pour  la  qualité  de  son 
beurre  et  les  soins  qu'elle  donne  à  sa  fabrication. 

Grâce  aux  conditions  particulières  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  placée,  cette  contrée  a  peu  souffert  de  la  crise  présente, 
et  la  nouvelle  législation  commerciale  doit  jouer  un  rôle  im- 
portant dans  le  développement  de  son  agriculture  :  entourée 
de  ports  qu'une  traversée  de  quelques  heures  seulement  sépare 
de  l'Angleterre,  elle  trouvera  dans  l'accroissement  de  ses 
relations  avec  ce  pays  un  débouché  pour  ses  produits,  et  dans 
un  avenir  prochain,  lorsque  le  typhus  aura  disparu  du  sol 
britannique,  les  éleveurs  anglais  viendront  demander  à  ses 
étables  des  sujets  pour  couvrir  leurs  pâturages  et  reconsti- 
tuer leurs  troupeaux  décimés  par  l'épizootie. 

Nulle  province  n'est  mieux  placée  pour  l'exportation  de  ses 
céréales,  et  le  peu  d'étendue  que  son  climat  lui  permet  d'ac- 
corder à  cette  culture  est  pour  elle  une  autre  garantie  contre 
les  incertitudes  de  l'avenir. 

Favorisée  par  ces  conditions  exceptionnelles,  sa  prospérité 
n'a  cessé  de  s'accroître,  et  son  agriculture,  ai]|jourd'bttl  Tobjet 


—  11  — 

de  notre  étude,  a  pris  un  nouvel  essor.  Mais  avant  de  passer 
en  revue  les  propriétés  soumises  à  notre  examen,  je  vous 
rappellerai,  Messieurs,  le  domaine  de  Cauisy,  où,  depuis  sept 
années,  M.  le  comte  de  Kergorlay  a  confirmé,  par  la  remar- 
quable transformation  de  son  étable,  composée  d'animaux  du 
croisement  Durham-Cotentiu,  les  produits  de  sa  porcherie,  la 
culture  soignée  de  ses  terres  et  la  mise  en  œuvre  des  mé- 
thodes agricoles  les  plus  nouvelles,  le  jugement  porté  alors 
par  le  jury  de  la  prime  d'honneur. 

Nous  trouvons  aujourd'hui  dans  la  lice  ses  anciens  rivaux 
et  de  nouveaux  émules,  qui  tous  s'avancent  du  même  pas  dans 
la  voie  du  progrès. 

ni*  de  Pont^lbault* 

Non  loin  de  Valognes,  sur  la  terre  de  Fontenay,  au  milieu 
des  dépendances  d'un  des  plus  remarquables  châteaux  qui 
rappellent  le  style  de  Mansard,  M.  de  Pontgibault  a  fait  élever 
de  nouvelles  constructions  dont  les  dispositions  architecturales 
ne  sauraient  être  imitées  sur  une  exploitation  simplement 
agricole.  Autour  de  ces  édifices  s'étendent  d'immenses  pelou- 
ses sillonnées  d'avenues  ;  abandonnées  pendant  de  longues 
années  à  leur  végétation  naturelle,  elles  sont  aujourd'hui 
soumises  au  pâturage  d'un  assez  bon  troupeau  d'espèce  bo- 
vine ;  des  composts  et  des  engrais  marins  ont  transformé  en 
berbages  de  qualité  moyenne  ces  gazons  autrefois  improduc- 
tifs, où  dominaient  les  plantes  de  mauvaise  nature,  puis  les 
parties  marécageuses  ont  été  assainies  par  le  rétablissement 
des  pierrées  construites  pour  l'alimentation  des  pièces  d'eau. 
Toutefois  le  jury  n'a  cru  pouvoir  récompenser  ces  améliora- 
tions, autant  entreprises  dans  un  but  d'agrément  que  dans  des 
vues  d'utilité. 

ni*  Cïanne  de  Beaucoudray. 

M.  Ganne  de  Beaucoudray  fait  valoir  deux  propriétés,  l'une 
à  Sienne,  canton  de  Percy,  l'autre  à  Beaucoudray  où  il  réside; 
cette  seconde  terre  est  à  44  kilomètres  de  la  première  et  n'est 
mise  en  valeur  que  depuis  1864  ;  il  serait  donc  prématuré  de 
la  juger.  Quant  au  domaine  de  Sienne,  acheté  en  4850  et 
amélioré  par  le  propriétaire,  puis  loué  en  4861  à  un  fermier 
qui  n'a  su  le  conserver,  M.  de  Beaucoudray  se  propose  de  le 
transformer  en  pâturages.  Si  Ton  examine  donc  l'entreprise  de 
cet  agriculteur  dans  son  ensemble,  on  reconnaît  que,  malgré 
son  activité  et  son  expérience,  il  n'est  pas  encore  arrivé 
au  but  qu'il  désirait  atteindre;  ses  efforts  ont  été  disséminés 
sur  trop  de  points  à  la  fois,  et  son  personnel  parait  insuffisant 
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pour  Texécution  de  ses  travaux  ;  aussi  le  jury  a*t*il  considéré 
comme  un  début,  cette  œuvre  qui  peut  prétendre  dans  l'avenir 
aux  premières  récompenses. 

M*  Boucliard. 

A  6  kilomètres  des  Pieux  et  à  1 5  de  Cherbourg,  H.  Bouchard 
tient  à  ferme  la  terre  du  château  de  Sideville,  d'une  étendue 
de  1 1 5  hectares. 

Ce  domaine  se  compose  de  5i  hect.  de  terres  labourables. 

25    —         prairies  et  pâtures. 
6    —         bois. 
30    —         landes. 

Le  concurrent  élève  d'excellents  poulains,  des  bœufs  qu'il 
vend  pour  le  travail  et  des  moutons  du  sang  Dislhey  croisé 
avec  la  race  du  pays. 

Ses  fumiers  sont  tenus  avec  le  plus  grand  soin  et  arrosés 
avec  les  purins  recueillis,  ainsi  que  les  eaux  de  pluie  qui  ont 
lavé  les  cours,  dans  une  fosse  établie  à  grands  frais. 

La  Commission,  pour  reconnaître  les  efforts  de  M.  Bouchard 
et  les  soins  qu'il  donne  à  ses  engrais,  lui  a  accordé  une  mé- 
daille d'argent,  affectée  à  Tinslallation  de  sa  pompe  à  purin  et 
au  bon  élevage  de  ses  poulains  de  commerce. 

MM.  Maillard  et  Mériel,  tous  deux  fermiers  dans  l'arrondis- 
sement de  Valognes,  ont  demandé  à  concourir  pour  leur 
industrie  du  bétail. 

M.  MalUard. 

M.  Maillard  ne  tient  que  depuis  18  mois  la  ferme  de  Laval, 
commune  de  Sainte-Marie-du-Mont.  Les  1i  vaches  laitières  pré- 
sentées par  le  candidat  étaient  des  cotentines  fort  remar- 
quables par  le  développement  de  leurs  mamelles  et  la  flnesse 
de  leurs  formes;  elles  ont  été  élevées  sur  la  ferme  qu'exploi- 
tait précédemment  M.  Maillard.  Il  y  a  aussi  à  Laval  une  ber- 
gerie où  l'on  élève  des  reproducteurs,  et  qui  se  compose  de  2 
'  béliers  et  18  brebis  de  race  Dishley  et  de  1  bélier  et  3  brebis 
de  race  Southdown  ,  enGn  de  quelques  brebis  de  la  race  de 
la  Hague. 

Le  jury,  satisfait  de  l'ensemble  du  bétail  de  M.  Maillard  et 
appréciant  ses  efforts,  lui  a  décerné  une  médaille  d'or  pour 
le  choix  de  ses  vaches  laitières  et  de  ses  brebis  à  laine  longue 
et  à  laine  courte. 

Si.  Mériel. 

M.  Léon  Mériel  réside  â  Angoville-au-Plain,  dans  la  contre 
des  plus  riches  herbages  du  Cotentin.  Il  dirige  plusieurs  ex- 
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pIoitatioDS  éloignées  les  unes  des  antres;  mais,  avec  des  prai- 
ries» ce  mode  de  faire  valoir  n'offre  aucun  inconvénient  et 
rentre  dans  les  habitudes  des  agriculteurs  de  cette  contrée. 
Les  fermes  de  Saint-Côme*du-Mont  et  des  Veys,  qui  appar- 
tiennent à  M.  Mériel,  forment  avec  Texploitation  d'Angoville 
DDe  étendue  de  70  hectares  ;  il  y  a  joint  10  hectares  de  loca* 
lions  ;  11  hectares  seulement  sont  livrés  à  la  charrue. 

Le  concurrent  entretient,  sur  Tensemble  de  ses  terres,  80 
bétes  bovines,  16  juments  et  pouliches  et  80  hèles  à  laine. 

Les  produits  des  poulinières,  presque  toutes  de  race  anglo- 
nonnande,  sont  vendus  à  6  mois  aux  éleveurs  du  Calvados  et 
de  l'Orne,  qui  plus  tard  en  composent  des  attelages  de  luxe 
on  les  vendent  à  la  remonte. 

L'espèce  bovine  se  compose  de  laitières  cotentines  de 
grande  taille,  auxquelles  on  peut  reprocher  de  manquer  un 
peu  de  finesse. 

La  bergerie  compte  40  brebis,  6  béliers  et  40  agneaux  ;  30 
de  ces  brebis  appartiennent  à  la  race  de  Dishley  et  les  1 0  autres 
a  la  grande  race  normande  ;  ce  troupeau,  élevé  à  l'anglaise, 
vit  toute  Tannée  dans  les  herbages,  et  ne  rentre  à  la  ferme  que 
pendant  les  cinq  mois  d^hiver,  pour  y  passer  la  nuit  et  y 
recevoir  des  fourrages;  les  agneaux  naissent  au  mois  de 
février  ;  les  jeunes  mâles  sont  engraissés  amenais  pour  la 
boucherie.  Il  nous  a  paru  surprenant  que  cette  spéculation, 
qui  est  assurément  lucrative,  nç  fût  pas  plus  répandue  dans  le 
Cotentin  ;  dans  de  semblables  conditions  d'élevage,  la  race 
de  Dishley  réussit  à  merveille  ;  essentiellement  faite  pour  ce 
climat  humide  et  cette  végétation  plantureuse,  elle  y  donne 
par  son  engraissement  de  hauts  produits,  et  sa  laine  peu 
chargée  en  suint  est,  quoique  grossière,  d'une  vente  plus 
facile  que  les  laines  fines. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  M.  Mériel,  l'un  des  concurrents 
les  plus  heureux  des  concours  du  département  et  des  concours 
régionaux,  a  mérité,  par  le  bel  ensemble  de  son  bétail^  une 
médaille  d'or. 

M«  le  marquis  de  Verdun. 

Près  de  la  vallée  du  Couesnon  et  dans  une  des  parties  les 
plus  riantes  du  canton  de  Pontorson,  M.  le  marquis  de  Verdun 
exploite,  sur  la  commune  d'Ancey,  sa  propriété  de  laCrenne. 

L'étendue  totale  de  cette  terre  est  de  71  hectares,  dont  21 
sont  loués;  les  50  autres  composent  actuellement  l'exploitation 
de  M.  de  Verdun,  qui  n'était  au  mois  de  juin  dernier  que  de 
40  hectares,  se  subdivisant  ainsi  : 

Terre  labourable.        13  hectares. 
Prairies  fauchables.    16       — 
Herbages.  11       *^ 
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Quelques-unes  de  ces  terres  sont  groupées  autour  du  châ- 
teau, d'autres  s'étendent  à  la  suite  du  jardin  anglais,  dans  la 
partie  la  plus  déclive  de  la  propriété,  ce  sont  les  prairies  fau* 
chables  ;  elles  reçoivent  en  irrigation  les  eaux  surabondantes 
d'une  pièce  d'eau  située  au-dessus  d'elles.  Le  sol  argilo-siliceux 
sur  toute  l'étendue  du  domaine  est  légèrement  tourbeux  dans 
les  parties  basses  de  ces  prairies,  où  le  drainage  serait  encore 
nécessaire  en  quelques  points.  Les  terres  arables  pourraient 
supporter  la  culture  la  plus  intensive  ;  mais  le  projet  de  M.  de 
Verdun,  et  l'on  ne  peut  que  l'approuver,  est  de  les  restreindre 
à  l'étendue  nécessaire  pour  nourrir  le  bétail  pendant  l'hiver, 
le  reste  sera  converti  en  prairies  et  en  herbages. 

Lors  de  la  visite  de  la  Commission,  toutes  les  bêtes  de 
retable  avaient  été  rangées  par  races  sous  une  avenue  voisine 
du  château,  et  offraient  un  bel  ensemble  de  vaches  et  génisses 
de  race  Durham,  ou  de  croisements  de  raceDurham-Coteutin. 
Cependant  plusieurs  d'entre  elles  présentaient  un  embon- 
point qui  faisait  craindre  qu'elles  ne  fussent  plus  aptes  à  la 
reproduction. 

Enfln  la  porcherie  est  composée  d'excellents  types  des  races 
New-Leicester  et  Koleskill. 

L'exploitation  de  M.  de  Verdun  déjà  récompensée  en  1859, 
par  une  médaille  d'argent  grand  module,  a  été  jugée  digne 
d'une  médaille  d'or,  pour  la  bonne  composition  de  sa  vacherie 
d'animaux  de  Durham  et  le  choix  de  ses  reproducteurs  d'es- 
pèce porcine. 

Si.  le  comte  ilimiand  de  Pra(M>iital« 

La  propriété  du  Bois-Avenel,  qu'exploite  sur  la  commune 
des  Chéris,  dans  le  canton  de  Ducey,  M.  le  comte  Armand  de 
Pracontal,  est  placée  dans  un  des  sites  les  plus  pittoresques  de 
Tarrondissement  d'Avranches.  Elle  occupe  la  crête  et  la  moitié 
du  versant  d'un  coteau  exposé  à  l'ouest,  et  de  ce  point  élevé  la 
vue  domine  une  vaste  étendue  sillonnée  de  jolies  vallées  et  de 
collines  boisées  qui  descendent  en  étages  jusqu'à  la  mer, 
limite  de  cet  immense  horizon. 

Acheté  en  4849,  ce  domaine  se  compose  de  80  hectares 
dont  une  partie  est  sous-louée,  une  autre  en  bois  est  exploitée 
par  M.  de  Pracontal,  et  le  surplus,  c'est-à-dire  de  25  à  30 
hectares,  forme  Texploitation  qu'il  s'est  réservée. 

La  constitution  géologique  du  sol,  granitique  sur  quelques 
points,  schisteuse  sur  d'autres,  varie  suivant  l'altitude  des 
terrains.  La  couche  arable  est  peu  profonde. 

Les  bâtiments  d'exploitation  sont  construits  très-simple- 
ment; la  vacherie  parfaitement  aménagée  à  l'intérieur  abrite 
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44  vaches  bien  choisies  de  la  race  d'Âlderney,  dont  9  sont 
Dées  au  Bois-Avenel.  Ces  animaux  ne  sortent  que  pour  pâturer 
les  regains  au  piquet. 

U.  de  Pracontal  a  fait  installer  sous  un  hangar,  pour  la  pré- 
paration de  l'ajonc  donné  aux  animaux,  un  coupe-ajoncs  de 
Ransonne  et  une  auge  en  granit  où  cette  plante  est  broyée  par 
des  pilons  ;  ces  deux  instruments  sont  mis  en  mouvement  par 
UD  manège  à  un  cheval  de  Bodin. 

Les  prairies  étendues  sur  le  penchant  du  coteau  que  domine 
rhabitation,  ont  été  Tobjet  des  travaux  les  plus  soignés.  Tou- 
tes les  eaux  des  sources  des  terrains  supérieurs,  collectionnées 
dans  un  premier  réservoir,  après  avoir  arrosé  les  prairies 
hautes,  sont  recueillies  dans  un  second,  puis  dirigées  en  con- 
tournant le  coteau  sur  les  pelouses  qui  le  recouvrent  ;  les 
pentes  bien  étudiées  donnent  à  Teau  un  accès  facile  sur  tous 
les  points  susceptibles  d'être  arrosés.  Le  tracé  des  rigoles  a 
été  exécuté  avec  une  précision  remacquable  sur  un  sol  dressé 
à  la  règle  comme  un  talus  de  fortifications,  disposition  qui 
permet  de  répartir  plus  uniformément  les  eaux  et  diminue 
leur  parcours.  Les  prairies  soumises  à  Tarrosage,  créées  sur 
des  côtes  arides,  autrefois  incultes,  ont  une  contenance  de  9 
hectares  et  produisent  de  35,000  à  40,000  kilog.  de  foin. 

Ce  remarquable  travail  a  mérité  à  M.  de  Pracontal  une 
médaille  d'or. 

M.  Raulln. 

La  ferme  de  la  Ponterie,  que  M.  Raulin  exploite  depuis  12 
ans,  sur  la  commune  de  Villiers-Fossard,  canton  de  Saint- 
Clair,  est  située  près  de  la  route  départementale  de  Saint-Lo 
à  Isigny,  à  7  kilomètres  de  la  première  ville  et  à  la  même 
distance  de  la  gare  de  Lison. 

L'étendue  de  cette  propriété  est  de  80  hectares,  dont  46  en 
labour  et  34  en  herbages. 

Le  sol  provenant  de  la  désagrégation  des  schistes  est  argilo- 

siliceux,  le  sous-sol  est  compacte  et  imperméable  en  quelques 

'  lieux  ;  sept  hectares  de  terres  marécageuses  ont  été  drainées 

par  H.  Raulin  avec  des  fascines  ;  l'éloignement  des  fabriques 

de  tuyaux  lui  a  fait  adopter  ce  mode  d'assainissement. 

Les  bâtiments  d'exploitation  sont  incommodes  et  à  peine 
entretenus  par  le  propriétaire  ;  la  laiterie,  seule,  trop  petite 
cependant,  a  attiré  l'attention  du  jury,  par  sa  bonne  tenue  et 
l'excellente  qualité  du  beurre  que  l'on  y  prépare. 

Les  terres  arables  fortement  amendées  avec  de  la  chaux  et 
de  la  tangue  portent  d'assez  belles  récoltes,  cependant  elles 
ne  sont  pas  exemptes  de  mauvaises  herbes,  circonstance  qu'il 
faut  attribuer  à  l'assolement  défectueux  auquel  elles  sont 
soumises. 
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Sa  rotation  est  ia  suivante  : 

l'^  Colza,  betteraves  ou  sarrasin; 

2<>  Blé  d'hiver  ; 

S^»  Colza  famé  à  la  dose  de  40,000  kilogrammes  à  l'hectare; 

40  Blé  d'hiver  ; 

6*  Avoine; 

6*  Orge  chaulée; 

T  Trèfle  violet. 

Cet  assolement  est  très-épuisant,  et  l'on  ne  saurait  trop  blà« 
mer  la  succession  des  trois  céréales  qui  précèdent  le  trèfle; 
c'est  là  assurément  une  des  plus  mauvaises  conditions  dans 
lesquelles  il  puisse  être  placé. 

Les  herbages  et  le  soin  du  bétail  ont  plus  particulièrement 
attiré  l'attention  de  ce  concurrent  :  les  22  hectares  de  pâtu- 
rages, parfaitement  ténus,  offrent  une  végétation  abondante  ; 
il  en  est  de  même  des  prairies  fauchables,  fortement  amendées^ 
et  dont  l'herbe  est  vigoureuse  et  bien  garnie. 

Quatorze  vaches  pâturant  dans  les  herbages  ont  été  fort 
remarquées  pour  la  beauté  de  leurs  formes,  les  indices  de 
leurs  qualités  laitières  et  leur  excellent  état  d'embonpoint. 
M.Haulin  possède  également  deux  belles  poulinières  et  quel- 
ques poulains  dont  il  trouvera  un  facile  placement  ;  ses  veaux 
et  ses  bœufs  de  travail,  de  même  que  ses  moutons,  indiquent 
chez  le  concurrent  une  aptitude  prononcée  pour  l'élevage  du 
bétail.  ' 

Une  médaille  d'or  est  accordée  à  M.  Raulin  pour  le  drainage 
bien  réussi,  exécuté  à  ses  frais  sur  7  hectares  de  prairies,  le 
choix  de  ses  poulinières  et  de  ses  vaches  laitières,  et  la  bonne 
tenue  de  sa  laiterie. 

AI*  fjeqnesne. 

Il  y  a  9  ans,  après  quelques  voyages  en  Suisse,  en  Belgique 
et  en  France,  frappé  de  la  différence  du  prix  des  terres  dans 
les  îles  anglaises  et  dans  le  département  de  la  Manche,  ainsi 
que  de  l'avenir  agricole  réservé  â  cette  dernière  contrée,  un  ^ 
agriculteur  de  Jersey,  M.  Lequesne,  acheta  pour  61 ,000  fr.  ' 
la  ferme  d'Emélie,  sur  la  commune  du  Mesnil-Rouxelin,  canton 
et  arrondissement  de  Saint-Lo.  Ce  domaine,  d'une  contenance 
de  19  hectares  54  ares,  était  alors  loué  1 ,680  fr.  Â  la  mort  du 
fermier,  en  1859,  le  nouveau  propriétaire  vint  l'habiter  et  y 
commença  ses  améliorations.  Aujourd'hui  la  maison  d'habita- 
tion, modeste  d'apparence,  offre  à  l'intérieur  cet  aspect  simple 
et  confortable,  si  rare  en  France  et  que  l'on  rencontre  dans  la 
demeure  des  plus  petits  fermiers  anglais. 

Les  terres  du  domaine,  d'une  qualité  fort  ordinaire,  produi- 
saient peu  entre  les  mains  des  anciens  fermiers  ;  les  bâtiments 
étaient  insuffisants  et  mal  distribués.  Le  nouveau  propriétaire, 
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peu  désireax  d'immobiliser  des  sommes  importantes  dans  des 
coDStroctîons  dispendieuses,  a  su  tirer  parti  de  celles  qu'il  a 
trooYées,  en  les  complétant  par  des  appentis  élevés  à  peu  de 
frais,  et  destinés  à  satisfaire  aux  exigences  les  plus  pressantes, 
de  l'exploitation.  Ainsi,  relevant  une  grange  qui  tombait  en 
raines,  il  l'a  agrandie  pour  y  installer  un  ensemble  d'instru- 
ments perfectionnés»  mus  par  un  manège  et  demandés  aux 
meilleurs  constructeurs  anglais  :  la  machine  à  battre  de  Ran- 
daxhe,  le  hache*pailie  de  Burgess,  le  dépulpeur  de  Butall  et  le 
tarare  dTouf.  Quelques-uns  de  ces  appareils  sont  séparés  par 
UQ  refend,  et  servent  à  préparer  les  mélanges  pour  le  bétail. 
L'étable  récemment  construite  est  appuyée  sur  les  murs  de  la 
grange;  installée  à  l'anglaise,  elle  parait  insuffisante  pour  ga- 
rantir les  vaches  contre  les  grands  froids  ;  si  la  santé  de  ces 
animaux  n'en  souffre  pas,  il  ïi'en  saurait  être  de  même 
de  la  production  du  lait,  et  il  y  aurait  certainement  proflt  à 
donner  une  disposition  différente  à  cette  construction.  Une 
ouverture  sur  la  grange  permet  une  facile  distribution  des 
aliments. 

La  fumière  est  voisine  de  l'étable,  et  près  d'elle  la  fosse  à 
purin  recueille  les  urines. 

Le  sol  du  domaine  est  argilo-siliceux;  le  sous-sol  est  compacte» 
et  donne  naissance  à  une  source  dont  les  eaux  ont  été  ame- 
nées dans  la  maison  d'habitation  et  dans  la  nouvelle  laiterie 
que  vient  d'y  ajouter  U.  Lequesne  ;  l'excédant  alimente  une 
pièce  d'eau  destinée  à  l'arrosage  d'une  prairie  de  3  hectares. 
Celle-ci  placée  sur  un  sol  glaiseux  présentait  quelques  points 
humides,  assainis  depuis  par  le  drainage. 

Les  terres  de  l'exploitation  se  composent  de  5  hectares  en 
prairies  et  de  14  hectares  en  labour,  soumis  à  la  rotation 
suivante  : 

1®  Blé  sur  trèfle  avec  fumier  et  chaux  ; 

2*^  Avoine  ; 

3^  Racines  ou  colza  avec  une  nouvelle  fumure  ; 

i®  Blé  d'hiver  avec  ensemencement  de  graine  de  trèfle  ; 

5<>  Trèfle. 

U  faudrait  avec  cet  assolement  intensif  un  supplément 
d'engrais  commerciaux,  pour  obtenir  du  sol  son  plus  haut 
produit  ;  toutefois  les  récoltes  de  M.  Lequesne  sont  très-satis- 
faisantes. Ce  concurrent  avant  d'enfouir  la  fumure  qui  précède 
sa  récolte  de  racines,  défonce  le  sol  avec  une  charrue  de 
Jersey,  à  une  profondeur  de  0™  50  centimètres.  Grâce  à  cette 
opération,  les  racines  acquièrent  un  développement  énorme 
et  le  trèfle  a  peu  à  souffrir  de  son  retour  fréquent  sur  le 
même  champ. 

La  vacherie  est  composée  de  8  belles  laitières  de  la  race 
pure  d'Alderney,  de  3  génisses  et  d'un  taureau  ;  M.  Lequesne 
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engraisse  aussi  quekpies  bœofs  et  on  asses  grand  nomlHre  de 
porcs  de  raee  Dormande  el  Bersldiîre. 

Les  5  hectares  de  prairies*  objets  de  soins  particnlierSt 
sont  cooTerts  d^un  foin  d'excellente  qoalité.  L'on  de  ces  prés 
porte  une  plantation  de  jennes  pommiers  parfaitement  réussie. 
Enfin  M.  Lesqnesne  tient  une  comptabilité  en  partie  double, 
qui  lui  permet  de  juger  chacune  des  opérations  de  son 
entreprise. 

Le  jury  lui  a  accordé  une  médaille  d'or  grand  module,  pour 
la  bonne  administration  de  son  domaine  qui  peut  être  offert 
comme  exemple  de  petite  culture. 


Lorsque  H.  Tiphaigne,  en  4816,  vint  se  fixer  sur  le  domaine 
du  Pin,  à  Beuzeville-les-Veys,  dans  le  canton  de  Carentan, 
celte  petite  propriété,  dont  son  beau- père  lui  abandonnait  la 
jouissance,  ne  contenait  que  4  hectares  76  centiares  ;  il  y 
ajouta  bientôt  un  ensemble  de  8  hectares  de  terres  et  d'her- 
bages, dont  sa  femme  avait  fusofruil  ;  puis  il  afferma  succes- 
sivement plusieurs  autres  domaines  plus  ou  moins  éloignés  de 
son  habitation.  Enfin,  en  4865,  ces  locations  au  nombre  de  7, 
présentaient  une  contenance  totale  de  37  hectares  49  ares,  se 
subdivisant  ainsi  : 

Terres  arables 8  h.  20  a. 

Herbages 28       82 

Pâturages  de  moindre  qualité      6       46 

Ces  terres,  situées  dans  la  partie  la  plus  fertile  du  Cotentin, 
peuvent  toutes  former  d'excellents  herbages  ;  aussi  M.  Tiphai- 
gne ne  consacre-t-il  à  la  culture  arable  que  retendue  indis- 
pensable à  la  production  de  la  nourriture  d'hiver  pour  le 
bétail,  car  malgré  la  douceur  du  climat  il  ramène  ses  vaches 
à  retable  pendant  trois  mois  de  la  mauvaise  saison. 

Mais  suivons  cette  entreprise  dans  tous  ses  développements: 

En  1846,  il  n'y  a  au  Pin  que  quelques  bâtiments  fort  peu 
importants  ;  le  nouveau  fermier  les  répare,  et  avec  l'accroisse- 
ment de  sa  culture,  il  élève  successivement  étables,  écurie, 
porcherie,  cellier,  â  peu  de  frais  et  presque  en  totalité  avec 
les  ouvriers  de  la  ferme. 

En  même  temps  les  clôtures  des  herbages  sont  réparées  et 
plantées,  une  douzaine  d'abreuvoirs  creusés,  des  barrières 
remises  en  état,  et  un  chemin  de  3<0  mètres  reliant  la  ferme  k 
la  grande  route  rétabli  dans  les  meilleures  conditions  de 
viabilité. 

La  laiterie  du  Pin,  composée  de  plusieurs  pièces  communi- 
quant entre  elles  par  un  corridor  voisin  de  la  pompe,  offre  les 
dispositions  les  plus  convenables  pour  maintenir,  l'été  et  l'hi- 
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ver,  le  lait  dans  une  température  toujours  la  même,  et  pour 
lui  faire  subir  toutes  ses  préparations  dans  les  conditions  les 
plas  favore^les  à  la  fabrication  du  beurre  de  la  meilleure 
qualité. 

Un  large  bâtiment,  offrant  l'aspect  d'un  chalet,  renferme 
les  étables,  Técurie  et  le  cellier  ;  au-dessus  de  ces  pièces,  règne 
UD  vaste  grenier  à  fourrages,  auquel  on  accède  par  un  balcon 
recouvrant  des  chambres  de  domestiques,  et  un  magasin  pour 
les  outils  et  les  harnais. 

Les  étables  sont  au  nombre  de  quatre  et  peuvent  contenir  60 
bétes  à  cornes  ;  la  nourriture  des  animaux  est  préparée  dans 
DO  appartement  placé  au  centre  des  étables  et  communiquant 
avec  chacune  d'elles.  Comme  M.  Tiphaigne  dispose  de  peu  de 
litière,  il  répand  chaque  jour  sous  ses  animaux  une  couche  de 
tangue  à  laquelle  il  mélange  un  peu  de  couperose  ;  la  tangue 
absorbe  les  urines  et  la  couperose  fixe  les  gaz  qui  pourraient 
se  dégager;  cette  propreté  et  la  facilité  avec  laquelle  on  peut 
renouveler  l'air  de  Tétable  concourent  avec  les  soins  de  la 
laiterie  à  donner  un  beurre  très-fin. 

La  fumière  a  16  mètres  de  long  sur  7  de  large  ;  elle  est  pla- 
cée dans  une  fosse  de  4  mètres  de  profondeur,  au  milieu  de 
laquelle  est  une  cavité  pour  le  purin  ;  des  canivaux  y  amènent 
les  urines  des  étables  et  de  la  porcherie  ;  deux  fois  par  semaine 
on  arrose  le  fumier,  après  avoir  fait  dissoudre  un  peu  de  cou- 
perose dans  le  purin.  Cette  préparation  dans  une  fosse  évite 
toute  déperdition  de  matière  fertilisante,  mais  elle  nécessite 
beaucoup  de  main-d'œuvre  pour  l'extraction  et  le  chargement 
de  l'engrais-,  et  quelques  simples  précautions,  telles  que  le  pié- 
tinement du  tas  sur  les  bords  et  un  arrosage  suffisant,  permet- 
traient de  le  préparer  aussi  avantageusement  sur  une  plate- 
forme (c'est  là  un  détail  de  peu  d'importance  et  sur  lequel  je 
n'insisterai  pas).  Le  fumier  d'hiver  toujours  compacte  est 
porté  sur  les  terres  en  labour. 

L'été  on  prépare  dans  les  fosses,  avec  des  terreaux  prove- 
nant des  chemins,  des  mauvaises  herbes  et  du  fumier  des  porcs 
et  des  veaux,  le  tout  arrosé  de  sulfate  de  fer  et  additionné  de 
débris  d'animaux  achetés  par  M.  Tiphaigne,  un  nouvel  engrais 
destiné  aux  prairies.  Outre  ces  fumiers,  les  terres  du  domaine 
reçoivent  encore  de  la  suie,  des  charrées,  de  la  chaux  et  des 
varechs.  —  Les  herbages  ont  été  soigneusement  purgés  de 
leurs  mauvaises  herbes ,  les  racines  coupées  à  l'aplomb  des 
haies,  à  une  profondeur  de  0™  70  centimètres,  les  contreban- 
ques  et  les  fossés  supprimés,  enfin  le  terrain  disposé  en  pente 
douce  le  long  des  clôtures. 

Au  milieu  des  pâturages  où  croit  une  herbe  abondante,  la 
Commission  a  vu  24  vaches  laitières,  dont  3  de  sang  Durham- 
Cotentin,  14  génisses,  la  plupart  amouillantes,  et  une  bonne 
poulinière.  Les  vaches  de  M.  Tiphaigne  ont  été  élevées  par 
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lui;  leur  conformation  comme  laitières  est  excellente,  et  tontes 
ont  des  mamelles  de  la  forme  la  plus  remarquable.  Chaque 
année  ce  concurrent  engraisse  un  certain  nombre  de  vaches 
qu'il  réforme,  ainsi  que  quelques  autres  qu'il  achète  pour  con- 
sommer Therbe  de  ses  pâturages,  une  fois  l'alimentation  de  ses 
laitières  assuré. 

La  traite  des  vaches  est  suivie  avec  attention,  et  le  lait,  sui- 
vant sa  qualité,  est  destiné  à  la  fabrication  du  beurre  ou  à 
l'alimentation  des  veaux. 

Le  domaine  engraisse  aussi  un  certain  nombre  de  porcs  de 
race  normande  ou  de  divers  croisements. 

Les  terres  arables  sont  soumises  à  la  rotation  suivante  : 

1<»  Plantes  sarclées,  betteraves,  carottes,  pommes  de  terre, 
panais,  rutabagas  ; 

2<^  Froment  d'hiver  semé  à  la  main,  à  50  litres  l'hectare  ; 

3^  Plantes  fourragères  semées  en  août,  aussitôt  après 
renlèveroent  du  blé,  colza,  fèves. 

La  vigueur  de  leur  végétation  compromet  souvent  les 
récoltes  de  froment. 

Quelques  terres  humides  ont  été  drainées  autrefois,  avec 
des  fascines,  et  depuis  1853  avec  des  tuyaux. 

Enfin  l'ordre  le  plus  parfait  règne  sur  toute  l'exploitation  et 
préside  aux  différents  services. 

M™«  Tiphaigne,  chargée  du  soin  de  l'intérieur  et  de  la  sur- 
veillance de  la  laiterie,  o,  par  son  concours,  puissamment 
contribué  au  succès  de  cette  ent>eprise. 

Le  luxe  de  propreté  qui  règne  de  toutes  parts,  l'irrépro- 
chable tenue  des  cours  et  des  bâtiments,  le  soin  qui  préside 
è  leur  entretien,  la  disposition  recherchée  du  parterre  et  des 
massifs  qui  entourent  l'habitation  et  jusqu'aux  vives  couleurs 
dont  on  a  peint  quelques  dépendances,  tout  rappelle,  lorsque 
l'on  parcourt  ce  domaine,  les  coutumes  si  vantées  de  la 
Hollande. 

Une  médaille  d'or  grand  module  est  la  récompense  accor- 
dée à  M.  Tiphaigne^  pour  la  tenue  parfaite  de  la  laiterie  et  de 
ses  herbages,  et  l'excellente  composition  de  son  troupeau  de 
vaches  laitières. 

M.  de  la  Bretonnlère» 

Située  sur  les  communes  de  Golleville,  Sainte-Colombe  et 
Néhou,  dans  l'arrondissement  de  Valognes,  la  ferme  du  Ques- 
noy,  est  exploitée  depuis  1844  par  M.  le  vicomte  de  Lacouldre 
de  la  Brelonnière  avec  l'aide  d'un  maître- valet,  vieilli  à  son 
service  et  qui  mérite  sa  confiance. 

Ce  domaine  d'une  contenance  de  79  hectares  se  compose 
de: 
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Terres  arables  • 38  hectares. 

Prairies  fauchées « . .  • 11      — 

Herbages  pâturés 30      — 

Uoe  pièce  de  33  hectares,  arrosée  par  les  eaux  de  TOuve, 
et  dont  la  récolte  est  vendue,  chaque  année,  sur  pied,  n'est 
pas  comprise  dans  le  faire-valoir. 

Les  bâtiments  d'exploitation,  construits  successivement  ayec 
la  plus  sévère  économie,  manquent  d'ensemble  et  ne  présen- 
tent aucune  disposition  qui  mérite  d'être  signalée. 

Quant  à  la  laiterie,  rien  n'a  été  ménagé  pour  son  installation, 
et  sa  disposition  est  irréprochable. 

H.  de  la  Bretonnière  est  â  la  fois  agriculteur  et  éleveur,  et 
sur  rexploitation  du  Quesnoy,  ces  deux  formes  de  l'entreprise 
/  sont  menées  de  front,  sans  que  l'une  ait  été  sacrifiée  â  l'autre, 
ainsi  qu'il  arrive  si  fréquemment.  Dans  ses  écuries,  outre  les 
cbevaox  et  les  juments  destinés  aux  travaux  de  la  ferme,  il 
entretient  d'excellentes  poulinières  pour  l'élevage  des  chevaux 
fins:  le  type  qu'il  s'attache  â  produire,  est  le  cheval  d'offlcier  ; 
les  poulains  mâles  sont  vendus  à  l'époque  du  sevrage,  et  les 
meilleures  pouliches  conservées  pour  l'entretien  de  la  jumen- 
terie.  Chaque  année,  celte  écurie  remporte  des  primes  aux 
concours  départementaux  de  Valognes  et  de  Montebourg,  et, 
depuis  que  les  pouliches  sont  soumises  à  des  épreuves,  ses 
succès  dans  les  courses  sont  venus  confirmer  son  ancienne 
réputation.  Toute  la  jumenterie  est  l'objet  de  soins  attentifs, 
et  les  maladies  y  sont  fort  rares  ;  une  alimentation  substan- 
tielle, combinée  avec  un  exercice  régulier,  conserve  aux  pou- 
linières leur  santé  et  leur  vigueur. 

L'étable  se  compose  de  1i  laitières,  de  12  génisses,  de 
jeunes  bœufs  et  de  1i  veaux  de  lait,  appartenant  tous 
à  la  race  cotenline.  M.  de  la  Bretonnière  demande  â  sa 
vacherie  deux  produits  :  le  beurre  et  l'élevage  des  jeunes 
bœufs  qu'il  vend  â  trente  mois,  dans  les  foires  de  la  contrée. 
Il  entretient  également  au  Quesnoy  une  quarantaine  de  brebis 
de  croisement  Dishley-normand  et  quelques  bétes  de  race 
Dishiey  pure  ;  ces  brebis  et  leurs  agneaux  d'excellente  con- 
formation, se  rapprochent  du  type  de  la  Charmoise.  La  por- 
cherie compte  quelques  animaux  de  race  croisée,  très-appré- 
ciés  dans  la  contrée,  et  des  truies  Leicester  dont  les  produits 
de  petite  taille  trouvent  un  facile  écoulement  dans  les  îles 
anglaises. 

Tout  ce  bétail  passe  â  l'étable  une  grande  partie  de  Tannée, 
et  M.  de  la  Bretonnière  obtient  ainsi  des  engrais  plus  abon- 
dants pour  ses  terres  en  labour.  Assurément,  le  mode  de  faire 
valoir  par  pâturages  est  beaucoup  plus  simple  ;  mais,  sur  les 
terres  où  l'herbe  ne  se  renouvelle  pas'  sans  cesse  avec  une 
végétation  vigoureuse,  la  culture  intensive  donne  de  plus 
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hauts  produits  :  telle  est  l'idée  qui  a  présidé  à  l'organisation 
de  la  ferme  du  Quesnoy,  et  que  justifient  l'abondance  et  la 
beauté  du  bétail  entretenu  sur  ce  domaine. 

L'assolement  auquel  sont  soumis  les  58  hectares  de  terres 
arables  est  quinquennal  et  présente  la  rotation  suivante  : 

i^  Colza  fumé; 

2«  Blé  d'hiver  ; 

3^^  Racines,  fourrage  vert  avec  fumure  ; 

4^  1/2  orge  de  printemps,  1/2  fourrages; 

5^  Trèfle,  sarrazin  ou  fourrages. 

Les  récoltes  qui  couvrent  ces  terres  sont  d'une  beauté 
exceptionnelle,  et  sous  ce  climat  humide,  où  les  mauvaises 
herbes  se  développent  rapidement,  elles  en  sont  à  peu  près 
exemptes  ;  la  raison  de  ce  fait  est  que  les  champs  du  Quesnoy 
ne  sont  jamais  abandonnés  à  leur  végétation  spontanée  ;  la 
charrue  y  suit  de  près  l'enlèvement  des  récoltes. 

Ces  travaux  sont  exécutés  avec  un  grand  choix  d'instru- 
ments perfectionnés.  Araires  d'Howard  et  de  Bodin,  charrue 
fouilleuse,  scarificateur  Dombasle,  rouleau  Croskill,  houe  et 
batteur  Bodin  ;  puis,  sur  d'autres  points  de  l'exploitation  et 
dans  des  services  différents,  la  série  de  ces  instruments  est 
complétée  par  un  hachepaille,  un  coupe-racines,  une  faneuse, 
un  râteau  à  cheval,  enfin  par  le  manège  et  la  batteuse  Pinet. 
Pour  augmenter  l'action  des  engrais  sur  ce  sol  de  nature 
schisteuse,  M.  de  la  Bretonnière  mélange  à  ses  fumiers  du 
sable  de  mer,  et,  depuis  cinq  ans,  il  a  installé  sur  sa  ferme 
un  four  à  chaux,  à  feu  continu,  qui  lui  livre  cet  amendement 
au  prix  de  1  fr.  l'hectolitre.  Chaque  année,  il  en  emploie  de 
950  à  1 ,000  hectolitres  qu'il  répand  sur  les  prairies  et  des 
terres  arables,  à  la  dose  de  70  à  80  hectolitres  à  l'hectare. 

La  ferme  du  Quesnoy  comptait  une  étendue  notable  de 
terres  glaises  où  l'eau  des  pluies  "séjournait;  M.  de  la  Breton- 
nière les  a  drainées,  il  y  a  quinze  ans,  avec  des  fascines,  et 
cette  dépense  ne  s'est  pas  élevée  à  plus  de  150  fr.  par  hectare. 
Il  soumet  aussi  une  grande  partie  de  ses  prairies  à  l'irrigation. 

Le  contre-maître  tient  des  notes  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'exploitation,  que  M.  de  la  Bretonnière  relève  cha- 
que semaine,  pour  les  porter  aux  comptes  auxquels  elles  doi- 
vent être  affectées.  Ce  n'est  pas  là,  il  est  vrai,  un  système 
complet  de  comptabilité,  mais  une  mesure  d'ordre  qui  suffit 
pour  contrôler  la  marche  de  l'entreprise.  Aussi  serait-il  dif- 
ficile de  dire  avec  précision  quel  est  le  chiffre  des  bénéfices 
réalisés  sur  ce  domaine  depuis  vingt  ans  ;  toutefois,  ce  que 
l'on  peut  affirmer,  c'est  que  sa  valeur  foncière  s'est  considé- 
rablement accrue,  et  que,  par  son  activité  et  sa  judicieuse 
administration,  M.  de  la  Bretonnière  a  beaucoup  augmenté  le 
revenu  de  sa  terre.  Initiateur  de  tous  les  progrès  dans  cette 
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contrée,  il  a  su  maintenir  son  entreprise  dans  de  sages  limites 
pour  donner  à  tous  la  possibilité  de  suivre  la  voie  qu'il  avait 
tracée.  Au  Quesnoy,  en  effet,  il  n'y  a  ni  luxe,  ni  dépenses 
superflues  ;  toutes  les  opérations  qui  immobilisent  les  capitaux 
ont  été  évitées  avec  une  réserve  qui  touche  à  la  parcimonie, 
tandis  que  Ton  n'a  pas  hésité  devant  les  sacrifices  destinés  à 
assurer  le  succès  des  spéculations  variées  auxquelles  le  do- 
maine doit  sa  prospérité  :  élevage  des  chevaux  fins,  des  bœufs 
de  travail  et  des  moulons  de  races  améliorées,  heureuse  com- 
binaison du  pâturage  et  de  la  stabulation,  du  faire-valoir  par 
herbage  et  de  la  culture  intensive^  tel  est,  en  quelques  mots, 
le  projet  réalisé  sur  cette  propriété. 

Enfin,  si  le  domaine  du  Pin,  que  nous  avons  précédemment 
examiné,  mérite  d'être  cité  comme  exemple  aux  éleveurs  qui 
se  livrent  à  la  spéculation  des  herbages,  la  ferme  du  Quesnoy 
peut  être  proposée  à  tous  les  agriculteurs  de  la  contrée  comme 
1  ensemble  le  plus  complet  des  spéculations  que  peut  réunir 
une  entreprise  exclusivement  agricole,  et  le  jury  a  accordé  à 
H.  de  la  Bretonnière  la  prime  d'honneur  pour  couronner  son 
œuvre. 

M"^  la  Comtesse  du  Moncel. 

Beaucoup  plus  complexe  a  été  le  projet  exécuté  sur  la  terre 
de  Hartinvast,  projet  que  le  temps  et  les  diverses  phases  éco- 
nomiques qu'il  a  parcourues  ont  profondément  modifié.  En 
1820,  lorsque  le  général  (alors  colonel  du  Moncel),  entreprit 
la  transformation  de  cette  propriété,  elle  comprenait  156  hec- 
tares loués  en  trois  petites  fermes,  avec  une  réserve  cultivée 
près  du  château  ;  on  comptait  sur  celle-ci  quatre  chevaux, 
dix  vaches,  vingt-cinq  moutons  et  quelques  porcs.  La  plus 
grande  partie  des  herbages  qui  forment  le  parc,  alors  en 
labotir,  composaient  cette  réserve  ;  une  autre  partie  était  tel- 
lement marécageuse  qu'on  n'osait  la  faire  pâturer  ;  enfin,  des 
landes  couvraient  le  reste  de  ce  terrain. 

Le  château  de  Martinvast  est  situé  â  7  kilomètres  de  Cher- 
bourg, sur  la  route  qui  relie  cette  ville  à  Bricquebec,  au  milieu 
d'an  pays  fortement  accidenté,  dont  le  sol  généralement  pauvre 
est  argileuxou  argilosiliceux,  et  repose,  dans  les  parties  basses, 
sur  une  couche  de  glaise  qui  donne  naissance  â  une  multi- 
tude de  sources,  et,  dans  les  parties  élevées,  sur  le  quartz  et  le 
schiste  auquel  il  doit  sa  formation.  Une  des  particularités  de 
ce  sol  est  la  présence,  au  milieu  du  schiste,  de  filons  ou  dicks 
de  quartz  blanc  et  compacte,  qui  forment  des  barrages  natu- 
rels et  impénétrables,  retenant  les  eaux  dans  des  bassins  su- 
périeurs à  la  vallée  de  la  I)ivette»  et  rendant  les  prairies  ma- 
récageuses et  tourbeuses. 
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Pour  dessécher  les  iiiarais«  il  fallait  percer  ces  filons  ;  quel- 
que difficulté  que  présentât  ce  travail,  il  fut,  après  un  nivelle- 
ment de  toutes  les  parties  du  domaine,  exécuté  avec  une  pré- 
cision qui  permit  d'aménager  toutes  les  eaux  pour  alimenter 
les  canaux  d'arrosages  et  les  biefs  des  usines.  Quatre  mille 
mètres  de  fossés  couverts  et  empierrés  complétèrent  Tassai- 
nissement  des  terres  humides  et  augmentèrent  le  volume  des 
cours  d'eau. 

Près  de  sa  propriété,  H.  du  Moncel  acheta  plusieurs  petits 
domaines,  y  défricha  de  4822  a  1832  cent  vingt  hectares  de 
terres  et  de  landes,  ainsi  que  quarante  hectares  de  terrains 
marécageux,  planta  en  bois  les  hauteurs  et  les  pentes,  mit  en 
herbe  les  terrains  susceptibles  d'irrigations  et  livra  les  autres 
à  la  charrue.  Les  pierres  sortant  de  ces  défrichements  servi- 
rent à  la  création  de  routes  d'exploitation  entre  les  fermes 
anciennes  et  les  nouvelles,  sur  un  parcours  d'environ  deux 
Ueues,  ou  à  l'empierrement  des  fossés  d'écoulement. 

L'histoire  de  ce  domaine  est  si  pleine  d'enseignements  du 
plus  haut  intérêt,  que  je  n'hésite  pas  à  entrer  dans  quelques 
détails  sur  le  dernier  de  ces  défrichements;  il  devait  s'exécuter 
sur  un  bois  taillis  de  40  hectares  ;  les  coupes,  dont  les  plus 
âgées  avaient  20  ans  et  les  plus  jeunes  <0,  occupaient  environ 
les  3/5  de  l'étendue  totale  ;  les  deux  autres  cinquièmes  ne 
produisaient  que  des  bruyères.  M.  du  Honcel  vendit  la  super- 
ficie du  bois,  racines  comprises,  pour  la  somme  de  14,000  fr., 
payables  en  six  ans,  à  raison  de  1/6  par  année;  chaque  année 
l'acquéreur  devait  aussi  livrer  t/6  du  terrain  défriché  à  0,40 
centimètres  de  profondeur,  parfaitement  dressé  et  prêt  à  re- 
cevoir la  charrue  ;  au  bout  du  temps  fixé,  toute  l'étendue  du 
bois  était  en  labour.  Avec  les  1 4,000  fr.  provenant  de  la  su- 
perficie vendue,  ont  été  construits  les  bâtiments  de  la  ferme 
du  Houx-Percé,  créés  les  fossés  et  les  haies  qui  séparent  les 
différents  enclos,  et  encaissées  les  routes  qui  accèdent  à  cette 
propriété. 

Le  voisinage  d'une  ville  maritime  de  25,000  habitants 
(telle  était  alors  la  population  de  Cherbourg),  permettait  seul 
de  tenter  l'entreprise  où  réussit  M.  du  Honcel.  Pour  donner 
la  fertilité  à  toutes  ces  terres  naturellement  pauvres,  il  fallait 
trouver  des  engrais  :  aussi  chaque  année  apportait-on  sur  le 
domaine  environ  six  cents  voitures  à  quatre  chevaux,  de 
fumier  de  ville,  ramassé  dans  les  rues  de  Cherbourg;  quatre 
cents  voitures  de  fumier  des  chevaux  employés  aux  travaux 
de  la  marine,  et  de  mille  à  douse  cents  voitures  de  sable  de  mer 
ou  de  varech,  rapportés  par  les  véhicules  qui  conduisaient  à 
la  ville  le  produit  des  usines. 

Les  bruyères  et  les  fougères  des  bois  étaient  utilisées  eo 
litière,  et  cent  cinquante  tonneaux  de  chaux  fabriquée  sur  le 
domaine,  mélangés  aux  terreaux  des  chemiiia,  pour  former 
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eompoels  ;  e&fla,  les  marcs  provenani  du  lessivage  des 
cendres  de  soude  et  de  varech,  et  quelquefois  le  tourteau  de 
eolza  des  huileries  servaient  à  accroître  la  fertilité  du  sol. 

Eu  1845,  la  propriété  se  composait  de  621  hectares,  qui 
se  divisaient  ainsi  : 

Herbages 130  hectares. 

Terres  labourables 146      — 

Bois 246      — 

Sur  cette  étendue  se  trouvaient  disséminées  6  fermes,  dont 
la  plus  grande,  celle  du  château,  a  36  hectares  en  labour  et  60 
en  herbages  ;  la  plus  petite,  20  hectares  en  tout.  Toutes  sont 
reliées  ensemble  et  avec  rétablissement  principal  par  des  che- 
mins d'exploitation  en  parfait  état  d'entretien,  qui  font  égale- 
pieat  communiquer  chaque  ferme  avec  Tune  ou  Tautre  des 
deux  routes  qui  conduisent  à  Cherbourg. 

H.  du  Moncel  préférait  laisser  dans  chaque  centre  de  culture 
les  attelages  et  les  hommes  qui  devaient  y  exécuter  les  travaux. 

Successivement  les  meilleures  méthodes  de  l'Angleterre,  de 
la  Belgique  et  de  rAUemagne  ont  reçu  leur  application  à  Mar- 
tiavast. 

Le  semoir  y  est  depuis  trente  ans  en  usage,  ainsi  que  le 
coupe-racines,  le  hache-paille  et  le  broyeur-d'ajoncs  ;  il  en  est 
de  même  de  la  cuisson  des  aliments  et  de  leur  mélange. 

Parmi  les  bâtiments,  Técurie  des  chevaux  Uns  et  la  vacherie 
offrent  des  dispositions  dignes  d'être  imitées. 

Les  terres  arables  sont  soumises  à  plusieurs  assolements,  et 
la  rotation  différente,  suivant  la  nature  du  sol,  repose  sur  le 
principe  de  l'alternat  ;  une  large  part  est  faite  à  la  production 
des  plantes  fourragères,  trèfle,  sarrasin,  choux,  et  à  celle  des 
plantes  sarclées,  colza,  pommes  de  terre,  betteraves,  panais. 

L'analogie  du  climat  avec  celui  de  l'Angleterre  avait  dé- 
terminé H.  du  Moncel  à  introduire  sur  sa  propriété  la  race 
OYiue  de  New- Kent  :  le  succès  ne  répondit  pas  à  son  attente, 
le  sol  de  Martinvast  était  trop  pauvre  ;  il  faut,  pour  fournir  à 
cette  race  perfectionnée  l'alimentation  qu'elle  exige,  des  terres 
naturellement  fertiles  ;  mais  son  croisement  avec  la  race  du 
pays,  dite  de  La  Hague,  a  donné  de  bons  produits.  Le  même 
motif  Téloigna  d'admettre  dans  son  étable  la  race  de  Durham, 
et  lui  fit  conserver  la  petite  race  du  Cotentin,  dont  il  élevait 
les  bœufs  pour  exécuter  le  travail  de  la  ferme  avec  les  jeunes 
chevaux.  Les  juments  poulinières  et  les  chevaux  hongres  ef- 
fectuaient les  transports  et  les  travaux  de  la  marine. 

Des  porcs  nombreux  issus  du  croisement  des  races  anglaise 
et  indigène,  étaient  engraissés  et  vendus  pour  l'approvision- 
nement  des  navires. 

Les  maulîQS,  trôs-imparfaits  dans  leur  outillage,  qui  exis- 
taient en  1820  sur  la  propriété,  furent  moulés  a  l'anglaise,  et 
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le  changement  du  mode  de  mouture  vint  augmenter  la  nourri- 
ture du  bétail  et  par  suite  la  masse  des  engrais. 

On  produisait  beaucoup  de  pommes  de  terre  à  Hartinvast 
et  dans  les  environs,  pour  l'approvisionnement  de  la  marine  ; 
les  transports  étaient  onéreux  :  M.  du  Moncel  Dt  construire  une 
féculerie  et  obtint  avec  un  produit  industriel  d'une  valeur  re- 
lativement élevée,  des  résidus  nutritifs  et  des  eaux  de  fabri- 
cation excellentes  pour  Tarrosage  des  prairies;  les  sons 
pressés  et  séchés  dans  une  touraille  devenaient  d'une  con- 
servation facile  et  formaient  une  réserve  pour  la  nourriture 
du  bétail  dans  les  années  de  disette.  Pendant  Tété,  le  matériel 
de  la  féculerie ,  la  force  motrice,  les  étuves ,  les  séchoirs, 
servaient  pour  la  fabrication  de  Tamidon;  tous  les  blés  avariés, 
humides  ou  difficiles  à  moudre,  et  Ton  en  trouve  souvent  à 
Cherbourg,  recevaient  celte  destination.  Une  distillerie  obtenait 
Talcool  des  lies  de  cidre  et  des  noirs  de  la  féculerie,  d'abord 
sacchariQés,  puis  soumis  à  la  fermentation. 

Une  minoterie  préparait  des  farines  pour  les  colonies  et  les 
voyages  au  long  cours. 

Trois  huileries  et  une  épuration,  montées  suivant  les  be- 
soins de  la  fabrication,  produisaient  chaque  jour  18  quintaux 
d'huile  de  colza  et  12  quintaux  d'huile  de  lin.  Enfln  un  moulin 
à  tan,  établi  sur  un  nouveau  modèle,  venait  se  substituer  aux 
procédés  imparfaits  jusqu'alors  usités. 

De  toutes  ces  industries,  adoptées  avec  opportunité  et  long- 
temps florissantes,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  les  moulins; 
encore  la  facilité  des  transports  et  les  perfectionnements  de 
la  meunerie,  dans  toute  la  France,  en  ont-ils  grandement 
diminué  les  bénéfices. 

Actuellement  le  commerce  et  la  spéculation  sur  les  grains 
et  les  farines  donnent  seuls  quelques  profits;  quant  a  la  fabri- 
cation proprement  dite,  elle  a  fait  de  si  rapides  progrès  que 
la  force  dont  elle  dispose  est  trop  considérable,  comparée  à  la 
quantité  des  matières  à  transformer.  Il  en  est  de  même  des 
huileries,  elles  ne  peuvent  lutter  contre  une  concurrence 
chaque  jour  plus  grande  qu'en  devenant  des  industries  isolées. 

D'un  autre  côté,  la  maladie  des  pommes  de  terre  avait  porté 
à  la  féculerie  un  coup  fatal,  et  l'anéantissement  presque  com- 
plet du  commerce  colonial  à  Cherbourg  a  depuis  long-temps 
fermé  la  minoterie. 

Puissante  a  été  l'action  de  ces  créations  successives  ;  elles 
ont  donné  à  l'industrie  de  toute  la  contrée  une  vive  impulsion 
et  assuré  la  fertilité  de  ce  domaine  ;  le  sort  qui  leur  était  ré- 
servé est  celui  qui  atteint  fatalement  un  jour  les  entreprises 
les  plus  judicieusement  conçues  et  les  plus  prospères. 

A  partir  de  1838,  toutes  les  opérations  de  cette  entreprise 
avaient  été  soumises  au  contrôle  de  la  comptabilité  en  partie 
double. 


-37- 

Enfln  lorsqu'en  1851  des  fermes- écoles  furent  fondées 
par  toute  la  France,  c'est  le  domaine  de  Hartinvast  qui  fut 
choisi  pour  répandre  l'instruction  agricole  dans  ce  pays,  et 
continuer  cette  haute  mission  d'enseignement  qu'y  avait 
établi,  depuis  trente  ans,  son  exemple. 

Après  cette  rapide  étude  du  passé,  je  ne  m'arrêterai  pas  à 
l'examen  minutieux  des  essais  et  des  travaux  exécutés  sur 
cette  propriété  depuis  qu^elle  est  devenue  le  siège  de  cette 
noQveile  institution  ;  il  me  suffira  de  dire  qu'irrigations, 
drainage,  élevage  des  chevaux  de  demi-sang  et  des  sujets  de 
l'espèce  bovine  au  point  de  vue  de  la  production  laitière, 
mise  en  œuvre  des  instruments  nouveaux,  rien  ne  fut  négligé 
pour  maintenir  le  domaine  à  la  tête  du  progrès  où  il  avait 
toujours  été.  Conçu  et  exécuté  par  un  homme  d'un  esprit  su- 
périeur, c'est  dans  son  ensemble  qu'il  faut  juger  ce  puissant 
projet,  auquel  Hartinvast  a  dû,  pendant  un  demi-siècle,  de 
captiver  les  regards  des  hommes  d'intelligence  et  d'action. 

Le  général  du  Moncel  avait  exprimé  le  souhait  que  son  tra- 
vail ne  fût  pas  abandonné  lorsqu'il  ne  serait  plus.  Le  pieux 
attachement  de  M°><^  la  comtesse  du  Moncel  à  la  mémoire  et 
anx  dernières  volontés  de  son  mari,  son  dévouement  à  cette 
œavre,  qui  avait  occupé  la  vie  du  général,  ont  conservé  à 
celte  contrée  une  institution  dont  elle  sait  apprécier  la  bien- 
faisante influence. 

Une  haute  récompense  pouvait  seule  être  accordée  au  do- 
maine de  Martinvast  ;  mais  le  jury,  pour  obéir  à  l'esprit  de 
l'arrêté  ministériel  qui  dit  :  «  la  lice  n'est  sérieusement  et 
"  réellement  ouverte  qu'aux  propriétaires  de  domaines  soumis 

•  à  une  culture  parfaitement  en  rapport  avec  les  circonstances 

•  locales  où  elle  se  trouve  placée dont  l'exemple 

•  puisse  être  sûrement  invoqué  • ...»  et  à  l'instruction  mi- 
nistérielle du  22  mai  1865,  dans  laquelle  on  rappelle  que: 

•  ce  n'est  pas  le  mérite  absolu  qu'il  s'agit  de  trouver;  mais 

•  bien  une  perfection  relative,  afin  que  le  cultivateur  jugé 

•  digne  de  la  prime  d'honneur  puisse  servir  d'exemple  au- 

•  tour  de  lui,  et  présente  un  modèle  imitable  pour  le  départe- 

•  ment  tout  entier.  »  Après  avoir  visité  et  examiné  la  pro- 
priété de  Hartinvast,  composée  des  domaines  de  Hartinvast, 
Belle-Feuille  et  du  Houx-Percé,  et  qui  comprenait  en  outre, 
récemment,  les  domaines  du  Hont,  du  Roc,  et  deux  moulins  à 
Sldeville  et  à  Teurthéville,  avec  dépendances  en  terres,  a  été 
d'avis  :  que  cette  propriété  est  trop  supérieure,  en  étendue, 
aux  conditions  ordinaires  du  pays,  et  ne  peut,  par  suite,  lui 
servir,  ni  lui  être  proposée  comme  un  exemple  absolu,  en 
raison  des  procédés  d'administration  et  de  culture  que  néces- 
sitent Textension  et  la  dissémination  des  terres.  En  consé- 
quence, il  a  cru  devoir  considérer  cette  propriété  comme  hors 
concours. 
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Mais,  d'autre  part,— Considérant  les  obstacles  naturels  sur- 
montés dans  ces  divers  domaines,  au  moyen  de  coilection- 
nement  d'eaux  par  dérivations  et  drainages,  de  création  de 
forces  motrices  importantes,  d'assainissements  de  marais  et 
de  défrichement  de  landes  et  de  bois  ;  ne  pouvant  méconnaître 
les  immenses  services  rendus  à  Tagriculture  du  pays  depuis 
50  ans,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  culture  française  était 
généralement  trés-arriérée,  par  l'honorable  et  trés-regrettable 
feu  le  général  comte  du  Honcel,  en  important  et  perfection* 
nant  les  machines  et  instruments  agricoles ,  des  cultures  nou- 
velles, les  races  des  bestiaux,  en  multipliant  les  exemples 
utiles  à  la  contrée,  en  dotant  le  département  de  la  Hanche  de 
l'instruction  agricole,  par  la  fondation  d'une  ferme-école  ; 

Considérant  les  sacriOces  faits  par  JA^  la  comtesse  du 
Moncei  pour  continuer  l'œuvre  de  son  mari,  l'abnégation  et 
le  dévouement  qu'elle  a  mpnti^s  dans  ces  circonstances  ; 
appréciant  et  respectant  le  pieux  sentiment  qui  a  guidé  cette 
dame  et  dont  le  résultat  est  un  bienfait  pour  la  contrée, —  le 
Jury  a  supplié  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
de  décerner  à  M™®  la  comtesse  du  Moncei  un  haut  et  duraltfe 
témoignage  de  reconnaissance  publique,  en  lui  accordant  une 
médaille  d'or  d'une  valeur  exceptionnelle,  ou,  ce  qui  semble- 
rait préférable,  une  œuvre  d'art  avec  une  inscription  com- 
mémorative  des  services  rendus  à  Tagriculture,  dans  le  passé, 
par  feu  le  général  comte  du  Moncei,  et  dans  le  temps  présent, 
par  M™^  la  comtesse  du  Moncei,  directrice  de  la  ferme-école 
de  Martinvast. 

Son  Excellence,  prenant  en  considération  le  vœu  de  la 
Commission  et  voulant,  par  une  récompense  exceptionnelle, 
reconnaître  des  services  éminents,  a  daigné  mettre  à  la  dis* 
position  du  Jury,  pour  être  offerte  à  M°>®  la  comtesse  du 
Moncei,  la  coupe  qui,  a  partir  de  1867,  sera  affectée  aux 
fermes-écoles  jugées  dignes  de  cette  récompense. 

Nous  ne  quitterons  pas  Martinvast,  sans  donner  à  M.  Le- 
barbenchon  ,  sous-directeur  de  la  ferme-école ,  et  à  M.  Le- 
grand,  chef  des  cultures,  les  éloges  qu'ils  méritent.  Depuis 
de  longues  années ,  tous  deux  ont  pris  une  part  active  aux 
entreprises  tentées  sur  cette  propriété ,  et  donné  par  leur 
concours  dévoué  les  preuves  d'un  profond  attachement  au 
fondateur  de  ce  domaine  et  à  M™^'  la  comtesse  du  Honcel. 

Guitry,  le  30  mai  1866. 

Le  rapporteur, 

H.  Besnabd. 
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LES  COMMUNES    DE   L'ARRONDISSEMENT    DE  VALOGNES 

par  M»   Renault  ^ 

memhn  de  Vlnstitut  de$  Prcvineês,  de  la  Société  de$  Antiquaires  de 
Normandie  et  de  la  Société  française  pour  la  eonservatUm  des  numu" 
ments  hist&rigues. 


L'éditeur  de  V Annuaire  de  la  Manche  nous  a  demandé,  sur 
Farrondissement  de  Valognes ,  un  travail  pareil  à  celui  que 
nous  avons  publié  sur  farrondissement  de  Coutances(l).  Nous 
aurions  bien  voulu  pouvoir  répondre  à  ses  désirs;  mais  ce 
travail  eût  exigé  des  recherches ,  des  déplacements  que  nos 
foDctions  ne  nous  permettent  pas  à  une  aussi  grande  distance. 
Noad  devons  donc  nous  borner  à  offrir  une  série  de  notes  ar- 
chéologiques et  historiques  que  nous  avions  à  notre  disposi- 
tion, et  qui  sont  le  fruit  de  nos  lectures  et  de  nos  recherches 
dans  nos  instants  de  loisir.  Nous  placerons  ces  notes ,  pour 
chaque  localité ,  suivant  l'ordre  chronologique  des  faits  (2). 

L'arrondissement  de  Valognes  est  un  des  six  arrondisse- 
ments du  département  de  la  Manche  ;  il  comprend  une  grande 
partie  de  la  presqu'île  du  Cotentin ,  et  se  compose  de  sept 
cantons  qui  sont  les  cantons  de  Valognes ,  Barneville,  Bric- 

Snebec,  Montebourg,  Quettebou,  Sainte-Mère-EgUse  et  Saint- 
an  veur-le- Vicomte  . 


(i)  Voir  Annuaire  du  département  de  la  Manche,  années  185S»  p.  630; 
tSSS,  p.O;  1S54,  p.  17;  1855.  p  17;  1856,  p.  i  ;  1857,  p.  91;  1858,  p.  17; 
1859,  p.  9;  1860,  p.  9;  1861,  p.  9. 

(S)  Nous  terminfoBs  noire  manascrit,  lorsque  M.  Travers  oona  a  commu- 
oiqué  Qn«  eollPcUon,  malbeoreusement  Irés-incompléte .  da  Journal  de 
ydlo^nes,  dan$  lequel  noas  avons  trouvé ,  sous  le  titre  de  Géographie  Aisfo- 
rique  du  département  de  la  Manche,  des  wtides  sur  plusieurs  communes 
de  farrondissement  de  Valognes.  Ces  articles,  pleins  d'Intérêt,  nous  ont  servi 
à  eonpléler  certains  renseignements  hi*loriques  et  h  rectifier  quelques  faits. 
Nous  avons  éprouvé  an  regret,  que  portageront  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
l'histoire  de  notre  pays,  c'est  que  Tauleur  de  ces  articles,  qui  a  gardé  Tano- 
Dyine,  n'en  ait  pas  fait  un  tirage  k  part,  qui  permettrait  de  les  conserver 
et  de  les  consulter  aUlement. 
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Il  est  borné  au  nord  par  rarrondissemeni  de  Chorbonrg,  au 
sud  par  celui  de  Coutances,  à  l'ouest  et  à  Test  par  la  mer. 


CANTON  DE  VAL06NE8. 


Le  canton  de  Valognes  comprend  neuf  communes  qui  sont  : 


AUeaume, 

Saussemesnil, 

Brix, 

Tamerville, 

Huberville, 

Valognes  (chef-lieu). 

Lieusaint, 

Yvetot. 

Montaigu, 

Sa  superQcie  territoriale  est  de  12,997  hectares  ;  sa  popu- 
lation de  <  4,091  habitans. 


VALOGNES. 


Valognes,  Valangias,  Valongnia,  Valoniœ,  Yalonia,  Va- 
loignes,  Vallongnes;  on  trouve  aussi  sanctus  Macutus  de 
Yaloniis. 

L'église  paroissiale  de  Valognes  se  compose  du  chœur,  d'an 
large  transept  et  d'une  nef  avec  bas-côtés  et  chapelles.  Elle 
appartient  en  grande  partie  au  style  flamboyant  du  xv®  siècle. 

La  nef  offre  plus  de  régularité  que  les  bas-côtés.  On  re- 
marque, au  bas  de  la  nef ,  des  piliers  dépourvus  de  chapi- 
teaux; les  piliers  qui  louchent  au  chœur  ont  leurs  chapiteaux 
couverts  de  guirlandes  et  de  bouquets  de  feuilles  frisées.  La 
balustrade  de  la  nef  est  plus  élevée  que  celle  du  chœur.  Les 
clefs  de  voûte  forment  culs-de-lampe. 

A  l'extérieur  il  règne  une  balustrade  formée  de  lignes  on- 
dulées qui  se  terminent  par  des  figures  d'animaux  plus  ou 
moins  bizarres.  Des  contre-forts  supportent  des  arcs-boutanis, 
et  des  gargouilles  reçoivent  les  eaux  des  toits. 

Les  fenêtres  qui  éclairent  l'église  sont  dans  le  style  flam- 
boyant ,  ornées  de  trèfles  et  de  quatre-feuilles,  et  formées  de 
deux  lancettes  trilobées  surmontées  d'un  oculus. 

Les  chapelles  ont  été  plus  nombreuses  qu'aujourd'hui ,  et 
alors  elles  rayonnaient  autour  dé  l'église.  L'une  de  ces  cha- 
pelles, qui  date  de  l'an  136S,  est  un  reste  de  l'ancienne  église 
qu'un  pouillé  du  diocèse  mentionne  en  4251.  Une  autre  cha- 
pelle, sous  le  vocable  de  saint  Gabriel,  fut  fondée  dans  le  xv® 
siècle  par  Raoul  Lesage,  chevalier,  de  Saint- Pierre-Eglise. 

l,e  dôme  ou  coupole,  qui  s'élève  sur  le  milieu  de  l'église  et 
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qu'on  nomme  tour  Goron,  a  été  signalé  par  un  savant  anti- 
quaire anglais ,  M.  Parker,  comme  datant  du  xvi^  siècle ,  et 
comme  étant  la  partie  la  plus  curieuse  de  l'église.  <*  Les 

>  dômes  gothiques  du  xv®  siècle,  en  Italie,  sont,  dit-il,  des 

•  moDuments  des  plus  remarquables ,  et  Tarcbitecte  du  Co* 

•  tentin  qui  a  eu  le  courage  d'en  bâtir  un  dans  le  xvi®  siècle 

>  mérite  notre  approbation  (I).  »  On  lit  cependant  que  ce  fut 
la  fabrique  de  l'église  qui  fit  bâtir  ce  dôme,  en  Tannée  4612, 
sur  le  plan  que  lui  présenta  un  maçon  de  la  paroisse  d'Amblie, 
près  Caen  Çt).  Ainsi  le  dôme  ne  serait  que  du  xyii®  siècle. 

La  tour  latérale ,  quadrilatère  dans  sa  partie  inférieure,  se 
termine  par  une  flèche  pyramidale. 

Quelques-unes  des  élégantes  boiseries  du  chœur  appar- 
tiennent au  XYi®  siècle;  les  autres  sont  d'une  date  plus 
récente.  Ces  boiseries  ont  deux  mètres  de  hauteur  :  elles 
sont  d'une  grande  richesse  sculpturale  et  d'une  ornementa- 
tion variée;  elles  méritent  d'attirer  l'attention  des  visiteurs. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Malo.  Elle  payait 
100  livres  pour  décimes,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du 
Cotentin  et  du  doyenné  de  Valognes. 

Le  Roi  en  avait  le  patronage  :  Ecclesie  S^^  Macuti  pa- 
tronmrex;  il  présentait  a  la  cure.  L'évêque  de  Goutances 
avait  deux  gerbes ,  le  curé  la  troisième  avec  les  aumônes, 
un  manoir,  un  clos  contigu  et  la  chapelle  du  manoir  du  Roi. 
La  cure,  d'après  le  Livre  noir  de  l'évèché  (3),  valait  68  livres. 
Le  curé  devait  pour  la  débite  (i)  M  sous  4  deniers. 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  le  patronage  et  le  par- 
tage des  dîmes  n'avaient  pas  changé.  Le  curé  avait,  en  outre, 
toutes  les  menues  dîmes ,  des  revenus  en  nature,  et  les  obla- 
tions  de  plusieurs  chapelles,  entre  autres  de  la  chapelle  du 


(1)  BvXUiin  fnonurMniah  publié  par  M.  de  Gaumont,  lorn.  xxtii«  p.  188. 

(2)  Normandie  illustrée,  Manche,  p.  57. 

(3)  Le  Livre  noir  de  l*évéchéde  Goutances  a  dû  être  rédigé,  sous  l'épis- 
copat  de  Jean  d^Essey,  (1251-1974);  mais  retouché  en  1978  et  1970.  Il 
eo  existe  ooe  copie  dans  les  archives  de  l*évéché,  et  une  autre  dans  celles  du 
département  de  la  Manche. 

Le  Livre  blanc  du  même  évéché  Tut  rédigé  dans  le  cours  du  xiT*  siècle, 
vers  1330, 1335  ou  1340.  Il  en  existe  une  copie  dans  les  archives  de  l'évèché, 
Qoe  autre  dans  celles  du  département ,  et  une  troisième  est  conservée  à  la 
bibliothèque  impériale. 

Les  renseignements  que  nous  avons  puisés  dans  le  Livre  noir  et  dans  le 
Livre  blanc,  que  M.  Dubosc,  archiviste  du  département  de  la  Manche,  noos 
avait  obligeamment  communiqués,  en  1859,  pour  un  autre  travail,  ont  été 
complétés  par  les  soins  de  M.  Tabbé  Lecardonnel.  archiviste  du  diocèse,  qui 
y  a  joint  ceux  qu'offre  un  état  général  des  bénéfices-cures  et  des  patrons-coU 
laleuis.  dressé  dans  le  cours  du  xyu*  si^le. 

fi)  La  débite  était  une  somme  de  moins  de  20  sous ,  que  chaque  curé 
payail  annuellement  à  Tévéque;  mais,  en  1541,  cette  imposition  fut  mise  à 
la  charge  des  fabriques. 
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manoir  du  Rot,  qui  lui  viltit  43  livres  4  S  sous,  et  de  celle  du 
manoir  de  Qnesnai,  d$  Qttesneto,  dont  ie  seigineur  du  lieu 
avait  le  patronage,  et  que  desservait  un  chapelain  qui  perce- 
vait la  valeur  de  15  livres.  Le  curé  payait  pour  droit  de 
tournée ,  circata  (1),  18  deniers;  pour  la  chape  de  l'évoque, 
pro  capa  episcopi  (2),  six  sous  ;  pour  le  saint  chrême,  pro 
crismate  (3),  neuf  deniers;  et  pour  la  visite  de  Tarchidiacre, 
pro  visilatione  archidiaconi  (4),  48  sous  et  8  deniers. 

En  Tannée  1665,  le  Boi  avait  toujours  le  patronage  de 
réglise  de  Saint*Malo.  La  cure  valait  alors  1 ,200  livres  et 
payait  cent  livres  pour  les  décimes  (5). 

Cette  église  fut ,  pendant  plus  d'un  siècle,  administrée  par 
un  chapitre  ou  collégiale  dont  le  doyen  était  curé.  Chaque 
chanoine  avait,  à  titre  de  prébende,  un  revenu  de  100  livres. 
Créé  en  1580,  à  la  demande  des  habitants,  ce  chapitre  fut 
supprimé  par  arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  rendu,  en  1698, 
sur  la  demande  de  H.  de  Loménie  de  Brienne  (6),  évêque  de 
Coutances ,  à  cause  des  difQcuUés  survenues  entre  ie  curé  et 
les  chanoines. 

On  trouve  que ,  dans  le  xvii*  siècle,  la  chapelle  de  Notre- 
Dame-de-Gloire  ou  du  Pont-à-la- Vieille  avait  un  revenu  de 
300  livres. 

Les  bâtiments  de  Thospice  actuel  sont  du  xvii®  siècle  ;  ce 
sont  ceux  d'un  couvent ,  érigé  en  abbaye  par  lettres*patentes 
de  1646,  signées  de  la  Reine  mère  et  du  cardinal  Mazarin. 
Cependant  une  inscription  gravée  sur  une  pierre  de  cette 
maison  donne  à  penser  que  déjà  il  y  avait  eu  une  première 
érection.  Voici  cette  inscription  : 


(1)  Circata,  census  qai  solvitor  eptscopo  sea  archidlacono  ab  ecclesHs 
pro  vifiitatione.  Ita  diclus  a  eireumeundo,  qaod  episcopi  aut  archidiaconi 
diœceses  suas  circumeundo  visUaot.  Ducange,  Glot$ar,  v*  cibcata. 

(2j  Eq  droit  féodal,  k  la  chape  de  l'évéque  étaient  attachées  certaines  re- 
devances que  chaque  curé  payait  à  une  époque  fixe  de  l'année.  Dans  un  acte 
des  archives  de  Ddie  de  Tan  1181 .  cette  charge  est  désignée  sous  le  nom 
de  cappa  pluvialit;  dans  d'autres  chartes,  elle  Test  sous  la  dénominaUcn  de 
debilum  pro  cappa  episcopi. 

(3)  Chrismalù  denarii,  prœstatio  qu«  a  presbyteris  pro  chrismate  qaod 
circa  pascha  ab  episcopo  accipere  soient,  eidem  episcopo  exsolvebatur.  Du- 
cange»  Glossar,,  v**  chrismalrs  dbn abii. 

(4)  L'évéque  devait^  chaque  année,  Tisiter  ion  diocèse  et,  dans  sa  visite, 
s'assurer  de  l'étal  des  églises  et  des  ornements.  Les  évéques  se  déchargèrent 
de  ce  soin  sur  les  archidiacres  avec  lesquels  ils  partageaient  les  bénéfices. 

(5)  Les  déeimei  étaient  des  subventions  que  le  Roi  levait  sur  le  clergé.  La 
première  ordonnance  qui  porte  établissement  de  cet  impôt  est  de  Philippe- 
Auguste,  en  1188.  Il  parait  que  les  plus  anciennes  décimes  furent  imposées 
au  clergé,  à  l'occasion  de  la  guerre  sainte ,  et  puur  subvenir  h  ses  frais.  Cet 
impôt,  tine  fois  établi,  ne  tomba  pas  en  désuétude,  et  après  avoir  été  prélevé 
par  tes  papes,  il  resta  au  Roi. 

(6)  Sacré  le  19  février  1668;  il  moorat  le  7  avril  1T90* 
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EM  L'aK  VÊ  HOiTftB  SnOITCtR  MDCXXXT  (tMi)  LB 

XXIII  DB  HAT,  LB  PAM  OBBAIH  SÉANT,  LOUIS 

XIII  Btelf  AHT  ;  LtOlCOR  DB  MATISNOII,  éYftQOB 

DB  COUTAHCBS,  CHARLOTTB  DB  LA  VIGIIB 

PRlMlkBB  ABBB8SC. 

J*A1  ÉTft  FLACâB  BB  L'BONKBDB  tt  OLOIRB  DB 

DIBD,  BT  DB  LA  TBÉS  SAUITB  TIBBAB  BT  DU  «LOBIBUX 

pÎbB  5*  B8N0I8T,  POUR  PIRRBB  FOKDAMBMTALB 

PAR  IIOBLB  DAMB  M ADBLAINB  DB  LA  YIGNB,  DAMB 

D*BIIONDBTILLB  BT  AXttVILLB,  ftPOUSB  DB  IfOBLB 

f  BI61I8UB  JBAN  DB  TOUBLATILLB,  BBI6HBUR  DUDIT 

LIBU  BT  80BUR  DE  LADITB  ABBBSSB. 

Cette  abbaye  de  femmes,  de  Tordre  de  Saint-Benoit^  était 
connue  sous  le  nom  de  Notre-Dame  de  protection. 

Valognes  possédait,  avant  la  révolution,  une  maison  de 
Cordelîers  qui  s'établirent,  en  1 468,  sur  un  terrain  que  leur 
donna  Jean  Letellier,  devenu  baron  de  la  Lutumière  par  son 
mariage  avec  C<rfette  Piquet,  fille  de  Jean  Piquet,  général  des 
finances  de  la  Normandie,  capitaine  des  cbàteaux  de  Valognes 
et  de  Cherbourg,  lequel  avait  acquis  de  Charles  de  la  Rivière 
la  baronnie  de  la  Lutumière.  Cette  famille  Letellier  de  la 
Lutumière  portait  (^argent  à  la  croix  de  gueules ,  cantonnée 
de  quatre  lionceaux  de  sable. 

En  4641,  le  Roi  confirma  aux  religieux  cordelîers  de  Va- 
lognes le  don  de  trente  cordes  de  bois ,  par  chacun  an ,  pour 
leur  chauffage. 

Adrien  Poerier  et  Robert  de  Franquetot  fondèrent  à  Va- 
lognes, en  1630,  un  couvent  de  Capucins  dont  la  première 
pierre  ne  fut  posée  qu'au  mois  d'avril  4633,  par  Adrien 
Poerier,  écuyer,  seigneur,  baron  et  patron  d'Amfreville, 
Cauquigny  et  Colomby.  La  dédicace  de  Téglise,  achevée 
seulement  en  1684  ,  fut  faîte  par  M.  de  Lomenie  de  Brienne, 
le  27  août  4684.  Les  bâtiments  de  ce  couvent  sont  occupés 
aujourd'hui  par  des  religieuses  bénédictines  qui  se  consacrent 
à  l'éducation  des  filles. 

Ce  fut  un  des  membres  de  la  famille  Letellier,  François 
Letellier,  mort  à  la  fin  du  xvii^  siècle,  qui  fit  construire,  en 
1664,  les  bâtiments  occupés  d'abord  par  le  séminaire,  et  qui 
le  sont  aujourd'hui ,  après  avoir  été  considérablement  aug- 
mentés ,  par  le  collège  ecclésiastique  appartenant  â  l'évèché 
de  Coutances.  Claude  Auvry,  évéque  de  Coutances,  fieffa  au 
séminaire,  la  même  année  1664,  moyennant  une  rente  de 
4S0  livres,  son  manoir  épiscopal  de  Valognes. 

AirriQurrÉs.  —  On  découvrit  â  Valognes ,  en  1 853 ,  dans  le 
quartier  de  la  ville ,  connu  sous  le  nom  de  Bourgneuf,  à  peu 
de  profondeur  du  sol,  dans  un  vase  de  poterie  commune, 
342  monnaies  romaines ,  bien  conservées,  en  billon,  â  bas 
titre,  et  n'offrant  d'ailleurs  aucune  rareté  numismatique.  La 
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Société  impériale  académique  de  Gherboorg  a  publié  ces 
monnaies  dans  ses  mémoires  (I). 

On  voit,  à  la  bibliothèque  publique  de  Valognes,  un  ancien 
autel,  nommé  Yaulel  du  Eam,  parce  qu'il  provient  de  Téglise 
de  Saint-Pierre  du  Ham.  Ce  monument  de  l'époque  mérovin- 
gienne était  resté  inconnu  jusque  vers  le  milieu  du  xvii^  siècle, 
époque  à  laquelle  on  remarqua  les  inscriptions  dont  il  est 
couvert.  Il  fut  consacré  le  15  août,  ainsi  que  l'église  à  laquelle 
il  appartenait ,  par  saint  Fromond ,  évèque  de  Coutances, 
qui  fit  bâlir  au  Ham  un  monastère  de  femmes ,  sur  un  terrain 
que  lui  donna  à  cet  effet  le  roi  Tbierri,  qui,  on  le  sait,  régna 
depuis  l'an  670  jusqu'à  l'an  691 .  L'église  fut  mise  sous  le  vo- 
cable de  la  vierge  Marie,  la  sixième  année  du  règne  de 
Tbierri,  c'est-a-dire  le  15  août  676  {%).  —  Le  couvercle  du 
tombeau  de  Richard  de  Réviers,  l'un  des  fondateurs  de  l'ab- 
baye de  Montebourg,  repose  aussi  dans  la  bibliothèque. 

On  remarque  encore  à  Valognes  quelques  maisons  qui 
datent  du  xvii®  siècle,  peut-être  même,  pour  quelques-unes, 
du  xyi«  siècle. 

Faits  historiques.  —  Valognes,  suivant  Toustain  de  Billy, 
est  une  ville  qui ,  dans  son  origine ,  fut  bâtie  avec  les  restes 
de  l'ancienne  Alauna. 

Richard  III,  duc  de  Normandie,  affecta  à  la  dot,  au  dotait- 
Hum  d'Adèle ,  sa  fiancée ,  la  cour  de  Valognes ,  et  eam 
(curtemj  quœ  appellatur  Valangias  (3). 

D'après  les  rôles  de  l'Echiquier  de  Normandie  pour  le 
xu'  siècle,  il  se  tenait  â  Valognes  une  foire  qui  faisait  partie 
du  domaine  ducal. 

Ce  fut  du  château  de  Valognes  que  le  duc  Guillaume  partit 
pour  gagner  son  château  fort  de  Falaise,  afln  d'échapper  aux 
seigneurs  du  Dessin  et  du  Cotentin,  révoltés  contre  lui,  et  que 
peu  de  temps  après  il  déût  dans  une  célèbre  bataille  qu'il  leur 
livra  au  Val-ès-Duoes,  le  10  août  1047. 

Duguesclin,  après  avoir,  le  16  mai  1364,  battu  à  Cocherel 
les  troupes  du  roi  de  Navarre,  et  fait  prisonnier  le  captai  de 
Buch,  dirigea  l'armée  française  vers  le  Cotentin  qu'occupaient 
les  Anglais  et  les  Navarrois.  Le  château  de  Valognes,  bâti  sur 
l'emplacement  qui  a  conservé  le  nom  de  place  du  Château, 
était  une  forteresse  importante,  et  sa  garnison  se  composait 
de  Navarrois  et  d'Anglais.  L'avant-garde  de  l'armée ,  com- 
mandée par  Duguesclin ,  rencontra ,  aux  environs  de  Monte- 


(i)  Année  1856,  p.  94. 

(9)  M.  de  Caumont  a  publié  cet  autel  dans  son  Court  d'antiquités  numu- 
mmtates»  lom.  vi,  pag.  136.  La  Société  des  Antiquaires  de  Normandie  Ta 
aussi  publié  dans  ses  Mémoires,  tom.  xvu,  pag.  813.    ^ 

(3)  Recueil  des  Historiens  de  France,  lom.  x,  pag.  S70,  1"  note. 
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boorg ,  une  troupe  d'Anglais  et  la  mit  en  déroute.  Ceux  qui 
pureot  échapper  arrivèrent  à  Talognes  en  criant  :  sauve  qui 
peut.  Alors  les  habitants  de  Valognes  se  retirèrent  dans  les 
bois  de  Brix,  de  Bricqaebec  et  de  Saint-Sauveur.  Duguesclin 
entra  sans  résistance  dans  la  ville  abandonnée  ;  mais  il  en 
eo  éprouva  une  vive  devant  le  château  dont  le  commandant 
refusa  de  se  rendre.  Duguesclin  fit  venir  de  Saint-Lo  six 
grands  engins,  propres  à  lancer  des  pierres,  et  fit  miner  le 
pied  du  donjon  et  des  murailles.  Le  commandant  proposa  à 
Duguesclin  de  lui  rendre  la  place  moyennant  30,000  livres  ; 
mais  Duguesclin  refusa  en  disant  qu'il  ne  quitterait  pas  le 
siège  qu'il  ne  fût  maître  de  la  place,  promettant  à  ceux  qui  la 
défendaient  un  triste  sort,  si  elle  était  prise  de  force.  La  gar- 
DisoD,  sachant  que  Duguesclin  ne  céderait  pas,  consentit  à 
se  rendre  si  on  loi  garantissait  d'obtenir  la  vie  et  l'avoir 
saufs.  Duguesclin ,  qui  prévoyait  un  siège  long  et  meurtrier, 
accepta  la  proposition.  Le  lendemain,  la  garnison  sortit  de  la 
place  avec  armes  et  bagages  (1). 

Lorsque  Henri  V ,  roi  d'Angleterre,  se  fut  rendu  maitre  de  la 
Normandie,  il  établit,  dans  chaque  ville  fortifiée,  un  comman- 
dant anglais  sur  la  fidélité  duquel  il  pût  compter.  En  1 420, 
au  mois  d'avril ,  on  trouve  comme  capitaine  et  gouverneur  du 
château  de  Valognes,  Jean  Botiller,  chevalier  anglais  :  Johannes, 
Botiller,  amiiger,  de  capitania  castri  régis  de  Valoignes  (V). 

Après  la  bataille  de  Formigny  (3),  les  Français  vainqueurs 
des  Anglais  reprirent  les  villes  et  les  forteresses  dont  ces  der- 
niers s'étaient  emparés.  Valognes.  comme  toutes  les  autres 
villes  de  Normandie,  rentra  sous  l'autorité  du  Roi  de  France. 
Ce  fut  le  duc  de  Bretagne  qui,  avec  8,000  Bretons,  prit,  entre 
autres  villes  et  châteaux  forts,  Valognes  et  La  Haye-du-Puits. 

En  l'année  <573,  durant  les  guerres  de  religion  qui  déso- 
lèrent le  pays,  Hontgommery,  pendant  vingt-quatre  jours  de 
siège,  tenta,  mais  en  vain,  de  se  rendre  maitre  du  château  de 
Valognes.  Cette  place  était  alors  défendue  par  Guillaume  d'An  • 
neville,  seigneur  de  Chiffrevast,  Henri,  son  frère,  seigneur  du 
HommeK  et  les  trois  frères  Lefèvre  de  Sortosville,  qui  avaient 
avec  eux  quinze  cents  autres  gentilshommes  ,  des  arquebu* 
siers  et  quelques  soldats.  Le  2  mars,  Montgommery  leva  le 
siège,  et  fut  même  forcé  d'abandonner  des  icanons  dont  Guil- 
laume d'Anneville  s'empara  pour  en  munir  le  château  de 
Valognes ,  avant  d'aller  faire  sa  jonction  avec  Hatignouv 

Montgommery,  qui  était  allé  en  Angleterre  solliciter  des 
secours,  revint  au  mois  de  mars  1674  et  débarqua  à  La 


fi)  MêsserWle^Bistoire  sommaire  de  Normandie,  lom.  m,  p.  3i6  et  rair. 
(t^  Mèmoirei  de  la  Société  des  Àntiquairee  de  Normandie,  tom.  xxiii, 
pag.  173,  n*  9S3. 
(3)  Baunie  donnée  le  15  «tHI  1450. 
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Hougue«  Bientôt  il  se  présenta  devant  le  cbtteao  de  Valognes; 
mais  le  sieur  de  Cartot,  gouverneur  de  cette  place ,  et  qui  en 
dirigea  la  défense,  déjoua  les  projets  de  Hontgomœery  (4). 

Le  maréchal  de  Matignon  reçut  plus  tard  Tordre  de  démolir 
les  fortiBcations  de  Valognes ,  de  Carentan ,  Barfleur  et  des 
Ponts-d'Ouve;  mais  Tordre  ne  fut  pas  exécuté  pour  Valognes 
dont  le  château  était  un  de  ceux  où  il  convenait,  d'après  le  maré- 
chal, •  y  laisser  tout  le  moins  à  chacun  trente  hommes  (2).  • 

Le  château  de  Valognes,  en  1649,  pendant  les  guerres  de  la 
Fronde,  soutint  un  siège  pour  le  parti  du  Roi ,  contre  le 
comte  de  Matignon,  un  des  descendants  de  celui  qui,  dans  le 
siècle  précédent ,  Tavait  conservé  pour  le  Roi  contre  les  pro- 
testants. Le  marquis  de  Bellefonds  en  était  gouverneur  ;  il  le 
défendit,  pendant  seize  jours,  avec  une  garnison  de  cent 
hommes,  et  obtint  d'en  sortir  avec  une  capitulation  hono- 
rable (3).  Quarante  ans  après  ce  siège,  Louis  XIV  ordonna  la 
démolition  du  château  de  Valognes. 

On  trouve  comme  gouverneurs  ou  capitaines  du  château  de 
Valognes,  en  1400,  Jean  Piquet,  général  des  finances  en  Nor- 
mandie;—en  1673,  Guillaume  d'Ânneville  ;  •— en  1583, 
François  Le  Geay,  sieur  de  Cartot ,  chevalier  de  Tordre  du 
Roi;  —  en  1649,  Bernardin  Gigault,  marquis  de  Bellefonds, 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi.  Il  avait  épousé,  en  1607, 
Jeanne  aux*Epaules,  Qlle  de  Henri-Robert  aux-Epaules,  baron 
de  Sainte-Marie-du-Mont ,  lieutenant  général  pour  le  Roi  en 
Normandie.  La  famille  de  Bellefonds  a  donné  â  Tannée  un 
maréchal  de  France,  chevalier  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  et  à 
Téglise  de  Paris  un  archevêque,  qui  d'abord  avait  été  évèque 
de  Rayonne  et  archevêque  d'Arles.  Cette  famille  qui  existe 
encore  porte  d'azur  au  chevron  d'or,  accompagné  de  trois  lo- 
sanges émargent,  deux  en  chef  et  un  en  pointe. 

Valognes,  d'après  M.  Léopold  Delisle,  a  été  le  chef-lieu  d'une 
baillie  sous  les  Plantegenest,  d'une  vicomte  citée  dès  1287, 
i'une  sergenterie  mentionnée  en  1380.  Sa  verderie.  ou  division 
forestière,  d'après  un  mémoire  de  1666,  comprenait  8  gardes 
ou  cantons  :  la  haye  de  Valognes,  les  bois  de  Montebourg,  de 
Montbaven,  de  Hetememboscq,  de  Digoville,  de  Blanqueville, 
de  Boutron  et  de  Rabec  (4).  Dans  le  siècle  dernier,  avant  la 
révolution  de  1789,  Valognes  dépendait  de  l'intendance  de 
Caen,  et  était  le  siège  d'un  bailliage,  d'une  vicomte,  d'une 
élection  et  d'une  sergenterie.  Son  élection,  en  1789,  compre- 
nait 174  paroisses  qui  contenaient  :£1,989  feux  Imposables. 


(1)  Histoire  des  Guerres  de  Religion  dans  la  Manche,  p^r  Delalande. 

(3)  De  Cailléres.  Histoire  du  maréchal  de  Matignon,  p.  54. 

(8)  Maueville»  Histoire  sommaire  de  Normandie,  t.  vi,  p  166  et  sui?. 

(4)  Rapport  fait  au  Comité  des  travaux  historiques  et  des  Sociétés  sa-- 
vantes  sur  le  plan  d'un  dictionnaire  géographique  de  la  France  anciennô 
et  modems,  par  M.  Léopold  Delisle  ;  Paria,  1859. 
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Valogncs,  en  4732,  comptaiH  ,000  feux  ;  945,  en  <7Î6; 
Expilly,  en  4762-4770,  lui  compta  4,710  habitants  (1);  leur 
nombre  s'élève,  en  4866,  à  5,8J2. 

Valognes  était  aussi  le  siège  d*un  autre  bailliage  et 
d*uoe  autre  vicomte ,  pour  plusieurs  paroisses  qui  dépen- 
daient du  duché  d'Âlençon  et  se  trouvaient  enclavées  dans  le 
Cotenlin  (2). 

Cette  ville  a  vu  naître,  le  t®'  avril  4742,  Bon -Joseph 
Dacier  qui  fut  baron,  secrétaire  perpétuel  de  T Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  membre  de  TAcadémie  française 
et  de  celle  des  sciences  morales  et  politiques.  On  lui  doit  la 
traduction  de  plusieurs  auteurs  grecs.  Il  est  mort,  à  Paris,  le 
4  février  4833. 

Vicqd'Azyr  est  né  aussi  à  Valognes,  le  28  avril  4748. 
Comme  son  père,  il  embrassa  la  profession  de  médecin. 
Membre  de  l'Académie  des  sciences,  de  l'Académie  française, 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  de  médecine,  il  devint,  en 
4789,  médecin  de  l'infortunée  Marie-Antoinette.  Il  est  mort 
i  Paris  le  20  juin  4794. 


ALLEAUME. 


Alleaume,  Alamium,  AUma,  Alauna.  On  lit  dans  le  Livre 
noir  ecclesia  s'^  Marie  la  Leaune ,  et  dans  le  Livre  blanc 
ecelesia  de  sancta  Maria  Alertai. 

U^lise  d'Alleaume  a  subi  des  retouches  successives  ;  elle 
est  cruciforme  et  se  compose  du  chœur,  d'une  nef  et  de  deux 
chapelles  formant  transept.  Une  petite  nef  latérale  a  été 
ajoutée  le  long  du  chœur,  vers  le  côté  nord.  Cette  église  date 
du  xi^  ou  xu®  siècle,  si  l'on  en  juge  par  quelques  restes 
d'architecture  romane  qu'elle  offre  encore.  Ainsi  le  mur  méri- 
dional du  chœur  est  percé  d'une  porte  romane  dont  le  cintre 
est  couvert  d'un  double  zigzag,  et  dont  la  retombée  se  fait  sur 
des  colonnes. 

Dans  le  mur  sud  de  la  nef  s'ouvre  aussi  une  porte  romane 
dont  un  zigzag  qui  ornait  le  cintre  est  en  partie  détruit  ;  mais 
les  colonnes  qui  le  recevaient  existent  encore. 


(1)  Nous  paiseroos  nos  renseignements  sur  le  nombre  de  fenx  et  d*habl- 
UdU  poar  chaque  paroisse  dans  MasseTîlle  ;  dans  le  Dtcttofwialra  wmvwmI 
de  France  ancienne  et  fnodeme,  par  Cl.  Marin,  Saugraio»  8  vol.  in-r*,  1796, 
el  dans  le  Divtifmnaire  historique  et  politique  des  Gauût  et  delà  France, 
par  BxpiUr,  <  vol.  in-f,  édit.  de  1761-1770. 

(lU  HasaeylUe,  &aS  giogre^hiqmdB  Normandie,  tom.  i*',  pag.  848. 
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On  remarque  aux  murs  des  modillons  romans  à  figures. 

Les  voûtes  du  chœur,  de  la  nef  et  des  deux  chapelles  sont 
en  pierre  et  ont  dû  être  refaites  dans  le  xv®  siècle. 

La  tour,  placée  au  sud,  à  Textéheur,  entre  chœur  et  nef. 
se  termine  par  un  toit  en  bàtière.  La  voûte  en  pierre  du  pre- 
mier étage  est  soutenue  par  des  arceaux  croisés. 

On  remarque  dans  cette  église  un  bas-relief  dont  le  sujet 
est  sans  doute  symbolique  ;  il  a  été  placé  accidentellement 
dans  une  partie  romane  de  Téglise.  Ce  sont  deux  figures  dra- 
pées, assises  ;  l'une  tient  dans  la  main  droite  un  objet  dont  il 
serait  difficile  d'indiquer  la  nature  ;  l'autre  parait  désigner  de 
la  main  un  agnean  pascal  ;  une  colombe  est  perchée  sur  le 
siège  où  est  assis  un  des  personnages.  On  peut  croire  que  ce 
petit  groupe  représente  les  trois  personnes  de  la  Trinité. 

Sur  une  pierre  tombale  on  lit  le  millésime  de  4661. 

L'église  d'Alleaume  est  sous  le  vocable  de  la  sainte  Vierge; 
elle  dépendait  de  farchidiaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné  de 
Valognes.  Avant  1722,  elle  avait  le  Roi  pour  patron  ;  mais  le 
comte  de  Toulouse  étant  devenu  engagiste  du  domaine  du 
Cotentin,  eut  le  patronage  de  l'église  d'Alleaume  et  nomma 
à  la  cure  qui  alors  valait  2,000  livres. 

L'évéque  de  Coutances  et  le  curé  se  partageaient  les  dîmes; 
l'évèque  prenait  deux  gerbes,  le  curé  avait  la  troisième  et 
les  aumônes.  Il  y  avait  dès  le  xiii®  siècle  une  chapelle  ;  car  le 
Livre  noir,  en  parlant  du  produit  de  la  cure,  dit  qu'elle  valait 
70  livres  avec  la  chapelle,  el  valet  cum  capella  Ixx  Ib. 

Le  Livre  blanc  attribue  à  l'évèque  deux  parts  des  grosses 
dîmes,  et  au  curé  les  petites  dîmes,  un  jardin,  une  maison,  un 
pré,  une  pièce  de  terre  et  19  quartiers  de  froment,  mesure  de 
Valognes.  La  chapelle  alors  annexée  à  l'église,  se  nommtfit  la 
chapelle  du  Castelet  :  cum  ecclesia  est  annexa  capella  de  Cas- 
tello.  Le  curé  n'avait  sur  celte  chapelle  que  les  offrandes  et 
des.  revenus  en  nature,  consistant  entre  autres  en  44  poules 
et  9  chapons. 

En  1665,  le  Roi  avait  encore  le  patronage  de  Notre-Dame- 
d'Alleaume.  La  cure  valait  alors  1 ,200  livres  et  payait  80 
livres  pour  décimes. 

Il  existait  dans  la  paroisse,  d'après  l'état  de  1665,  une  autre 
chapelle  dite  Notre-Dame  de  la  Victoire,  parce  que  .sans 
doute  elle  occupait  l'emplacement  où.  sous  la  domination 
romaine,  avait  été  élevé  un  temple  à  la  Victoire.  Cette  cha- 
pelle était  unie  à  la  cure  ;  elle  sert  aujourd'hui  à  usage  de 
grange;  mais  l'église  d'Alleaume  renferme  la  statue  de  la 
Vierge  qu'on  y  voyait  et  que  de  nombreux  pèlerins  visitaient 
chaque  année. 

Avant  la  révolution,  il  se  faisait  tous  les  ans  à  la  chapelle 
Notre-Dame-de-la-Victoire  une  procession  de  la  part  du 
clergé  et  des  fidèles  de  la  paroisse  Saint-Malo  de  Valognes. 
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AQjoord'htti  la  procession  n'a  plus  lieu  ;  mais  le  dimanche  et 
le  lundi  de  la  Pentecôte  les  promeneurs  se  rendent  en  foule  à 
rassemblée  de  la  Victoire  (1). 

AinriQuiTâs  romaines.  —  Alleaume  occupe  remplacement 
d'une  ville  romaine,  nommée  Alama  ou  Alav/niumy  dont  les 
maisons,  construites  en  bois  et  en  torchis,  étaient  espacées  \ 
et  ne  se  composaient  que  d'un  rez-de-chaussée.  Ses  ruines 
sont  mélangées  de  masses  de  cendres  et  de  pierres  calcinées, 
ce  qui  fait  attribuer  sa  destruction  à  un  vaste  incendie  qui, 
d'après  les  monnaies  trouvées,  a  dû  avoir  lieu  dans  le  iii^  siècle 
de  notre  ère. 

Alleaume  était  le  point  de  départ  de  plusieurs  voies  romaines 
qui  se  dirigeaient  vers  Crociatonum,  Saint-Côme,  Cosedia, 
Coutances,  Coriallum,  Cherbourg,  et  Grannonum,  Portbail. 

Les  traces  qui  restent  de  cette  ville  incendiée  sont  les 
ruines  d'un  théâtre,  de  thermes  ou  bains,  d'un  aqueduc  ame« 
nant  dans  les  salles  de  bains  les  eaux  d'une  source  située  à 
un  kilomètre  et  d'une  construction  que  des  écrivains  ont 
regardée  comme  destinée  à  la  fabrication  des  monnaies.  De 
belles  murailles  dépendant  des  bains,  construites  en  petit 
appareil,  avec  chaînes  en  briques,  offrent  encore  une  hauteur 
de  10  mètres.  On  a  trouvé  dans  ces  ruines  des  monnaies  en 
or,  en  argent  et  en  bronze  du  Haut-Empire.  On  y  découvre 
encore  des  débris  de  vases  et  de  poteries,  une  grande  quantité 
de  briques  et  de  tuiles  en  forme  de  gouttières,  imbrices,  et 
des  tuiles  plates,  à  entailles  et  à  rebords,  tegulœ.  On  sait  que 
les  habitations  romaines  étaient  couvertes  avec  ces  deux  es- 
pèces de  tuiles.  En  1838,  on  signala,  en  détruisant  les  vomi- 
toires  du  théâtre,  une  pièce  ou  plaque  ronde  en  bronze  qu'on 
a  regardée  comme  étant  une  contre-marque. 

Le  balnéaire  est  connu  à  Alleaume  sous  le  nom  ie  vieux  châ-^ 
teau.  Quelques  champs  voisins  se  nomment  les  Toumelles  : 
on  y  rencontre  aussi  les  noms  de  camper t  et  de  castelet  (2). 

Roissy,  en  1598,  trouva  noble  â  Alleaume  une  famille  de  la 
Haie  (3). 


(t)  NoUce  sur  an  traité  loédit  da  xu'  siècle,  iDUtolé  :  Miraeula  êceîe$ia 
Cmutaneiensis,  par  M.  L.  Delisle,  Bibliothèque  de  VècoU  des  chartes , 
S*  série,  lom.  ti,  pag.  389. 

(%)  On  peot  coosolter  sur  Alleaume  :  de  Caylus,  dans  sod  R0DueU  d'anti- 
quités, iom.  Yii,  pag.  315;  de  Moolfaucon,  dans  son  ouvrage  V Antiquité 
expliquée,  toui.  m,  S*  partie,  pag.  S09  et  248  ;  M.  de  Caumout,  Cours 
^antiquités  monumentales,  3*  partie,  pag.  88  ;  V Abécédaire  du  même 
auteur  (ère  gallo-romaine),  pag.  38  ;  Congrès  archéologique  de  France, 
tom.  zxiv,  pag.  341  à  345  ;  un  rapport  de  M.  Delalande  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  lom.  xiv,  pag.  Sn;  Ar- 
chives de  la  Normandie,  par  Louis  Dubois,  tom.  ii,  pag.  S95. 

(S)  Pour  rindicatioD  des  nobles  dans  chaque  paroisse,  nous  avons  suivi 
rédiiioB  de  Hofitfant,  donnée  par  11.  Labbey  de  la  Roque  ;  ponr  Roisty,  ie 
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En  466ft,  Chamillard  inscrit  parmi  les  anciens  nobles^  dtns 
eeUe  paroissa,  Tanneguy  de  Forteseu,  sienr  do  Taillis;  a» 
nombre  des  anoblis,  Thomas  Virey,  sieur  du  Gravier,  dont 
l'aïeul  avait  été  anobli  en  4682,  et  Georges  Julien,  sienr 
d'Ârpentigpy,  dont  le  père  avait  obtenu  la  noblesse  en  4597. 

La  paroisse  d'AUeaume,  avant  4789,  dépendait  de  l'inteo* 
dance  de  Caen«  de  Télection  et  de  la  sergenterie  de  Valognes. 
Elle  comptait»  en  4722, 170  feux,  en  4762,  403,  et  en  4726, 
463  habitants.  Sa  population,  en  4866,  est  de  462  habitants. 


BRU. 


Brix,  Bruce,  Brui%,  Bructus,  Bruicitês,  Brixia^  Brixis. 

L'église  de  Brix  est  un  édifice  du  xvi®  siècle  ;  bâtie  sur  une 
éminence  ,  elle  a  remplacé  une  église  du  xi"  siècle,  et  a  été 
en  grande  partie  reconstruite  avec  des  matériaux  provenant 
des  ruines  de  Tancien  château  d'Adam.  Il  parait  même  qu'il  y  a 
eu  à  Brix  une  église  antérieure  au  xi^  siècle  ;  caria  chronique 
de  Fontenelle  rendant  compte  de  l'arrivée  miraculeuse  à 
Portbail,  vers  le  milieu  du  viii*  siècle,  d'une  caisse  renfer-» 
mant  des  reliques  et  un  manuscrit  en  parchemin  très-pur, 
écrit  en  lettres  romaines  et  contenant  les  quatre  évangiles,  el 

8ui  y  fut  recueillie  flottant  sur  la  mer,  ajoute  que  le  comte 
ichv^in,  qui  alors  administrait  le  pays,  apporta  le  plus  grand 
zèle  dans  la  réception  de  ces  précieux  objets,  et  dans  la  cons- 
truction â  Brix  d'une  église  pour  les  y  déposer:  ad  eum 
locwHi  qui  usque  nunc  Brucius  vocatur  pervenerunt. 

Une  châsse  que  renfermait  la  caisse  contenait,  ainsi  que  l'in^ 
dlquait  un  petit  écrileau  trouvé  dans  cette  châsse,  une  partie 
de  la  mâchoire  du  bienheureux  Georges,  martyr,  un  fragment 
de  la  vraie  croix  et  d'autres  reliques  de  différents  saints. 

La  nouvelle  église  fut  dédiée  à  saint  Georges  ;  deux  autres 
églises  furent  bâties  dans  le  même  lieu  ;  l'une  en  l'houaeur  da 
la  Sainte  Vierge  et  l'autre  en  rhonneur  de  la  Sainte-Croix  : 

Cornes  lamen  prœdictus condidit  in  eodem  loco  basilicam 

in  honore  B.  Georgii  martyris  :  duœque  aliœ  ecclesim, 
id  esl  una  in  honore  àeatissimœ  matris  ac  perpetum  virginis 
Mariœ,  altéra  in  s^  Crucis  fabricata  honore  (1). 


manuscrit  de  la  bibiliolhéqae  de  la  ville  de  Gaen,  et  poar  CbamUlard,  ane 
copie  d*un  manuscrit  de  M.  de  Ger ville. 

(1)  Chrwiic.  abh.  FontanHlmiU,  apud  Acharii  ipieiUg.,  édit.  iAri*, 
iom.  111,  pag.  SS3.  —  Mémoires  4e  la  Société  des  Antiquaire^  4e  Nor-- 
numdie,  tom.  x^,  pag.  U*— Trigan,  Histoire  ecclésiastique  4e  la  prùvinee 
4e  Nommidi/f'  iQm.  u»pag.  41. 
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Véf^  actuelle  de  la  paroisse  est  sovs  le  vocable  de 
Notre-Dame.  Le  patronage  en  appartenait  à  Tabbaye  de  Saim- 
SauTeur-le-Yicomte,  à  laquelle  Adam  de  Brix  Tavait  donné, 
en  1144,  à  condition  que  Téglise  serait  desservie  par  des  reli- 
gieux de  cette  maison.  L'abbaye  de  Montebourg  y  prétendait 
aussi  des  droits,  comme  le  prouve  une  transaction  arrêtée 
entre  les  deux  abbayes  à  la  médiation  de  Richard  de  Bobon, 
èvéque  de  Coutances  (1  )  :  Composuit  pro  ecclesia  B.  Mariœ 
de  Éruix  et  confirmavit  danum  factum  S.  Salvatori  (2). 

L'abbaye  de  Saint-Sauveur  prélevait  deux  gerbes  de  la 
dime  sur  toute  la  paroisse  ;  le  curé  avait  la  troisième,  et  le 
casuel ,  avec  droit  d'usage  et  de  pâturage  dans  la  forêt.  La 
cure ,  lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  valait  40  livres. 
En  1665,  cette  même  cure  valait  1 ,000  livres. 

Il  y  avait  dans  le  manoir  de  Guillaume  Crespin  une  cha- 
pelle sous  le  vocable  de  Saint-Denis. 

L'église  de  Brix  payait  60  livres  de  décimes  ;  elle  dépendait 
de  l'archidiaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné  des  Pieux.  D'a- 
près le  Livre  noir,  le  curé  de  Brix  jouissait  des  revenus  de  la 
foire  Saint-Denis  qui  cessa,  parait-il,  de  se  tenir  dans  cette 
paroisse,  car  elle  y  fut  rétablie  en  1 669,  en  faveur  de  la  ba- 
ronnie  de  la  Lutumière  :  il  se  tient  encore  à  Brix  une  foire  le 
9  octobre,  jour  de  la  fête  Saint-Denis. 

PaiEURi  DB  LÀ  LuTUHiiRE.^Adam  de  Brix,  sous  l'épiscopat 
de  Raoul  (3),  évéque  de  Coutances,  fonda  à  Brix,  vers  1106, 
te  prieuré  de  Saint-Pierre  de  la  Lutumière,  nommé  aussi  le 
prieuré  de  Saint-Jouvin  (4).  C'était  un  prieuré  d'hommes 
de  l'ordre  de  Saint-Benoit.  Il  payait  66  livres  de  décimes.  On 
trouve  capella  sancH  Pétri  de  Luthumeria. 

Il  avait  un  tiers  de  la  dîme  de  Tollevast  qu'en  1330  Tho- 
mas de  Tollevast  céda  à  l'abbaye  du  Vœu  à  Cherbourg.  En 
l'année  4 144,  Adam,  fils  de  Robert  de  Brix,  donnait  à  l'abbaye 
de  Saint-Sauvenr-le- Vicomte,  pour  le  prieuré  de  la  Lutumière, 
la  dime  de  ses  deux  foires  de  Saint-Christophe  et  de  Saint- 
Nicolas  (5).  Raoul  de  Sottevast  donna  au  même  prieuré  la 
dime  du  pain  qui  se  dépenserait  dans  sa  maison  ;  Eudes  de 
Sottevast,  son  fils,  remplaça  cette  donation  par  l'abandon 
qu'il  fit  de  la  moitié  du  moulin  qu'il  avait  à  Pierreville.  Le 
prieuré  de  la  Lutumière  existait  encore  en  1780,  et  valait  800 
livres  de  revenus. 

Il  y  avait,  près  de  la  chapelle  du  prieuré,  une  fontaine  mer- 


ci) Elo  éféqne  en  1151,  il  rnoorateo  1179,  le  1*'  Jain. 

(S)  IroiUa  Chriitiana,  tom.  xi,  col.  S7&. 

(9)  EIq  éréqae  en  1093,  U  mooral  en  1109  on  1110. 

(4)  GaUia  Chriêtianat  tom.  xi,  col.  9S8. 

(ft)  Voir  le  Cartulatrê  d$  la  LutumUre,  aox  ArchifMde  liMandie. 
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veilleuse  que  visitaient,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  de  nombreux 
pèlerins  qu'attirait  la  fête  qu'on  célébrait  dans  cet  endroit.  Les 
eaux  de  cette  fontaine,  suivant  la  tradition,  avaient  la  verta 
de  fortifier  les  enfants  d'une  faible  santé. 

Antiquités  gauloises  et  romaines.-- On  voit  dans  les  bois 
de  Brix  une  pierre  druidique ,  et  on  a  trouvé  sur  remplace- 
ment de  l'ancien  château  d'Adam  un  grand  nombre  de  coins 
et  de  haches  celtiques  en  bronze. 

Il  existe  à  Brix  une  enceinte'de  forme  carrée  irréguUère, 
qui  parait  avoir  été  un  camp  de  l'époque  gallo-romaine. 

La  voie  romaine  de  Coriallum,  Cherbourg,  à  Cosedia, 
Coutances,  conduisait  à  cette  enceinte,  et  se  nommait  dans 
sa  partie  vers  Cherbourg,  la  Querrière  ou  Chaussée  d'Adam. 
On  a  découvert  dans  cette  enceinte  beaucoup  de  monnaies 
romaines,  dont  trois  en  or,  deux  de  Marc-Aurèle  et  une  de 
Néron.  Tous  ces  faits  donnent  à  penser  que  le  château  d'Adam, 
qui  n'est  séparé  de  celte  enceinte  que  par  un  large  fossé,  en 
partie  comblé,  est  établi  sur  l'emplacement  d'une  position 
gallo-romaine.  La  chaussée  d'Adam,  pavée  dans  une  longueur 
d'environ  3,000  mètres,  entre  la  pierre  butée  de  Tourlaville  et 
les  Querrières  de  Brix,  fut  détruite  il  y  a  environ  60  ans  (I). 

Faits  historiques.— Brix,  dans  le  xi®  siècle,  faisait  partie 
du  domaine  ducal  de  Normandie,  car  Richard  III,  duc  de  Nor- 
mandie,  épousant  la  princesse  Adèle,  affecta  à  la  dot  de  sa 
fiancée  plusieurs  domaines,  situés  dans  le  Cotentin,  au  nombre 
desquels  figure  celui  de  Brix.  et  cum  eo  quod  dicitur  Brueto  (2). 

Robert  de  Brix  accompagna  le  duc  Guillaume  à  la  con- 
quête  de  l'Angleterre.  Il  obtint  un  grand  nombre  de  seigneu- 
ries dans  le  comté  d'Yorck. 

Plusieurs  seigneurs  de  Brix  dans  les  xi®  et  xii^  siècles, 
portèrent  les  noms  de  Robert,  d'Adam  et  de  Pierre  de  Bruis, 
Bruce  ou  de  Brus.  On  trouve  un  Guillaume  de  Bruis  comme 
témoin  dans  une  charte  de  Henri  P'^,  duc  de  Normandie,  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Caen  (3).  En  1144, 
Adam  de  Bueys,  baron  de  Brix,  donne  l'église  de  Couville  à 
l'abbaye  de  Sainl-Sauveur-le-Vicomte,  ainsi  que  celle  de  Saint- 
Martin-le-Gréard ,  qui  dépendait  de  la  baronnie  de  Brix  (4). 
Pierre  de  Brueys,  en  1155,  confirma  cette  donation. 


(1)  Mémoires  de  la  Société  de$  Antiquaires  de  Normandie»  toD.  T, 
pag.  1  à  60. 

(2)  Recueil  des  historiens  de  France,  tom.  x,  pag.  270,  note  A. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiqiuiires  de  Normandie,  tom.  xti, 
pag.  194.  D*  828. 

(4)  Mémoires  de  la  Société  des  Àntiqiuiires  de  Normandie,  tom.  xxu, 
pag.  162  et  168. 
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Le  12  mai  1 194,  Jean  Sans*Terre,  venant  de  Vaiognes  et  se 
rendant  à  Gonneville  où  était  un  château  important,  s'arrêta  à 
Brix  et  y  passa  la  nuit,  et  apud  Brix  nocte  ilîa  quievit  (1)  ; 
ce  prince  revint  encore  à  Brix  le  21  décembre  1200. 

Les  seigneurs  normands  qui  possédaient  des  domaines  en 
Normandie  et  en  Angleterre,  ayant  été  forcés  d'opter  pour  la 
France  ou  TAngleterre,  les  seigneurs  de  Brix  optèrent  pour 
TAngleterrç  où  ils  étaient  infiniment  plus  riches  qu'en  France. 
Alors  leurs  biens  furent  confisqués  et  leur  château  démoli. 

Les  ducs  de  Normandie  possédaient  la  forêt  de  Brix ,  qui 
alors  était  trjès-importante  et  comprenait,  sous  son  nom,  les  fo* 
réls  de  Cherbourg,  Vaiognes  et  Barnavast.  D'après  les  grands 
rôles  de  l'Echiquier  de  Normandie  de  l'an  1180,  sous  le  règne 
de  Henri  II,  on  voit  Osbert  de  la  Heuse ,  de  Hosa,  rendre 
compte ,  par  son  clerc  Godefroi  et  par  Robert  Langevin  ,  de 
SOC  livres  de  la  ferme  de  Brix,  de  firtna  de  Bruis.  En  1195, 
sous  le  règne  de  Richard  Cœur -de-Lion,  Robert  Trezgoz  rend 
compte  aussi  de  232  livres  14  sols  2  deniers,  de  la  ferme  de 
rhomeur  (baronnie)  de  Brix  :  il  avait  payé  aux  chanoines  régu- 
liers de  l'abbaye  du  Vœu,  pour  le  service  de  la  chapelle  de 
Vaiognes  dont  ils  étaient  chargés,  17  sous  11  deniers,  sur  les 
revenus  de  la  forêt  de  Brix ,  de  foresla  de  Bruis.  Dès  le 
xii*  siècle,  cette  forêt  et  toutes  celles  de  la  province  étaient 
administrées  assez  régulièrement,  et  pour  atteindre  ce  but,  on 
avait  créé  un  grand  nombre  d*ofQciers  qui  généralement  fai- 
saient un  usage  très-arbitraire  de  leur  autorité;  aussi,  le  poëte 
Wace ,  dans  son  tableau  des  plaintes  que  les  paysans  nor- 
mands portaient  contre  le  duc  et  ses  officiers,  met  en  première 
ligne  les  plaids  des  forêts.  On  sait  -que  le  régime  forestier 
était  si  tyrannique  que  ce  fut  un  des  griefs  qui  indisposèrent 
les  populations  normandes  contre  Jean  Sans-Terre  (2). 

Gttillaume-le- Conquérant  donna  aux  moines  de  Montebourg 
le  droit  de  prendre  dans  sa  forêt  de  Brix  les  bois  nécessaires 
à  l'entretien  et  aux  réparations  de  leurs  bâtiments  (3). 

Louis  IX  donna,  en  1256,  à  l'Hôtel-Dieu  de  Caen,  pour  le 
salut  de  son  âme,  de.celles  du  roi,  son  père,  et  de  la  reine 
Blanche,  sa  mère,  le  droit  de  pâture  pour  300  porcs  dans  sa 
forêt  de  Brix,  in  foresla  nostra  de  Bruis,  ou  dans  la  forêt  de 
la  Lande- Pourrie,  située  entre  Mortain,  Domfront  et  Tinche- 
bray,  vel  in  foresla  nostra  de  Landa  pulrida  (4)  ;  il  concéda 
pareil  droit  dans  la  forêt  de  Brix  aux  frères  des  Hôtels-Dieu 
de  Coutauces  et  de  Saint-Lo,  mais  pour  40  porcs  seulement,  a 


(1)  Mathieu  Parié,  ad  antium  ti9i>  pag.  tid. 

(S)  Des  revenus  publics  en  Normandie,  par  M.  Léopold  Delisle,  dans  la 
Bibliothèque  de  Vieole  des  Chartes,  y  série,  toro.  i*',  pag.  441. 

(3)  GaUia  ehristiana,  tom.  xi«  Instrum,,  col.  830. 

(4)  Essais  sur  la  viUe  de  Caen,  par  Tabbé  De  La  Rae,  tom.  ii,  pag.  ail. 
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chacun  d'eux.  Le  même  roi  confirma ,  le  9  mars  f  26S,  à 
Tabbaye  de  Sainte-Marie  de  Hontebourg,  la  donation  de  plu- 
sieurs droits  dans  la  forêt  ducale  de  Brix,  que  lui  avait  faite 
Henri  l^^,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie  (1). 

D'après  un  dénombrement  des  forêts  de  la  Normandie,  fait 
dans  la  deuxième  partie  du  xyh®  siècle,  la  forêt  de  Brix  con- 
tenait 11,197  arpents  (2). 

Brix  a  possédé  deux  châteaux,  nommés  l'un  le  Château 
d^Adam^  et  l'autre  le  Château  de  la  Lutumiêre. 

Le  château  d'Adam  fut  détruit  dans  le  xiii^  siècle,  après  sa 
confiscation  par  Philippe- Auguste.  Il  devait  dater  de  la  pre- 
mière moitié  du  xii®  siècle  ;  il  était  situé  sur  la  pointe  d'une 
roche,  formant  promontoire  sur  un  ré(vin  profond.  Ses  ruines 
consistent  dans  des  fondatioDs  de  murs,  des  masses  détachées 
de  l'ancienne  maçonnerie  ,  et  dans  quelques  souterrrains 
voûtés  et  presque  entièrement  comblés. 

Le  ch&teau  de  la  Lutumiêre,  qui  parait  n'avoir  jamais  eu 
d'importance  militaire,  n'est  plus  connu  que  par  quelques 
traces  de  travaux  faits  pour  eo  inonder  les  approches. 

Une  charte,  concédée  à  Caen,  vers  1170,  nous  apprend  que 
Henri  II,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre,  donna  à 
Richard  du  Hommet,  connétable  de  Normandie,  plusieurs  do- 
maines en  Angleterre,  et  en  Normandie,  Maisy  et  la  forêt  de 
la  Lutunière,  à  Brix  :  et  in  Normania  Meisy  et  haiam  de 
JLutetnare  (3). 

Le  domaine  de  la  Lutumiêre,  après  avoir  successivement 
passé  par  des  mariages  dans  les  familles  des  Crespin,  des 
Morteroer,  des  Tancarville,  appartint  au  sire  de  Bureau,  qui, 
en  1400,  le  vendit  à  Jean  Piquet,  général  des  finances  de  la 
Normandie. 

Lors  de  l'occupation  anglaise,  Jean  Piquet  resta  fidèle  A  la 
cause  du  roi  de  France.  Alors  Henri  V  confisqua  ses  biens,  et, 
par  un  acte  du  14  avril  14(9,  il  concéda  à  Thomas  Bur^, 
écuyer,  et  à  ses  hoirs  mâles,  la  terre  de  la  Lutumiêre  avec  ses 
dépendances  et  tous  les  autres  héritages  et  possessions  que 
Jean  Piquet,  rebelle,  avait  dans  le  Cotentin,  aux  charges 
d'hommage  et  d'une  redevance  annuelle  envers  le  Roi  (4). 
Mais,  en  1 450,  après  l'expulsion  des  Anglais^  le  domaine  de  la 
Lutumiêre  fut  rendu  à  son  ancien  propriétaire.  Ce  domaine 
appartint  ensuite  à  Henri  de  Matignon,  t  cause  de  son  mariage 
avec  Marie  Letellier  de  la  Lutumiêre. 


(1)  Mimoin$  de  la  Société  du  Àntiqtêaires  de  Normandiet  toin.  xvi» 
pag.  loi,  n"  551  ;  pag.  108«  n-*  581  et  582  ;  pag.  164,  n*  737. 
(i)  Annuaire  du  département  de  la  Manche,  année  1859,  pag.  89i. 

(3)  Mémoiree  de  la  Société  des  Antiquairee  de  Normandie,  tom.  xri, 
pag.  5«  n*  15. 

(4)  Mémoiree  de  la  Société  des  Antiquairee  de  Normandie,  tom.  xxui, 
pag.  ee,  n*  849. 
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Eb  4788,  la  Laiomièra,  aneieiiDe  baronnie,  appartenait  à  la 
maison  de  Colbert  de  Seigneiay  (4). 

Le  baron  de  la  Lutumière  siégeait  à  TEobiquler  de  Norman- 
die près  du  baron  de  Hoyon. 

Des  lettres  patentes  furent  données,  en  4617,  portant  union 
^  incorporation  de  la  terre  et  seigneurie  de  Gasteville,  à  la 
baronnie  de  la  Lutumière.  Cette  baronnie,  en  4679,  obtint  en- 
core Tunion  de  plusieurs  flefs  avec  établissement  de  foires  et 
de  marchés  (3). 

La  paroisse  de  Brix  dépendait  de  la  baillie  de  Cotentin, 
iallia  de  Costentino,  de  l'intendance  de  Caen,  de  l'élection 
deValognes  et  de  la  sergenterie  de  Tollevast.  Hasseville  lui 
compte  335  feux,  ExpiUy  et  Dumoulin  390;  Saugrain,  en  4726, 
loi  compte  4,754  habitants.  Sa  population,  en  4866,  est  de 
2,485  habitants. 


HUBBRVILLE. 


Hoberville  ou  HubertvUle,  Bubertivilla,  Hubervilla. 

L'église  d'Huberville  date  du  xi^  ou  xii®  siècle,  sauf  les 
retouches  qu'elle  a  pu  subir.  Sa  forme  serait  rectangulaire,  si 
une  chapelle  ne  faisait  pas  hache  au  sud.  Son  mur  oriental 
est  droit.  Les  murs  de  la  nef  offrent  de  Yopus  spicatum,  et  des 
petites  fenêtres  comme  on  en  faisait  à  l'époque  romane  pour 
les  églises  de  campagne.  Des  modillons  romans  couronnent 
les  murs  au  nord  et  au  sud. 

Le  mur  méridional  du  chœur  est  percé  d'une  fenêtre  du 
xiii^  siècle;  son  archivolte  est  bien  évidée,  et  son  ogive 
retombe  de  chaque  côté  sur  une  petite  colonne. 

La  porte  occidentale  est  romane  et  défendue  par  un  porche 
du  XY*  siècle,  voûté  en  pierre  et  buté  de  contreforts  appliqués 
SDr  les  angles.  Son  archivolte  est  garnie  d'un  cordon  de  têtes 
de  clous.  La  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  à  l'extérieur,  se 
termine  par  un  toit  &  double  égout. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Patrice  :  elle  était  taxée 
à  25  livres  pour  décimes,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du 
Cotentin  et  du  doyenné  de  Valognes. 

L'abbaye  de  Saint-Lo  avait  la  dixième  partie  de  toutes  les 
dîmes  que  l'évêque  de  Coutances  levait  à  Huberville  :  decimam 

totius  decimationis in  Huberlivilla;  cette  portion  de 

dîmes  lui  avait  été  donnée  par  son  fondateur  même,  l'évêque 
Algare,  en  4442  ou  4443;  elle  lui  fut  confirmée,  avec  tous 


(1)  Masseville ,  Btat  géographique  d$  la  Normandie»  tom.  i**,  pag.  ÎOS. 
(S)  MéeMéree  de  la  Sœiété  de»  Antiqmitei  de  Normandie»  ion.  ztui. 
P  g.  tio,  r  col.,  et  pag.  sis,  r  col. 
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les  autres  biens  qu'elle  possédait  alors»  par  une  bulle  du  pape 
Eugène  III,  donnée  à  Narni  le  4i  mars  1445  (1). 

Guillaume  de  Thieuville ,  évéque  de  Coutances ,  se  fit 
confirmer,  au  mois  de  mars  13t9,  par  le  roi  Philippe  V,  tous 
les  biens  de  son  église,  dont  faisait  partie  la  prébende  d'Hu- 
berville ,  que  Richard  de  Bohon,  un  de  ses  prédécesseurs, 
avait  instituée  en  Tannée  1173  :  institua  novam  prebendam 
de  Hubervilla  in  ecclesia  Constancienci  {i). 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  le  patronage  appartenait 
à  révoque  de  Coutances  :  le  chanoine  prébende  prenait  cinq 
parties  de  la  dime  ;  le  vicaire  qui  desservait  la  paroisse  prenait 
la  sixième  sur  laquelle  il  payait  4  livres  tournois  au  chanoine  ; 
il  avait  encore  des  revenus  en  nature  et  une  petite  pièce  de 
terre.  L'abbé  de  Saint-Lo  percevait  la  quinzième  gerbe  de  toute 
la  dime;  le  chapitre  de  Coutances  avait  deux  gerbes  sur  les 
novales  (3)  ;  l'abbé  de  Saint-Lo ,  le  chanoine  prébende  et  le 
vicaire  avaient  la  troisième  gerbe  qu'ils  partageaient  entre  eux. 

Le  Livre  blanc  nous  apprend  que,  lors  de  sa  rédaction,  i'é- 
véque  de  Coutances  avait  encore  le  patronage  de  l'église 
d'Huberville ;  le  curé  percevait  le  sixième  des  grosses  dîmes, 
toutes  les  menues  dîmes  et  l'autelage  (4);  il  avait  en  outre  des 
revenus  en  nature  et  en  argent,  une  pièce  de  terre  pour 
laquelle  il  donnait  20  sous  au  trésor.  L'abbé  de  Saint-Lo 
avait  la  quinzième  partie  des  grosses  dîmes  et  le  chanoine 
prébende  le  surplus.  Le  curé  payait  pour  la  débite  9  sous  6 
deniers.  Dans  le  courant  du  xvii®  siècle,  la  cure  valait  envi- 
ron 500  livres,  et  la  prébende  150  livres. 

En  1314,  •  Guilles  de  Huberville,  vicaire  du  grand  autel 

•  de  la  cathédrale  de  Coutances,  reconnaît  qu'il  a  donné  à 

•  Dieu  en  perpétuelle  aumône  et  pour  le  salut  de  son  âme,  es 
»  chanoines  et  es  clercs  de  N.  D.  de  Coutances,  15  boisseaux 
»  et  demi  de  froment  d'annuelle  rente  (5).  » 

François  I**",  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'avril  de  l'an- 
née 1532  et  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  suivant, 
parcourut  le  Cotentin,  visitant  les  villes,  les  bourgades  et  les 
châteaux  qui  se  trouvaient  sur  son  passage  c  •  il  passa  en 

•  une  paroisse  nommée  Huberville.  »  Le  souvenir  en  fut 
long-temps  conservé  par  une  inscription  qu'on  lisait  sur  une 
maison  qui  appartenait  au  seigneur  d'Âumeville  (6). 

En  1463,  Montfaut  trouva  noble  à  Huberville  Jean  de  fieu- 
zeville. 


(t)  Voir  aux  Archives  de  la  Manche,  fonds  de  Vabb,  de  Saint-Lo* 
(â)  Gallia  christiana,  tom.  xi,  col.  876. 

(3)  On  nominait  novales  les  terres  nooveUement  défrichées,  eidîme  nwale 
celle  qui  se  percevait  sur  les  fruits  des  terres  nouvellement  mises  en  labonr. 

(4)  Vautelage,  altalagium,  c'est-à-dire  le  casuel  d*une  église. 

(5)  Répertoire  du  chartrier  de  l'évéché. 

.  (S)  Toastain  de  BiUy,  Mémoire  historique  sur  la  ^lle  de  Saint-lo, 
pag.  66  et  67. 
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On  trouve  à  Huberville,  à  la  fin  du  xvi^  siècle,  Guillaume 
Bauquet,  fils  de  Thomas  Baoquet,  qui  fut  anobli  en  Tannée 
1543,  par  lettres  du  Roi  données  à  la  Fère-sur-Oise.  Cette 
famille  portait  A' argent  au  chevron  de  gueules,  accompagné  de 
trou  losanges  de  mime .  Pierre  Bauquet  fut  maintenu  noble  en 
4666.  Jacques-Louis  Bauquet,  chevalier,  maréchal  hérédital 
de  la  ville  et  château  de  Bayeux ,  épousa  noble  dame  Cathe- 
rioe-Henriette  du  Hamel  de  Saint -Denis.  La  famille  Bauquet 
est  représentée  aujourd'hui  par  M.  le  marquis  Stanislas  Bau- 
quet de  Campîgny ,  membre  du  Conseil  général  du  Calvados 
et  de  la  Société  française  pour  la  conservation  des  monu- 
meots  historiques.  Il  habite  le  château  de  Campîgny  (1)  dont 
les  terre  et  seigneurie  apportées  dans  la  famille  Bauquet  par 
le  mariage  de  l'un  de  ses  membres  avec  Henriette  du  Hamel 
de  Saint-Denis,  furent,  par  lettres  patentes  de  1778,  érigées  en 
marquisat  sous  la  dénomination  de  marquisat  de  Campigny{%). 

La  paroisse  d'Huberville  dépendait  de  Tintendance  de  Caen, 
de  l'élection  et  de  la  sergenterie  de  Valognes.  En  1722,  Mas- 
seville  y  comptait  80  feux  imposables;  mais  Expilly  lui  en 
compte  98,  et  Saugrain,  en  1726,  lui  donne  445  habitants.  Sa 
population,  en  1866,  n'est  que  de  287  habitants. 

A?JTïQUïTÉs. — Une  voie  romaine  venant  d*Alleaume  passait 
par  Huberville  et  se  rendait  au  port  de  la  Hougue. 

On  découvrit,  en  1838,  au  pied  du  mont  d'Huberville,  un 
ornement  en  or  d'une  longueur  d'environ  55  centimètres  sur 
une  hauteur  de  3  centimètres.  On  pensa  que  ce  pouvait  être 
UD  diadème  ou  une  ceinture. 


LIEUSAINT. 


Lieusaint,  Locus  sanctus  ;  on  trouve  écrit  Lieuxsains  et 
Xantilocus,  Locus  sanctorum. 

Ce  nom  semble  indiquer  que  le  christianisme  a  détruit  dans 
cette  localité  quelque  temple  païen,  efque  son  emplacement, 
consacré  au  vrai  Dieu,  a  pris  le  nom  de  Lieusaint. 

L'église  paroissiale  de  Lieusaint  offre  la  forme  d'un  carré 
obloDg  ;  le  chœur  est  voûté  en  pierre,  et  la  nef  est  voûtée  en 
bois.  Le  chœur  au  nord  et  la  nef  au  midi  sont  éclairés  par  des 
fenêtres  en  ogive,  longues  et  étroites.  Les  autres  fenêtres 
sont  insignifiantes. 


(1)  Arrondissement  de  Bayeoi. 

{%)  Mémoires  de  la  Société  det  Antiquairei  de  Normandie^  tom.  XTiii« 
m»  SS4,  f  col. 
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Le  mur  mirldionat  de  la  nef  est  percé  de  deux  portes  ogi- 
vales dont  l'une  est  bouchée  et  dont  Tautre,  servant  d'entrée, 
est  surmontée  d'un  bas*reiler  représentant  saint  Eloi,  accom- 
pe^né  d'un  personnage  qui  agite  un  soufflet.  Il  existe  dans  le 
mur  une  crédence  du  xvi®  siècle. 

Une  tour  carrée  et  terminée  en  bfttière  s'élève  an  nord 
entre  chœur  et  nef.  Le  mur  absidal  est  droit  ;  la  porte  à  l'oc- 
cident est  en  ogive  ornée  de  tores  dont  la  retombée  se  fait  de 
chaque  côté  sur  trois  légères  colonnes. 

L'église  actuelle  en  a  remplacé  une  ancienne  qui ,  elle 
aussi,  était  placée  sous  le  vocable  de  saint  Eloi.  Elle  était  une 
des  cinq  paroisses  qui  formaient  l'enclave  du  diocèse  de 
Bayeux  dans  celui  de  Coutances,  et  qui  dépendaient  de  l'ar- 
chidiaconé  des  Veys  et  du  doyenné  de  Trévières.  Cette 
enclave  était,  dit-on,  le  résultat  d'un  échange  qui  avait  eu 
lieu  entre  Ibs  diocèses  de  Bayeux  et  de  Coutances,  et  qui 
remontait  à  l'époque  de  saint  Lo,  évéque  de  Coutances  (I). 
Saint  Lo,  issu  d'une  famille  noble  et  riche,  possédait  dans 
ses  domaines  cinq  paroisses  qui  se  trouvaient  dans  le  dio- 
cèse de  Bayeux  :  il  les  unit  à  l'évèché  de  Coutances,  da 
consentement  de  Tévéque  de  Bayeux  qui,  en  échange,  obtint 
et  unit  à  son  diocèse  cinq  paroisses  qui  sont  Lieusaint, 
Sainte-Mère-Bglise,  Chef-du-Pont,  Neuville-auPlain  et  Vier- 
ville  (2).  L'évéque  de  Bayeux  nommait  de  plein  droit  à  la 
cure  et  était  seul  décimateur  ;  le  curé  n'avait  qu'une  pension. 

Il  existait  dans  la  paroisse  une  chapelle  sous  le  vocable  de 
sainte  Madeleine,  et  qui  figure  sur  la  carte  de  Cassini. 

Lorsque  je  visitai  l'église  de  Lieusaint,  je  remarquai  sur  le 
mur  méridional,  entre  chœur  et  nef,  une  inscription  tumu- 
laire  que  l'on  regarde  comme  mérovingienne  et  que  H.  Le- 
blant  a  ainsi  publiée  : 

f  VII.  KL.   JVLll 
OBIIT.  HBRHB8 
8ACBRD08 
f  VI U  KL  MAI 
OBIIT.  FRTLB 
ORA.  PRO  BIS. 

Sous  le  larmier  du  ^mur  portant  cette  inscriptioUi  on  a 
découvert  un  grand  sarcophage  renfermant  deux  tètes.  Peut- 
être  appartenaient-elles  aux  deux  personnages  dont  les  noms 
figurent  dans  cette  inscription. 

Lieusaint,  d'après  H.  de  Gerville,  était  une  maison  royale  où. 
Sous  les  rois  mérovingiens,  on  battait  monnaie,  marquée  d'un 


(1)  Saint-Lo,  élu  évéque  de  Coutances  en  SS5,  moural  en  566. 

(S)  De  Bras,  dans  ses  Recherches  et  antiquités,  pag.  85,  compte  Sainte- 
Marie-du-Mont  comme  cinquième  paroisse  enclavée  et  ne  fait  pas  figurer 
Lieusaint  ;  cependant  te  Livre  noir  de  l'évécbé  <le  Coutances  ne  mentionne 
pas  Ueosant,  mais  Téglise  de  Sainte-Marie  du-Mont  s'y  trovre  seus  le  n«m 
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cité  de  ees  moto  loeo  ioneto,  et  de  faotre  Daeo  AUo.  Une 
de  ees  moDDaies  en  or  se  trouve  à  la  bibliothèque  impériale. 

En  Tannée  4859,  on  trouva,  à  peu  de  distance  de  l'église, 
vers  le  eôté  nord,  un  sarcophage  gallo-romain,  en  plomb,  que 
M.  de  Caumont  a  décrit  et  dont  il  a  donné  une  vue  (I).  Ce 
eeroueil  fait  partie  aujourd'hui  du  musée  d'antiquités  de  la 
ville  de  Saini-Lo. 

Avant  cette  découverte,  on  avait  signalé,  à  l'est  de  l'église, 
na  tombeau  mérovingien  en  pierres  ;  sur  l'une  des  pierres 
jNroveaant  d'une  base  de  colonne,  on  lisait  le  mot  sv^novira. 
Les  pierres  employées  à  ce  tombeau  avaient  évidemment  été 
prises  dans  les  débris  d'un  monument  romain.  Ce  fait,  et 
beaucoup  d'autres  du  môme  genre,  prouvent  que  les  babitanto 
iu  pays  occupé  précédemment  par  les  Romains  ont  utilisé  les 
raines  des  monuments  que  ces  peuples  avaient  élevés.  Ce 
cercueil  est  déposé  à  la  bibliothèque  publique  de  Valognes. 

M.  de  Gerville  indique  deux  voies  romaines,  qui  venant 
d'Âlleaume  passaient  par  Lieusaint,  et  se  rendaient  l'une  à 
Portbail  et  l'autre  à  Pierrepont. 

On  trouve  à  Lieusaint  un  colombier  qui  remonte  au  com- 
mencement du  xvii^  siècle.  Ce  fut  Sanson  Lefebvre,  sieur  de 
Beanlieu,  à  Lieusaint,  en  la  vicomte  de  Valognes,  qui,  en 
<604,  obtint  la  permission  •  d'édifier  ung  colombier  à  pied, 
>  sur  tel  endroict  de  ladicte  seigneurie  qu'il  advisers  (2).  « 
On  sait  qu'en  Normandie  le  propriétaire  du  fief  de  haubert 
possédait  seul  le  droit  d'avoir  un  colombier  (3). 

En  1463,  Montfaut  trouva  noble  à  Lieusaint  Guillaume  de 
la  Haie. 

Chamillard,  en  4666,  y  trouve  Antoine  de  Brix,  sieur  de 
Briment,  Gilles  et  Louis  Dancel  et  Jean  Couillard,  sieur  du 
Loogpré  et  de  Hautmesnil  :  le  premier,  anobli  en  4643  ;  les 
Dancel,  en  4574,  et  le  troisième,  en  4576. 

La  paroisse  de  Lieusaint  dépendait  de  l'intendance  de 
Caen,  de  l'élection  et  de  la  sergenterie  de  Valognes.  Masse* 
ville,  en  4723,  lui  comptait  59  feux,  et  Saugrain  268  habi- 
tants, en  4726.  Sa  population,  en  4866,  est  de  300  babitanto. 


de  Sa(nté-MarU-de-Pùupwille,  ancien  nom  de  la  paroisse.  Sainle*Marie-du« 
Mont  ne  Ogare  pas  non  plus  dans  le  Lifre  pelai  de  révéché  de  Bajeai, 
rédigé  vers  1S5S,  aa  nombre  des  paroisses  enclavées,  tandis  que  celle  d« 
Ueusainl  y  est  aiosi  indiquée  :  EceUsia  de  Lceis  9a$k9tis  in  CcÊUt,  DUBOua- 
nut  Bœocmuii.  Voy.  Hermanl,  HUtoire  fMmuterite  du  diooéêa  de  Bayeu»» 
k  la  Mîiolhêque  de  Caen,  ?*  Dotennâ  de  Tkâviàrbs. 

(i)  BuUeiin  mùnumental,  publié  par  M.  de  Caumont,  tom.  zxvi,  p.  13t. 

(i)  Mèmairet  de  la  Société  dee  Àntiquairee  de  Normandie,  tom.  xjiu, 
pig.  70,  i*  coloniM. 

(S)  Yoér  QD  eieelleat  article  sur  la  droit  de  colombier  joui  la  Coii- 
tmne  de  Normandie,  par  M.  J.  Gauvel,  dans  les  Mémoiree  de  la  SgoUti 
irn  Amiquairee  de  Normandie»  tom.  xziy,  pag.  88S. 
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MONTAIGU. 


Montaii^.  ->  Ou  dit  aussi  Montaigu-la-Brisetle.  L'aflxe  la 
Brisette  lui  vient  du  nom  de  Tun  des  fiefs  de  la  paroisse, 
nommé  la  Brisette. 

L'église  paroissiale  de  Montaigu,  ecclesia  de  Monte  acuto, 
est  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Son  patronage  était  laïque 
et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure  ;  elle  payait  50 
livres  pour  les  décimes,  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du 
Cotentin  et  du  doyenné  de  Valognes. 

Le  Livre  noir  indique  pour  patron  Henri  d*Anneville  ;  le 
curé  et  lui  se  partageaient  les  grosses  dîmes.  Le  chapitre  de 
Coutances  et  Tabbé  de  Cérisy  avaient  les  novales  ;  le  curé, 
outre  Tautelage,  avait  les  revenus  de  la  chapelle  Saint-Léonard, 
les  aumônes  et  un  manoir.  Sa  cure  alors  lui  valait  50  livres. 

D'après  le  Livre  blanc,  trois  patrons  présentaient  alternat!* 
vement  à  la  cure  :  Jean  d'Anneville .  Richard  de  Camprond, 
de  Campo  rotundo,  et  Jean,  curé  du  Lorey,  Joannes,  rectar 
ecclesie  de  Loreyo,  Le  curé  avait  alors  la  moitié  des  dîmes, 
le  chapitre  de  Coutances  un  quart,  et  Michel  d'Anneviile 
l'autre  quart. 

On  comptait  dans  la  paroisse  plusieurs  chapelles  :  la  cha- 
pelle Saint- Léonard  qui  figure  sur  la  carte  de  Cassini,  celle  de 
Sainte-Anne  et  celle  de  Saint-Michel.  La  fondation  de  cette 
dernière  chapelle  datait  de  l'an  1352,  et  était  due  à  Michel 
d'Anneville,  chevalier,  qui  la  dota  richement ,  et  se  réserva  le 
droit  de  présenter  le  chapelain,  chargé  d'acquitter  des  services 
religieux  pour  lui  et  sa  femme  (1)<  On  a  vu,  pendant  long- 
temps, dans  le  chœur  de  l'église,  le  tombeau  du  fondateur. 

En  <665,  la  cure  de  Montaigu  valait  500  livres,  et  avait, 
comme  patron,  un  Gigault,  seigneur  de  la  paroisse. 

Robert  de  La  Haye ,  qui  vivait  au  commencement  du 
XII®  siècle,  donna  a  l'abbaye  de  Lessay  la  dime  du  moulin  de 
Montaigu,  decimam  molendini  de  Monte  acuto. 

Il  doit  y  avoir  eu  une  léproserie  à  Montaigu  ;  car  on  trouve 
que  l'ancienne  chapelle  de  Nolre-Dame-de-la-Salle,  assise  en 
la  paroisse  de  Montaigu,  près  Valognes,  diocèse  de  Coutances, 
fut  donnée,  vers  l'an  1214,  au  prieuré  de  Graville,  par  Phi- 
lippine de  la  Hoche-Mabile,  dite  dame  d'Alençon,  qui  avait 
reçu  le  fief  de  Montaigu,  lors  de  son  mariage  avec  Robert  de 


(1)  Etienne  Martel  de  Bacquevilte,  évéque  de  CouUnces,  approara  cetle 
fondation,  le  15  février  1551.  Capéllam  saneU  MiehaelU  in  ecclesia  de 
Mente  oûuto  a  Miekaele  d'Anneville,  milite,  fandatam  approbaoit.  GalUa 
Christ.,  lom.  xi,  col.  886. 
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Mallet,  seigneur  de  Graville  ;  elle  tenait  ce  fief  sous  le  titre 
d'Alençoo ,  à  charge  du  service  de  deux  chevaliers  et  demi. 
Hugues  de  Horville,  évoque  de  Coutances,  confirma  la  dooa* 
tioD  de  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-la-Salle,  et  de  quelques 
autres  biens  situés  à  Hontaigu-la*Brisette  (1). 

ÂNTiQun&s  CELTIQUES  OU  ROMAINES. —  Ou  renconlfo  à  Mon- 
taigudeux  menhirs  ou  pierres  levées,  dites /f^  Pierres-Grises; 
l'une  mesure  i  mètres  de  largeur.  On  dit  qu'elle  tourne  trois 
fois  dans  la  nuit  de  Noël,  et  que  des  trésors  sont  cachés  dans 
les  environs.  L'autre  a  2  mètres  30  cent,  de  hauteur,  1  mètre 
70  cent,  de  largeur  et  80  à  85  cent,  d'épaisseur. 

Suivant  une  ancienne  tradition  du  pays,  il  aurait  existé  à 
MoDtaigu  une  ville  à  laquelle  les  habitants  donnent  le  nom  de 
Venise.  Espérant  trouver  des  trésors,  ils  ont  pratiqué  dans  un 
lieu  dit  rue  de  Venise,  aux  limites  de  Montaigu,  du  Theil  et  de 
Saassemenii,  de  nombreuses  fouilles  qui  n'ont  amené  que  des 
tuiles  et  des  briques  en  grande  quantité,  des  restes  de  ciment, 
des  monnaies  romaines  de  grand  bronze,  une  figurine  en  terre 
cuite,  mutilée  et  posée  sur  une  barre  creuse. 

Dans  une  autre  partie  de  la  commune,  nommée  Montcastre 
et  qui  s'élève  entre  un  point  dit  la  Comté  et  le  bois  de  Barna- 
vast,  on  a  découvert  de  vieux  murs,  bien  cimentés,  et  beau* 
coup  de  briques  (2).  Tous  ces  faits  donnent  à  penser  que 
peut-être,  à  Uontaigu,  il  a  existé  une  de  ces  stations  comme 
on  en  rencontre  souvent  sur  le  bord  ou  à  peu  de  distance  des 
routes  romaines. 

Faits  historiques.— La  seigneurie  de  Montaigu,  pendant  le 
règne  de  saint  Louis,  passa,  par  suite  d'un  mariage,  dans  la 
branche  collatérale  de  la  famille  d'Annevilie  ;  sous  le  règne 
suivant,  Raoul  d'Annevilie  était  seigneur  de  Montaigu.  En 
U12,  Robin  d'Annevilie,  seigneur  de  Montaigu.  épousa  la 
fille  de  Robert  de  Percy  (3).  Cette  famille  d'Annevilie  posséda 
les  fiefs  de  Chiffrevast,  de  Merville  et  du  Vast  ;  elle  fut  recon- 
nue et  maintenue  uoble,  en  1666  :  ses  armes  sont  d^hermines 
à  la  fasce  de  gueules. 

Une  famille  de  Camprond  a  possédé  un  fief  à  Montaigu- 
la-Brisette  ;  car  on  trouve,  dans  le  xiv^  siècle,  Enguerrand 
de  Camprond,  seigneur  du  Lorey,  qui  obtient  du  Roi  une 
foire  sur  sa  terre  sise  à  Montaigu-la*Brisette ,  près  de  la  cha- 
pelle Saint-Léonard ,  le  6  novembre ,  jour  où  Ton  célèbre  la 


(!)  Mémoire*  de  la  Soeiéié  des  Antiquaires  de  Normandie,  tom.  xvii, 
|»g.  205.  Histoire  des  Mques  de  Coutanees,  par  l'abbé  Lecanu,  pag.  171  et 
113.  GàUia  Chrietiana,  tom.  xi,  col.  S7S. 
(S)  De  GerviUe,  Etudes  sur  le  département  de  la  Manche, 
(3)  Beeherehes  stÊf  le  Domesday,  par  MM.  Lechaadej  d'AnUy  et  de 
SûDte-Marle ,  pag.  100* 
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fête  de  M  saim  dtBS  ladite  chapelle  (4  )•  La  famâle  d'Eogiier- 
raod  de  Camprond  portait  û' argent  à  «ne  raye  de  guetUes  (2) . 
Le  fief  d'Eaguerrand  de  Camprond  dépendait  de  la  baronuie 
fde  honore)  du  Hommet,  que  détenait  Guillaume  du  Hommet, 
connétable  de  Normandie  (3). 

La  seigneurie  de  Hontaigu  fut  érigée  en  marquisat,  en 
Tannée  1705.  Il  dut  appartenir  à  la  famille  de  Gourmont,  car 
Hervé  de  Thieuville,  qui  vivait  vers  4780,  épousa  Marie- Anna 
de  Gourmont,  marquise  de  Hontaigu,  et  on  trouve,  en  1773, 
Hervé-Charles-François  de  ThieuviUe,  marquis  de  Montaigo- 
la-Brisette  (4). 

Montalgu-la-Brisette  était  le  chef-lieu  d'une  petite  enclave 
qui  dépendait  du  bailliage  d'Alencon,  et  dont  l'origine  remon- 
tait au  xin*  siècle.  Aussi  les  comtes  d'Aiençon  avaient-ils  à 
Valognes  un  si^e  de  vicomte,  qu'on  nommait  la  vicomte 
d^Alencon  (5). 

En  1463,  Montfaut  inscrit  sur  cette  paroisse  Guillaonie 
d'Anneville. 

Chamillard,  en  1666,  y  trouve  noble  Noël  de  Belleville. 

Guillaume  de  Bazan  prenait  alors  le  titre  de  seigneur  et 
patron  de  Hontaigu. 

La  paroisse  de  Hontaigu  dépendait  de  l'intendance  de  Caen, 
de  l'élection  et  de  la  sergenterie  de  Valognes.  On  y  comptait 
930  feux,  en  1722,  et  1 ,090  habitants,  en  1726.  Sa  population, 
en  1866,  est  de  906  habitants. 


SAUSSEMESNIL. 


Saussemesnil;  on  trouve  écrit  Saulw-Memily  Salix  Mesnil^ 
lum,  Salsutn  Mesnillum,  Sauxemesnillum. 

L'église  de  Saussemesnil  date  du  xi^  ou  du  xii^  siècle  ; 
mais  elle  a  été  profondément  retouchée.  Elle  se  compose 
d'un  chœur,  d'une  nef,  de  deux  chapelles  et  d'une  tour. 

On  remarque  des  modillons  romans  au  mur  nord  de  la  nef. 
L'arc  triomphal  est  orné  d'un  double  zigzag,  et  il  repose  sur 
des  colonnes  à  chapiteaux. 

Les  fenêtres  qui  éclairent  Téglise  sont  insignifiantes.  Les 
chapelles  sont  mises  en  communication  avec  le  chœur  par 
deux  arcades  en  ogive  qui  peuvent  dater  du  xv^  siècle. 


(1)  Annuaire  de  la  Manche,  aoDée  1850,  pag.  ftiO. 

(2)  Damoulin,  HUtoirê  de  Normandie,  Mss.  de  Bajeoi. 

(3)  Voir  le  litre  des  fiefs  de  Phllippe-Àugiule. 

(4)  Jonmoi  de  Vaioffnes,  du  31  août  1865»  n*  85. 

(5)  /ottftial  de  Vàhgnet»  da  81  août  1865,  n*  85. 
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Le  cbœar  el  la  nef  Bout  flurmentés  d'une  voûte  en  boie.  Les 
chapelles  sont  voûtées  partie  en  pierre,  partie  en  bois.  La 
partie  en  pierre  est  soutenue  par  des  arceaux  croisés,  dont  la 
retofiibée  se  fait  sur  des  têtes  grossières  à  oreilles  d*âne. 

La  cuve  baptismale  est  cylindrique,  soutenue  par  quatre 
colonneltes  et  une  colonnette  centrale. 

Une  tour  carrée  et  terminée  par  un  toit  en  bâtière,  à  pentes 
rapides,  est  placée  au  sud  de  l'église,  entre  chœur  et  nef. 

L'église  paroissiale  de  Saussemesnil  est  sous  le  vocable  de 
saint  Grégoire.  Elle  était  taxée  &  30  livres  pour  décimes,  et 
dépendait  de  rarcbidiaconé  du  Cotcntin  et  du  doyenné  de 
Valognes.  L^abbaye  de  Hontebourg  en  avait  le  patronage 
qu'elle  tenait  de  Richard  de  La  Haie,  et  que  Richard  de  Bohon, 
évéque  de  Coutances,  lui  confirma  en  1154.  L^abbé  prélevait 
éeox  gerbes  de  la  dime,  le  curé  avait  la  troisième  et  l'aute- 
l^e.  Le  prieur  de  rflôteKDieu  de  Rouen  avait  des  droits  sur 
les  revenus  de  cette  paroisse.  Henri  II  avait  donné  à  la  Ma<- 
delaine  ou  Hôtel*Dieu  de  Rouen  la  moitié  de  la  dîme  de 
ses  revenus  dans  la  forêt  de  Saussemesnil. 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  l'abbé  de  Hontebourg, 
le  curé  de  la  paroisse  et  le  prieur  de  la  Hadelaine  se  par- 
tageaient les  dîmes.  Le  curé  avait  un  presbytère  près  de 
relise  avec  un  jardin.  Un  quartier  de  la  paroisse  se  nommait 
la  Magdalena  de  Rom.  Le  curé  payait  18  deniers  pour  le 
saint  chrême  et  20  sous  pour  la  visite  de  l'archidiacre. 

La  cure,  en  1665,  valait  400  livres. 

La  paroisse  avait  un  prieuré  dit  le  Prieuré  de  Tlf;  il  est  in- 
diqué  sur  la  carte  de  Cassini  sous  la  désignation  de  Saint-Har* 
tin-AIips  ;  il  appartenait  à  l'abbaye  de  Lessay  qui  le  faisait 
desservir  par  ses  religieux.  Il  valait  environ  400  livres  par  an. 

Les  religieux  de  ce  prieuré  devaient,  tous  les  soirs,  sonner 
la  cloche  de  leur  chapelle  pour  appeler  les  voyageurs  égarés 
dans  les  bois  et  leur  donner  rhospitalité. 

L'ancienne  chapelle  de  Motre-Dame-de-la-Délivrance  était 
une  annexe  de  l'église  paroissiale  ;  elle  a  été,  il  y  a  quelques 
années,  remplacée  par  une  plus  vaste  église,  érigée  en  suc- 
cursale sous  le  nom  d'église  de  Rufosse  (1). 

ÂirriQuiTÉs  BOMAiitES.— On  a  trouvé  à  Saussemesnil,  sur 
plusieurs  points,  et  notamment  au  hameau  Guerrier  et  au 
mont  Yason,  des  tuiles,  des  monnaies  et  des  traces  d'habi- 
tations romaines.  Une  meule  romaine  a  aussi  été  découverte 
près  de  Saussemesnil. 

Une  voie  romaine,  venant  de  Tamendlle,  passait  par  Sans- 
aemesnil  pour  se  rendre  é  Carialltm,  Cherbourg. 


(i)  JoHffiol  de  Vaiognet,  n*  S6,  7  leplaobre  ISS6. 
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Faits  DIVERS.  —  La  paroisse  de  Sausseiûesnil,  en  1399, 
dépendait  de  la  juridiction  baronniale  de  la  Haye-du-Puits,  qui 
relevait  alors  du  comté  de  Mortain. 

En  4i63,  Montfaut  inscrit  comme  noble  dans  cette  paroisse 
Guillaume  Hervieu,  dont  la  famille,  après  vérification,  fut 
maintenue,  en  1599,  par  Roissy. 

Cbamillard,  en  4666,  maintint  nobles  dans  la  paroisse  de 
Saussemesnil  Robert  et  Antoine  Hervieu. 

Pierre-François-Christophe  Poisson  était,  en  1789,  sei- 
gneur et  patron  de  Saussemesnil  ;  il  figure  au  nombre  des 
nobles  du  bailliage  de  Valognes  qui  comparurent  à  l'assem- 
blée générale  des  trois  ordres. 

La  paroisse  de  Saussemesnil  était  comprise  dans  l'élection 
et  la  sergenlerie  de  Valognes.  Masseville ,  en  1732,  y  compte 
221  feux  imposables;  Expilly  et  Dumoulin  y  en  comptent 
279.  Sa  population,  en  1726,  était  de  1265  habitants  ;  elle  est 
en  1866  de  1026. 


TâMERVILLE. 


Tamerville,  Tamervilla,  Thamervilla.- 

L'église  de  Tamerville  appartient  au  xi®  ou  au  xii®  siècle  et 
offre  des  parties  rooianes  très-curieuses.  Elle  présenterait  un 
carré  oblong,  si  une  chapelle  placée  au  nord,  à  la  hauteur  du 
chœur,  ne  faisait  pas  hache. 

Ses  murs  sont  garnis  de  modillons  romans  et  de  contreforts 
ayant  peu  de  saillie  et  la  forme  de  simples  pilastres.  Le  mur 
méridional  est  percé  d'une  porte  romane  dont  le  cintre  est 
couvert  d'un  rang  d'étoiles  et  d'un  cordon  de  bâtons  rompus. 
On  y  remarque  de  petites  fenêtres  étroites  et  cintrées. 

La  nef  est  surmontée  d'une  voûte  en  plâtre.  Le  chœur  a 
été  voûté  en  pierre  dans  le  xiv®  siècle  ;  sa  voûte  est  soutenue 
par  des  arceaux  croisés. 

La  chapelle  doit  être  du  xvi«  siècle  ;  elle  communique  avec 
l'église  au  moyen  d'une  arcade,  et  occupe  la  partie  inférieure 
de  la  tour. 

La  tour,  qui  est  la  partie  la  plus  remarquable  de  cette 
église,  est  voûtée  en  pierre  avec  arceaux  croisés  -,  on  la  trouve 
gravée  dans  l'ouvrage  de  Cottman.  Elle  est  placée  à  l'exté- 
rieur, au  sud  de  l'église,  entre  chœur  et  nef.  Sa  forme  est 
octogone  et  ses  contreforts  sont  cylindriques  dans  leur  pre* 
mière  partie.  Les  fenêtres  qui  l'éclairent  sont  romanes , 
petites  et  étroites;  leur  cintre  est  orné  de  zigzags,  de 
billettes;  leurs  colonnes  aussi  sont  romanes.  Un  petit  toit 
rond  en  ardoise  couvre  cette  tour. 
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On  lit  rinsôription  suivante  sur  le  mur  occidental  de  la 
chapeUe  sous  la  tour  (1  )  : 

DOm  PAR   DBUX   GOIITRATS  I^ASSftS  D ETANT 
LE  6ATBT  DE  S^  TA8T   IKOTAI&E  AV  CHATBLBT 

DE  PARIS  LES  SO  DE  J*  1644    ET  LE  18. . .  . 

M**  ROBERT  PBLBRIR  V^    CD  RÉ  DE  C01I0NIE8 

ET  M**  IC1€0LA8  PELERIN  SON  FR.  P^  CUR6  DE  8* 

ACRIN  n''  de  TAMBRYILLE  ATOIR  FONDE  AD  C0LB6B 

DE  HARCODR  DN  BODRSIBR  QDI  SERA  GHOIST  DES 

PÂRENS  PATER*  OD  HAT'  DES  PELERINS  A  LEDR 

CHOIX  LEQDKL  BODRCIER  JODIRA  DES  DROIST 

COMME  LES   AUTRE  MOIENNANT  LA  SOMMB 

DE  550U  LITRE  PAIEE  PAR  LRSDIST  8^  PELERIN 

ET  RECBDS  PAR  LES  S"  DU  COLEGE.  DB  PLUS  ONT 

A  LtoLISB  DE  TAMERTILLE  DONNE  DN  CALICE 

ET   SA  PATAINNE  D'aRGEN  DORÉ.  ITEM  AUX 

S"  CDRÉ  P'  ET  CLBRS  LA  60M   DE  25  LITRES 

DE  RENTE  A  CHARGE  PAR  EUX  DE  DIRE 

ET  CELEBRER  A  PERPETUITE  4  OBIST  BB  3 

MESSES  CHAQUE  A  NOTE  DIA*  BT  SOUDIACRR 

ATBC  TIGILB  A  3  LEÇONS  et  LE  LIBERA  A  LA  ÏIN 

LE  1  SBRTICB  SE  DIRA  A  LINTRNCION    DDDIT 

ROBERT  LE  14  Xlm  LE  S  A  LinleflTION  DE  FEU 

OLITIER  PELERIN  LE  83  AOUST.  LB  3  A  CELLE  DB 

FRAN8*  LEF1LA8TRE  SA  M^RB  LB  1  MARS 

LB  4  POUR  LB8  AUSTRRS  PARBNS  BT  AMIS 

LB  1  lOUR  DAPRES  LA  COIflMEmORATION  DBS 

tREPACEZ  LB  lODR  SERA  CHANTE  UN  LIBBRA 

ET  PETIT  TERSET  DB  V*  BT  ORAISON  etC 

RECOURS  AUX  CONTRAS 

F  RENARD  POIZTIN 

LA  P"  F*  F"  PAR  PIERRE  BT  1.  G  et  P.  P*  PELERIN. 

Sur  le  même  mur,  près  de  cette  inscription,  on  lit  en  lettres 
majuscules  romaines  ces  deux  autres  inscriptions,  relevées 
pareillement  par  M.  Léopold  Delisle  : 

CT  DEVANT  GISBNT  LES  CORPS  DB  OLIVIBR 
PELERIN  EN  SON  TITANT  COUSTOUR  FIEFFÉ  DB 

L EGLISE  DB  GBENS  BT  DB  PHELIPPINB  LB 

CAPPELAIN  SA  FEMME  LEQUEL  OLITIER  DBCRDA 

LE  PEKOLTIBMB  lOUR  DE  FEBTRIER  MIL  T«*   LX  (1560) 

BT  LAD.  PHELIPPINB  SA  FEMME  LB  XXI*  lOUR  DB 

SEPTEMBRE  LAN  M  T«*  LX  ET  IX  (1569)  DIEU 

j  FACE  PARDON  A  LBUR8  AMB8^  AMEN. 
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COPIE  DB  S  ARTICLES  DU  TESTAMENT  DB  M.  JAC.  ALAIN 

P^  CURE  DB  CBATEAUFORT  RN  FRANCV*  DONNES  A  LÉ- 

GLISB  DE  N.  D.  DB  TAMERTILLE  LB  17  DEC.  168S. 

JE  DO.  A  LBG.  DB  TAM.  DIOC.  DB  COUT.  LIEU  DB 

MA  NAIS.  MON  CALICE  BT  PATENE  D'ARG.  DORÉ 

AU  DRD.  CTS.  DE  FIG.  PESA*  CINQ  MARCS  BT  DEM.   P" 

1CRLUT  9BKT.  TOC.  LB8  FB8.  80LBM.  SUR  LB  GRAfUi 


(1)  le  dois  cette  iDscriptîon,  qa*a  releyée  M.  Léopold  Belisle,  à  Tobli- 
Sttnee  de  M.  Tabbé  Lecardonnel,  archiviste  da  diocèse  de  Gontances. 
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▲UTIL  »B  LAS».  AOL.  AUX  VIS.  QUI  M  »»•  XàMt  FAI 

LB  8.  CURB  Q.  LB8  AUT.  T^M  lNDIFFBII|l|aiBIfT  SaiCI  [QUB] 

LUH  8T  PDI88B  ATTHIB.  DB  UmOIT  0*    LAUTBB 

LB  DO.  P'  TOUS  L.  MINIS.  DB  11.  8.  q'  CBLBB.  AUD. 

0.  AU.  OU  QUI  DIR.  LB8  MBS.  DU  B08.  AUZQ.  JB  DB- 

BIBB  Q*R  8BET.  BT  LB8  FB.  DB  LA  8.  Y.  PBURT  LBS  P. 

DB  EBC.  MON  AMB  AU  8.  8ACH1F.  LB  DB.  A.  CHA.  DB 

FAIBB  PBIBE  A  L'OF^  TOUS  LBS  ANS  LB  SIX  FB.  80LB8 

8G.  PARQ.  PBN.  N.  T.  AS.  DB  LA  S.  T.  8.  MATBUL  BT  UNB 

PRIBHB  LB  DIM.   D.  RAMBADX  AU  PIBD  DB  LA  CROIX 

AP.  LRTAN6.  TANT  P'  LB  RBPOS  DB  M.  AMB  Q.  DB 

MBS  PABBRTS  BT  AMIS  BT  DUH  DB  PROFUIIDIS  BT 

ORAISON. 

ITBM  SE  DON.  LA  80M.  DB  MILLB  UTRB8  BN  ARO. 

A  LAD.   BGL.  POUR  BSTRB  MI8B  BN  F'*  D*HKR1T.  TAL. 

CINQUANTR  L1TRR8  TOUS  LBS  ANS  POUR  LBS  S** 

CURB  P^  BT  eus.  DB  LAD.  BG.  A  CHAROB  DB 

DIRB  BT  GBL.  A  PPTU1T6  TOUS  LBS  PRBM.  JBUDIS  DU 

MOIS  l'OFFICB  du  t.  s.  8ACRBMBNT  D.  L.  SCATOIR 

PRB.  RT  SBC.  TBSP.  MAT.  A  IX  LBC.  PR.  S.  N.  BT  LA 

PR0CB8  BT  MBS8B  SOL.  A  DIAC.  BT  SOUD.  BT 

CBAP.  ATBG  UN  LIBBRA  A  LA  FIN  DB  LA  MBS.  BT  T 

SBRTIRA  AUSST  MON  CALICB. 

LB  CONTRACT  DBSD.  FON.  BT  DO.  DU  S.  ALAIN 

A  Éat  PASSft  DKT.  LB  RRBQUIRR  NOT.  AU  TBIL 

LB  18  JDIN  1684. 

Sar  UD  marbre  encadré  dont  le  mnr  septentrional,  vers  le 
sanctuaire,  on  lit  l'inscription  qui  suit  : 

GENBROSO  .RT .  NOBILI .  TIRO . 

GUILLBLMO  DANNBVILLB  DOMINO 

DB  CHIFFRBTAST.  DOm^NO  BT  PATRONO 

DB  TAMBRTILLA»  L.  GATAPHRACTOR. 

RQUITUM  LOCO  TRHBNTI  80LBRTM8IMO 

QUI  DUM  RBGI  SUO  TNDIQUB 

FIDRLITBR  INSBRTISBT  TANDBM 

IN  PROPULSANDO  GbRMANORUM 

IMPBTU.  GNAYITRR  SR  PARAT 

APUD  SBNONAS  LBTBALI  MORRO 

«DRR8PTU8  INTRRIIT.  XXTII 

MGBmMt  M.  D.  LXXXTIi.  XIII  DIB  AR. 

INHTU  CHARISSUn  FRATRI8  HBtlRIGI 

DAffinnrH.LB  in  RADBH  bxpbmtionb 

IIORTYI. 

OPIIMO  RBC  TNQTAm  BATIS  LAUDATO 

CONJYGI  MARGVARRTA    ATRBRA 

«XOR  VIDBUSBIMA  MTLTIS  CVM 

LACRFMIS  ASSIOTOOTB  MOBRORR 

NRRl  B1T8Q¥B  OOR  HIC  APPONl 

GFKATIT.  TIXIT  ANNOi  XLK. 

DBO  TITAT 

IN  'tE  MmlfR  SPBRAYI  ROIT 

QOfIFIMIDAR  IN  BnRNTm.  P^  8*. 

Sur  un  autre  marbre,  à  gauche  du  précédent,  on  lit  : 
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Cl  61ST  LB  CORDB 

DB  NOBLB  DAMB 

■ARIB  CATHBBr* 

QKH^  LBPBTIT  DB 

GRANDMBSniL   TBUTB 

DE  HBSSIRB  ANTOINE  PAIN  SIEUR 

DU  P DBGBDB  LB 

28  NOTEMBRE  1768  AGEE  DE 

64  ANS,  CHEZ  LES  DAMES 
BERNARDINES  DE  L'ABBATE 


DE  TH0BI6NT  ET  QUI  T  A  6TÉ 

INUMÉE  {iie)  LAQUELLE  A  DESIRA 

QUAPRRS  SA  MORT  SON  COEUR 

FUT  TRANSPORTÉ  DANS  CETTE 

ÉGLISE  LIEU  DU  DOMICILE  DE 

NOBLB  DAME  CATHERINE  GENET* 

d'héricy  dame  de  TAMERYILLB 

SA  NIECE  COMME  UNE  MARQUE 

DB  LA  TENDRE   AMITIÉ  QUELLE 

A  TOUJOURS  BUB  POUR  ELLE. 


REQUIBSCAT  IH  PACB.  AME"  (1). 

On  remarque  dans  l'église  un  bas-relief  qui  représente  une 
chasse  au  cerf.  On  voit  Tanimal  poursuivi  par  un  chien  qui 
l'atteint  et  le  mord  à  la  jambe.  Derrière  arrive  un  chasseur 
qui  sonne  de  la  trompe  pour  annoncer  sans  doute  aux  autres 
chasseurs  que  la  béte  est  prise. 

Sur  un  chapiteau  on  reconnaît  Temblème  de  la  charité.  Un 
pauvre  tend  la  main,  et  un  personnage  lui  fait  l'aumône  (2). 

L'église  de  Tamerville  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  ; 
elle  était  taxée  à  53  livres  pour  les  décimes,  et  dépendait  de 
l'archidiaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné  de  Valognes.  Lors 
de  la  rédaction  du  Livre  noir,  Guillaume  de  Tamerville  avait 
le  patronage  de  l'église  ;  il  prenait  deux  gerbes  sur  les  anciens 
fiefs  ;  le  curé  avait  l'autre  tiers  sur  toute  la  paroisse,  l'aute-- 
lage  et  les  novales  ;  la  cure  valait  50  livres.  Le  Livre  blanc 
indique  comme  patron,  dans  le  cours  du  xiv^  siècle,  Amaury 
de  Chiffrevast  :  Magister  Amauricus  de  Sifrevasto  est  patro- 
nus  ecclesie  de  Tamervilla.  Les  dîmes  se  partageaient  entre 
plusieurs  décimateurs,  et  notamment  entre  l'évèque  et  le  curé. 

L'état  de  i  665  indique  encore  comme  patron  de  l'église  de 
Tamerville  le  seigneur  de  Chiffrevast.  On  comptait  alors  trois 
chapelles  dans  la  paroisse  :  l'une,  sous  le  vocable  de  sainte 
Honorine,  n'avait  aucun  revenu  ;  une  autre  existait  dans  le 
château,  et  la  troisième  dans  le  cimetière  donnait  droit  à  la 
neuvième  partie  des  gerbes  de  la  dîme.  Ces  deux  dernières 
avaient  chacune  un  revenu  de  400  livres;  celle-ci  avait  même 
une  maison  près  du  cimetière.  Le  patronage  de  ces  trois 
chapelles  était  exercé  par  le  seigneur  de  Chiffrevast.  La  cure 
valait,  en  1665,  800  livres. 

• 

Antiquités  gauloises  ou  BOMAiims.— On  a  découvert  sur  le 
territoire  de  Tamerville  beaucoup  de  coins  ou  haches  en 
bronze  de  l'épaque  celtique. 


(1)  Lorsque  je  visita!  l'église  de  Tameryllle,  le  temps  me  manqua  poor 
relever  ces  inscriptions  qui  l'ont  été  par  M.  l'abbé  Le  Gardonnel,  archiviste 
du  diocèse,  lequel  a  bien  voulu  me  les  communiquer. 

(9)  BuUetin  monumentia,  publié  par  H.  de  Gaumont,  tom^  viu,  pag. 
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T9mer?ine  étail  le  point  de  départ  de  voies  romaines  qui 
allaient  au  nord  d'Alieaume.  Deux  de  ces  voies  conduisaient 
à  Cherbourg;  l'une  passait  à  l'est  par  Saussemesnil;  l'autre 
se  dirigeait  directement  sur  TourlavlUe,  où  devait  se  trouver 
une  station  romaine,  peut-être  même  un  camp.  On  a  signalé 
à  Tamerville  beaucoup  de  monnaies  romaines  et  entre  autres 
une  de  l'empereur  Maxime,  Magnus  Maximus. 

Faits  historiqubs,— Quoique  le  nom  de  Chiffrevast  ne 
figure  pas  sur  les  listes  de  la  conquête,  il  est  certain  cepen- 
dant que  cette  famille  s'établit  en  Angleterre  où  elle  avait  des 
terres  ;  car  on  lit  dans  les  rôles  de  l'Echiquier  de  Taa  1 180  : 
Balenas  de.  Siffreuuast  dtbet  40  lia.  pro  fine  terre  sue  in 
Normania  et  tn  Angiia.  Cette  famille  a  tenu  aussi  dans  le 
Cotenim  un  rang  distingué. 

D'âpre,  le  Livre  rouge  de  l'Echiquier,  Guillaume  de  Chif- 
freya^t.  devait  le  service  de  trois  parts  de  chevalier  (t). 

Oa  trouve,  en  I3i3,  Richard  de  Chiffrevast,  chevalier, 
négla&t  ses  droits  et  ceux  de  l'abbaye  de  Saint-Sauveur- 
lOn Vicomte,  pour  le  marché  et  les  foires  des  Pieux,  ainsii  que 
pour  sa  part  de  patronage  (2). 

Nicolas  de  Sifrevast*  chevalier^  servait,  en  1340,  sous  Mon* 
scsgoeur  Robert  Beriran,  sire  de  Fauguernoo.  capitaines  du. 
Roi  es  la  hâillie  de  Cotentin  (li). 

Jeban  de  Chiffrevast,  êcuyer  9u  Roi,  chambellan  du  duo  de 
Bourgogne,  capitaine  et  gouverneur  de  la  ville  et  du  cbiileau 
de  Valognes,  et  Guillotte  de  la  Houssaytii,  sa  femme,  fuqdèrent 
dans  l'église  cathédrale  de  Goutances  les  chapelles  saint 
Georges  et  saint  Christophe.  L'évêque  SylvestUe  approuva 
cette  fondation  en  1384  (4). 

Le  sire  de  Chiffrevast  Qgure  au  nombre  des  seigneurs  qui 
se  distinguèrent  sous  Charles  VII  (o). 

La  seigneurie  de  Chiffrevast  fut  unie,  en  1702,  par  lettres 
patentes  du  Roi,  à  celle  de  Tamerville,  en  faveur  de  François 
d'Aaneville,  écuyer,  seigneur  do  Tamerville  (6).  Elle  était, 
par  suite  de  mariages,  passée  successivement  dans  la  famille 
dePercy  et  dans  celle  d'Anneville,  qui  l'a  possédée  jusqu'à  lu 
première  révolution.  Plus  tard,  le  prince  LeDrUiO,  d'abord^ 
troisième  consul  et  ensuite  archi-trésorier  de  l'Empire,  acquit 


(1)  Docarel.  Appendices,  pag.  232. 

(2)  Mèmoirti  de  la  Société  de»  Antiquaire»  de  Normandie,  tom.  xxii, 
pag.  207. 

h)  De  la  Roqae.  Traité  de  la  NobUese,  pag.  214. 

(4)  Q<Ut4a  ekrietiana,  tom.  xp,  piig.  HS7. 
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ce  domaine  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  mains  de  IHin 
de  ses  héritiers,  M.  le  comte  Daru« 

Le  château  de  Chiffrevast,  bâti  dans  te  xiii®  siècle,  fut  en 
parlie  delruit  en  4353,  parGeuffroi  d'Harcouri,  qui  se  vengea 
ainsi  des  hommes  du  seigneur  de  Cbiffrevast ,  lesquels 
avaient  tué  par  mép:arde  une  biche  apprivoisée  qui  lui  ap- 
partenait. Henri  d'Ânneville ,  a  la  fln  du  xvi«  siècle  ou  au 
commencement  du  xvii®  siècle ,  acheva  de  démolir  ce  qui 
restait  de  Taucien  château,  et  fit  construire  le  château  actueL 
La  chapelle  qui  existe  dans  le  pavillon  â  droite  du  jardin  fut 
consacrée  en  1618. 

La  famille  de  Cbiffrevast  portait  bayidé  d'argent  et  de  sablô 
de  six  pièces.  On  remarque  encore  la  bande  seigneuriale  sur 
les  murs  de  Tégltse  de  Tamerville. 

Monfaut,  en  1463,  trouva  noble  à  Tamerville  Noël  de 
Percy. 

Chamillarà  y  reconnut  nobles  d'ancienne  noblesse  Jacques 
et  Guillaume  Daneville,  la  famille  Lepoitevin  dont  la  noblesse 
datait  de  4543,  et  Jacob  de  Lemperière,  noble  par  quatre 
degrés. 

La  paroisse  de  Tamerville  dépendait  de  rintendànce  de 
Caen,  de  Télection  et  de  la  sergeuierie  de  Valognes.  En  4722, 
elle  comptait  240  feux  imposables,  364  en  4765,  et  1,218 
habitants  en  47:26.  Sa  population  est  en  1866  de  4,026  ha- 
bitants. 


YVETOT. 


Tvetot,  ïves-tot  ;  on  écrit  aussi  Ivetot. 

Oo  sait  que  ot,  en  langue  saxonne,  signifie  lieu,  demeure  ; 
Tvetot  signifie  donc  demeure,  habitation  d'Yves. 

L'église  d'Yvetot  est  cruciforme  et  présente  quelques  par>* 
ties  intéressantes  ;  le  mur  absidal  est  percé  de  trois  fenêtres 
en  ogive,  longues  et  étroites.  Le  chœur  est  voûté  en  pierre 
avec  arceaux  croisés,  tombant  sur  des  colonnes  â  chapiteaux 
garnis  de  crochets.  Il  est  éclairé  au  sud  par  deux  fenêtres 
du  xiii®  siècle,  et  le  mur  du  même  côté  est  garni  de  modil- 
Ions  et  de  dents  de  scie. 

La  nef  n'offre  pas  d'intérêt. 

Les  deux  chapelles  au  midi  et  au  nord  sont  du  xv^  siècle. 
Leurs  voûtes  sont  en  pierre  et  soutenues  par  des  arceaux. 
On  remarque  dans  le  mur  septentrional  de  Tune  de  ces  cha- 
pelles une  porte  du  xv^  ou  xvi®  siècle,  dont  Tarcade  est  en  ac- 
colade. La  chapelle  du  côté  nord  est  garnie  d'uae  erédeace 
de  la  même  époque  que  la  porte. 
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La  tour  de  forme  quadrangulaireel  placée  au  nord,  à  Texte- 
rieur,  à  la  hauteur  du  chœur,  se  termine  par  un  toit  à  double 
égout.  Le  portail  de  réglise  est  du  xv®  siècle  ;  il  est  voûté  en 
pierre  et  s'ouvre  par  une  arcade  en  ogive.  Un  banc  en  pierre 
existe  de  chaque  côté. 

Cette  église  est  sous  le  vocable  de  saint  Georges.  Elle 
était  taxée  à  45  livres  pour  les  décimes ,  et  dépendait  de 
Tarchidiaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné  d'Orglandes.  L'é- 
véque  de  Coutances  en  avait  le  patronage.  L'abbaye  de  Saint- 
Lo  avait  à  Yvetot  des  droits  de  dîmes  que  l'évéque  Algare  lui 
avait  concédés  par  une  charte  de  4<i2  ou  1143,  et  qui  lui 
furent  successivement  confirmés,  en  1175,  par  Rotrou,  arche- 
vêque de  Rouen,  et  par  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  par  une 
charte  donnée,  à  Valognes,  postérieurement  à  l'année  1179, 
en  présence  de  Guillaume  du  Hommet,  connétable  de  Nor* 
mandie. 

Une  partie  des  revenus  de  cette  église  formait  une  des  pré- 
bendes de  la  cathédrale  de  Coutances.  Le  chanoine  prébende 
avait  deux  gerbes  de  la  dîme ,  sur  lesquelles  l'abbé  de  Saint- 
Lo  percevait  la  dixième  partie  ;  l'archidiacre  avait  l'autre 
tiers  des  dîmes,  et  le  vicaire  avait  l'autelage.  L'abbesse  de 
Caen  avait  aussi  à  Tvetot  des  droits  pour  une  valeur  de 
19  livres. 

La  cure,  en  1665,  valait  800  livres. 

On  voyait  autrefois  dans  l'église  d'Tvetot  un  monument  fu- 
nèbre, élevé  à  la  mémoire  d'Antoine  de  la  Lutumière,  mort  en 
1619.  Plusieurs  membres  de  (a  même  famille  ont  eu  leur  sé- 
pulture dans  l'église  d'Yvetot. 

Lorsqu^n  1250  Odon  Rigaud,  archevêque  de  Rouen,  visita 
les  maisons  religieuses  de  la  Basse-Normandie,  il  vint,  le  6 
août,  loger  à  Yvetot,  au  manoir  de  l'archidiacre  Jean  d'Essey, 
depuis  évéque  de  Coutances  (1). 

Le  4  mars  1283,  Philippe-le- Hardi,  roi  de  France,  vendit  à 
Tarchidiacre  Gautier  de  Chambly,  moyennant  100  livres  tour- 
nois, un  manoir  qui  lui  appartenait  par  suite  de  la  mort  de 
l'archidiacre  qui  l'avait  possédé,  lequel  était  mort  en  état  de 
bâtardise  :  Manerium  de  Yvetot  prout  se  comportât,  quod 
fUit  Magistri  Johannis  de  sancto  Peregrino,  quondam  archi- 
diaconi  de  Costenttno  in  ecclesia  Constantiensi;  quod  quidem 
manerium  propter  bastardiam  dicli  archidiaconi,  ad  nos  ad- 
venerat,  vendidimus (2). 

Robert  d'Harcourt,  archidiacre  et  bientôt  évêque  de  Cou- 
tances, acheta  cette  maison,  en  1288,  et  la  donna  aux  archi* 


(1)  Registrum  viiitationum  arehiepUcopi  RothomagentU,  pag.  89. 
{%)  Ménurireê  de  (a  Société  det  Antiquairei  de  Normandie,  tom.  zrt, 
pag.  sai,  n"  lOii. 
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diacres,  ses  saccessenrs,  à  charge  de  faire  acquitter  des  obits. 
L'acte  de  fondation  fut  suivi  de  la  ratification  de  l'évëque  de 
Coutances,  Eustache  1^^. 

La  cathédrale  de  Coutances  avait  à  Tvetot  une  prébende  qui 
donnait  droit  à  une  partie  des  dîmes  de  la  paroisse.  Guillaume 
Quetil  était  chanoine  prébende  dTvetot,  en  1 532,  et  grand 
vicaire  in  temporalibus  et  spiritualibus  de  Tévêque  René  de 
la  Trémouille 

La  chambre  des  Comptes  de  Normandie,  en  1648,  confirma 
et  approuva  un  contrat  fait  entre  les  sieurs  de  Briquebosc 
et  dTvetot,  et  portant  désunion  du  fief  dTvetot  de  celui 
de  Saint-Michel  -  Psalmouville ,  appartenant  audit  sieur  de 
Briquebosc  (1  ). 

On  trouve  comme  seigneurs  d'Tvetot,  en  4  666,  le  baron  de 
la  Lutumière,  et  en  1789,  Louis-Jean-Baptiste- Antoine  Col- 
bert,  marquis  de  Seignelay,  seigneur  de  Blainville,  Crevon, 
Saint- Aignan  et  autres  lieux. 

Montfaut,  en  1463,  trouve  nobles  à  Yvetot  Guillaume  Le- 
tellier,  chevalier,  Jean  Blondel  et  Jean  Guillot. 

Roissy,  en  1599,  y  admit  une  famille  Cardonne,  à  laquelle  il 
avait  donné  un  délai  de  trois  jours  pour  justifier  de  sa  noblesse, 
et  une  autre  famille  du  nom  d'Hervieu. 

Chamillard,  en  1666,  admit  parmi  les  anciens  nobles,  à 
Yvetot,  André  et  François  Poisson,  Jean  de  Montfiquet,  et 
comme  anoblis  Michel  Proliant  et  Jean  Leverrier.  La  noblesse 
du  premier  datait  de  1578,  et  celle  du  second  de  15ii. 

La  paroisse  dTvetot  dépendait  de  Tintendance  de  Caen,  de 
Télection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont. 
Suivant  Hasseville,  elle  avait,  en  1722,  212  feux;  elle  compte, 
en  1866, 1,137  habitants. 

On  a  découvert  plusieurs  fois,  à  Yvetot,  des  haches  ou  coins 
en  bronze  de  Tépoque  celtique. 

Il  existait  à  Yvetot  plusieurs  manoirs  importants  dont  il  ne 
reste  que  les  dénominations.  Un  de  ces  manoirs  nommé  la 
ferme  d'Azyr,  a  fourni  le  surnom  du  célèbre  Vicq  d'Azyr  qui, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  précédemment,  était  né  à  Valognes,  dans  le 
xviii®  siècle. 


(\)  MéfMiru  de  la  Société  des  Antiquaires  d$  Normandie,  tom.  xyiu, 
pig.  t77,  a*  col. 
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Jean-François  de  PETRON. 
1654-1744. 

Tandis  que  M.  Pâté  (1),  curé  de  Cherbourg,  offrait  à  la 
Bague  le  spectacle  de  rares  vertus  ,  un  ecclésiastique,  au- 
jourd'hui presque  oublié,  édiflait  par  ses  exemples  les  cantons 
de  Cérences  et  de  Coutances.  C'était  M.  Jean-François  de 
Petron,  fils  de  Messire  Jean-Baptiste  de  Petrpn,  écnyer,  et  de 
Uadame  Marie  Le  Capellain.  Il  naquit  en  l'année  1654,  dans 
la  paroisse  de  la  Colombe,  doyenné  de  Percy.  Il  eut  trois 
frères,  dont  Tun  se  fit  eudiste;  Taulre  entra  chez  les  capucins, 
et  mourut  en  travaillant  au  salut  des  sauvages;  le  dernier  fut 
religieux  à  Thépital  de  Coutances.  Il  eut  également  trois  sœurs: 
rainée  épousa  un  gentilhomme  nommé  M.  Du  Bois,  la  seconde 
prit  le  voile  à  Barenton,  la  jeune  se  relira  avec  lui  à  Mune- 
ville  et  y  est  morte  en  odeur  de  sainteté. 

Grâce  à  la  piété  des  parents,  l'enfant  connut  de  bonne  heure 
le  prix  de  l'innocence  et  de  la  pureté.  Il  reçut  aussi  sur  son 
âme  Tempreinle  ineffaçable  de  la  crainte  de  Dieu. 

Au  collège  (2),  on  remarqua  sa  modestie  et  ses  succès.  Après 
ses  humanités,  il  alla  faire  son  cours  de  philosophie  a  Caen. 
m  Hais  pour  changer  de  lieu,  il  ne  changea  point  de  mœurs, 
si  ce  n'est  en  ajoutant  à  sa  conduite  quelque  chose  de  mieux.  » 
Car,  ayant  appris  par  la  première  leçon,  «  que  la  philosophie 
était  l'étude  et  l'amour  de  la  sagesse,  il  comprit  qu'il  devait 
s'attacher,  non  à  la  fausse  sagesse  du  monde,  mais  à  celle 
qui  fait  les  saints,  il  se  porta  à  la  pratique  de  toute  sorte  de 
bonnes  œuvres.  »  Il  forma  même,  alors,  le  projet  d'entrer  en 
religion,  et  je  crois  que  sa  mauvaise  santé  seule  l'empôcha 
d'y  donner  suite. 


(\)  M.  Pâté  naquit  aa  Mesnil-Villeinan,  le  S8  octobre  1655.  Il  mourut  \t 
SO  avril  1788.  Trigan  écrivit  sa  vie  et  la  publia  è  CoutaDces,  cbez  J.  Fauvel» 
17*7,  in-8\ 

(i)  Je  n'ai  po  découvrir  le  nom  de  ce  collège. 
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Êëtièitdiittt  il  ^shiiX  achevé  '8é^  étùàès,  et,  Méh  Vit  ïe  crtit 
appeté  au  sacerdoce,  tremblant  devant  tes  obligations  redou- 
tablea  imposées  par  un  tel  honneur,  il  n'osait  les  contracter. 
Son  confesseur  mit  fln  à  s^s  hésitations.  Il  reçut  donc  la  ton- 
sure, le  27  septembre  1678,  ie  sous- diaconat  en  1680,  le 
diaconat  en  16St.  Uais  à  mesure  que  le  moment  décisif  ap- 
prochait, M.  de  Petron,  se  trouvant  plus  indigne,  s'abîmait 
dans  son  humilité.  C'est  pourquoi  il  ne  fut  ordonné  prëtrb 
qu*au  mois  de  décembre  1682.  Alors  il  quitta  le  séminaire,  où 
Â  servait  de  itiodéle  à  ses  condisciples,  sur  lesquels,  à  son 
insu,  il  exerçait  un  profond  ascendant. 

Le  voilà  donc  au  milieu  du  monde.  Il  sut  en  éviter  leii  dan- 
gers par  la  retraite  et  Tétude.  Bientôt  il  devint  un  homme 
intérieur,  un  très-habile  théologien,  admiré  aux  conférences 
de  Cérences  et  de  Côutances,  *  à  cause  de  la  solidité  de  sek 
principes  et  de  la  justesse  de  ses  décisions  «.  Sept  ans  pas- 
sèrent ainsi  ;  après  quoi  •  Dieu  inspira  au  seigneur  'dis  Mune- 
vilte  (1),  la  pensée  de  le  nommer  â  la  cure  de  cette  paroisse 
dont  il  avait  la  présentation.  »  M.  de  Petron  ne  s'attendait 
nullement  à  pareille  faveur  :  ce  fut  pour  lui  un  coup  ih 
fondre.  Il  alla  promptement  trouver  M.  de  Muneville  «  lé 
suppliant  de  changer  de  dessein  et  de  choisir  quelque  autre 
plus  digne.  Le  seigneur,  loin  de  l'écouter,  ne  lui  accorda  que 
buit  jours  pour  consulter,  sur  une  affaire  de  cette  impor- 
tance, le  vertueux  ecclésiastique  dont  il  suivait  la  direction, 
et  dont  ravis  fut  qu'il  devait  accepter. 

Il  prit  donc  possession  de  sa  cure,  en  1C89;  •  il  trouva  une 
terre  Men  inculte  à  défricher,  une  vigne  presque  morte  à 
tailler.  »  Uais  Ta  difficulté  de  Tenlreprise  ne  l'étonna  point.  H 
aaeriOa  son  temps,  ses  veilles,  ses  biens  au  salut  de  son  peuple. 
L'église  menaçait  ruine,  il  ta  fit  réparer  et  la  pourvut  des  or- 
nements nécessaires.  Puis,  avec  une  de  ses  sœurs  qui  se  retira 
prèà  de  lui,  il  veilla  à  régler  le  train  de  sa  maison  d'une  ma- 
nière modeste,  ne  gardant  qu'un  valet,  afin  d'être  généreux 
envers  les  membres  souffrante  et  pauvres  du  Christ.  Il  donnait 
chaque  année  •  les  cinq  cents  livres  qu'il  avait  de  patrimoine 
et  les  douze  cents  francs  que  rapportait  son  bénéfice;  «  il  se 
réservait  a  peine  les  honoraires  de  ses  messes.  Il  disposa  même 
un  magasin  de  toiles,  d'étoITes,  de  chaussures,  etc.,  où  les 
nécessiteux  trouvaient  ce  qui  manquait  ù  leur  corps,  tandis 
que  de  bonnes  paroles,  aumône  spirituelle,  réchaufTaient  leur 
âme  ou  loi  rendaient  la  vie.  Le  jeudi  saint  il  faisait  asseoir  à 
sa  table  douze  malheureux  auxquels  il  lavait  les  pieds.  Il  n'ou- 
bliait pas  les  pays  lointains,  cajr  il  envoyait  de  grandes  sommes 
pont  là  rédemption  des  captifs.  Aussi  h*eut-U  aucune  peine 


(I)  IhiriéHnè  pM  là  ihéf . 
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.à  se  faire  aimer  à  Muneville,  gagnant  d'ailleurs  les  riches  de 
cette  paroisse  par  son  affabilité  et  sa  douceur.  Quant  à  ses 
confrères,  il  les  recevait  avec  unei^ordialité  pleine  de  charmes. 
«  Pendant  les  35  ans  qu'il  resta  curé,  il  ménageait  très-peu 
ses  forces.  >*  En  effet,  malgré  sa  faiblesse,  il  se  levait  à  quatre 
heures,  après  un  sommeil  fort  court,  interrompu  vers  minuit 
par  une  oraison.  Le  plancher  de  sa  chambre  était  presque  tou- 
jours son  lit,  un  tronc  de  bois  son  oreiller.  Il  jeûnait  le  lundi, 
le  mercredi,  le  vendredi  et  le  samedi.  Et  cette  conduite,  il  Ta 
tenue  jusqu'à  sa  dernière  maladie.  On  remarqua  toutefois  que 
ce  régime  le  rendit  robuste  et  vigoureux.  Ce  n'est  point  éton- 
nant: comme  il  travaillait  pour  Dieu,  il  plut  à  ce  Dieu  tout- 
puissant  de  commencer  à  le  récompenser  ici-bas. 

Nous  avons  dit  les  répugnances  de  M.  de  Pétron  lorsqu'il 
fut  contraint  d'accepter  la  cure  de  Huneville  ;  elles  allèrent 
toujours  croissant,  et  jamais,  après  sa  retraite  annuelle,  il  ne 
manquait  de  proposer  sa  démission  :  la  lourde  responsabilité 
qu'entraîne  la  charge  des  âmes  l'épouvantait.  Néanmoins  tant 
que  vécut  M.  Herambourg,  son  directeur  depuis  sa  jeunesse, 
il  ne  fut  point  écouté  ;  au  contraire,  un  autre  confesseur, 
ignorant  le  bien  qu'il  faisait,  lui  permit  de  renoncer  à  son  bé- 
néfice. M.  de  Petron  en  fut  ravi,  et,  quoique  les  habitants  de 
Huneville  voulussent  le  retenir,  il  s'échappa  et  se  réfugia  à 
Coutances.  H.  de  Tourneville,  son  neveu,  s'empressa  aussitôt 
de  lui  offrir  son  logis.  M.  de  Petron  refusa,  par  amour  de  la 
solitude,  et  se  retira  chez  les  Bénédictines  dont  l'abbesse  le 
reçut,  avec  grande  joie,  parmi  ses  prêtres  :  c'était  en  1729.  Il 
mena,  dans  cette  maison,  pendant  14  ans,  une  vie  d'humilité 
et  d'étude,  de  mortification  et  de  prière.  N'ayant  plus  les  res* 
sources  de  son  bénéfice ,  et  voulant  continuer  ses  aumônes, 
«  il  vendit  son  patrimoine  »,  et  dépensa  ainsi  environ  soixante- 
dix  mille  livres  «.  Il  fonda  une  rente  de  32  1.  6  s.  pour  la 
première  messe  qu'on  célébrait  tous  les  jours  à  l'église  de 
Saint-Nicolas.  Si  la  mort  ne  l'eût  empêché,  il  avait  résolu 
«  de  fournir  les  fonds  nécessaires  »  à  l'établissement  d'une 
maison  de  retraites  gratuites  destinées  aux  ecclésiastiques. 
Enfin,  à  l'âge  de  84  ans,  il  devint  grabataire.  Alors  on  le  força 
d'accorder  quelque  trêve  à  son  corps ,  et  de  reposer  sur  un 
lit  de  plumes.  Peu  de  temps  après,  il  tomba  en  paralysie. 
Comme  il  était  toujours  couché,  il  se  forma  aux  reins  plu- 
sieurs ulcères  qui  le  firent  souffrir  beaucoup,  mais  ne  purent 
lui  arracher  une  plainte.  Au  contraire,  il  montrait  une  humeur 
égale,  un  visage  serein  et  content.  Plusieurs  personnes  de 
considération ,  qui  estimaient  son  mérite,  le  visitaient  sou- 
vent. Il  fut  aussi  assisté  de  M™®  Quintaine  et  de  M"*  de  Lin- 
grevilie,  ses  deux  nièces. 

Cependant  on  désespérait  de  le  faire  sortir  d'une  profonde 
léthargie,  où,  depuis  quelque  temps,  il  était  plongé,  quand. 
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touUà-coup,  les  forces  lui  revinrent  avec  l'usage  des  sens,  n 
put  donc  recevoir  le  saint  viatique  ;  après  quoi,  comme  s'il 
n'attendait  que  ce  gage  d'immortalité  pour  quitter  la  terre,  il 
rendit  paisiblement  son  âme  à  Dieu,  le  29  février  1744. 

Aussitôt  éclatèrent  par  la  ville  les  cris  et  les  sanglots.— 
Notre  père  est  mort,  disaient  les  pauvres.  •»  Notre  modèle  et 
notre  ami  nous  quitte,  pensaient  les  ecclésiastiques.— Le  len- 
demain (c'était  un  dimanche),  premier  jour  du  mois  de  mars, 
tous  les  habitants  assistèrent  aux  funérailles,  pour  les  frais 
desquelles  on  trouva,  par  hasard,  au  fond  d'un  meuble, 
une  pièce  d'or,  la  seule  échappée  à  la  libéralité  du  défunt, 
qui  fut  inhumé  dans  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Nicolas.  Un 
papier,  que  nous  tenons  entre  les  mains,  en  écrivant  ceci, 
porte  qu'il  avait  un  peu  plus  de  89  ans  ;  il  était  donc  né  vers 
la  fin  de  1654. 

Telles  furent  la  vie  et  la  mort  de  M.  Jean-François  de  Petron. 
On  n'y  voit  rien^  d'éclatant  ;  mais  une  douce  lumière  pénètre 
partout,  et  rend  admirables  ses  moindres  actions.  Il  posséda 
vraiment  l'esprit  d'oraison,  de  retraite,  de  mortification,  de 
piété  ;  la  charité  couronna  ces  vertus,  et  l'on  peut  dire  de  lui 
ce  que  l'écriture  dit  du  Christ,  à  l'imitation  duquel  il  s'appli- 
quait, ainsi  que  le  devoir  de  tout  chrétien  l'exige  :  «  iransiit 
benefaciendo  (1).  » 

Fr.  Victor  JACQUES 

{Abbaye  de  Soleemet}, 


Arsène  DELALANDE. 


11  ne  m'est  pas  facile  de  donner  une  biographie  complète 
d'Arsène  Delalande.  Lorsque  je  le  connus,  en  1835,  il  avait 
24  ans,  et  venait  d'être  inscrit  comme  avocat  stagiaire  au 
barreau  de  Valognes,  sa  ville  natale.  Dans  les  rapports  de 
bonne  amitié  que  j'eus  depuis  avec  lui,  je  n'ai  rien  appris  de 
ses  premières  années,  sinon  qu'il  avait  terminé  ses  études  au 
collège  royal  de  Caen  et  suivi  les  cours  de  droit  de  la  Faculté 
de  Paris. 

Son  père,  avocat  lui-même,  joignait  à  la  connaissance  ap- 
profondie du  droit  un  goût  prononcé  pour  les  antiquités. 


(t)  Il  passa  en  faisant  le  bien.  Àet,  c.  X.  v,  S8. 
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livret,  tableaux,  gravures,  médàiHea,  éinaux,  Inrent^, 
ttieublea,  ces  mille  curlosilés,  que  nous  autres  profanes  nous 
osons  qualiOer  de  bric-à-brac,  et  qui  n^en  valent  pas  moins 
leur  pesant  d'or,  ëlaienl  précieusement  collectionnées  par  lui 
et  entassées  dans  tous  les  coins  de  sa  maison  ;  il  n'était  pas 
jusqu'à  son  cabinet  qui  ne  sentit  l'antiquaire. 

A  peine  installé  dans  cette  maison,  où  Part  et  la  chicane  se 
disputaient  la  place,  Arsène  Deialande  eut  bientôt  fait  sob 
choix.  Plus  habile  ou  plus  prudent,  il  eût  imité  son  père  et 
fait  deux  paris  égales  de  son  temps;  mais  le  calcul,  et  je  ne 
le  dis  pas  à  sa  bonté,  lui  fit  toujours  défaut  et  les  antiquités 
eurent  la  préférence. 

Ce  n'est  pas  que  Tavocat  ne  donnât  quelquefois  signe  de 
vie,  et  je  pourrais  citer  tel  discours  de  la  Saint- Yves,  tel  mé- 
moire, telle  plaidoirie,  où  la  forme  littéraire  n'excluait  pas  la 
science  du  droit;  mais  c'était  un  accident  dans  sa  vie  et  aux 
débats  de  l'audience  il  préférait  la  chasse  aux  gravures  et  aux 
bouquins,  ou  bien  une  réunion  d*amis  où  l'on  causait  de  tout 
hormis  de  science,  et  ou  de  temps  en  temps  il  risquait  la 
lecture  de  quelques  essais  en  prose  et  en  vers. 

Tout  le  monde  a  pu  juger  sa  prose,  mais  il  n'en  est  pas  dé 
même  de  ses  poésies.  Je  regrette  de  u'en  avoir  pas  conservé 
quelques-unes,  qui  certes  ne  manquaient  pas  d'originalilé ; 
une  entre  autres  intitulée  la  Cabriole,  au  souvenir  de  laquelle 
je  me  prends  encore  à  rire  Que  de  gens  se  fussent  reconnus 
dans  ces  couplets,  où  il  frondait,  sans  amertume  aucune, 
quelques-uns  de  ses  compatriotes-  auxquels  leurs  évolutions 
politiques  avaient  donné  quelque  célébrité  ! 

Ces  succès  à  huis-clos  sufQsaient  à  son  ambition;  mais  ses 
amis,  désireux  de  le  produire  sur  un  plus  grand  théâtre,  lui 
suggérèrent  l'idée  de  fonder  un  journal,  où  chaque  semaine 
il  initierait  le  public  à  quelques-unes  de  ces  œuvres,  qui 
avaient  fait  le  charme  de  leurs  réunions. 

Le  Journal  de  Valognes  parut  en  novembre  1837;  jusqu'alors 
Valognes  n'avait  eu  qu'une  feuille  d'annonces,  où  le  logogriphe 
et  la  charade  représentaient  seuls  la  littérature,  et  qui  n'en 
était  pas  moins  pour  son  éditeur  une  source  de  fort  beaux 
revenus.  Comprenant  que  sa  feuille  était  menacée  dans  son 
existence  s'il  n'en  changeait  promptement  la  forme,  il 
s'adressa  au  savant  M.  de  Gerviile  et  à  quelques  professeurs 
du  collège,  qui  lui  promirent  leur  concours,  et  le  Journal  de 
F Arrondissemenl  parut  au  commencement  de  décembre. 

On  vit  alors  à  Valognes  ce  qu'on  n'eût  rencontré  dans 
aucune  petite  ville  et  même  dans  pins  d'une  grande,  deux 
journaux  nourris  d'articles  intéressants.  Dans  l'un,  des  no- 
tices savantes  sur  Letourneur,  Vicq-d'Azyr,  Mauquest  de  la 
Motte,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Dacier,  toutes  les  illustrations 
du  pays  ;  des  articles  B'antiquitéft,  de  géologie,  eu  M.  dé  Ger- 
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ville  prodiguait  les  trésors  de  sa  science  et  de  sa  mémoire  ; 
des  lithographies  reproduisant  les  monuments  et  les  sites  les 
plus  pittoresques  de  la  contrée  :  dans  Tautre,  des  légendes, 
des  récits  merveilleux  et  dramatiques,  le  moine  de  Saire« 
Marie  Bucaille,  les  Ravalet  de  Tourlaville.  Arsène  Delalande 
n'avait  point  été  intimidé  par  tes  formidables  batteries  de  son 
adversaire  ;  seul  il  soutenait  la  lutte,  et  voulant  prouver  que 
lui  aussi  était  capable  d'études  sérieuses,  il  aborda  Thistoire 
de  Toccupation  anglaise,  celle  des  guerres  des  Protestants; 
les  grandes  figures  de  Geoffroy  d'Harcourt  et  de  Montgom- 
roery  semblaient  revivre  sous  sa  plume,  et  les  merveilleux 
exploits  de  ce  dernier  lui  donnèrent  Tidée  d'écrire  r Histoire 
des  Guerres  de  religion  dans  le  département  de  la  Manche. 

Je  n'ai  point  les  connaissances  voulues  pour  apprécier  cet 
ouvrage  au  point  de  vue  historique;  on  lui  reproche  de  n'être 
pas  complet  et  de  ne  pas  rattacher  les  événements  au  grand 
mouvement  qui  remuait  toute  la  France.  Mais  pour  cela  il  eût 
fallu  fouiller  les  archives  nationales,  celles  du  département, 
faire  ce  qu'avait  fait  M.  de  Gerville  avant  d'écrire  ses  savants 
mémoires,  parcourir  les  paroisses,  s'enquérir,  dans  les  châ- 
teaux et  les  presbytères,  des  faits,  des  traditions,  des  souvenirs 
ayant  trait  à  son  œuvre. 

Ainsi  ne  fit  point  Arsène  Delalande;  les  faits  épars  dans 
La  Popelinière,  dans  la  Vie  de  Matignon,  dans  les  mémoires 
de  PHistoire  de  France,  il  les  compila  et  les  réunit;  il  y  ajouta 
quelques  documents  précieux  ensevelis  dans  la  bibliothèque 
de  Valognes,  et  du  tout,  sans  sortir  de  son  cabinet,  il  composa 
une  narration  claire,  animée,  semée  d'épisodes  émouvants.  La 
critique  put  y  trouver  à  reprendre;  que  lui  importait?  il  avait 
atteint  son  but  en  instruisant  et  en  intéressant  ses  lecteurs. 

Ce  fut  sa  dernière  œuvre.  Le  temps  avait  marché  et  la 
jeunesse  était  déjà  loin.  Marié  et  père  de  famille,  il  dit  adieu 
à  la  littérature,  bonne  à  faire  de  doux  loisirs,  mais  impuissaute 
à  assurer  l'avenir  de  deux  enfants.  On  le  vit  alors  reprendre 
des  études  long-tempà  négligées  et  s'engager  dans  la  voie 
âpre  et  difficile  qui  seule  peut  mener  au  succès;  il  y  marchait 
résolument  et  la  récompense  ne  se  fit  pas  attendre;  le  23 
février  4849,  il  fut  nommé  juge-de-paix  du  canton  de  Mon- 
tebourg. 

On  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix  :  esprit  de  concilia- 
tion, rectitude  de  jugement,  amour  de  la  justice,  crainte  de 
faire  tort  poussée  jusqu'ô  l'appréhension  méticuleuse,  en  un 
mot  toutes  les  qualités  requises  étaient  réunies  en  sa  personne 
et  brillèrent  de  tout  leur  éclat  pendant  les  12  années  qu'il 
exerça  ses  fonctions.  Comme  homme,  il  était  d'un  commerce 
facile,  d'une  grande  obligeance  et  je  ne  lui  ai  jamais  connu 
qu'où  défaut,  une  crédulité  extrême  :  pouvait-il  croire  qu'on 
ToulM  le  tircmpeir,  lui  qui  n'avait  jamaiii  ftompè  peirsonnè  ? 
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Sa  mort,  arrivée  le  9  novembre  1862,  fat  un  deuil  pour 
tout  le  canton;  mais,  qui  le  croirait  ?  son  souvenir  était 
presque  effacé  dans  sa  ville  natale.  L'Editeur  de  cet  Annuaire, 
où  sa  place  était  marquée,  n'ayant  trouvé  personne  à  Valognes 
qui  pût  lui  rédiger  une  notice,  eut  l'idée  de  s'adresser  à  moi, 
sachant  que  mes  fonctions  m'y  avaient  retenu  quelques 
années.  Je  me  suis  empressé  de  répondre  à  son  désir,  pour 
l'aider  à  réparer  une  lacune  regrettable,  et,  à  ce  titre,  je  prie 
ses  lecteurs  d'excuser  mon  insuffisance. 

CANIVET. 

eoDienrateor  des  archiTes  manicfpales  de  Caen. 


Pierre-Charles-Sosthéne  POULLAIN-LACROIX  . 


Le  29  décembre  1 865,  un  cortège  aussi  nombreux  que  re- 
cueilli conduisait  à  sa  dernière  demeure  un  homme  de  bien, 
dont  le  talent  modeste  était  loin  de  pressentir  une  semblable 
manifestation.  En  effet,  la  ville,  toute  la  ville,  augmentée 
d'ailleurs  des  notabilités  de  l'arrondissement,  tenait  à  cœnr 
de  rendre  un  suprême  hommage  à  la  mémoire  du  magistrat 
austère  et  vénéré  qu'elle  venait  de  perdre. 

M.  Poullain- Lacroix,  un  des  vétérans  de  la  magistrature  du 
ressort,  venait  de  succomber  presque  subitement  à  une  courte 
maladie,  dont  ses  amis  étaient  loin  de  prévoir  le  fatal  dé- 
noûment.  M.  Poullain  était  en  effet  un  de  ces  hommes 
ponctuels  que  la  population  mortainaise  s'était  habituée  à  voir 
tous  les  jours,  et  pour  ainsi  dire  aux  mêmes  heures  du  jour, 
allant,  avec  la  régularité  d'un  chronomètre,  de  son  hôtel  au 
parquet,  et  du  parquet  à  son  hôtel,  ignorant  le  repos  et 
jusqu'au  loisir  :  santé  fragile,  il  est  vrai,  mais  que  l'on  avait 
vu  résister  à  bien  des  atteintes.  Aussi,  quelque  délicate  que 
fût  cette  frêle  constitution  physique,  il  semblait  que  l'âme, 
d'une  tout  autre  essence,  ne  dût  jamais  cesser  de  l'animer. 

Cependant  la  mort  a  des  rigueurs  à  nulle  autre  pareilles,  et 
il  lui  a  suffi  de  quelques  heures  pour  désorganiser  une  consti- 
tution qui  avait  résisté  à  tant  d'épreuves  ;  mais  M.  Poullain- 
Lacroix  laisse  après  lui  une  mémoire  qui  appartient  évi- 
demment à  l'histoire  de  notre  pays.  « 

Il  naquit  à  Mortain,  le  10  avril  1800,  d'un  père  avocat 
estimé  de  l'ancien  barreau  de  notre  ville  ;  et  sa  naissance  lui 
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indiqua  naturellement  la  carrière  quMl  était  appelé  à  suivre, 
carrière  d^ailleurs  en  parfaite  conformité  avec  les  disposi* 
tiens  et  les  aptitudes  de  son  esprit. 

Comme  la  plupart  de  ses  confrères,  M.  Poullain  fit  ses 
étades  à  l'école  de  droit  de  Caen,  et  là  il  amassa  cette  riche 
provision  de  principes»  bagage  indispensable  que  Thomme 
porte  avec  lui  toute  sa  vie  ;  trésor  précieux,  lequel,  fécondé 
par  un  sens  droit,  constitue  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
la  judiciaire,  c'est-à-dire  le  bon  sens  juridique. 

Or,  ce  fut  grâce  à  cette  faculté,  développée  par  le  travail  et 
fortiGée  par  Texpérience^  que  M.  Poullain  prit,  dès  le  début, 
une  place  honorable  au  barreau  de  Mortain.  Il  faisait  en  efTet 
partie  de  cette  pléiade  d'avocats,  jurisconsultes  ou  orateurs, 
lesquels,  dans  des  temps  de  douce  et  cordiale  fraternité  et 
pendant  un  quart  de  siècle,  jetèrent  sur  le  barreau  de  Mortain 
on  éclat  exceptionnel  ;  pléïade  qui  avait  pris  pour  drapeau  la 
devise  du  vieux  barreau  français  :  science  et  désintéressement! 

Au  sein  de  cette  compagnie,  M.  Poullain  avait  son  cachet 
propre,  et  son  talent  sui  generis.  En  effet,  esprit  pénétrant, 
fin  et  délié  jusqu'à  la  subtilité,  il  savait  embrasser  les  faits 
sous  toutes  leurs  faces,  et  les  fouiller  par  l'analyse  dans  leurs 
plis  et  leurs  replis,  de  même  qu'il  possédait  Tart  d'élucider 
merveilleusement  une  question  de  droit:  esprit  essentiellement 
méthodique,  sachant  allier  la  clarté  à  la  profondeur  t 

Or,  ces  qualités  émlnentes,  jointes  à  une  grande  honora- 
bilité de  caractère  ainsi  qu'à  un  désintérressement  rare,  en 
appelant  sur  lui  l'attention  des  chefs  de  la  Cour,  le  désignèrent 
naturellement  à  leur  choix  ;  et,  le  9  avril  1846,  M.  PouUain- 
Lacroix  fut  nommé  substitut  près  le  tribunal  de  Mortain. 

,Comme  tel,  il  apporta  au  sein  d'une  compagnie  déjà  distin- 
guée, le  tribut  nouveau  et  incontestable  de  ses  lumières.  Sans 
doute,  le  parquet  de  Mortain  a  compté  des  administrateurs 
plus  complets,  des  officiers  de  police  judiciaire  plus  fermes,  et 
notamment  MM.  de  Grainville,  Vaulogé,  Simon  Dubois  ;  mais 
ce  parquet  ne  posséda  pas  de  jurisconsulte  plus  distingué. 

En  effet,  peu  d'officiers  du  ministère  public  ont  su  mieux 
que  lui  placer  une  question  sous  son  vrai  jour  et  en  embrasser 
toutes  les  faces,  pondérer  le  pour  et  le  contre,  et  balancer  les 
raisons  contraires  avec  cet  esprit  net  qui  caractérisait  au 
premier  chef  ce  savant  jurisconsulte. 

Quand  elle  survint,  la  République  alla  plutôt  vers  lui  qu'il 
n'alla  vers  elle;  et,  le  22  mars  1848,  M.  Poullain-Lacroix 
devint  tout-à-coup  le  chef  du  parquet  dont  il  avait  été  le  subs- 
titut. Or,  depuis  cette  époque  et  sous  les  formes  diverses  de 
gouvernement  qui  se  sont  succédé,  M.  Poullain-Lacroix  est 
demeuré  de  fait  inamovible,  grâce  surtout  à  cette  auréole 
d'estime  et  de  considération  qui  entourait  le  front  pur  et  calme 
de  cet  honorable  magistrat. 
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Au  reste,  comme  bieo  d'antres  magistrats  et  des  plus  re- 
Doromés,  M.  Poullaio-Lacroix  ne  fut  jamais  un  homme  poli- 
tique :  ii  ne  le  fut,  ni  ne  voulut  Tèlre  ;  et,  que  dis- je  ?  par 
caractère  comme  par  tempérament,  il  lui  répugnait  de  se 
commettre  dans  Tarêne  des  passions  politiques  qui  bouillonuent 
sans  cesse  à  la  suite  des  révolutions.  Hais  ce  que  M.  Poullain- 
Lacroix  fut  en  tout,  partout  et  toujours,  et  ce  qu*il  fut  an 
premier  chef,  c'est  Thomme  austère  du  travail  et  du  devoir; 
c'est  forgane  calme,  impassible  de  la  loi;  et  il  semblait  natu- 
rellement fait  pour  exprimer  son  langage  impartial  et  sévère, 
dans  la  sphère  sereine  qui  domine  les  passions  humaines. 

Au  reste,  partout,  soit  au  sein  du  Conseil  de  fabrique  dont 
il  était  président,  soit  dans  le  Conseil  municipal,  soit  dans  le 
Bureau  du  Collège,  M.  Poullain- Lacroix  montra  toujours  la 
même  lucidité  d'esprit,  comme  la  même  netteté  d'idées. 

Naturellement  pieux  et  chrétien,  il  était  revenu  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie  aux  pratiques  religieuses,  mais 
CQnime  rhomme  de  science  et  de  raison  qui  veut  étudier  avant 
de  croire.  Cruellement  éprouvé  au  sein  de  la  vie  privée  et 
dans  les  sentiments  les  plus  tendres  comme  les  plus  chers  au 
cœur  d'un  père,  il  avait  cherché  des  consolations  élevées  et 
SiUpérieures  à  la  source  vraie  des  consolations  réelles  et  du- 
rables. Anssi,  à  sa  dernière  heure,  et  pour  ainsi  dire  entre  la 
vie  et  la  nport,  la  religion,  vers  laquelle  il  avait  fait  retour, 
a-t-elle  été  la  douce  et  consolante  médiatrice  de  cet  homme  de 
bien,  tempérant  l'amertume  de  ses  derniers  instants,  soutenant 
le  courage  du  chrétien  et  relevant  ses  espérances  ;  en  un  mot, 
introduisant,  pour  ainsi  dire  par  la  main,  cette  belle  àme,  en 
parfaite  possessÀop  d'elle-même,  dans  le  sein  de  son  immor- 

H.  MOULIN. 


Auguste-Casimir  LEHOT. 


Auguste-Casimir  Lehot,  né  à  Tocqueville»  arrondissement 
de  Cherbourg,  le  1 4  juin  Î833,  était  le  fils  unique  d'un  hono* 
rable  agriculteur. 

Dès  son  enfance^  le  jeune  Lehot  annonça  les  plus  heureuses 
disposUions.  Ses  parents  le  placèrent  de  bonne  heure  au  col- 
lée de  Valogiies.  Chaque  année  il  rentrait  dans  sa  famille 
avec  les  couronnes,  récompense  de  ses  succès. 
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il  suivit  les  cours  de  la  Faculté  de  droit  de  Caea«  Il  débuta  au 
barreau  de  Valognes,  ço  4856,  à  l'âge  d^  23  ans.  Ses  débuts 
firent  bientôt  comprendre  que  le  jeune  avocat  prenait  rang 
au  barreau  apré^  un  travail  sérieux  et  de  solides  études. 
Son  mérite  ne  tarda  pas  à  être  apprécié.  Il  était  encore 
stagiaire  lorsqu'il  fut  nommé  membre  du  Comité  consultatif  de 
Tarrondissement.  £n  1861,  à  Tâge  de  28  ans,  les  électeurs 
du  canton  de  Quettehou  Tbonorèrept  de  plus  de  500  suf- 
frages pour  le  Conseil  général  de  la  Hanche.  Au  mois  de 
juillet  4865,  il  fut  élu  membre  du  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Valognes,  et  la  Société  de  secours  mutuels  Tavait 
choisi  pour  son  trésorier. 

M.  Lehot  était  un  avocat  laborieux  et  consciencieux,  un 
jurisconsulte  au  Jugement  droit,  à  Tèlocution  facile.  Il  jouis- 
sait de  Testime  et  de  Taffection  de  ses  confrères;  U  faisait 
partie  du  Conseil  de  disciplirve  de  Tordre  des  avocats. 

L'étude  des  lois  était  familière  à  H.  Lehot.  Il  a  publié,  dans 
le  Journal  de  Valognes,  de  nombreux  articles  sur  le  droit 
administratif,  articles  justement  appréciés,  et  qui  révélaient 
qu'aucune  branche  de  notre  législation  n'était  étrangère  au 
jeune  avocat. 

Sans  négliger  les  intérêts  de  ses  nombreux  clients, 
H.  Lehot  savait  encore  utilement  employer  ses  loisirs.  Il  avait 
promis  aux  électeurs  du  canton  de  Quettehou  un  travail  sur 
les  chemins  ;  il  tint  a  remplir  sa  promesse.  Il  publia  le  l^**  vo- 
lume en  1863,  sous  ce  titre  :  Des  chemins,  de  leur  influence 
sur  la  civilisation  et  le  bien-être. 

Plus  tard,  il  changea  ce  titre,  avec  juste  raison,  et  son  livre 
s'intitula  :  Les  premiers  éléments  de  la  civilisation  et  du 
bien-être  (Paris,  Durand,  in-8®  de  686  pages. 

Cet  ouvrage,  qui  n'était  que  le  premier  volume  d'un  Iravail 
complet  que  se  proposait  l'auteur,  lui  valut  les  témoignages 
les  pli|s  flatteurs.  Non-seulement  les  journaux  de  la  localité 
en  rendiretit  compte,  mais  il  trouva  place  dans  les  colonnes 
des  journaux  de  la  capitale. 

Plusieurs  sociétés  savantes  adressèrent  leurs  félicitations 
à  l'auteur. 

Dans  une  des  nombreuses  lettres  qu'il  reçut  à  l'occasion  de 
soa  livre,  nous  trouvons  le  passage  suivapt  :  «  Je  vous  féli- 

•  cite.  Monsieur,  de  faire  de  vos  talents  un  si  noble  et  si  utile 

•  emploi.  L'étendue  de  vos  connaissances,  la  sagesse  de  vos 

•  vufîs,  l'ordre  et    l'enchaînement   des    propositions ,    les 

•  exemples  bien  choisis  qui  les  expliquent  et  les  prouvent, 

•  en(^i  un  style  exempt  de  récherche,  toujours  clair  et  tou- 

•  jo^ra  élégant,  font  de  votre  Itvre  un  ouvrage  de  la  plus  haute 

•  portée.  H  ^t  propre  A  porter  la  lumière  dans  les  intolli- 

•  geoçiçp  1^, plu4 élevi^ wvfimi^ dans^ I^V^ua bwiil))i^  » 
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Le  S  janvier  1864,  la  Société  nationale  d'encouragement  au 
bien  le  recevait  au  nombre  de  ses  membres,  et,  le  29  mars 
suivant,  elle  lui  décernait  une  médaille  d'honneur  de  pre- 
mière classe. 

M.  Lehot  a  terminé  prématurément  sa  carrière,  le  29  juil- 
let 4  866,  à  l'âge  de  33  ans  ! 

Il  est  mort  à  la  tâche,  emportant  d'unanimes  regrets.  C'é- 
tait un  ami  sincère,  un  cœur  généreux,  un  homme  d'un  com- 
merce doux  et  facile.  Il  fut  honoré  de  l'amitié  du  regrettable 
Alexis  de  Tocqueville. 

La  Société  de  secours  mutuels  de  Valognes  perd  en  lui  un 
de  ses  membres  les  plus  dévoués,  le  Conseil  municipal  un  de 
ses  membres  les  plus  éclairés,  le  barreau  un  de  ses  membres 
les  plus  distingués. 

Le  31  juillet  dernier,  un  nombreux  concours  accompagnait 
au  champ  du  repos  les  restes  mortels  de  l'homme  de  bien  ! 

DAIREAUX, 

avocat. 


fw 


Nicolas-Jacques  NOËL. 


Quand  un  de  ses  membres  aimés  et  respectés  est  enlevé 
par  la  mort  â  la  grande  famille  humaine ,  quel  que  soit  le 
rang  qu'il  ait  occupé  dans  l'ordre  social ,  auprès  de  sa  tombe 
entr'ouverte  une  voix  s'élève  toujours  qui  est  l'éloge  suprême 
et  le  suprême  adieu.  Pour  Thonnéte  homme  ignoré  ,  dont  la 
vie  s'est  humblement  écoulée,  c'est  la  voix  inconnue  de 
quelques  amis  ;  pour  l'homme  public  qui  a  attiré  les  regards 
de  la  foule ,  c'est  la  voix  de  toute  la  cité.  Cette  voix  se  Qt 
entendre  dans  la  ville  de  Cherbourg,  le  6  juillet  1866; 
M.  Noël  venait  de  mourir. 

H.  Noël  (Nicolas-Jacques)  naquit  â  Carteret,  le  17  mai  1794. 
Il  commença  ses  études  au  collège  de  Cherbourg  et  les  ter- 
mina au  lycée  de  Caen  ,  où  il  obtint  de  grands  succès.  Elève 
de  rhétorique  en  1810,  il  remporta  les  prix  de  discours  fran- 
çais  et  de  mathématiques  spéciales,  donnant  ainsi,  au  moment 
où  il  allait  entrer  dans  la  vie ,  une  preuve  brillante  de  son 
instruction  solide  et  complète.  En  effet ,  M.  Noël ,  que  ses 
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goûts  portaiekit  vers  les  sciences  exactes  et  positives ,  fut 
anssi  un  homme  lettré ,  et  il  sut  revêtir  des  formes  élégantes 
du  style  les  idées  les  plus  arides  et  les  plus  abstraites. 

Reçu  en  4  81 2  à  TEcole  polytechnique ,  le  douzième  sur  de 
nombreux  concurrents ,  il  s'y  distingua  par  le  développement 
des  rares  facultés  qui  avaient  déjà  peroé  en  lui ,  et,  le  1 3  oc- 
tobre 1813,  il  était  nommé  sous-lieutenant  ingénieur-géo- 
graphe. Mais  la  chute  de  TEmpire  vint  briser  la  carrière  du 
jeune  ingénieur,  et,  le  8  octobre  1817,  il  donna  sa  démission 
pour  venir  se  livrer  au  commerce  dans  son  pays  natal. 

Cette  position  nouvelle  mit  bientôt  en  relief  sa  droiture  et  sa 
haute  intelligence  ;  aussi  quand  il  eut  rempli  la  condition  d'âge, 
ne  tarda- t-il  pas  à  être  appelé  aux  fonctions  de  juge  consu- 
laire. Il  les  remplit  comme  suppléant ,  dès  le  1®'  août  1824, 
et  comme  juge  en  titre  dès  le  8  août  1827.  Dans  Tintervallc, 
le  2  février  1826,  il  avait  été  appelé  à  siéger  au  Conseil 
municipal. 

C'est  ici  que  commence  la  vie  publique  de  H.  Noël,  vie 
loyalement  et  laborieusement  remplie.  Il  ne  peut  entrer  dans 
le  cadre  restreint  d'une  notice  biographique  de  faire  l'appré- 
eiation  de  tous  ses  actes.  Ils  se  sont  passés  au  grand  jour  et 
n'ont  rien  à  craindre  de  la  publicité,  sans  doute  ;  mais  ce 
serait  faire  en  même  temps  de  Phistoire  locale,  et  nous  sorti- 
rions des  limites  de  notre  sujet.  Il  nous  suffira  de  répéter  dès 
à  présent  ce  que  M.  Noël,  quelques  années  plus  tard ,  eut  le 
droit  de  dire  lui-même  de  son  administration  :  elle  peut  avouer 
tous  ses  actes,  parce  qu'ils  ont  eu  pour  but  unique  et  constant 
le  bien  de  la  cité\h). 

Nous  avons  parcouru  avec  soin  les  archives  municipales 
ainsi  que  les  nombreux  manuscrits  laissés  par  M.  Noël  (2). 
Ce  témoignage  qu'il  se  rend  à  lui-même  dans  un  langage 
simple  et  digne ,  serait  attesté  par  des  preuves  irrécusables, 
alors  même  que  son  souvenir  pourrait  s'effacer  de  notre  fra- 
gile mémoire.  Hais  les  longs  et  éminents  services  de  l'habile 
magistrat  ne  permettent  pas  de  supposer  cet  ingrat  oubli ,  et 
la  cité  reconnaissante  confirmera  toujours,  et  au  delà,  ces 
paroles  qu'amenait  sur  ses  lèvres  le  sentiment  du  devoir 
accompli. 

Entré  au  Conseil  punicipal ,  M.  Noël  y  marqua  bientôt  sa 
place  ;  il  fut  nommé  adjoint  au  maire  le  23  octobre  1 830,  et 


(f)  Compte  moral  rendu  par  H.  Moél,  maire  de  Cherbourg,  de  son  admi- 
Bîsintlon  pour  Texerclce  de  1835. 

{%)  M.  OctaTe  Noël,  président  du  tribunal  civil  de  Domfront,  s*est  em- 
pressé de  nous  eommuniqaer  les  manuscrits  de  son  père.  L'administration 
municipale  a  bien  youIo  mettre  aussi  à  notre  disposiUon  les  procés-verbaux 
du  conseil.  Que  M.  Octave  Noél  et  M.  Alfred  Liais,  maire  de  Cherbourg, 
tMlileot  bien  en  recevoir  nos  sincères  remeroiements. 
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enfla  maire  de  Cherbourg  le  28  juin  1833.  Plusieurs  rapports 
remarquables  signalent  cette  première  période,  un  entre 
autres  sur  l'état  des  ressources  de  la  ville  comparées  à  ses 
besoins.  Dans  son  discours  d'installation»  le  13  juillet  1833, 
M.  Noël  traça  largement  le  programme  de  son  administration  : 
développer  Tinstruction  publique ,  créer  des  établissements 
de  charité ,  procurer  du  travail  aux  pauvres  valides,  secourir 
les  înArmes  et  les  malades  ainsi  que  les  vieillards  et  les  or- 
phelins, arriver  à  restreindre  sinon  à  détruire  la  mendicité, 
s'occuper  avant  tout  de  la  classe  indigente,  tel  est  en  quelques 
mots  ce  programme  dont  la  réalisation  a  été  l'objet  constant 
de  ses  pensées.  •  Il  y  a  beaucoup  à  faire,  beaucoup  d'institu- 
«  tiens  à  créer  à  Cherbourg,  dit-il ,  je  serai  soutenu  dans  ma 
«•  tâche  par  l'amour  du  bien.  Mais  si  mes  efforts  devaient 
»  rester  infructueux,  je  résignerais  mes  fonctions  pour  les  re- 
«•  mettre  en  des  mains  plus  dignes.  »  Le  gouvernement  ne 
pouvait  faire  un  meilleur  choix,  et  M.  Noël  justifia  pleinement 
la  confiance  dont,  jeune  encore,  il  avait  été  honoré. 

•Un  homme  aussi  éclairé  ne  pouvait  manquer  de  mettre 
l'instruction  publique  à  la  tète  des  grandes  questions  de  son 
administration.  Aussi  entra-t-il  avec  un  zèle  infatigable  dans 
tous  les  détails,  même  de  méthodes,  qui  pouvaient  de  ce  côté 
apporter  un  progrès.  Il  présenta  d'abord  au  comité  d'arron- 
dissement un  projet  d'enseignement  pour  l'école  primaire 
supérieure  qui  devait  être  établie  à  Cherbourg,  et  au  bureau 
d'administration  du  collège ,  un  projet  de  réorganisation  des 
études.  Notre  principal  établissement  d'instruction  publique 
lui  doit  surtout  de  la  reconnaissance  ;  c'est  à  son  initiative  et 
à  sa  persévérance  qu'il  faut  attribuer  cet  état  prospère  qui  l'a 
mis  au  premier  rang.  La  création  de  l'école  de  marine  dont 
les  succès  s'accroissent  de  jour  en  joui^,  l'agrandissement  des 
bâtiments  du  collège,  le  développement  des  études  par  la 
création  de  chaires  nouvelles ,  telles  'sont  les  améliorations 
accomplies  sous  l'administration  de  M.  Noël ,  améliorations 
qui  ont  tellement  changé  les  conditions  d'existence  de  notre 
établissement  universitaire,  que  l'on  peut  les  regarder  comme 
une  nouvelle  fondation. 

M.  Noël  qui,  dans  son  programme ,  avait  mis  en  première 
ligne  la  classe  indigente,  ne  donna  pas  upe  moins  grande  sol- 
licitude aux  écoles  municipales.  Le  13  février  1834,  le 
conseil  votait  des  prix  en  numéraire  pour  les  élèves  qui,  pen- 
dant trois  années ,  avaient  suivi  les  cours  avec  succès.  Le 
montant  de  ces  prix  était  converti  en  un  livret  de  caisse 
d'épargne ,  destiné  à  payer  l'apprentissage  d'un  métier.  Cette 
mesure  généreuse  adoptée  d'abord,  puis  supprimée  plus  tard, 
fut  de  nouveau  approuvée ,  sauf  quelques  modifications,  le 
29  août  1839. 

A  l'instruction  publique  H.  Noël  rattachait  avec  raison 
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rinstallation  d'une  ou  de  plusieurs  salles  d'asile,  dont  les 
directrices  ,  disait-il ,  doivent  être  autre  chose  que  des 
gardiennes  d'enfants.  Il  se  mit  en  rapport  avec  M™**  Millet, 
inspectrice  générale  des  salles  d'asile  de  France ,  et  fonda 
à  Cherbourg  un  établissement  qui  servit  de  modèle  au  reste 
du  département. 

Des  écoles,  des  salles  d'asile ,  une  caisse  d'épargne ,  tel 
était,  suivant  l'habile  administrateur,  le  triple  moyen  qui  devait 
opérer  une  révolution  dans  les  classes  pauvres.  Il  organisa 
donc  une  caisse  d'épargnes ,  et  Cherbourg  fut  une  des  pre- 
mières villes  de  France  qui  se  trouva  dotée  de  cette  belle  et 
utile  institution. 

Ainsi  que  l'avait  dit  M.  Noël,  il  y  avait  beaucoup  âi  créer 
pour  faire  de  Cherbourg  une  cité  digne  du  rang  que  lui  ré- 
servait son  importance  maritime  :  un  palais  de  justice,  un 
hospice ,  des  églises,  une  place  centrale ,  une  salle  de  spec- 
tacle, un  abattoir,  etc.,  etc.,  c'étaient  là  des  établissements 
de  première  nécessité  dont  les  différents  projets  furent  lon- 
guement mûris  et  élaborés.  Ces  graves  questions  n'étaient 
pas  nouvelles,  sans  doute;  dès  1805,  un  des  plus  dignes  pré- 
décesseurs de  M.  Noël,  M.  Delaville,  avait  présenté  un  devis 
de  1,000,000  fr.  pour  un  hospice  ,  de  iWfiOO  fr.  pour  une 
église,  et  de  180,000  fr.  pour  des  halles.  A  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés,  les  halles  seulement  avaient  été  construites  ; 
tout  le  reste  était  à  édifier. 

filais  l'accomplissement  immédiat  de  travaux  aussi  considé- 
rables présentait  une  grande  difflcuUé ,  car  les  ressources  de 
la  ville  ne  pouvaient  faire  face  à  de  pareilles  dépenses.  De 
nombreuses  combinaisons  furent  proposées  et  discutées  dans 
le  sein  du  conseil  municipal  ;  les  emplacements  des  édiPices 
furent  choisis ,  les  plans  dressés ,  les  devis  étudiés  ;  mais  les 
dépenses,  malgré  la  plus  sévère  économie,  s'élevaient  encore 
à  4,500,000  fr.;  pour  une  partie  de  cette  somme,  M.  Noël 
proposait  un  emprunt. 

Au  milieu  de  ces  longues  et  sérieuses  délibérations ,  les 
années  s'étaient  rapidement  écoulées,  et  l'intelligent  adminis- 
trateur, appelé  à  d'autres  fonctions  éminentes,  ne  put  voir  se 
réaliser  qu'une  partie  de  ses  projets. 

Quelque  importants  que  fussent  ces  travaux  d'édilité, 
quelque  longues  que  dussent  être  les  études  spéciales  aux- 
quelles se  livrait  M.  Noël,  son  infatigable  activité  s'étendit 
avec  le  même  zèle  sur  toutes  les  parties  si  multiples  de  l'ad- 
ministration. Aux  fortes  études  qu'il  avait  complétées  à  l'Ecole 
polytechnique,  sa  position  commerciale  avait  joint  une  grande 
habitude  des  affaires,  et  son  amour  du  travail ,  servi  par  sa 
belle  intelligence ,  l'avait  rendu  apte  à  traiter  les  matières 
les  plus  diverses  :  économie  sociale,  droit,  finances,  rien 
ne  lui  était  étranger. 
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Au  début  de  son  administration ,  une  grave  question  finan- 
cière préoccupait  tous  les  esprits ,  car  elle  touchait  directe- 
ment aux  intérêts  de  la  cité.  Le  contingent  foncier  de  la  ville 
de  Cherbourg  avait  subi  un  excédant  considérable,  auquel 
s'étaient  opposés  sans  succès  les  membres  du  conseil  appar- 
tenant à  la  commune.  M.  Noël  flt  un  mémoire  où  il  exposa 
avec  méthode 'et  clarté  les  principes  de  l'impôt,  et  prouva 
qu'à  Cherbourg  chaque  habitant  payait  3  fr.  43  c,  quand, 
dans  les  autres  villes  de  la  Manche,  la  taxe  variait  de  0  fr.  83  c. 
à  1  fr.  20  c.  Mais  l'annulation  de  la  délibération  du  Conseil 
général  parut  impossible  au  Ministre  en  présence  dé  la  loi  ^e 
4838,  qui  consacre  la  souveraineté  de  ces  conseils  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt  ;  et  cette  première  tentative  n'aboutit  qu'à 
des  promesses  pour  l'avenir.  M.  Noël  persista  dans  ses  récla- 
mations, rédigea  un  nouveau  mémoire,  et,  s'appuyant  de 
l'opinion  des  plus  célèbres  économistes  et  philanthropes ,  tels 
que  MM.  Say  et  de  Gerando  ,  il  démontra  que  la  population 
croissante  de  Cherbourg ,  les  travaux  considérables  du  port 
de  guerre  et  l'importance  des  loyers,  loin  de  donner  un  juste 
motif  à  l'augmentation  du  contingent ,  devaient  au  contraire 
amener  un  résultat  opposé. 

Le  Conseil  municipal  vota  des  remerciments  à  M.  Noël  pour 
les  soins  qu'il  avait  donnés  à  celte  importante  affaire ,  et  de- 
vant un  travail  aussi  habile  et  aussi  complet,  on  attendit  avec 
conflance  une  décision  favorable.  Le  succès  couronna  ces  in- 
telligents efforts ,  et  la  ville  obtint  un  considérable  dégrè- 
vement. 

Le  mérite  supérieur  du  Maire  de  Cherbourg  avait  été 
promptement  apprécié  par  le  Gouvernement  et  par  la  ville 
dont  il  soutenait  si  énergiquement  les  intérêts  ;  aussi ,  le 
21  janvier  1836,  M.  Noël  était-il  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  et,  le  6  décembre  de  la  même  année,  membre 
du  Conseil  général  de  la  Manche. 

Toutes  les  questions  d'intérêt  local  furent  étudiées  avec  la 
même  sollicitude  :  la  boucherie,  la  taxe  du  pain,  la  révision 
des  règlements  d'octroi ,  la  conduite  des  eaux  de  la  Divette, 
etc.,  etc.,  fournirent  à  M.  Noël  de  nombreuses  occasions  de 
montrer  son  zèle  et  son  talent.  Mais  ce  fut  surtout  dans  la 
grave  question  du  chemin  de  «fer  qu'il  déploya  cette  activité, 
cette  sûreté  de  vues,  cette  solidité  de  raisonnement,  qui  ont 
fait  de  lui  un  si  éminent  administrateur. 

Par  suite  de  la  loi  du  11  juin  1842,  des  études  avaient  été 
commencées  pour  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg. Aussitôt  M.  Noël  se  mit  à  l'œuvre,  et,  quand  son  pre- 
mier travail  fut  terminé,  il  annonça  au  Conseil  municipal  qu'il 
se  proposait  d'aller  le  présenter  au  Roi.  Il  partit  donc,  obtint 
une  audience  du  Roi«  qui  promit  de  recommander  la  questioa 
à  ses  ministres;  il  vit  les  ministres  et  des  députés,  se  mit  en 
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relations  avec  plusieurs  eompoguies ,  recueillit  d'utiles  ren* 
seignements ,  et  partout  rencontra  les  plus  vives  sympathies. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  prélude  ;  malgré  Tintérêt  national  qui 
commandait  la  prompte  exécution  de  celte  ligne,  la  question 
ne  put  être  portée  alors  devant  les  chambres ,  à  cause  du  dis- 
sentiment qui  s'éleva  entre  plusieurs  villes ,  et  de  la  diversité 
d'opinions  sur  la  direction  que  l'on  devait  donner  au  chemin 
de  Caen  à  Cherbourg. 

H.  Noël  se  livra  à  de  nouvelles  études ,  fit  de  nombreuses 
recherches,  et  rédigea  plusieurs  mémoires  où  il  démontra  que 
Ton  devait  donner  la  préférence  à  la  ligne  de  Lisieux  sur  celle 
d'Alençon,  qui  imposerait  à  la  Basse*Normandie  une  augmen- 
tation de  vingt  pour  cent  dans  les  transports.  Quant  au  pro- 
longement de  Caen  à  Cherbourg ,  il  en  fît  ressortir  toute 
Timportance  au  point  de  vue  mihtaire  et  commercial. — Cher- 
bourg est  le  port  de  guerre  le  plus  rapproché  de  Paris  ;  il  est 
le  seul  en  face  de  l'agression  de  l'Angleterre,  et  une  attaque 
imprévue  le  laisserait  isolé  s'il  n'avait  pas  de  chemin  de  fer. 
A  l'établissement  d'une  voie  ferrée  tient  peut-être  le  salut  de 
ces  magnifiques  établissements  qui  ont  coûté  à  eux  seuls  plus 
que  tous  les  autres  ports  ensemble.  Il  est  donc  urgent  que  le 
port  de  la  Manche  soit  relié  à  Paris  avec  lequel  il  fera  pour 
ainsi  dire  une  seule  et  même  place  ;  le  tracé  le  plus  court  est 
d'une  importance  majeure,  afin  qu'en  cas  de  besoin  le  trans- 
port des  troupes  s'opère  rapidement.  L'intérêt  commercial  et 
l'industrie  agricole  réclament  aussi  ce  chemin  dont  dépend  la 
ruine  ou  la  richesse  du  Cotentin.  S'il  était  refusé,  les  condi- 
tions naturelles,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  de  Tocqueville, 
seraient  renversées  ;  car  la  Bretagne,  plus  éloignée  de  Paris, 
en  serait  par  le  fait  plus  rapprochée  au  moyen  de  ses  chemins 
de  fer,  et  il  serait  impossible  d'engager  avec  elle  la  moindre 
concurrence. 

Tel  est  le  résumé  succinct  de  ces  habiles  mémoires  qui 
Qrent  nommer  M.  Noël  président  de  l'assemblée  des  délégués 
de  la  Manche,  du  Calvados  et  de  l'Eure ,  et  qui  ont  puissam- 
ment contribué  à  faire  obtenir  le  résultat  si  vivement  désiré. 
Cherbourg  est  aujourd'hui  doté  de  son  chemin  de  fer ,  et  il 
doit  de  la  reconnaissance  à  l'homme  qui  a  mis  tant  de  persé- 
vérance et  de  talent  au  service  des  intérêts  du  pays. 

La  plupart  de  ces  graves  questions  furent  également 
traitées  au  Conseil  général  de  la  Manche,  où  M.  Noël  avait 
promptement  conquis  l'estime  due  à  son  caractère  et  à  ses 
capacités  hors  ligne.  Il  était  secrétaire  de  cette  première 
assemblée  départementale,  quand  il  fut  appelé,  le  28  mai  1846, 
aux  fonctions  importantes  de  soùs-préfet  de  Cherbourg. 

4846 4848;  il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  dates; 

M.  Noël  ne  fit  que  passer  à  la  sous-préfecture,  mais  dans  ce 
rapide  passage  il  laissa,  comme  partout,  des  traces  de  son 
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zèle,  et,  le  43  mai  1849,  le  département  tout  entier  lui  donnait 
une  marque  signalée  de  confiance  en  le  portant ,  par  65,033 
suffrages,  à  TAssemblée  législative. 

Sur  un  aussi  vaste  théâtre,  il  n'est  donné  qu'aux  maîtres  de 
la  parole  de  tenir  les  premiers  rôles  ;  M.  rioël  aborda  rare- 
ment la  tribune.  Hais  si  les  sujets  brûlants  de  la  politique 
peuvent  seuls  mettre  en  relief  le  talent  ou  le  génie  de  quelques 
orateurs  illustres ,  le  travail  des  commissions,  œuvre  patiente 
et  plus  calme  qui  s'accomplit  presque  dans  l'ombre ,  laisse 
encore  aux  esprits  pratiques  un  champ  assez  vaste  pour  dé' 
ployer  leurs  facultés.  M.  Noël  n'y  resta  pas  au-dessous  de  sa 
tâche,  et  il  présenta  plusieurs  propositions  utiles  qui  attirèrent 
l'attention. 

Le  22  février  4  850 ,  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement lui  fournit  l'occasion  de  développer  devant  la 
chambre  une  des  questions  qui  avaient  le  plus  préoccupé  son 
administration  municipale. 

Ce  projet  ne  faisait  pas  mention  des  salles  d'asile  ;  frappé 
de  cette  lacune ,  M.  Noël  déposa  un  amendement.  Son  dis* 
cours  fut  très-remarque  ;  esquissons-le  à  grands  traits  : 
«  Notre  devoir  est  d'arriver  au  perfectionnement  moral  et  au 
soulagement  physique  ;  ce  double  but  est  atteint  par  les  salles 
d'asile.  Or,  sur  37,000  communes,  2,000  à  peine  connaissent 
les  avantages  de  ces  utiles  établissements  ;  il  faudrait  que  les 
communes  de  4,500  habitants  eussent  une  salle  d'asile. 
L'instruction  est  trop  isolée  de  l'éducation;  l'éducation  se 
compose  d'impressions,  il  est  donc  nécessaire  d'éloigner  l'en- 
fant de  ce  qui  peut  te  corrompre.  L'éducation  physique,  né- 
gligée chez  les  pauvres,  a  aussi  son  importance  ;  le  remède 
à  ce  mal  serait  une  salle  d'asile  où  le  chant  et  la  gymnastique 
seraient  obligatoires  comme  développement  et  moralisation. 
Une  salle  d'asile  n'est  pas  seulement  un  lieu  d'assistance, 
l'œuvre  s'est  agrandie  ;  l'Angleterre ,  l'Allemagne ,  la  Hol- 
lande ,  la  Suisse,  l'Italie  même,  nous  ont  devancés.  Dans  ce 
dernier  pays ,  il  y  avait  des  préventions  contre  cette  institu- 
tion ,  mais  Pie  IX  les  a  fait  disparaître.—  M.  Noël  présente 
ensuite  des  considérations  pratiques  sur  les  méthodes,  et  fait 
le  tableau  d'une  bonne  salle  d'asile. 

On  n'admit  pas ,  il  est  vrai ,  toutes  ces  généreuses  idées, 
mais  l'on  s'empressa  d'adopter  et  de  consacrer  dans  la  loi  le 
principe  qui  les  avait  dictées  ;  les  salles  d'asile  furent  ratta- 
chées à  l'instruction  publique. 

Forcé  par  les  événements  de  rentrer  dans  la  vie  privée, 
H.  Noël  n'en  continua  pas  moins  de  s'occuper  avec  ardeur  des 
intérêts  de  la  ville  et  du  pays.  Une  question  importante  occu- 
pait alors  les  esprits  et  soulevait  un  vaste  conflit  entre  plusieurs 
villes  rivales  ;  nous  voulons  parler  de  l'établissement  d'une 
ligne  de  paquebots  transatlantiques.  En  1853 ,  M.  Noël  pré- 
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senta  à  l'Empereur  des  mémoires  à  ce  sujet,  et  M.  de  Dalroas, 
sous-chef  du  cabinet ,  écrivit  &  Fauteur  pour  lui  faire  con- 
nailre  avec  quel  intérêt  Sa  Majesté  avait  pris  connaissance  de 
800  travail.  Les  conclusions  de  ces  mémoires  étaient  la  con- 
centration du  service  dans  un  seul  port ,  et  particulièrement 
dans  un  port  militaire  situé  en  face  de  l'Angleterre  et  le  plus 
voisin  possible  de  Paris.  C'était  désigner  Cherbourg. 

Une  q[ue8tion  de  cette  nature,  qui  engageait  une  lutte 
très-vive  entre  des  intérêts  opposés ,  ne  pouvait  être  résolue 
en  un  jour  :  aussi  était-elle  toujours  pendante ,  lorsque,  le 
10  mai  1855,  M.  Noël  fut  nommé  président  du  tribunal  de 
commerce. 

Ces  importantes  et  honorables  fonctions  lui  imposaient, 
comme  il  le  dit  lui-même,  le  devoir  d'appeler  de  nouveau  l'at- 
tention de  l'Empereur  sur  une  affaire  aussi  sérieuse.  Les  ten- 
tatives infructueuses  qui  avaient  été  faites  étaient  venues  à 
Tappui  de  la  première  partie  des  conclusions  de  M.  Noël.  Dans 
le  système  de  la  division  des  lignes,  le  service  n'avait  pu  s'or- 
ganiser complètement  ;  il  fallait  donc  en  revenir  à  la  concen- 
tration ,  et  la  désignation  du  port  d'attache  était  le  seul  point 
à  examiner  (1).  M.  Noël  composa  un  nouveau  mémoire  qui 
obtint  l'adhésion  complète  du  Conseil  municipal,  des  membres 
du  tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce. 

D'après  ce  mémoire,  le  courant  des  affaires  est  dans  la 
Manche  et  l'on  ne  peut  déplacer  ce  courant  ;  or,  c'est  le  port 
de  Cherbourg  qui  s'en  rapproche  le  plus  en  satisfaisant  à 
toutes  les  exigences  nautiques.  Au  point  de  vue  politique, 
Tintérèt  est  dans  le  nord  et  dans  le  midi  de  la  France  ;  la  Mé- 
diterranée a  ses  ports  de  Toulon  et  de  Marseille ,  mais  la 
Hanche  ne  possède  pas  ces  moyens  d'influence.  C'est  là  qu'est 
le  côté  faible,  c'est  là  qu'il  importe  de  réunir  ce  que  le  pays 
peut  disposer  de  force  en  face  d'une  nation  rivale. 

Sous  le  rapport  militaire,  les  raisons  sont  plus  grandes 
encore  de  concentrer  dans  la  Manche  le  service  transatlan- 
tique. Toute  la  puissance  navale  de  l'Angleterre  est  dans  cette 
mer,  elle  y  a  des  ports  nombreux  ;  nous  ne  pouvons  en  avoir 
qu'un  à  cause  du  manque  d'eau.  Il  faut  donc  réunir  à  Cher- 
bourg le  matériel  que  nécessiterait  l'établissement  transatlan- 
tique, pour  l'ajouter  en  cas  de  guerre  à  notre  matériel  flottant. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  qui  a  son  double  service  mili- 
taire et  commercial  pour  ainsi  dire  dans  le  même  port ,  puis- 
que Southampton  et  Portsmouth  ont  une  rade  commune. 

Tels  sont,  brièvement  résumés,  les  moyens  que  faisait  valoir 
M.  Noël  pour  concentrer  à  Cherbourg  le  service  des  paque- 
bots transatlantiques.  Si,  à  cet  égard,  l'opinion  des  naviga- 
teurs et  des  négociants  peut  être  partagée,  tout  le  monde  sera 


(1)  Mémoire  de  M«  Noël  sur  lei  paquebots  transatlantiques,  tSSS. 
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unanime  pour  reconnaître  dana  ce  Iravail  une  grande  habileté, 
des  études  sérieuses  et  de  vastes  connaissances  spéciales. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  ces  divers  mémoires, 
H.  Noël  était  avant  tout  administrateur,  et  son  temps  était 
presque  exclusivement  consacré  à  l'examen  des  questions 
d'intérêt  local.  Mais  ces  longs  et  patients  travaux  administra^ 
tifs  peuvent  aussi  faire  apprécier  sous  une  autre  face  le  talent 
de  M.  Noël.  Ses  mémoires,  ses  discours,  ses  rapports  même 
de  finances  et  de  travaux  administratifs  portent  un  cachet 
littéraire  remarquable.  Son  style  est  net,  sobre,  pur,  élégant, 
et  jusque  dans  cette  science  si  abstraite  de  grouper  des 
chiffres,  on  reconnait  l'habile  écrivain. 

Nommé  en  4829  membre  de  la  Société  académique  de 
Cherbourg ,  dont  il  fut  bientôt  le  trésorier-archiviste ,  puis  le 
directeur  jusqu'à  sa  mort,  M.  Noël  a  écrit  des  articles  fort 
intéressants  que  l'on  trouvera  dans  les  mémoires  de  cette  So- 
ciété. Nous  ne  pouvons  que  les  indiquer  ici  : 

Rapport  à  la  Société  académique  sur  ses  anciens  membres; 
vol.  de  1833. 

Suite  du  même  rapport,  où  l'on  trouve  des  détails  extrême- 
ment curieux  sur  Dumouriez ,  que  ses  fonctions  retinrent 
onzQ  ans  à  Cherbourg,  et  qui  fut  directeur  de  la  Société  aca- 
démique; vol.  de  1835. 

Notice  biographique  sur  M.  Javain,  maire  de  Cherbourg  ; 
vol.  de  4843. 

Note  statistique  sur  l'angine  couenneuse  qui  sévit  à  Cher- 
bourg en  484 f;  vol.  de  1843. 

Discours  d^ ouverture  à  la  séance  publique  du  43  oct.  4846. 

Notice  sur  M.  Pinel,  médecin,  adjoint  au  Maire;  vol. 
de  1846. 

Notes  statistiques  sur  le  mouvement  de  la  population  à 
Cherbourg  dans  la  période  décennale  de  4831  à  4840;  vol. 
de  1847. 

Notice  historique  sur  la  Société  académique,  à  t occasion 
de  son  centième  anniversaire;  vol.  de  1856. 

Discussion  historique  sur  la  Digue  de  Cherbourg  :  histoire 
complète  de  ce  gigantesque  monument  hydraulique  et  l'une 
des  œuvres  les  plus  remarquées  de  M.  Noël;  vol.  de  1856, 

Notice  sur  l'administration  municipale  à  Cherbourg; 
vol.  de  1861. 

Quelques-uns  de  ces  ouvrages  forent  lus  en  séance  pu- 
blique, et  comme  M.  Noël  possédait  à  un  haut  degré  l'art  de 
bien  dire,  les  nombreux  auditeurs  qui  assistaient  à  ces  séances 
écoutaient  avec  un  vif  intérêt  sa  parole  nette ,  claire  et  sym- 
pathique. Plusieurs  publications  périodiques,  entre  autres 
V Annuaire  de  la  Manche  et  celui  de  V Association  normande, 
renferment  également  des  travaux  de  M.  Noël. 
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Partout  où  il  était  besoin  d'un  concours  utile  et  éclairé,  on 
était  certain  de  voir  flgurer  son  nom  estimé.  Le  Bureau  d'ad- 
ministration du  collège,  le  Conseil  de  charité,  la  Chambre  de 
commerce ,  plusieurs  académies,  françaises  ou  étrangères,  le 
comptaient  au  nombre  de  leurs  membres  les  plus  dévoués  ;  il 
était  président  de  la  Société  Sainte-Cécile,  et  une  deuxième 
fois  il  avait  été  appelé  à  siéger  au  Conseil  général  du  dépar- 
tement. 

Certes,  voilà  une  carrière  honorablement  parcourue  ;  et 
lorsque,  pendant  quarante  années,  un  homme  a  consacré  à 
l'intérêt  public  son  activité  et  son  intelligence,  arrivé  au  mo- 
ment fatal  où  va  commencer  Téternel  repos,  il  peut  regarder 
sans  crainte  dans  son  passé.  Aussi  M.  Noël  a-t-il  vu  venir  sa 
dernière  heure  avec  la  calme  résignation  que  donne  seule  une 
conscience  intègre  ;  et,  sur  le  point  de  comparaître  devant  le 
tribunal  suprême ,  a->t-il  eu  la  religieuse  conflance  qu'inspire 
au  chrétien  mourant  une  longue  vie  employée  à  la  recherche 
du  bien.  Ch.  FRIGOULT. 
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Le  département  de  la  Manche  a  eu  jusqu'ici  plus  que  sa 
part  des  prix  Montyon  ;  mais  c'est  en  1865  que  l'Académie 
française,  distributrice  des  prix  de  vertu,  fondés  par  le  célèbre 
philanthrope,  a  décerné  à  une  personne  de  ce  département  la 
première  récompense  qui  est  de  trois  mille  francs.  Voici  en 
quels  termes  M.  Sainte-Beuve  a  parlé  de  M"®  Rosalie  Marion, 
dans  le  rapport  qu'il  a  lu  en  séance  publique,  le  3  août  : 

•  La  première  récompense,  le  premier  prix,  sur  89  concur- 
rents ,  est  décerné  à  M"®  Rosalie  Maripn,  institutrice  commu- 
nale à  Beaumont-Hague ,  département  de  la  Manche.  Cette 
respectable  personne ,  née  en  1791,  est  par  conséquent  âgée 
aujourd'hui  de  74  ans.  Ses  premières  années  nous  échappent. 
Enfant  du  pays  et  d'une  commune  peu  éloignée ,  elle  avait 
25  ans  lorsqu'elle  arriva  à  Beaumont,  en  qualité  d'institutrice, 
dans  les  premiers  jours  de  1816;  et  depuis  ce  temps  ,  c'est- 
à-dire  depuis  tout  à  l'heure  un  demi-siècle ,  elle  a  été  pour 
cette  commune  à  la  fois  la  maîtresse  d'école ,  la  garde-ma- 
lade ,  la  sœur  de  charité ,  cumulant  et  trouvant  moyen  de 
remplir  tant  de  fonctions  sans  les  confondre. 

»  Comme  institutrice,  elle  ne  s'est  pas  ralentie  un  seul  jour 
durant  ce  long  espace  de  temps.  Ses  heures  de  classe  sont 
pour  elle  sacrées  ;  ce  sont  les  seules  qu'elle  n'ait  jamais  cru 
pouvoir  sacrifier  au  soin  des  infirmes  et  au  service  des  ma- 
lades. Demandez-lui  le  sacrifice  de  ses  repas,  de  ses  jours  de 
congé,  de  ses  nuits,  elle  les  accorde,  les  prodigue  avec  joie  ; 
mais  ses  heures  de  classe,  elle  n'y  touche  jamais.  C'est  au 
point  qu'après  huit  ou  dix  nuits  et  quelquefois  plus,  passées 
au  chevet  des  malades ,  elle  a  toujours  trouvé  assez  de  force 
et  d'énergie  pour  ne  pas  prendre  —  ne  fût-ce  qu'un  quart- 
d'heure  de  repos—  sur  le  temps  dû  à  l'école.  La  classe ,  c'est 
pour  elle  la  tâche  stricte,  le  devoir  rigoureux. 
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»  Sa  charité  pourtant  s'y  sentait  à  Tétroit ,  et  dès  les  pre- 
miers temps  de  son  installation  dans  la  commune ,  elle  s'an- 
nonça pour  ce  qu'elle  devait  être  toute  sa  vie  ;  elle  devint  la 
sœur  de  charité  ordinaire,  une  infirmière  de  bonne  volonté 
au  service  de  tous.  On  s'y  est  vite  accoutumé  autour  d'elle, 
et,  dès  que,  dans  une  famille  pauvre,  il  éclate  une  affliction 
soudaine,  dès  qu'une  maladie  se  déclare,  le  premier  mot  est  : 
•  Vite ,  allez  chercher  la  maîtresse.  «•  Avec  elle  arrivent  la 
consolation  et  le  secours. 

»  Ici  le  mémoire  très*bien  fait  que  j'ai  sous  les  yeux,  et  qui 
émane*  évidemment  d'une  plume  distinguée  autant  que  d'une 
belle  âme ,  a  cru  devoir  entrer  dans  des  détails  précis  et  cir- 
constanciés, sur  les  dégoûts  inhérents  à  la  pratique  de  la  cha- 
rité :  je  me  garderai  de  le  suivre.  Nous  sommes  pour  cela  trop 
délicats.  Oh  !  la  charité,  c'est  un  beau  mot  à  prononcer,  une 
belle  chose  à  célébrer  un  jour  de  fête  en  Académie  ;  mais  les 
conditions  habituelles,  journalières,  la  réalité  et  le  matériel, 
si  j'ose  dire,  de  la  charité,  y  pense-t-on  bien  ?  Ces  misères 
amoncelées  et  croupissantes,  ces  horreurs,  ces  laideurs,  ces 
six  étages  à  monter  dans  les  villes,  ces  pailles  infectes  et  ces 
fumiers  à  remuer  dans  les  campagnes....  Qu'il  suffise  de  dire 
que  la  maiiresse  (comme  on  l'appelle  à  Beaumont)  exerce  la 
charité  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  pénible,  de  repoussant,  d'o- 
dieux pour  les  sens,  de  contagieux  et  de  dangereux  pour  la 
santé  ;  elle  panse,  elle  lave  les  plaies,  elle  ensevelit  ceux  dont 
on  s'éloignait  par  effroi.  Plus  d'une  fois  elle  a  porté  la  peine 
de  son  zèle  et  de  ses  pieux  excès.  Après  s'être  dévouée  à 
soigner  des  familles  entières  dans  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  qui  sévit  dans  la  contrée  en  1839,  elle  tomba  malade 
elle-même  et  faillit  succomber. 

»  D'autres  fois,  après  avoir  surmonté  toutes  ses  nausées 
auprès  de  certains  malades,  après  avoir  fait  l'impossible  en 
constance,  en  patience,  en  refoulement  de  toutes  les  délica- 
tesses, la  nature  à  la  fin  se  révolte  et  se  revanche  ;  il  y  a  un 
lendemain  ;  et  le  devoir  accompli,  le  malade  soigné,  le  mort 
enseveli,  la  courageuse  infirmière  est  demeurée  des  huit  jours 
entiers  le  cœur  soulevé,  rassasié,  sans  pouvoir  prendre  pres- 
que aucune  nourriture.  Elle  a  eu  le  contre- coup  de  son  dé- 
vouement. 

•  Et  elle  n'a  pas  le  dévouement  seul  :  elle  a  l'esprit  d'ordre 
et  d'administration,  comme  il  en  faut  dans  tout  ce  qui  dure. 
Elle  s'aperçut  de  bonne  heure  que  de  toutes  les  privations 
que  la  maladie  révèle  dans  ces  existences  pauvres,  la  plus 
fréquente  de  toutes,  c'est  le  défaut  de  linge ,  si  nécessaire 
pourtant  en  pareil  cas.  Avec  le  conseil  de  M.  le  docteur  Le 
Taillis  et  moyennant  la  contribution  bienfaisante  de  feu  M.  et 
M"*®  du  Mesnildot,  propriétaires  du  château  de  Beaumont,  elle 
a  depuis*  des  années  établi  une  lingerie,  —  la  lingerie  des 
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pauvres,  qu^elle  sait  entretenir  à  peu  de  frais.  Pendant  la 
guerre  de  Crimée ,  grâce  au  zèle  et  à  l'industrie  de  Thumble 
maîtresse,  la  commune  de  Beaumont,  qui  est  peut-être  la  plus 
pauvre  du  canton,  fournit  plus  de  linge  qu'on  n'en  recueillit 
dans  aucune  autre. 

«•  Je  finirai  par  un  trait  d'elle,  qui  nous  ramène  à  l'institu- 
trice. En  1841 ,  l'instituteur  de  la  commune  étant  frappé  d'une 
fièvre  typhoïde  qui  menaçait  de  se  prolonger  long-temps,  la 
maîtresse,  non  contente  de  lui  donner  ses  soins,  demanda 
et  obtint  Tautorisation  de  le  remplacer  auprès  des  petits 
garçons,  afin  qu'il  ne  perdît  pas  sa  place.  Pendant  trois  mois  ' 
donc,  elle  fit  successivement  Técole  aux  petits  garçons  et  aux 
petites  filles  :  aux  premiers,  de  7  heures  à  10  heures  du  ma- 
tin, et  de  1  heure  à  4  heures  du  soir  ;  aux  petites  filles,  de 
10  heures  à  midi,  et  de  4  à  7  heures  du  soir.  Ainsi,  pendant 
trois  mois,  elle  fit  1 1  heures  de  classe  par  jour.  Les  chiffres 
en  disent  assez. 

»  L'Académie,  édifiée  par  tous  ces  renseignements  éloquents 
dans  leur  précision  et  dont  je  n'ai  fait  que  donner  une  idée, 
décerne  à  M'^®  Rosalie  Marion  le  premier  prix  Montyon.  « 

Tiansle  Phare  de  la  Manche  in  10  août  1865,  H.  Yérusmor 
a  inséré  Taddition  suivante  au  rapport  de  M.  Sainte-Beuve. 
Nous  nous  empressons  de  reproduire  ces  détails,  qui  doivent 
intéresser  tous  les  bons  cœurs,  et  qu'on  ne  peut  trop  propager 
pour  l'exemple  : 

«  W^^  Rosalie  Marion,  née  à  Bricquebosq,  canton  des  Pieux, 
en  1791,  et  institutrice  a  Beaumont  depuis  bientôt  50  ans,  a 
su,  pendant  cette  longue  carrière,  •  trouver  le  moyen  de  eu- 
»  muler,  sans  jamais  les  confondre,  les  fonctions  de  maltresse 
»  d'école,  de  garde-malade  et  de  sœur  de  chanté,  n 

«•  Pendant  20  ans,  elle  n'eut  pour  vivre  et  pour,  payer  son 
logement  et  sa  classe  que  les  45  centimes  qu'elle  recevait 
chaque  mois  de  celles  des  petiteâ  filles  qui  n'étaient  pas  pau- 
vres; et,  malgré  celte  pénurie,  elle  trouvait  encore  l'occasion 
d'assister  de  ses  deniers  de  plus  pauvres  qu'elle-même,  et  de 
prendre  entièrement  à  sa  charge,  durant  plusieurs  années, 
deux  des  quatre  enfants  d'une  pauvre  veuve. 

»  Non  contente  de  se  dévouer  à  l'instruction  de  ses  élèves, 
on  la  vit  mendier,  en  faveur  des  plus  pauvres  de  ces  jeunes 
filles,  le  vêtement  ou  la  nourriture  qu'elles  ne  pouvaient  re- 
cevoir de  leurs  parents  dans  la  misère. 

»  Son  zèle  intelligent  pour  sa  classe  lui  a  plusieurs  fois 
mérité  des  mentions  honorables  pour  la  bonne  tenue  et  les 
progrès  de  ses  élèves.  Mais  ce  qui  la  distingue  surtout,  c'est 
le  dévouement  éclairé,  infatigable,  avec  lequel,  sans  jamais 
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sacrifier  une  heure  de  classe,  elle  consacre,  depuis  un  demi- 
siècle,  au  soulagement  de  toutes  les  misères,  ses  heures  libres, 
ses  jours  de  congé,  souvent  ses  nuits  entières.  Voici  quel- 
ques traits  de  sa  charité  : 

»  En  4828-29,  un  vieillard  de  73  ans,  pauvre  et  sans  aucun 
parent,  tombe  malade.  C'est  rinstitutrice  qui  se  charge  de  lui 
trouver  un  gîte,  de  le  nourrir,  de  le  soigner  tous  les  jours 
pendant  un  long  et  rude  hiver.  La  saison  rigoureuse  durait 
encore,  quand  la  maladie  du  vieillard  prit  de  nouveaux  carac- 
tères de  gravité.  Dès  lors  la  maîtresse  ne  le  quitta  plus  ni  la 
nuit  ni  le  jour,  sinon  pour  les  heures  sacrées  de  la  classe. 

•  En  4832,  un  autre  vieillard,  qui  demeurait  à  plus  de  2 
kilomètres  du  bourg,  dans  une  pauvre  maison  isolée,  est  at- 
teint d'un  cancer  au  visage,  le  mal  fait  des  progrès  effrayants, 
et  le  vieillard,  honteusement  abandonné  par  son  gendre  et  ses 
quatre  enfants,  reste  long- temps  sans  aucun  soin  et  presque 
sans  nourriture.  La  maîtresse  d'école  apprend  cette  triste  si- 
tuation du  vieillard  :  aussitôt,  emportant  du  linge  et  ce  qu'elle 
peut  croire  utile  au  malade,  elle  se  rend  près  de  lui.  Hais 
quelle  infection  dans  ce  réduit  !  quelle  plaie  affreuse,  dégoû- 
tante !  le  malade  est  couché  sur  la  vermine  et  la  pourriture, 

son  grabat  n'est  plus  qu'un  fumier Jusqu'à  trois  fois  la 

courageuse  fille  est  forcée  de  sortir  pour  n'être  pas  suffoquée. 
Mais  elle  triomphe  de  toutes  les  répugnances,  et  ne  s'en  re- 
tourne qu'après  avoir  renouvelé  non-seulement  le  grabat,  mais 
aussi  l'appartement  tout  entier,  et  avoir  pansé,  reconforté  et 
consolé  le  pauvre  vieillard.  Pendant  les  deux  mois  qu'il  vécut 
encore,  l'institutrice  ne  manqua  pas  un  jour  à  venir  passer 
des  heures  auprès  de  son  cher  malade. 

•  En  1835,  un  pauvre  père  de  famille  est  frappé  d'une  ma- 
ladie si  terrible,  d'ulcères  si  infects,  que  sa  femme  ne  trouve 
personne  qui  consente  à  l'aider  auprès  de  son  mari.  Hais  la 
maîtresse  accourt,  soigne  le  malade  jusqu'à  la  fin  et  l'ensevelit 
elle-même.  Le  lendemain,  quand  le  menuisier  vint  apporter 
le  cercueil,  il  refusa  d'entrer  dans  la  maison  ;  il  ne  se  trouva 
pas  un  homme  qui  osât  affronter  l'odeur  qu'exhalait  le  cada- 
vre, et  il  fallut,  au  dernier  moment,  aller  chercher  l'institutrice 
pour  déposer  le  corps  dans  la  bière. 

n  En  4841  ,  le  dévouement  avec  lequel  elle  se  chargea 
de  la  classe  de  l'instituteur  malade ,  fut  apprécié  par  l'ins- 
pecteur des  écoles,  comme  il  vient  de  l'être  par  le  directeur 
de  l'Académie  française,  et  lui  mérita  les  plus  chaleureuses 
félicitations. 

•  Toujours  patiente  et  dévouée,  on  ne  la  vit  jamais  se  re- 
buter par  les  mauvais  procédés,  Tingratitude,  les  injures  et 
quelquefois  même  les  mauvais  traitements  de  cefix  ou  de  celles 
auxquels  elle  prodiguait  son  temps  et  ses  soins.  Le  mémoire 
adressé  à  l'Académie  cite  entre  autres  une  vieille  femme  (la 
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veuve  de  Cornet,  cocher  de  Robespierre),  dont  le  caractère 
et  les  plaies  hideuses  avaient  repoussé  tout  le  monde.  La 
maîtresse  seule  ne  se  découragea  jamais,  et  lui  donna  chaque 
jour  tous  les  soins  possibles,  encore  bien  que  son  dévouement, 
ses  veilles  prolongées,  ses  «uits  mêmes  passées  auprès  de  la 
vieille  femme,  n*eussent  jamais  reçu  pour  récompense  que 
des  reproches  et  des  injures. 

»  Une  autre  femme  est  atteinte  d'aliénation  mentale  en  1860. 
Elle  refuse  tout  secours  et  s'enferme  chez  elle ,  bien  résolue 
à  se  laisser  mourir  de  faim.  Elle  allait  périr  d'épuise- 
ment, quand  les  gendarmes  enfoncent  la  porte  de  la  mal- 
heureuse, toujours  décidée  à  mourir  et  restant  muette  à 
toutes  les  questions.  Mais  la  maîtresse  se  montre  si  bonne,  si 
dévouée  auprès  de  la  malade,  qu'elle  finit  par  gagner  sa 
confiance  et  la  ramener  à  la  vie.  Depuis  ce  temps,  BonnoUe 
ne  veut  plus  voir  que  la  maltresse  qui,  chaque  jour,  lui  donne 
tous  les  secours  utiles. 

»  Sa  charité  inépuisable  pour  toutes  les  misères,  n'est  pas 
restée  étrangère  à  celle  qui  a  sa  source  dans  le  mauvais  mé- 
nage et  l'ivrognerie.  Elle  n'a  rien  épargné,  dans  l'occasion, 
pour  ramener  des  familles  vicieuses  à  des  habitudes  d'ordre, 
de  propreté,  d'économie  et  de  sobriété  :  secours  intelligents, 
visites  fréquentes,  admonestations,  encouragements,  promes- 
ses, elle  a  tout  employé  ;  et  si  ses  généreux  et  constants  efforts 
n'ont  pas  été  toujours  couronnés  de  succès,  elle  n'en  a  pas 
pour  cela  moins  de  mérite. 

»  C'est  surtout  dans  les  épidémies  et  les  maladies  conta- 
gieuses que  Rosalie  Marion  déploie  toute  sa  charité  et  son  zèle 
infatigable. 

•  Deux  fois,  eu  1832  et  1864,  la  petite  vérole  étend  ses  ra- 
vages dans  toute  la  commune,  et  fait  un  grand  nombre  de 
victimes,  il  se  rencontre  çà  et  là,  surtout  chez  les  pauvres,  des 
malades,  des  familles  entières  où  le  fléau  a  pris  des  caractères 
plus  intenses  et  plus  effrayants.  La  crainte  et  le  dégoût  éloi- 
gnent tous  les  voisins  ;  mais  c'est  là  surtout  qu'on  voit  la  sainte 
fille  aller  de  porte  en  porte,  de  village  en  village,  prodiguer 
ses  soins  et  ses  peines.  Elle  est  partout  l'ange  consolateur  qui 
ramène  â  la  vie,  ou  qui  du  moins  calme  la  douleur  et  adoucit 
la  mort. 

n  En  1839,  la  fièvre  typhoïde  fit  à  Beaumont  des  ravages 
extraordinaires  ;  on  vit  jusqu'à  trois  et  quatre  victimes  du  fléau 
dans  une  même  maison.  La  frayeur  de  la  contagion  devint 
tellement  générale,  que  plusieurs  familles  restaient  sans  au- 
cun secours.  L'héroïque  institutrice  dut  faire  alors  des  pro- 
diges de  dévouement.  Les  journées  entières  ne  suffisant  bien- 
tôt plus  à  la  rude  besogne,  à  la  tâche  surhumaine  qu'elle  s'est 
imposée,  elle  y  consacre  toutes  ses  nuits,  et  passe  ainsi  25 
jours  et  25  nuits  de  suite  sans  se  coucher.  Enfin,  vaincue 
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par  la  fatigue  et  à  son  tour  victime  du  fléau,  elle  reste  deux 
mois  entre  la  vie  et  la  mort. 

•  Mais  sa  tâche  n'était  pas  encore  remplie;  la  Providence, 
dont  elle  est  l'auxiliaire,  la  rendit  aux  habitants  de  Beaumont. 

•  Aujourd'hui,  malgré  ses  74  ans,  M"®  Rosalie  Marion  tient 
sa  classe  avec  le  même  zèle  et  le  même  succès  qu'autrefois  ; 
elle  a  presque  décuplé  la  lingerie  communale  qui  doit  son 
origine  à  la  bienfaisance  de  la  famille  du  Mesnildot  ;  elle  est 
enfin  la  personnification  de  la  charité  à  Beaumont,  où  elle 
consume  sa  verte  et  florissante  vieillesse  au  soulagement  de 
toutes  les  souffrances. 

•  Cette  noble  et  sainte  vie  méritait  une  noble  récompense. 

•  L'éloge  si  flatteur  que  l'illustre  directeur  de  l'Académie 
française  a  fait  de  la  plume  distinguée  et  de  la  belle  ftme  de 
l'auteur  du  mémoire  qui  a  fait  couronner  W^^  Marion,  ne  sau- 
rait nous  forcer  à  taire  son  nom.  M.  Totain,  curé  de  Beau- 
mont, en  se  faisant  l'écho  de  la  population  entière,  et  en 
rédigeant  ce  mémoire  qui  a  été  couvert  des  signatures  de  tous 
les  notables  du  lieu,  a  eu  le  mérite  de  mettre  sous  nos  yeux 
une  vie  exceptionnellement  belle,  et  le  bonheur  de  voir,  après 
une  carrière  si  longue  et  si  bien  fournie,  un  noble  front  cou- 
ronné de  la  plus  pure  auréole.  Le  prix  de  vertu  décerné  à 
l'institutrice  de  Beaumont  est  un  honneur  pour  toute  la  contrée 
et  réjouira  tous  les  cœurs  amis  du  bien  ». 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  qne  M.  Tabbé  Totain,  curé 
de  Beaumont,  est  l'un  des  plus  aimables  et  des  plus  respec- 
tables ecclésiastiques  du  diocèse  de  Coutances.  Le  choix  que 
H*''  Daniel  avait  fait  de  lui  pour  secrétaire  signalait  son  mé- 
rite, et  c'est  une  inspiration  de  ce  digne  évêqué  que  le  zèle  de 
M.  Totain  pour  mettre  en  lumière  l'héroïsme  obscur  et  désin- 
téressé de  Rosalie  Marion.  —  Il  est  louable  et  glorieux  de 
multiplier  les  actes  de  bienfaisance  auxquels  le  cœur  entraine 
et  qui  n'attendent  ici-bas  aucune  récompense  ;  —  il  est  ho- 
norable d'en  saisir  la  modeste  grandeur,  et  de  les  faire 
apprécier  de  la  foule  dans  des  récits  qui  sèment  de  toutes 

parts  des  germes  féconds  de  charité. 

Julien  TRAVERS. 
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n. 


:H0doriatton  ^ctentiftqur  Ir;  France. 


Nous  avons,  dans  nos  deux  précédents  volumes,  parlé  de 
cette  Société  savante,  créée  par  notre  illustre  compatriote, 
M.  Le  Verrier,  •  la  plus  utile  fondation,  avons-nous  dit,  de  la 

•  philanthropie  moderne.  »  L'espace  ne  nous  permet  pas  au- 
jourd'hui d'analyser  ses  derniers  travaux  :  nous  y  reviendrons 
prochainement. 

Un  mot  cependant,  sur  les  développements  qu^elle  a  pris 
en  1866. 

Cest,  sans  doute,  à  l'Observatoire  impérial  de  Paris  que 
la  réunion  de  ses  membres  a  le  plus  d'importance.  Là,  mieux 
que  partout  ailleurs,  les  sciences  révèlent  leurs  secrets,  leurs 
conquêtes  et  leurs  espérances.  Nous  autres,  gens  de  la  pro- 
vince, nous  lisons  les  rapports  sur  les  séances  auxquelles  nous 
ne  pouvons  assister,  et  nous  envions  le  sort  de  nos  confrères, 
témoins  de  ces  assises  scientifiques  où  se  constatent  tant  d'in- 
vestigations heureuses,  tant  d^îpventions  étonnantes  qui  ou- 
vrent une  nouvelle  ère  au  monde  moderne. 

Le  fondateur  de  l'Association  n'est  pas  un  demi-dieu  qui 
s'enveloppe  dans  les  nuages  des  théories.  Il  est  homme  de 
zèle,  et  son  vœu  le  plus  ardent  est  de  mettre  la  science  à  la 
portée  de  tous  les  esprits  un  peu  cultivés.  Pour  atteindre  son 
but,  il  s'est  fait  missionnaire  à  sa  façon  ;  il  a  dit  à  tous  les 
départements  :  —  •  Créez  des  centres  de  savants  ou  de  sim- 
»  pies  amateurs  ;  là  où  vous  serez  en  nombre  convenable, 
»  deux  ou  trois  cents,  par  exemple,  appelez-moi  et  j'arriverai 

•  avec  les  instruments  nécessaires  à  la  démonstration  des  pro- 
"  grès  scientifiques  les  plus  récemment  accomplis  ;  nous  tien- 
»  drons  une  session,  nous  aurons  d'intéressantes  assises  ; 
»  j'emmènerai  des  démonstrateurs  et  je  prendrai  la  parole»  et 
»  vous  seres  les  initiés  de  vérités  positives,  universelles, 
»  éternelles.  » 

L'appel  a  été  entendu,  et  des  sessions  ont  eu  lieu,  en  1866, 
à  Louviers,  à  Metz,  à  Marseille,  à  Montpellier,  à  Bordeaux,  à 
Agen.  Le  cercle  primitif  de  l'Association  s'est  élargi  ;  il  a  été 
décidé  qu't7  s'étendra  désormais  à  l'ensemble  des  sciences. 
Nous  ferons  connaître  les  résultats  de  cette  importante  déci- 
sion. 

Julien  TRAVERS. 
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ADMINISTRATIONS 


LISTE  CHRONOLOGIQUE 

des  Préf eto  du  département  de  la  manche. 


NOMS. 


MM. 

Magiittot 

moittalitet 

COSTAZ 

Bossi 

DB  YaKSSAT 

ESMAIIGABT 

D*£STOCRMEL 

Baude 

Gattier 

Mbbcibr. 

BONHKT. 

Hatir  (Commis5aire) 

Vieillard  (Coramissaire).. 
Le  Uodbt  (Cominissaire  par 

ÎDlérim) 

Le  Uodet  (Préfel) 

DE  Tanlat 

Jourdain 

Paulzb-d'Iyot 

DCGDft 

DE  BOUTILLB 

GCILLAUIIE    d'AuRIBEAU.. 

Pror 

Letaiktillb 


DATES 

DBS  DOMINATIONS. 


ta  ventôse  an  YIII.. 
29 germinal  an  IX... 
10  germinal  an  XII.. 

12  février  1810 

17  juillet  1815 

19  juillet  1820 

7  avril  1824 

lOaoût  1830 

19  août  1830 

21  octobre  1836 

29  novembre  1842... 
26  février  1848 

2  mars  1848 


DURÉE 

DE  LEURS  FONCTIONS. 


2  mai  1848 

23  juillet  1848 

24  janvier  1849 

26  novembre  1851... 

22  janvier  1852 

30  juillet  1853 

27  juillet  1859 

16  janvier  1862 

1*' février  1862 

12  novembre  1865... 


1  an  1  mois  15  jours. 

2  ans  11  mois  23  jours. 
5  ans  10  mois  16  jours. 
5  ans  5  mois  4  jours. 

5  ans  2  jours. 

3  ans  8  mois  17  Jours. 

6  ans  4  mois. 
Mon  installé. 
6  ans  2  mois. 
6  ans  8  jours. 

5  ans  3  mois. 
2  mois  2  jours. 
2  mois. 

8  mois  22  jours. 

2  ans  10  mois. 

1  mois  26  jours, 
lan  6  mois  8  jours. 

6  ans. 

2  ans  5  mois  15  jours. 
Non  installé. 

3  ans  9  mois  20  jours. 
Installation  du  4  dé- 
cembre 1865. 


SÉNATEURS  ET  DÉPUTÉS  DU  DÉPARTEMENT. 

* 

Sénaieurs  :  M.  le  comte  Le  Marois  Oil^t.— M.  Le  Verrier  GO*.— M.  De 

Gouibot  de  Saint-Germaiu  G*. 

Députés  :  Saint-Lo,  M.  Havin.— Avranches^  M.  Hervé  de  Saint- 
Germain  O^.—Coutances,  M.  Brohyer  de  Littinière  0#. 
— Valognes,  M.  le  général  Meslin  GOjif^. 

7 
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INSTITUT  IMPÉRIAL  DE  FRANCE. 

Académie  Françaisb  :  Membre,  M.  Feuillet  (Octave)  0^. 
iVCADÊMiE  DES  INSCRIPTIONS  ET  Bellbs-Lbtt&es  :  Membre,  M.  Deiisie 
*  (Léopold)  *. 
Académie  des  Sciences  :  Membre,  M.  Le  Verrier  GO^. 

FONCTIONNAIRES  DU  DÉPARTEMENT  RÉSIDANT  A  PARIS. 

MM.  Boulatignier  C^.— Bréhier  0*.— Gaslonde  0#,  conseillers 
d'£ial.— ^Legrand  ^,  auditeur  au  Conseil  d^Elal. 

M.  Savary  0^^  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation. 
M.  le  marquis  d'Ilalwin  de  Piennes  ^^  chambellan  de  S.  M.  Tlm- 
pératrice. 

PRÉFECTURE. 

Préfely  M.  LEVALNVILLE  ^,  Officier  de  Flnstruction  publique. 

ArDiBNCFS:  M.  le  Préfet  donne  audience  :  le  mercredi  et  le  samedi  de 
chaque  semaine,  de  une  heure  a  quatre  heures. 

Les  chefs  des  différents  services  sont  reçus  aui  mêmes  heures  tous  les 
jours  sur  demande.  Les  instituteurs  et  Institutrices  sont  reçus  le  jeudi. 

M.  le  Secrétaire  général  reçoit  les  mêmes  jours  et  aui  mômes  heures. 

Secrétaire  général,  M.  Delambre. 

Conseil  de  prérecture. 

Vice-président  ;  M.  Yaultier  *. 

Conseillers  :  MM.  de  Maynard,  de  Bar  et  Cobnt. 

Commissaire  du  Gouvernement  :  M.  Delambre,  secrétaire  général. 

Dureaux  de  la  Préfectore. 

Audiences  dans  les  boréaux  :  Le  public  est  admis  dans  les  bureaai  : 
Les  mardi,  jeudi  et  samedi,  de  midi  à  deux  heures. — Le  bureau  des 
passeports,  visas  et  légalisations  est  seul  ouvert  tons  les  jours,  de  dix  h  trois 
heures. 

Les  personnes  qui  se  présentent  dans  les  boréaux  sont  prévenues  que 
MM.  les  Chefs  de  division  sont  seuls  autorisés  à  répondre  aux  communi- 
cations ou  demandes  de  renseignements. 

CABINET  DU  PRÉFET. 

Chef:  M.  Lestre. 

Ouverture  des  dépêches. — Distribution  de  la  correspondance. — 
Sons-Préfets,  Conseillers  de  Préfecture.— Conseillers  généraux  et 
d'arrondissement.— Maires  et  Adjoints.— Commissaires  de  police. — 
Personnel  du  Clergé,  Secours  aux  prêtres  en  retraite.— Demandes 
d'audiences  et  de  congés.— Légion-d  Honneur  et  Décorations  étran- 
gères.—Secours  aui  anciens  militaires. — Affaires  confidentielles  et 
non  classées. — Personnel  de  tous  les  services  et  de^  toutes  les  admi- 
nistrations,—Prestation  de  serment  des  fonctionnaires.— Honneurs 
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et  préséance:;. —  Fêles  et  cérémonies  publiques. —  Beaux*Arts. — 
Bureaux  de  tabac. — Médailles  et  récompenses  pour  belles  actions. — 
Théâtre?. —  Recueil  administratif. —  Haute  police  administrative. — 
Propositions  de  grâces. —  Rélugiés  politiques. —  Loteries.  —  Presse 
périodique  et  annonces  judiciaires. — Nomination  des  Présidents  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  des  membres  des  Bureaux  de  bien- 
faisance et  des  Commissions  administratives  des  établissements  de 
bienfaisance,  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  des  sapeurs- 
pompiers. — Police  politique  et  débits  de  boissons. 

PREMDÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

Chef:  M.  Lbpingard. 

Becréiarlat  généval. 

Réception  et  transmission  du  Bullelin  des  Lois,  et  de  toutes  les 
publications  officielles.  —  Imprimerie  et  Librairie,  Colportage, 
Estampes  cl  Gravures.  —  Garde  du  sceau  de  la  Préfecture.  —  Sur- 
veillance des  bibliothèques  administratives. — Abonnements  et  envois 
périodiques.  — ^  Brevets  d'invention.  —  Dépôts  de  tous  documents 
destinés  à  être  communiqués  au  public.  —  Statistique  générale.  — 
Registres  des  arrêtés  du  Préfet.  —  Procès-verbaux  du  Conseil 
général. — Légalisations. 

ÂBCHiTBS. — Classement  et  dépouillement  des  archives;  Inven- 
taire; Rapports  annuels;  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

Preml^M  Division. 

Rappel  des  affaires  arriérées.  —  Elections.  —  Garde  nationale  et 
affaires  ^flUilsiireSy  Gendarmerie,  Poudres  et  Salpêtres.  —  Ponts  et 
cbaussé^^jChemins  de  fer ,  Navigation  ,  Usines ,  Cours  d'eau  ; 
Desséchemi^ts,  Mines  et  Carrières,  Bacs  et  Bateaux. — Lignes  télé- 
graphiques.—Propriétés^  Mobiliers,  Bâtiments  civils,  Dons  et  Legs, 
Contentieux,  en  ce  qui  concerne  le  département  et  PEtat. — Bureaux 
d'enregistrement  et  Affaires  domaniales.  —  Police  municipale. — 
Police  de  la  chasse,  de  la  pêche,  des  voitures  publiques,  des  rivages 
de  la  mer,  des  subsistances,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques. 
—  Etablissements  insalubres. —  Médecins,  Pharmaciens,  Vétéri- 
naires.— Prisons,  Surveillance  des  condamnés. — Divisions  adminis- 
tratives et  ecclésiastiques. — Poste  aux  lettres  et  poste  aux  chevaux. 
—Associations.— Jury.— Population.— Passeports.— Poids  et  mesures. 
— ^Agricnlture.  —  Haras.  —  Industrie,  Commerce  et  Manulaclures. 
—Marque  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.— Ecoles  spéciales 
et  nationales. — Répertoire  des  actes  sujets  à  l'enregistrement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  Lerendu. 

Administration  et  comptabilité  des  communes  et  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance.— Session  des  Conseils  municipaux.— Archives 
et  Bibliothèques  communales.— Budgets  et  Comptes  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance.  Autorisations  supplémen- 
taires à  ces  budgets.— Remboursements  de  fonds  placés  au  Trésor, 
—Cotisations  municipales.— Octrois  :  Règlements,  Tarifs,  Frais  do 
perception.— Frais  de  casernement  et  d'occupation  de  lits  militaires. 
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—Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et  marchés. — Droits  de 
pesage,  mesuraçe  et  jaugeage  publics.— Droits  de  Toirie  et  autres 
dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des  communes. — Imposi- 
tions extraordmaires  et  Emprunts  communaux.— Biens  communaux. 
— Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance, 
aux  fabriques. — Place^ient  et  remboursement  de  capitaux  apparte- 
nant  aux  communes  et  aux  établissements  ci-dessus  désignés.  — 
Actions  judiciaires  et  Transactions  intéressant  les  communes  et  les 
établissements  publics. — Bâtiments  communaux. — Secours  pour  les 
maisons  et  le  mobilier  des  écoles. — Distraction  pour  services  com- 
munaux des  parties  superflues  des  presbytères.  —  Monuments  his- 
toriques.— Cimçtières  :  Police,  Translation,  Agi:andissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions. — Voirie  urbaine,  Plans  d'alignement. 

—  Hospices  et  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Règlements  du  service 
intérieur.  Traités  avec  les  congrégations  religieuses,  Régie  des  pro- 
priétés. Adjudications  et  Marchés.— Secours  aux  établissements  de 
bienfaisance.— Pensions  de  retraites,  ou  autre  mode  de  rémunéra-- 
tion  des  services  des  employés  communaux  et  hospitaliers.  —  1ns- 

•  truction  primaire  et  secondaire  :  Ensemble  du  service,  Bourses 
dans  les  lycées  et  collèges.  Caisse  d'é[)argnes  et  de  prévoyance  des 
Instituteurs  communaux.— Chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, d'intérêt  collectif  et  de  petite  vicinal i té;  Chemins  ruraux. 

—  Prestation  en  nature.  —  Fabriques  d'église  :  Nomination  des 
membres,  Révision  des  comptes  en  cas  de  contestation  entre  ces 
établissements  et  leurs  trésoriers.— Répartition  du  fonds  commua 
des  amendes  de  police.. 

TROISIÈME  DIVISION. 
Chef:  M.  Lebel. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement .  des 
dépenses  de  toute  nature.  Comptes  et  Budgets  départementaux. 
Virements  de  crédits.  Réimputations,  Reversements,  Situations 
périodiques ,  Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture 
d'exercice. — Colons  réfugiés.— Réfugiés  politiques.  Comptabilité. — 
Télégraphie,  Compabilité.— Etablissements  sanitaires.  Comptabi- 
lité.—  Chambres  de  commerce.  Comptabilité.  —  Service  des  gens 
de  mer  :  Solde  arriérée,  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  —  Traitements  administratifs.  —  Frais  d'administration 
de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures. — Trésor  public  :  Trans- 
port de  fonds.  Refonte  de  monnaies. —  Dette  puolique,  Rentes 
sur  l'Etat.  —  Pensionnaires  de  l'Etat  et  Rentiers  viagers. — Contri- 
butions directes  :  Sous-Répartition,  Recouvrement,  Réclamations, 
Poursuites.  —  Cadastre.  —  Contributions  indirectes.  —  Douanes. — 
Caisse  des  retraites  et  liquidation  des  pensions  des  employés  de  la 
Préfecture  et  des  autres  services  départementaux.  —  Liauidation 
des  pensions  des  employés  des  prisons  et  du  service  de  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures.  —  Caisses  d'épargnes.  —  Caisse  des 
retraites  de  la  vieillesse. — Comptoirs  nationaux. —  Visa  des  récépis- 
sés.—Frais  de  justice.— Assistance  publique;  Extinction  de  la  men- 
dicité; Aveugles  et  Sourds-Muets;  Secoursà  divers  titres.— Aliénés  et 
enfants  trouvés  :  Personnel  et  ensemble  du  service. 

GREFFE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.   , 

Greffier,  M.  Làscaux. 

f[uiêsi€r$  audienciers  :  MM.  Lecl^rc  et  Gai^tier. 
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Attributions:  Réceptionet  enregistrement  des  actes  inlroductits 
d'instances. — Requêtes,  Exploits  et  Procès-verbaux.— Communica- 
tion aux  parties  ou  à  leurs  mandataires  des  pièces  de  procédure. — 
Etablissement  des  rôfes.— Enregistrement  et  notification  des  déci- 
sions du  Conseil. 

Le  Conseil  de  Préfecture  se  réunit,  en  séance  pabUqae,  le  mardi  et  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  à  midi. 

Les  audiences  sont  suspendues  pendant  la  tournée  de  révision. 

Les  parties  peuvent  présenter  elles-mêmes  leurs  moyens  de  défense  ou  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  qui,  s*il  n'est  officier  ministériel,  doit 
être  chargé  de  pouvoirs  réguliers. 

Le  Conseiller  chargé  du  rapport  d^une  affaire  prévient  les  parties  inté- 
ressées  lorsqu'elle  est  mise  au  réie.  Les  renseignements ^u  communications 
que  les  parties  jugent  utile  de  lui  adresser,  doivent  lui  parvenir  par  l'inter- 
médiaire de  M.  le  Préfet. 

Le  greffe  est  ouvert,  chaque  Jour,,  de  neuf  heures  à  onze  heures  du  matin. 

Il  7  est  donné  communication,  sans  déplacement,  des  dossiers  et  pièces 
concernant  les  affaires  en  instance. 

Attributions  du  Greffier.— Réception  et  enre|;istrement  de  tous, 
actes  introductifs  d'instances.  Requêtes,  proces-verbaux,  etc. — 
Lecture  des  arrêtés  en  séance  pubAque  et  tenue  des  écritures  des 
audiences. — Transcription  des  arrêtés  sur  les  registres  du  Conseil. — 
Délivrance  des  expéditions  de  ces  arrêtés. — Correspondance  relative 
à  la  régularisation  des  affaires  en  instance.— Communication  des 
pièces  aux  parties,  Réception  des  conclusions  qu'elles  déposent  ou 
des  déclarations  qu'elles  jugent  utile  de  passer.— Autorisation  de 
plaider. — Correspondance. 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES. 

M.  DcBOSC,  archiviste. 

Attributiant:  Archives  de  la  Préfeclnre,  des  Sons-Préfectures,  des  com- 
munes et  des  hospices.  ^  Classement,  inventaires,  récoiements,  rapports.— 
Communication  et  délivrance  dps  titres.  —  Catalogues  et  surveillance  des 
bihliolhéqnes  administratives.— Publication  d'ouvrages  historiques. 


INSPECTION  DES  ARCHIVES  COMMUNALES  ET  HOSPITAUÈRES. 
/Mp«c(fttr.— M.  DuBOiïC,  archiviste  du  département. 


CONSEIL  DÉPARTEMENTAL 

die«  BAtlment»   civils. 

MAI. 

Le  Préfet  ^^  président  ; 

Rougeul  ^,  ingénieur  en  chef,  viee-préêident  ; 

Duhamel  ^,  président  du  tribunal  civil,  conseiller  général  ; 

Le  Cardoonely  conseiller  cénéral  ; 

De  Bar,  conseiller  de  préfecture  ; 
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Guiot  #,  insi>ecleur  d'académie  ; 

Leroy,  agent- voyer  en  chef; 

Qucillé,  architecte  du  département  ; 

Didier^  architecte  de  Tarrondissement  de  Saint<Lo  ; 

Lerendu,  chef  de  la  deuxième  division  à  la  préfecture,  secrétaire. 


BATIMENTS  CIVILS. 

Architecte  du  département, — M.  Queillc,  à  Saint-Lo. 
Candwiteur,—)li.  Fauchon. 


ARCHITECTES  D'ARRONDISSEMENT. 

MM* 

Didier,  chargé  de  Tarrondisement  de  Saint-Lo. 

Cheftel,  fUs,  chargé  des  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain. 

DesheuUes,  charge  de  l'arrondissement  de  Coutances. 

Lefebvrc,  chargé  des  arrondissements  de  Cherbourg  et  de  Valognes. 

Les  architectes  d'arrondissement  sont  placés  sous  le  contrôle  de 
M.  l'Architecte  du  département  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
des  bâtiments  départementaux.  —  L'Architecte  de  l'arrondissement 
de  Saint-Lo  est  dispensé  de  ce  service. 


POIDS  ET  MESURES. 

Vérificate»r$:  MM.  Daliraier,  à  Saint-Lo;  Travert,  à  Avranches; 
Hédiard,  à  Cherbourg  ;  Adde,  à  Coutances  ;  Duclos,  à  Mortain  ; 
Jacob,  à  Valognes. 


CONSEILS  D'HYGIÈNE  D'ARRONDISSEMENT. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT- LO. 

MM* 

Levainville  *,  préfet,  président  ; 

Letouzé,  docteur-médecin,  vice-président  ; 

Dubois  jErnest)  *,  maire  de  Samt-Lo  ; 

Rougeuf  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

Queillé,  architecte  du  département  ; 

Lepingard,  chef  de  division  à  la  Préfecture  ; 

Marin,  médecin  des  épidémies  ; 

Frestel,  Scelles-Mondezerl,  Lhomond,  docteurs-médecins; 

Doray,  pharmacien  ; 

Gosset-Deslongchamps,  ancien  pharmacien  ; 
Reaiifils,  vétérinaire. 
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ARRONDISSEMENT  D'ATRANCBES. 


MM. 


Bouvatier  #^  sous-préfet^  préiidenl  ; 

Sanson  ^,  maire  d'Âvranclies  ; 

De  Pracontal,  membre  du  Conseil  général  ; 

Lecière,  maire  de  Granville  ; 

Houssard,  médecin  des  épidémies  ; 

Bouvet,  Thébault,  Gilbert,  Dumoncel,  docteurs-médecins  ; 

Cauquelin,  Pinel,  Deniaud,  pharmaciens  ; 

Beaufils,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

MU. 

De  Rivière  ^,  sous-préfet,  président  ; 
Ludé  0^,  ancien  maire  de  Cherbourg  ; 
MQIIer,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ; 
Dufour,  chirurgien  en  chef  de  la  marine; 
Lamache,  médecin  en  chef  de  l'hospice  civil  ; 
Lefraper,  L'Eguillon,  Loysel,  docteurs-médecins  ; 
Guiflart,  médecin  des  épidémies  ; 
Pluquet,  Levionnais^  pharmaciens  ; 
Pouppeville,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCbS. 

MM. 

Quenault  ^,  sous-préfet,  président; 

Brohyer-Littinière  0  ^^  maire,  député  au  Corps  législatif  ; 

Le  baron  Fremin  du  Mesnil,  membre  du  Conseil  général  ; 

Quesnel-Canvaui  0  #,  propriétaire  ; 

Herpin,  Tanqueray,  Lefebvre,  Avril,  Vigot,  docteurs-médecins  ; 

Marquez,  Jamel,  Drieu  la  Rochelle,  pharmaciens  ; 

Hélouis,  vétérinaire.  * 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

MM. 

Febvay,  sous-préfet,  président  ; 

Davy,juge  depaii; 

Guicherd,  procureur  imi>érial  ; 

Renault^  receveur  municipal  ; 

Lemonnier,  An^^er,  de  la  Houssaye,  docteurs-médecins  ; 

TaboreU  médecin  des  épidémies  ; 

Coupeau,  Pinot,  pharmaciens; 

Hrvniewiez,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

MM« 

D'Âbel  de  Libran  ^,  sous-préfet,  président; 

Leneveu,  Roulot,  Viger  de  Varennes,  Lebel,  Dansos,  Sébire  ^ , 

Levée],  docteurs-médecins  ; 
Pbiiippart,  Leclerc,  pharmaciens  ; 
Gosselm,  vétérinaire. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL. 


MEMBRES  DU  CONSBa. 


CANTONS. 


Arrondissement  de  Saint-Lo. 


Du  Ghâtel^  maire  du  Mesnil-Hermau. 

Bottin  ^^  juçe  de  paii. 

Le  Cardonneï^  banquier. 

Ganne  de  Beaucoudrav,  propriétaire* 

Bernard,  docteur-médecin. 

Duhamel  ^^  président  du  tribunal  civil  de 

Saint-Lo. 
Houssin-Dumanoir,  docteur^médecin. 
Godard,  juge  de  paix. 
Havin,  député  au  Corps  législatif. 


Ganisy. 

Garentan. 

Harigny. 

Percy. 

Saint-Clair. 

Sain  t-Jean-de-Daye. 
Saint-Lo. 
Tessy-sur-Vire. 
Torigny-sur-Vire. 


Arrondissement  d'Avranches. 


De  Pracontal  (Camille),  propriétaire. 

De  Brécey,  propriétaire. 

Sanson  ^,  juge  honoraire,  maire  dWvran- 
ches. 

Leclère,  maire  de  Granville,  armateur. 

Le  Moine  des  Mares  ^,  président  du  tri- 
bunal civil  d'Âvranches. 

Loyer  (Félix)  ^,  maire  de  Pontorson. 

Morel,  juge  ae  paix. 

Baron  Travot  ^,  propriétaire. 

De  Saint-Germain  (Françoiâ-Charles-Her- 
vé)  0*f(,  maire  de  Saint-Senier-sous- 
Âvranches,  membre  du  Corps  législatif. 


Âvranches. 
Brécey. 

Ducey. 
Granville. 

La  Haye-Pesnel. 
Pontorson. 
Saint-James. 
Sartilly. 


Villedieu. 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


Comte  de  Tocqueville  ^. 

De  Gasté  ^,  ancien  ingénieur  de  la  marine. 

Gilles,  maire  de  Flamanville. 

Comte  du  Moncei  ^,  ingénieur-électricien. 

Sellier,  père,  manufacturier. 


Beaumont. 

Cherbourg. 

Les  Pieux. 

Octeville. 

Saint-Pierre-Eglise. 


Arrondissement  de  Coûtâmes. 


Plaine,  sous-préfet  honoraire. 
Savary  0^^  avocat  gnéral. 


Bréhal. 
Cerisy-la-Salle^ 


-  97  — 


MEMBRES  DU  CONSEIL. 


CANTONS. 


Suite  de  f  arrondissement  de  Coutances, 


Brobyer  de  Littinière  0^,   membre  du 

Corps  législatif. 
Bleuet  iffy  président  du  tribunal  civil  de 

Coutances. 
Porel,  docteur-médecin^  maire. 
Gasionde  0^,  conseiller  d'Etat. 
Baron  Fremin  du  Hesnil^  ancien  capitaine 

d^artillerîe. 
Marquis  d'Halwin  de  Piennes  ^,  cham- 

0ellan  de  S.  M.  Tlmpératrice. 
Le  Verrier  G 0^9  memore  du  Sénat. 
Foirand  de  la  Conté  (Georges]  ^ ,  maire 

de  Saint-Sauveur-Lendelin. 


Coutances. 

Gavray. 

La  Haye-du-Puils. 

Lessay, 

Montmartin-sur-Mer. 

Périers, 
St-Malo-de-la- Lan  de . 

St-Sauveur-Lendelin. 


Arrondissement  de  ^  Moriain, 


Le  Grand  ^,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
Dubois,  propriétaire,  à  Montgothier. 
Bréhier  (Joseph)  0^^  conseiller  d'Etat. 
Ferré  des  Fer  ris  ^,  maire. 
Gaudin  de  Vilaine  C^^  général  de  brigade. 
Bréhier  (Hippolyte)  ^,  propriétaire. 
Marquis  d'Âuray,  maire  de  Saint-Pois. 
Payen  de  Cbavoy  ^,  propriétaire. 


Barenton. 

Isigny. 

Juvigny. 

Le  Teilleul. 

Mortain. 

St-Hilaire-du-Harcouêt. 

Saint-Pois. 

Sourdeval. 


Arrondissement  de  Valognes. 


Foubert,  maire  de  St-Sauveur-le- Vicomte. 

Vicomte  Le  Marois,  propriétaire. 

Comte  de  Pontgibaud,   maire  de  Saint- 

Marcouf. 
Du  Mesnildoty  propriétaire. 
Marauis  d'Ai^neaux,  propriétaire  et  maire 

ce  Picau ville. 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  0^,  maire 

de  Sainte-Colombe. 
Sebire  ^,  médecin,  adjoint  au  Maire  de 

Valognes. 


Barnevilie. 
Bricquebec. 

Montebourg. 
Quettehou. 

Sainte-Mère-Eglise. 

St-Sauveur-le-Vicomlc. 

Valognes. 


—  ■Bti 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


MfillBEBS  DU  COHSSn. 


CANTONS. 


Arrondissement  de  Saint- Lo. 


LecoDte,  notaire» 

Le  Sage,  propriétaire^  à  Sfiinteny. 

Lebrun,  juge  de  paix,  à  Hébécrévon. 

N.... 

Desbameaux,  maire  de  Cerlsy-la-Forët. 

Le  Cocq,  ancien  juge  de  paix,  à  La  Meauffe. 

Elie,  arfjoint  au  Maire  de  Saiiit-Lo. 

Caitlemer,  propriél.,  à  Sl-Louel-sur-Vire. 

Lemaitre,  maire  de  St-Jean-des-Baisanls. 


Canisy, 

Careatan. 

Marigny. 

Percy. 

Saint-Clair. 

Saint-Jean^e-Daye. 

Saint- Lo,  » 

Tessy-^iur-Vire. 

Torigny-sur-Vire. 


Arrondissement  d^Avranches. 


TbébauU,  docteur-médecin^  à  ÂTranches. 

Houdier,  maire  de  Brécey. 

Delaroclie,  propriétaire. 

Villars,  avocat,  à  Granville. 

Morin,  juge  de  paix,  à  La  Haye-PesneL 

Comte  de  Cacqueray,  propriétaire,  à  Maccy. 

Cbevaltier,  maire  de  St-Senier-de^Beuvron. 

Godin,  juge  de  paix,  à  Avranches. 

Le  Pelletier  ^,  maire  de  Viiledieu. 


Ayranches. 

Brécey. 

Ducey. 

Granville. 

La  llaye-Pesnel. 

Pontorson. 

Saint-iames. 

Sartilly. 

Viiledieu. 


Arrondissement  de  Cherbourg* 


Bfichel  d'Annoville,  propriét.^  à  Audervillo. 
Hervieu,  avocat,  à  Cherbourg. 
Quoniam,  juge  honoraire. 
Uouel-Desmonts,  propriétaire. 
Foiliot-d'Argence^  propriétaire^  maire  de 

Tréauville. 
Lemarquand,  maire  de  Virandeville. 
Duchcvreuil  ^,  à  Equeurd reville. 
Rouxel,  maire  de  Tocqueville. 
Michel,  maire  de  Cosqueville. 


Beanmont. 
Cherbourg. 
Cherbourg. 
Les  Pieux. 

Les  Pieux. 
Oclevillc. 
Octeville. 

Saint-Pierre- Eglise. 
Saint-Pierre-Eglise. 


Arrondissement  de  Coutances. 


Jouvin,  juge  de  paix,  à  Bréhai. 
Hébert,  juge  de  paix,  a  Montpinchon. 


Bréhai. 
Cerisy-la-Salle. 
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■BifBRSS  BU  COlfSBIL. 


CANTONS. 


Suite  de  F  arrondissement  de  Coutances., 


Vrac,  ancien  président  du  tribunal  de 
commerce. 

Lebrun,  ancien  maire  de  Hambye. 

Ribouey,  auditeur  de  1'*  classe  à  la  Cour 
des 'comptes. 

Le  Noël,  maire  de  Lessay. 

Le  Buiïe,  maire  de  Quettreville. 

Lerendu,  propriétaire. 

Brohyer-Litlinière,  juge  de  paix»  à  Blain- 
ville. 

Dosauasey  ^,  président  honoraire  du  tri- 
bunal ci?U»  à  Vaudrimesnii. 


Coutances. 

Gavray. 

LaHaye-dn-Puits. 

Lessay. 

Mon  tmarlin-sur-Mer . 

Périers. 

St-Halo-de-la-Lando. 

St-'Sauveur-Lendeli  n. 


Arrondissement  de  Mortain, 


Béchet,  notaire,  à  Barenton. 
Heuzet,  juge  de  paii,  au  Buat. 
De  Verdun,  maire  de  Chasseguey. 
Regnault,  notaire,  au  Teilleul. 
QuesUer  Gis,  notaire,  à  Mortain. 
Kaulin,  manufacturier,  à  Saint-Hilaire-du- 

HarcouèL 
Roullin,  médecin,  à  Saint-Hilaire-du-Har- 

couët. 
Gaultier  de  Gar^ille,  propriétaire,  maire 

de  Boisyvon. 
Lorier,  maire  de  Sourdeval. 


Barenton. 
Isigny. 
Juvigny. 
Le  Teilleul. 
Mortain. 

St-Hilaire-do  -flarcouét. 

St-Hilaire-du-Harcoudt«. 

Saint-Pois. 
Sourdeval. 


Arrondissement  de  Yalognes. 


Sarcouf,  juge  de  paii,  à  Carteret, 
Viel,  juge  de  paix,  à  Bricquebec. 
Lemoigne-Dutaiilis,  maire  d'Urviile. 
Ducloue  t,  notaire,  à  Queltehou. 
Dalidao,  maire  de  Barfleur. 
Desmares,  juge  de  paix,  à  Ste-Mère-Eglise. 
Hersan,  propriétaire»  à  Saint-Sauveur-Ie- 

Vicomte. 
Dupoêrier  de  Portbail,  adjoint  au  maire 

de  Valognes. 
Le  Ledf ,  a?oué,  i  Valognes. 


Barneville. 

Bricquebec. 

Montebourg. 

Quettebou. 

Quettehou. 

Sainte-Môre-Eglise. 

St'Saaveur-le-Vicorate. 

Valognes. 
Valognes. 
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SOUS-PRÉFECTURES. 


I®*"  ARRONDISSEMENT. 

SÂINT-LO,  chef-lieu  ;  population  :  9,693  habitaoLs. 
M.  le  Préfet  remplit  les  fonctions  de  sous-préfet. 

2®  ARRONDISSEMENT. 

âVBâNCHES,  chef-lieu  ;  population  :  8,642  habitants. 

M.  BouYATiER  ^,  sous -préfet. 
M.  Briens,  secrétaire. 

3®  ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG,  chef-lieu  ;  population  :  37,215  habitants. 

M.  DE  Rivière  ^,  sous^préfet. 
M.  Marie,  secrétaire. 

4^  ARRONDISSEMENT. 

COUTâNCES,  chef-lieu  ;  population  :  8,159  habitants. 

M.  QuBNAULT  ^,  sous-préfet. 
M.  LefMTquand,  secrétaire. 

5^  ARRONDISSEMENT. 

MORTÂIN,  chef-lieu  ;  population  :  2,443  habitants. 

M.  Febvat,  souS'préfeL 
M,  Lenourry,  secrétaire. 

6*  ARRONDISSEMENT. 

VALOGNES,  chef-lieu  ;  population  :  5,406  habitants. 

M.  d'Abel  DE  LiBRAN  ej{^,  sous-préfet, 
M.  (irrottjf,  secrétaire. 
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MAIRIES. 


MAIRIE  DE  SAINT-LO. 


MM.  DUBOIS  ii^,  maire;  Elie et Ràuline, adjoints;  L.  Auvray,  Hous- 
sin-Dumanoir,  Heurtaut,  Letouzé,  Yibert^  Duhamel  ^,  Leménicier, 
Vengeon,  Bernard,  Leconte,  Heulin,  Follin,  Frestel,  Lebrun. 
Criquet^  Paris^  Nativelle^  Gosset^  Vautier  (Adolphe),  Queillé. 

Bureaux. — M.  Lerendu,  secrétaire. 

Jouis  ET  HKUBES  d'outbrtube  :  Toos  les  jours  non  fériés,  de  9  heures 
k  4  heures, 

ReeêiU  muntctpa/e.— H.  Duvemay-Duplessis  0^,  rue  du  Neufbourg. 

Jouis  BT  HBURBS  d'outbrtoib  db  LA  BBCBTTE  :  Tous  les  jours  noD 
fériés,  de  1 1  heures  à  4  heures. 

Traoaux  cùmmunaux, — M.  Douchin,  architecte,  place  du  Ghamp-de- 
Mars. 

Octroi. — ^MM.  Féron^  préposé  en  chef  j  Riglet,  brigadier. 

Cwse  d^épargne. — M.  Golin,  receveur. 

Jours  et  heures  de  l*outerturb  :  le  dimanche,  de  9  heures  à  midi. 

Garde  nationale. -^M.  Yibert,  commandant. 


MAIRIE  D'AVRANCHES. 


MM.  y<^'  SÂNSON  ^ ,  maire  ;  docteur  Gilbert  et  Làtouche  (Au- 

fnste),  adjoints;  Abraham-Dubois,  Bataille,  Ghallier,  Delouche,  de 
racontai,  Gillain,  Godin^  Hébert,  Le  Bourlier,  Leroaistre,  Le 
Moine  des  Mares  ^ ,  Lesplu-Dupré,  Thébault,  Briens^  Octava 
Lecheyaliier^  Langlois,  Tribouillard,  Becquet. 

Bureaux. — MM.  Bongard  et  Gruchon. 

Recette  municipale. — M.  Fouqué.  '  ' 

Voirie  urbaine. — M.  Gheftel^  architecte. 

Oeirof.— M.  Ghapon^  préposé  en  chef;  Hallais,  brigadier. 


MAIRIE  DE  GRANVILLE. 


MM.  Charles  LEGLÈRË,  maire;  Duribr,  Godon,  adjoints;  Adelus, 
'bavent,  Beaatemps,  Beust,  Boisnard-Grandmaison,  Jourdan^Fas- 
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sardière  0#»  La  MengnonDet,  Cambemao,  Dtirou,  Damoacel, 

Malicorne,  Trocberis,  Villars,  Riotteau,  Lefrançois,  LeTêquo, 
Quernel,  Gombert,  Durand  #,  Toupet,  Âroaudin,  Sebire,  Darthe* 
Dtfy,  Benoist. 

Bureaux, — M.  Dupont^  secrétaire. 

Recette  munieipale. — M.  L.  Durier. 

FotWe  urèatiM.— M.  Yver^,  architecte. 

Oeirot.— M.  Âubry,  directeur. 


MAIRIE  DE   CHERBOURG. 


MM.  LIAIS  (Alfred),  maire;  Est£bè,  OasT,  adjoints;  Dussaiid, 
Duhommet  (Théopliile),  Asselin,  Deslandes  4r,  Foulon,  Canoville, 
Salley,  Bringeon,  I^erooigne  (Pierre),  Gervaise,  Henry,  Glorieux, 
Monnoye,  Boullement  d'Ingremard,  Baude,  Laurens,  Quoniam; 
Liais  (Kdouard),  Mauger  (Léon),  Boniiis  (Gustave),  Ropert,  Levieux 
et  Le  Blanc. 

Bttreauu.— M.  Bacheley,  secrétaire. 

Recette  municipale, —  M.  J.  Dupont. 

Voirie  «rdatfitf.— MM.  Geuiïroy,  architecte  de  la  Yille  ;  Le  Jéal,  archi 

tecte  des  entretiens  ;  Drouet,  agent>voyer.   * 

Oefrot.— M.  Raoul,  préposé  en  chef. 
JrcAivef.— M.  Noêl-Du marais,  archiviste. 


MAIRIE  DE  COUTANCES. 

MM.  BROHYER  de  LITTINIËRE  0#,  maire  ;  Tanqursat  et  jBBBmfs, 
adjoints;  Le  Pesant,  Quesnel-Ôanvaux  0^  ,  Poisson,  Blouet  ^, 
Le  Marc,  Fremin  du  Mesnil,  Dubois  ^,  Herpin,  Daireaux,  Avril, 
Hervieu,  Leioup,  Duprey,  Yimond,  Vrac,  Dubreul,  Plaine,  Grandin, 
Coulomb  ^  et  Chauvet. 

Bufeaux.-^yt.  Chapel,  secrétaire. 

Recette  municipale. — M.  Lansot. 

Voirie  urbaine.^MJâ.  Delande,  condacteur  ;  Tonnet,  architecte  de  la 
ville. 

Oeirot.— MM.  Piton,  préposé  en  chef;  Jolivet»  brigadier. 


MAIRIE  DE   MORTAIN 


MM.  PIEL  «,  maire;  Queslibr,  adjoint:  Deroezange,  Lemonnier, 
Champs;  Gtstille,  Boursin,  Coupeau,  Ganier-Hautenlle,  Davy» 
Biiat,  Deia|K>rie,  PouliaiB,  aTOué  ;  Levalloîs,  Henr i«a. 
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AirMiitf.— M.  Doueet,  secrétaire. 

Reeeîie  municipale, — La  recette  municipale  est  annexée  à  la  percep- 
tion de  Mortain. 

Voirie  urbaine, — N.. . . . 

Odrot.-^MM.  Dupont  et  Âumon. 


MAIRIE  DE  VALOGNES. 


MM.  le  général  MESLIN  G0#,  maire;  SfiBiRB  ^,  DuPobribrdb 
PoBTBAiL,  adjoints;  Leledy^  Sanson,  Leneveu,  Dansos,  Bitouzé* 
Martin  de  Bouillon,  Capelle,  Lelaidier  (Marcel),  Roberge,  Pesnel, 
Henry,  Baraudet,  Level,  Noël ,  Goubeaux ,  Daireaux ,  Levaiilant 
de  FolleTiiie. 

Bureaux. — M.  Toliemer,  secrétaire. 

Recette  municipale. — M.  Laffolley,  receveur. 


TABLEAU  STATISTIQUE 

ÎDdiqaaDt  le  nombre  d^airondissements,  cantons,  coromones,  et  la  population  4a 
département,  d'après  les  denz  derniers  recensements. 


NOM 

W$  ABAOKDUSIHBRTft. 


Saiot-Lo.. 
AvraBcbes 
Cherbourg 
Coq  lances. 
Merlaia. . . 
ValQgnes.. 


Totaux. 


NOMBRR 
PIK  lUOIlBMlin  II 


Cutou. 


9 
9 
5 
40 
8 
7 


48 


Gasbiim. 


n7 
IS4 

73 
138 

74 
H8 


eu 


Différence  en  moins,  sor  1856. 


POPULATION  EN 


1864 


91,85: 
440.488 

98,606 
433,039 

79,396 

86,044 


594,434 


4867. 


93,905 
444,953 

99,804 
490,438 

74,036 

84,786 


875,899 


5,784 


^ 
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TABLEAU  DES  COMMUNE^ 

PAR  ARRONDISSEMEX] 

Contenant  la  population  par  arrondissement,  canton  et  commune  ;  —  La  superficie  territorial 
distance  au  chef-lieu  du  département,  judiciaire,  d'arrondissement,  de  canton  ;  les  noms  d| 

Les  bureaux  de  poste  sont  indiqués  par  (^  et  les  relais  par  ^  ;  le  signe  )  placé  à  la  suite  ^ 
Curés  sont  en  italique. 


NOMS 
nns  couuDNBS. 


a 

o 


9 

ev 
o 

a* 


^2 
II 


SAINT-LO^ 

Agneaux 

Baudre 

La  Barrc-de-Semilly 

La  Luzerne 

Le  Mesnil-Rouxelin 

Rampan 

Sainte-Croix 

Saint-Georges-Monlcocq. . . 
Sainte-Suzanne-sur-Vire. . 
Saint-Thomas 

CaN  IST 

Dangy. 

Gourraleur 

La  Mancellière 

Le  Mesnil-Herman 

Quibon 

St-Ebrémond-de-Bonfossé . 
St-Martin-de-Bonfossé. . . 

Saintr-Romphaire 

St-Samson-de-Bonfossé.  . . 
SouUes 

Carbmtan  ^ 

Anvers 

Auxais 

Brévands 

Catz 

LesYeys 


BUREAUX 

DE  POSTB 

qui  desservent 
les  communes. 


9693 

656 

799 

691 

270 

376 

536 

771 

90 

196 

803 

476 

258 

411 

722 

1187 

661 

895 

396 

506 

3;03 

430 

785 

625 

991 

973 

522 

845 

444 

680 

191- 

192 

1508 

1713 

720 

1198 

800 

1253 

841 

997 

660 

629 

1036 

1487 

3056 

[1567 

1141 

1872 

375 

776 

483 

921 

171 

278 

670 

1243 

(S 


Saint-Lo. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

idem. 
Idem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 
idem. 


Kl 
Canisy. 

Sainl-Lo. 

Idem. 

Canisy. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Kl 
Carentan. 

Sainteny. 

Carentan. 

Idem. 

Idem. 


Canton  de  Saint-Lo  ).  Popolatio^ 


89021  17 

» 

28 

» 

10106  n 

2 

26 

9 

4087  » 

4 

32 

4 

6521  » 

5 

33 

5 

1552  » 

5 

33 

5 

3916  » 

5 

33 

5 

3326  50 

6 

34 

6 

11443  85 

o 

28 

» 

9490  75 

% 

30 

2 

4697  50 

7 

33 

7 

3989  25 

» 

28 

» 

Canton  de  Canist  f.  Populatio 

6624  50 
6795  50 


7160 
•  4746 
1235 
13883 
9509 
6242 
6359 
4935 
7437 


50 
50 
50 
75 
» 
25 
75 
25 
50 


9 

22 

9 

15 

19 

15 

6 

27 

6 

7 

30 

7 

12 

28 

12 

12 

21 

12 

8 

24 

8 

10 

27 

10 

9 

29 

9 

9 

27 

9 

16 

23 

16 

1 

I 

1 


Canton  de  Carentan  f .  PopuUti« 

40383  08 
16468  75 

6073  50 

8518  » 

3313  75 
13424  25 


28 

34 

28 

32 

35 

32 

29 

30 

29 

29 

42 

29 

26 

39 

26 

28 

41 

28 
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)l  DÉPARTEMENT 


T  PAB  CANTON  < 


^duqoe  eommune  ;— les  boréaux  de  potte  ;— le  prîDcipal  des  quatre  conlribalions  directes  ;— la 
iaiies,  Adjoiols,  Curés  et  Desserrants,  Instituteurs  et  Institutrices. 

haqoe  canton  indique  que  tontes  les  communes  sont  desservies  tous  les  jours.  Les  noms  des 


Maires. 


Adjoints. 


Curés 

et 

Desserrants. 


Instituteurs. 


Institutrices. 


^spnlation  :  9a,90S  habitants. 

M'Obabitants  (Il  communes). 
MM. 


Desqaésnes^. 
^Ml  dit  Gotils. 
SqoU 

Xoèl. 

Cooespel. 

i)e»plaoqDes. 
Koiibert. 

Min. 


Elie,  Bauline. 


Lefévre. 

Ravand-Martinville. 

Jeanne. 

LioL 

Leçons  tej. 

Lebalnois. 

Lesaulnier. 

Bazin. 

Lerebours. 

Hamey. 


MM. 

Lucat  -  €rirard  - 

Cousin. 
Tiphagne. 
Pierre. 
Ménard. 

Lebarbey. 

Corbe. 

Baiire, 

Héon. 

Dcsurfire. 


Gautier  ;  Frères 
de  la  doctrine 
chrétienne. 

Perra. 

Gourd  1er. 
réunie  à  St^An- 
drMe^VEpine 


Le  Hodey. 

Bréard. 

Postel. 

réunie  à  St~Lo. 


MM"** 
Fromentin. 


Belhaire. 
Lefresne. 
Pichard. 


Hédouin. 

Lel>arbey. 

Tlrel. 

Picquenard. 

Cailliet. 


ri98  habitants  (Il  communes). 

Vlniard. 
UfoassoD. 


I^periére. 

INiChàlel. 

Lerond. 

Cneniet. 

liOQte. 

fiaérard. 

Ufeise. 

Lecifioet. 

^.044  habitants. 

I^iaaT. 
GanceK 


OsmoQt. 
firnault. 

Lerebours. 

Lebarbey. 

Le  Coustey. 

Osmond. 

Tanqoeray. 

Simonne. 

Aumont. 

Huby. 

Fossard. 


Leiio€l,  Hâot-Dogravier 

Legrand. 

Aleiandre. 

Bncaiile. 

La  Bue. 

Traisnel. 


Louis, 
Lemazurier , 

rance. 
Leredde. 
Tétrel. 
Gardie. 
Loyer. 
Lemétayer. 
UtoiliBfer,  lakni. 
Lemaltre. 
Lecordier. 
Desmonts. 


Savary. 

Hamel. 

Sébline. 

Pouchard. 

Vauticr. 

Leroui. 


Lo- 


Bivet. 

Thomas. 

Jouet. 

Triqoet,  Diesny,  sr 

Marie-CloUlde. 

Lamoureux. 

LoiseL 

NicoUe. 

Maloizcl. 

Voisin. 

Herman. 

Gelée. 

Duqaesnay. 

Mahias. 

Goqnelln. 

Fleuret,  Botival. 

Gosselin. 

Denis. 

Sauvage. 

Legrand. 

Thiébot. 

Lesouef. 

Lebarbier,BcrtraDd 

Helleu,  Basly. 

Geslln. 

Pacary. 

Corbet. 

Dessoûles. 

Martin. 

N. 

Heaberl. 

Galliot. 
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KO^IS 


DES    COMMURKS. 


S 

c 

o 


t  5 


f2 


BUREAUX 

DK  POSTB 

qui  desservent 
les  communes. 


«B  e 
_  S  * 


DISTARCB  AU  CilKF-UEO 


I 

■og 

9 
■O 


I        I 


f 


S  ** 

Se 


c 
o 

c 
a 
o 

•a 


5utta  du  CAïfTOïi 


Méaulis 

Raids 

SaiDt-Andr6-de-Bohon. . . . 

Sainl-(^me-du-MoDt 

Sainteay 

Sl-Georges-de-Bohon 

SaintHilaire-Petilville 

Saini-Pellerin 

Marigkt  1^ 

Caranlilly 

Ilébécrévon 

La  Chapelle-Enjuger 

Le  Mesnil-Âmey 

Le  Mesnil-Eury 

Le  Mesnil-Vigol 

Lozon 

Moritreuil 

Remilly 

SaiDt-QiUes 

Pbrct 

Beslon 

La  Colombe 

La  Uaye-Bellerond 

Le  Chefresue 

Le  GuislaiD 

Margueray 

Mauperluis.. 

Montabot 

Montbray 

MorigDy.. 

ViitebaudoD 

Saint-Clair 

Airel 

Bérigny 

Cerisy-la- Forêt 

Coavains 

LaMeauffc 

Moon 

Notre-Dame-d'Elle 

Saint-André-de-rEpine. . 

Saint-Georges-d'Elle 

Saint-Germain-d'EIle 


876 
534 
626 
849 


IG98 

667 

t042 

t256 


1782  2132 


657 
407 
417 


1398 
995 
437 


1450 

1032 

1052 

1070 

1001 

1328 

986 

1502 

244 

281 

280 

346 

483 

326 

673 

886 

567 

646 

956 

956 

590 

783 

2974 

ton 

1055 
250 
761 
395 
346 
369 
683 

1194 
279 
537 


Carenlan. 
Saiatenv. 
idem. 
Carenlan. 

SI 
Sainleny. 

Carentfli). 

idem. 


Marigny. 

Saint- Lo. 

Marigny. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

Saint-Lo. 


3705  13 
1726!Villedica. 
1448  /cl«m. 

Vîtlebaudon. 

Percy. 

Villebaadon. 

Percy. 

Villebaudon. 

Percy.  • 

Sl-Sever  (Calvados). 

Idem. 


16616 
5809 
0575 
15438 
214i9 
9457 
9946 
4831 


75  27 

25  30 

0  21 

58  32 

08!  26 

50:  34 

75'  27 

58*  25 


31 

27 

6 

22 

30 

12 

30 

21 

10 

38 

32 

4 

26 

26 

10 

31 

24 

8 

35 

27 

1 

39 

25 

5 

(}akton  de  Mabignt  ).  Population 


11465 
8558 
9063 
9409 
2230 
2818 
2609 
6231 
4616 
8617 
6514 


42 

13 

16 

13 

B 

50 

16 

19 

16 

4 

» 

7 

26 

7 

7 

34 

13 

20 

13 

4 

» 

10 

20 

10 

3 

50 

13 

22 

13 

6 

n 

17 

18 

17 

9 

25 

17 

18 

17 

6 

75 

15 

21 

15 

5 

» 

18 

23 

18 

11 

» 

7 

21 

7 

6 

Canton  db  Pbrct  f .  Population 


285 

1130 

539 

465 

541 

1154 

1405 

435 


569  ilX] 


22039 
7t90 
0230 
1995 
4790 
3313 
1829 
2826 
4355 
8449 
2411 
3156 


59 

25 

26 

25 

» 

34 

35 

3i 

75 

31 

32 

31 

50 

19 

23 

19 

n 

28 

29 

28 

» 

21 

20 

21 

» 

29 

29 

29 

50 

23 

23 

23 

» 

25 

31 

25 

83 

30 

33 

30 

» 

31 

36 

31 

» 

20 

25 

20 

» 
9 
6 
9 
3 
9 
4 
6 
5 
7 
11 
6 


Canton  db  Saint-Clair  ).  Population 


661 

800 

722 

1017 

666 

1217 

1858 

2383 

779 

1503 

715 

1022 

800 

980 

223 

285 

362 

724 

690 

896 

523 

889 

Saint-Clair. 
Cerisy-la-Forét. 


Saint-Clair. 

idem. 

idem. 

Cerisy-la-Forét. 

Saint- Lo. 

Cerisy-la-Foiét. 

Idem. 


6647 
10139 
7316 
18i81 
9864 
8093 
8475 
1245 
4066 
5185 
4947 


09 

12 

40 

la 

17 

15 

37 

15 

50 

12 

40 

12 

58 

18 

46 

18 

50 

10 

38 

10 

2ô 

9 

37 

0 

95 

13 

41 

13 

» 

11 

39 

11 

75 

9 

37 

9 

83 

11 

39 

11 

50 

13 

41 

13 

u 
6 

12 
9 
4 
6 
3 

13 
7 

U 

15 
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Maires. 


Adjoints. 


tClB»TAN. 

jjllemer. 
k  Lararde. 

ïoricei. 

Jtaze. 

loisiel-Donibrev. 

totel. 
ejD. 


AogoL 
MoUîD.    . 
Boissel. 
Alix-Courboy. 

ADgOt. 

Colette. 
Hérout. 
Pignull. 

!S3habiUols(tt  commaoes). 

Legrand. 

Corbet. 

Langlois. 

BelUmy. 

Biard. 

Quinetle. 

Despériers. 

Carrey. 

Legrand. 

DesfoDtaiDes. 

Lebas. 


ailes. 
iossel. 
terée. 

M0Q}t. 

.egrand. 

^roodel, 

•aing. 

)zonei. 

r'ollej. 

Unlioe. 

Ubril. 


Bi^ihabitanU  (IS  commaoes). 

Debreuil,  Houel. 

Lecharpentier. 

Lepesant. 


2«tBr  (L). 

lioet. 

DeUonaj. 

lartio. 

I^QoDDier. 

f«3in-SléD3ge. 
Lcredde. 


Estur  (H.;. 

Levallois. 

Delafosse. 

Lebrun. 

Chapelle. 

Yarin. 

RegnaoK. 

Tostain. 

Aubel. 


•Wl  habitanu  (14  coromaoes). 


feaa 

J«^-Quenlin. 

Udré. 

îjli«. 
tetoL 


Hélaîne. 
Raouit. 

Marie  dit  Lesp^rance. 

Leleilier. 

Lempérlére. 

Enour. 

Heossebroc. 

Féron. 

Viard. 

Pacary. 

Youf. 


Curés 

et 

Desservants. 


MM. 

LecoiDtre. 

Lepage. 

Fauvel. 

Esline. 

Rapilly. 

Samson. 

Lequertier. 

Lemonnyer. 


OUivier, 
Cerisier. 
Beooist. 
Gilbert. 
Regnault. 
Gosi^ellD. 
I  Lemattre. 
'  Chamberland, 
,  La  fosse. 
jHécan. 
iMorin. 


Legoupils, 

Lecanu. 

Avril. 

Leroy. 

Bervy. 

Trincot. 

Moulier. 

ResbeuU 

Foresl. 

Leber. 

Lemonnier. 

Briant. 


Rihouey. 

Lebrelon. 

Marguerilte. 

Legallals. 

Faodais. 

Lehérichon. 

Née. 

Savary. 

Vivier. 

Loisel. 

Letenneur. 


Instituteurs. 


MM. 

Lemiére. 

Lematlre. 

Lechcvaller. 

Gautier. 

Leperdriel. 

Pottier. 

Jeanne. 

Duvigny. 


Mahaud. 
Gohin. 
Lepesant. 
PouHain  (Ferdiixi). 


Mahey. 

Lefévre. 

Duvai. 

Marie. 

Lefévre. 


Lesigoe. 

Douchin. 

Brasy. 

Levallois. 
Larsonneur. 


Delaune. 
Cirou. 

B  riens. 


Lepuissant. 

Gohin. 

Bertin. 

Loisel. 

Freniond. 

BliD. 

Boursin. 


Desmoulins. 


Institutrices. 


MM"" 

Lecaplain. 

Le  Michelet. 

Badin. 

Regnault. 

Grossin. 

Guérin. 

Lebœuf. 


Allain. 

Gambilion. 

Morel. 

Fancbon. 

Lccardonnel. 

Delalonde. 

Moulin. 

Leguelinel. 

Yger. 

Encoignard. 

f^tellier. 


Farcy. 

Lucas. 

Gallouin. 

Ferré. 

Lemattre. 

Alliet. 

Mauger. 

Charbonnel. 

Levilain. 

Goérin. 

Robillard. 

Lioull. 


Le  Yerdier. 

Drieu. 

Coron. 

Guérin. 

Le  Mennîer. 

Leçon  le. 

Renard. 

Anne. 

Legrand. 

Delafosse. 

Osmont. 
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NOMS 

DES    COUHUSIBS. 


o 


^  S 

l| 

•  S 


BUREAUX 

DB  P08TK 

qai  deMenreDt 
les  communes. 


m  O 
«'S 
■O  g    . 

5*a  g 
a  «^ 


^ 


a 


«  9 


-a 

9 


c 
o 

B 

a 


Saint- Jean- de-Sa Vigny.  ... 

Saint-Pierre-de-Semilly. . 
Tilliers-Fossard 

Saint- Jban-db-Dat8.  .. 

Amigny 

Cavigny 

Graignes • 

Le  Dezert..... 

Le  Hommel-d'Aribenay... 

Le  Mesnil-Angot 

Le  Mesnfl-Yéneron 

Les  Champs-de-Losqoe. . . 
Monlmarlin-en-Graignes.  . 
Pont-Héberl. 

Saint-Fromond 

Tribehoa 

Tbs8t>sub-Tibb •.. 

Beaucondray 

Beuvrigny 

Cherry 

Domjean 

Ferraches 

Foarneani 

Goureis 

Le  Mesnil-Opae 

Le  Afesnil-RaooH 

Moyon 

Saint-Louet-sar-Vire 

Saint-Vigor-des-Mf>nts.  ... 
Troisgpts 

TOBIGIfl-SDM-TlBB  jS. 

Biéville 

Brectouville. .  • • . 

Condé- sur-Tire 

Giévilie 

Goilbervilie 

La  Cbapelle-dn-Fest 

Lamberyiile 

Le  Perron , 

Montrabot • 


53a 

362 
638 


755 

461 

869 


994 

491 

195 

370 

571 

678 

1151 

1415 

849 

1459 

600 

1486 

159 

408 

196 

983 

490 

931 

1433 

3032 

1018 

1499 

941 

1551 

1089 

997 

1556 

1586 

354 

469 

344 

669 

955 

364 

1299 

1656 

544 

489 

909 

934 

783 

1101 

360 

557 

398 

399 

1385 

9334 

341 

733 

988 

1574 

588 

753 

9116 

999 

409 

553 

166 

375 

1893 

9489 

689 

1033 

1700 

9915 

170 

374 

431 

706 

379 

459 

964 

386 

Suite  du  Cahtoj 
1        1        I 

Saint-Clair. 

6953  75 

13 

41 

13 

3 

Saint- Lo. 

3450     » 

7 

35 

7 

9 

tdem. 

6564  08 

6 

34 

6 

5 

Cantoii  de  Saihi 

*-Jban-db-Datb  f.  PopulalioD 

UPérine(LeDézert) 

4095  41 

15 

33 

15 

D 

idem» 

3349  75 

8 

95 

11 

11 

idem. 

6453     > 

11 

35 

11 

7 

Idem. 

10948     » 

91 

83 

91 

6 

idem. 

11309     B 

14 

29 

14 

4 

idem. 

10737  50 

13 

97 

13 

7 

Idem. 

4105     p 

18 

31 

18 

5 

Idem. 

9755     B 

18 

33 

18 

3 

Idem. 

8885  25 

17 

94 

17 

9 

Idem. 

94989  4t 

91 

39 

91 

6 

Idem. 

10391     B 

7 

31 

7 

8 

Idem. 

18871  95 

15 

37 

15 

4 

Idem. 

8454  95 

19 

98 

19 

13 

CAlftON  08 

Tbsst-sub-Vibb  f.  Population 

Kl 

13076  96 

i  18 

34 

18 

a 

Villebandoo. 

1987  50 

91 

97 

SI 

Tessy-sur-Vîre. 

2757     » 

91 

40 

91 

6 

Villebandon. 

1915  50 

19 

99 

19 

6 

Tcssy-iur-Vire. 

7997  63 

18 

37 

18 

3 

Idem. 

3238     » 

15 

33 

15 

3 

Idem. 

1690  50 

91 

37 

31 

3 

Viliebaudon. 

4540  95 

94 

34 

24 

6 

Tessy-sur-Vire. 

3180  50 

19 

31 

19 

6 

Torigni-sur-Vire. 

8025  75 

19 

39 

19 

10 

Tessy-sur-Virc. 

10279  75 

14 

30 

14 

6 

Idem. 

3499  50 

91 

40 

SI 

6 

Villebandon. 

8555  23 

97 

37 

97 

9 

Tessy-sur-Vire. 

4987  10 

14 

33 

14 

r> 

Canton  db  T( 

>BI6Nl-SUB-VlBB  f.   PopulatiOI) 

S 

17719  76j 

14 

39 

14 

» 

Torignl-sur-Vire. 

3841  50 

17 

45 

17 

11 

Idem. 

9434  75 

14 

40 

14 

4 

Idem. 

21620  50 

9 

34 

9 

5 

Idem. 

6349     » 

17 

43 

17 

3 

Idem. 

11401  95 

91 

45 

SI 

7 

idem. 

1503     » 

19 

40 

12 

4 

Idem. 

4968  95 

17 

45 

17 

9 

Idem, 

3100  50 

90 

43 

90 

l 

Perty. 

9049     » 

16 

44 

i  16 

19 

—  *05  - 

Curés 

Maires. 

AdJoÎDU. 

et 

Instituteurs. 

Institutrices. 

Desserfants. 

i  Saint-Claik. 

MU. 

MM. 

MM. 

MM* 

MM'*- 

Kargaeril  de  Ro- 

Bernard. 

Camus. 

Lebaindre. 

Lemercier. 

cbeforu 

bnpits  de  Itthan. 

Leguedois. 

Groucy. 

Lecardonnel. 

Lemonnier. 

booli. 

Jacques  dit  Lapalliére. 

Lebarbey. 

Melot. 

Lefévre. 

.972  babiUDto  (t3  commones). 

rricard. 

Vlgoey. 

JUarin. 

Rachine. 

)esdeTises. 

Le  Grand. 

Aubert. 

Lebas  tard. 

Desbadais. 

Preterre. 

Vallée. 

Baiileul. 

Mesniidrcy. 

tijetu. 

Folliot. 

Beanmont, 

Lenesley. 

Desnos. 

rbooronde. 

Dacloaet. 

Pellerin. 

Leprovost. 

Mary. 

)erule. 

Seigneuret. 

Ducbemin. 

Lebas. 

Desfeux. 

)eiaiiuisoD. 

Piilon. 

Brodin. 

Lemains. 

Collier. 

Tbonronde. 

Vigier. 

Houssin. 

Katiiiue. 

Dallain. 

Bertaux. 

Tiphaigne. 

Lecardronnel. 

|<epicard. 

TaulUer. 

Mabire. 

Lenoir. 

Canaet ;    Trochon. 

iragcr. 

Gawion. 

Dn?al  ;     Delarue  ; 
Lecbevalier. 

Micbel. 

LeH<Missel;Lerros- 
nier;  lemonnier. 

Uisoé. 

Allix. 

Hue. 

Brothelande. 

Delaville. 

D^mécoart. 

Bonnel. 

Rouelle. 

Lepetit. 

Aubry. 

»327  babilanls  (U  commnnes). 

Ufaédois. 

Cochard. 

Blabire. 

Le  Piiirt,  fr.  le  h  ieet. 

Lemaire. 

àanay. 

ioret. 

LebaiUy. 

[(kr<t. 

Delacour. 

IfeUYille. 

Hae. 

Ménard. 

Godard. 

BariTel. 

CoUigny. 

Lesoul. 

Aumont. 

taftiard. 

Delaanay. 

Lefranc. 

Leliévre. 

Delaroque. 

|nuQiDahaiiiel. 

Bonligny. 

Brion. 

Desbayes. 

Lefranc. 

Udic. 

On^al. 

Jeanne. 

Dufour. 

Uisei. 

Lebagle  (G). 

Binet. 

Frémont. 

Scelles. 

(teBiJdrey. 

LeTlIly. 

Desvages; 

Leclerc. 

UloQire. 

Julien. 

Vaultier. 

Delarosse. 

(hiBoe. 

Lepelley. 

Langenais. 

Ravenel. 

Lenordez. 

■is§tet. 

De  Poëlley. 

Lebel. 

Périer. 

^'in»4iniiU. 

Barel. 

Blin. 

Levallois. 

Lemercére. 

(MaTosse. 

Vallée. 

Pantin. 

Paris. 

Barivel. 

i3C7  hibiiasts  (IT  commaDes). 

LeaefleUcr. 

N. 

Dubois  ;  Darondel. 

Durand. 

Godey. 

Philippe. 

Jean. 

iubel. 

Dupré. 

Mottet. 

Idefi&e. 

Lemonnier. 

Rihouet. 

Lecointre. 

iinlioe. 

Bébert. 

L'Hermitte.     - 

Montlgny. 

Navet. 

HttHer. 

Lepage. 

Quendevllle. 

Alix. 

Boullot. 

^îAonïmc. 

Ozenne. 

Regnault. 

Godefroy. 

Ernouf. 

»«ieile. 

SaTarre. 

NicoUe. 

Guérin. 

&8énrd. 

Lechipey. 

Anqnetil. 

Biard. 

ftênaoli. 

Jorei. 

Collin. 

Sanson. 

Sodey. 

Lemasie. 

Picbard. 

Langlois. 
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•  • 

^« 

DI8TARCB  AU  CHir-Ull 

NOMS 

• 

a 
o 

•mm 

II 

T  ■ 

BUREAUX 

des 
iitlon 

» 

• 
c 

M 

• 

s 

«9 

s  s 

DK  POSTE 

XiS 

h-^ 

k 

« 

o 

DBS  COUMD7IB8. 

S 

O 

qai  desservent 

cipal 
onirl 
ireci 

•3 

■rond 
mcn 

a 
« 

eu 

1- 

les  communes. 

e  w"0 

a. 

S 

s 

9 

Placy-Montaigu 

Précorbfn 

Rouxeville. 

Saint- Amand 

Saint-Jean-des-Baisanls . 

Saint-Symphorieo 

Vidouvllle 


550 

899 

459 

721 

403 

576 

1253 

2162 

1060 

1336 

S16 

387 

293 

4i5 

TorigDi- 

sur 

Vire. 

4718 

Idem, 

5103 

idem. 

3607 

Idem. 

12243 

idem 

7979 

tdfm. 

1903 

idem. 

3088 

Suite  du  Caiito!V  i 

t 

25 

20 

45 

20 

6 

50 

11 

39 

11 

6 

50 

12 

39 

12 

9 

» 

15 

41 

15 

i 

» 

10 

37 

10 

7 

» 

18 

43 

18  1  4 

» 

15 

43 

15 

1  10 

AYRANCUESiî 

Chavoy. 

La  Godefroy é» 

La  Gohanniéro 

Le  Val-Saint-Pair 

Marcey. 

Plomb 

PonlaubaoU  ^ 

Ponts 

Saint-Brice 

Saint-Jean-de-la-Haize . . 

Saint-Loup 

Saint-Martin-des-Cbamps. . 

Saint-OsviD.  • 

St-Senier-soDs-Avrancbes. . 
Vains 

Brêcbt 

Braffafs /. .. 

Cuves 

La  Cbaise-Baudoin 

La  Cbapeile-Urée  ^ 

Le  Grand-Gelland 

Le  Petit-Gelland 

LesCresnays 

Les  Loges-sur-Brécey 

Notre-Dame-de-LÎToye.  ... 

Sainte-Eugienne 

Saint-Georges- de- Livoye. . 

Saint-Jean-du-Corail 

Saint-Nicolas-des-Bois.  . . 

Tirepied 

Vernii 


Canton  d*Avrancbb8  ).  Popuialiori 


8642 

444 

210 

371 

261 

364 

217 

380 

1158 

1110 

843 

673 

682 

819 

379 

195 

504 

670 

196 

255 

703 

895 

558 

646 

633 

649 

598 

679 

917 

1253 

923 

858 

2446 

2103 

448 

581 

797 

969 

914 

1203 

411 

459 

1030 

1249 

511 

657 

818 

978 

451 

527 

287 

354 

122 

179 

440 

552 

215 

362 

287 

357 

1197 

1697 

367 

584 

a 


Avrancbei. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Brécey. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Avranches. 
Brécey. 


74824  48 

55 

47 

2205  25 

50 

42 

1692  » 

63 

52 

1775  25 

61 

52 

9361  94 

58 

50 

6124  58 

56 

49 

4984  75 

50 

46 

1898  08 

66 

54 

5683  25 

53 

45 

1581  75 

57 

48 

6125  50 

55 

45 

4018  » 

62 

54 

516i  75 

59 

50 

3972  75 

63 

55 

6242  75 

57 

49 

6545  » 

59 

52 

6 

6 

5 

5 

9 

9 

3 

3 

3 

a 

8 

fl 

7 

5 

i 

5 

5 

5 

5 

0 

( 

3 

7 

5 

6 

( 

Canton  de  Brécbt  f .  Populalio 

19848 
2615 
6987 
4355 
1701 
4648 
2710 
5652 
2782 
1854 

804 
3360 

944 

1881 

11039 

4020 


05 

49 

48 

17 

75 

46 

35 

13 

» 

54 

53 

22 

» 

48 

43 

16 

0 

57 

57 

17 

» 

60 

54 

14 

» 

63 

54 

13 

50 

54 

52 

21 

50 

45 

44 

19 

» 

48 

47 

15 

» 

51 

43 

10 

50 

53 

48 

14 

50 

44 

41 

21 

50 

46 

45 

18 

50 

59 

52 

9 

» 

54 

51 

IS 
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Maires. 


Adjoiots. 


Curés 

et 

Desservants. 


Instituteurs. 


Instituteurs. 


TOBWSI-SUR-YlRE. 


mi. 

Aarray. 

Sâffray. 

Gaillard. 

Roel. 

Lemattre. 

ReDouf. 

Gaeroier  (P). 


MM. 

Porel. 

Eary. 

Patturel. 

Daligaai. 

Marie. 

Moulin. 

Guernier  (F). 


MM. 

MM. 

Baiiieul. 

Barbenchon. 

Rose. 

Leûllaslre. 

Poterie. 

Bréhier. , 

Violet. 

Voisin. 

Liot. 

Guérin. 

AltalD. 

MM"- 

Ameline» 

Crouin. 

Olivier. 

Blier. 

Grandin. 

Dncheroiib 

Eury. 


iopolatioii  t  11X,9SS  iMMUuito. 

17,i2i  habitants  (16  communes). 

Samson  ^, 


Trofhon. 

Brière. 

Hobert. 

Laoglois-Nonerie 

BesDJer. 

ianard. 

Tui. 

Bazire. 

Delanoë. 

RdS^i. 

Lioo. 
DothemiD. 

l^Sl-GensâinO^. 
Lelorieox. 


Bofldier. 

Camai. 

Umardelcy. 

UasseilD. 

Turqoelil. 

^oaeooe. 

^ovenne. 

UoTent. 

CoQlan  ^. 

^Mgrante. 

Bocbemin. 

Vienne. 

Hine. 

Bebesne. 

Bodeman. 

Bnbé. 


Gilbert,  Latouche. 

Gamier,   à   S. -G  ; 

Priniaux. 

Religieuses  Ursu 

BaretUtm,   à   ff.- 

lines. 

D.-d.-Ch.  ;  Gué- 

■ ■UV99 

rin,  A  SaintrSatur- 

nin. 

• 

Couétii. 

Resbeut. 

Besnard. 

Hubert. 

Desplanches. 

Esnoult. 

Doublet. 

Bavard. 

Yvon. 

Desplanches. 

Duval. 

Houllier. 

Béguin» 

Eudes. 

Ductos. 

Lemattre. 

Davy. 

Couenne. 

Lechartier. 

Juin. 

Cauquelin. 

Chaîner. 

RochereuiK 

Gantier. 

Leroy. 

Anger. 

De  Guette. 

Dubois. 

Lebigot. 

Olivier. 

Pichard. 

Provost. 

Aumont. 

Lebigaais. 

Blier. 

Morin. 

Lemoine. 

RuauU. 

Pinel. 

Lemasle.  ' 

Lemaréchal. 

Loque. 

Roby. 

Lecherbonnier. 

Marie. 

Lechoisne. 

Guyot. 

Leioutre. 

Giibert-Lecbanchais. 

Dupont  ^. 

Dupard. 

Dauguet. 

16  communes). 

Augeard. 

Crttesnon, 

Pied. 

Herpin. 

Gauquelin. 

Le  Tellier. 

Hesiouis. 

LebretoD. 

Bunel. 

Primault. 

Constantin. 

Chrétienne. 

Leconte. 

Lerouge. 

Joubault. 

Resbeut. 

Dugué. 

Royer. 

LefillAtre. 

Belloir. 

Perrodin. 

Bréhier. 

Auberl. 

Piquois. 

RuauU. 

Barivel. 

Queslier. 

Sévauz. 

Bobine. 

Frauli. 

Fauvel. 

Adelée. 

Langlois. 

Dechérencey. 

Fillâtre. 

Mauduit. 

Robert. 

Desfeuz. 

Bernard. 

Leroui. 

Huei: 

Geffroy. 

Jm»i«,  Mir  lari«. 

Bigot. 

Blanchais. 

Lemesnager. 

Couenne. 

Daniel. 

Geffroy. 

Belloir. 

Guérin. 

Louise. 

Mazare. 
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NOMS 

DES   COMUDNBS. 


« 

g 

11 

o 

«S 

II 

a 

•  m 

o 

DrcBT 

(:éaux 

Ooarlils 

Crollon , 

Juîlley 

La  Boulouze 

Le^esiiif-Ozenne. 

Les  Chéris , 

Marcilly < 

PoHley 

Précey  

SaiDl-QttenUn. . . . 


GrantillBj^ 15629 


Bouillon • . . . . 

DoDville • 

Saint-Aobiu-des-Préaax  . . 
St-Nicolas-prés-Granville . 
Saint-Pair 


Saint-Planchers. 
Tquelon  ••«.•.. 


545 

890 

507 

1174 

1317 

1111 

449 


268 


639 
296 
824 
737 
1540 

1197 
214 


BUREAUX 

DE  P06TB 

qui  desservent 
les  communes. 


c 

es 
•o  o  ^ 


MSTARCg  AU  CHtr-CXSU 


CL 

a 


0* 

a 


£ 


I 


SE 


Gautoh  de  Dcget  f .  Popolation 


1856 

1120 

603 

786 

557 

614 

442 

468 

840 

1122 

150 

218 

344 

460 

487 

591 

904 

886 

1033 

1270 

633 

773 

1410 

1668 

Avranches. 

ideth. 

Ducey. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


[2 


Granville. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


39 

67 

56 

9 

X» 

50 

68 

59 

12 

9 

» 

69 

60 

13 

to 

50 

70 

61 

13 

10 

» 

68 

58 

11 

5 

50 

62 

60 

13 

10 

50 

68 

58 

11 

9 

50 

74 

59 

12 

3 

» 

70 

57 

10 

5 

75 

67 

58 

10 

2 

58 

67 

59 

11 

8 

B 

61 

53 

6 

4 

11119 
4951 
3767 
2618 
6479 
995 
2108 
3644 
5784 
8517 
4684 

11783 


CAlfTOM  DE  GftÀHVILLB  ).  PopulatiOD 


Idem. 
Idem. 


3900    » 

3245  56 

6116  50 

10415  82 

11550     p 

9326     » 
2998  50 


49 

29 

26 

i> 

60 

39 

20 

10 

46 

26 

28 

4 

57 

35 

19 

8 

51 

31 

24 

2 

52 

35 

23 

5 

56 

23 

21 

7 

48 

27 

26 

4 

La  Hatb-Pbshbl. 

Beauchamps 

GhampcerfOfl 


Canto!!  de  la  Hate-Pesicbl  f .  PopulaiioD 


FolUgny 

Hocquigny 

La  Besliére. 

La  Lacerne-d*Outremer  . . . 


La  Mouche. 
La  Rochelle 


Le  Luot...... .. 

Le  Mesnil-Drey. 


Les  Chambres 

LeTanu 

J^oirpala 

Sainte-Pience 

Saint- Jean-des-Cbamps. . . 


884 

629 

642 

411 

415 

558 

460 

410 

300 

305 

297 

349 

841 

1451 

318 

443 

639 

751 

467 

851 

380 

421 

244 

418 

590 

694 

186 

319 

701 

868 

948 

1202 

La  Hayc-Pcsnel. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Avranches. 

La  Haye-Pcsnel. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Avranches. 

La  Uaye-Pesnel. 


6596  76 

44 

32 

15 

» 

4018  51 

56 

31 

21 

6 

2913  75 

48 

35 

16 

2 

3079  25 

43 

39 

19 

4 

1875  50 

44 

30 

18 

3 

2266  25 

44 

31 

20 

5 

6798  25 

44 

35 

15 

3 

2372  50 

45 

33 

14 

4 

4280  75 

49 

37 

13 

5 

4075  50 

4& 

41 

13 

8 

9897  » 

45* 

31 

18 

3 

1857  50 

48 

38 

13 

4 

4005  75 

44. 

37 

20 

5 

1353  » 

44 

37 

15 

5 

3458  50 

45 

42 

11 

10 

8390  25 

47 

33 

24 

• 
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Mairei. 


Adjoints. 


Coréfl 

et 

DessertanU. 


Instilateurs. 


i$9  habilMts  (19  commuoes). 
MM. 

■rtlIisTuflii). 

fier. 

abd. 

ilio. 

irbey. 

ocbon. 

îTier. 

ivllâio. 

Àh. 

iboQfel. 

ipoDt. 

^  iabitaou  (%  commanes). 
dcre.  fDorler,  Godon. 


MM. 

fllBIl. 

BIM* 

MM"- 

Champion 

Gotimai. 

Joabaui. 

Colet. 

Nicolle. 

RiYlére. 

Fagnaia. 

Dapont. 

GoQroel. 

Bobroax. 

JaiD. 

Ijioreot. 

Duguépéroui 

Fardin. 

Loison. 

Préfci. 

Vllei.  . 

Mazare. 

Champion. 

Prime. 

Loqaé. 

LeproYOSt. 

GauYet. 

Gilbert. 

Gailouin. 

EtienYre. 

Bovteloop. 

Marye. 

Roblin. 

Bernard. 

Pignot-Bodinais. 

Goron. 

Fras. 

Baisoée. 

Horel 

Booillet. 

Martel. 

LemooMU. 

Lebedel. 

Béatrii. 

Lejamtel. 

Lh^tellier. 

BadiJD. 

âroD. 

tenio. 

idooi. 


Frétel. 

Pellerin. 

Halenfant. 

Beo&tre. 

Bourgeois. 

MéqoiB. 


«l  hibitanto  (19  cooimaBefi). 

«n»  (J.-B.).    Morln  (Thomaa). 
I  y.  Cacquevel  (Lame). 

Le  Gros» 


i  MMnijer. 
Ailiird  (U  Ca- 

rilly. 
^«Jfriye-Des- 

^  (Chair). 
BnpereorddStr 

ooblet. 
MTfesse-La- 

Dfray. 

iUJB. 

Bgaé. 
Ivier. 

'"ifereardeSt- 


Laurence. 
Macie-Garenne. 
Porée. 
Brehier. 

Yon. 
Cacquevel. 

Lecoq. 
Dalin. 

GAlé. 
Le  Bas. 

Leogeller. 

Besoier. 

HerpiD. 


Le  taisant  ;  Le 
Caplain  ;  N.f  & 
Chaasey. 

Bouleloup. 

Martin-Marliniére. 

Lebocey. 

SW9l. 

Tbébault;  Gardin. 

Raolio. 
Dofresne. 


0$ùuf, 

Jamont. 

Peslin. 

Havé. 
Bliard. 
Lahappe. 
Dary. 

Hulmel. 
Paillette. 

Le  Duc. 
Perrouault. 

Falaise;  Besnier. 

Philippe. 

Lenorais. 

Pi  tel. 

Hauviel. 


Lac  ;  Boissier. 


Lebasnier. 

Foliiot. 

Leloutre. 

Carnet. 

Fouque. 

Anqoetil. 


Dolley. 
Leblanc. 


Boueey. 
Le  Gallais. 
Painchaud. 


Esnour. 
Tardif. 


Institalrices. 


DelaMonneraye; 
Sooffland. 

Galliot. 
Lebrun. 
Hamon. 
Jouvln. 

Prével;  Lebocey; 
Rosselin. 

Lemiére. 


Hulmer. 

Uoehard. 

Lemazier. 

Poidevin. 
Gloria. 
Maillard. 
Granger. 

Vallée. 
Peslin. 

Leroy. 
Perrouault. 

Brégaint. 
Barbé. 
Lehodey. 
Rose. 

Desfoux. 
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NOMS 

DBS   COHMVNBS. 


• 

• 

TS  • 

e 

"C  S 

o 

B  S 

•  ^ 

ï  ■ 

«3 

â  s 

S 

a. 

1^ 

o 

eu 

%^ 

Jg* 

SaÎDt-Léger 

Sainl-Ursin 

Subligoy 

POIfTOMSOl»  ^ 

Ardevon 

Aucey 

Beauvoir 

BoQcey  

Cormeray 

Curey 

Huisnes 

Les  Pas 

Macey 

Moidrey 

MoDt-Saiol-MichHl 

Sacey 

ServoD 

Tanis 

Vessey 

Saint-Jahbs  ^ 

Argouges 

Carnet 

Hamelin 

La  Croix-Avranchin 

Montaoel 

Montjoie 

Sainl-Aubin-de-Terregatle. 
St-Laurent-de-TerregaUe. . 
Saint-Senier-de-BeuvroD. . 

Yergoncey 

Villiers 

Sabtillt  ^ 

Aogey 

BacHly 

Garolles 

Gbampcey 

Chanipeaox 

Dragey 

Genest 

Lollf 


3230 

1819 

t39i 

1639 

998 

1012 

il5 

246 

990 

1082 

1033 

1548 

570 

745 

t7i0 

2098 

1251 

1641 

750 

1114 

609 

774 

503 

791 

BUREAUX 

DE   POSTE 

qui  desservent 
les  communes. 


a 
«  o 

•o  a 

«•  is  S 


DiSTAMCS  AU   CBEF 


i 


Se 


«n 


O  ^ 


Suiie  du  Ca] 


180 

196 

404 

537 

605 

790 

Sartiliy. 

La  Hayc-Posnel. 

Avranches. 


1311  50 

3057  50 
4055     » 


60 
47 
50 


38 
36 
40 


17 

18 

9 


Canton  de  Pontobson  f .  Populai 


2308 

415 

419 

830 

815 

951 

434 

857 

705 

1083 

151 

190 

4li 

574 

404 

654 

369 

460 

345 

587 

300 

636 

203 

258 

1260 

1527 

667 

923 

579 

746 

1073 

1261 

Ponlorson. 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem* 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


13119  08 

3875  » 

5793  17 

2933  16 

6044  50 

1186  50 

2857  66 

3545  33 

2672  » 


2652  50 
3838  50 
1067  75 
8824  75 
5486  17 
3786  » 
6885  50 


79 
77 
83 

84 
81 
76 
77 
75 
77 

76 
82 
89 
86 
71 
73 
79 


69 
68 

7i 

69 
72 
68 
67 
66 
67 

67 
69 
72 
72 
62 
64 
71 


22 
20 
26 

21 
23 
21 
20 
19 
19 

19 
22 
24 
25 
14 
16 
23 


Cantom  de  Sairt-Jambs  f .  Populo 
21155     n    77      67       20 


1309 

1151 

241 

247 

1305 

1587 

452 

383 

307 

324 

525 

422 

739 

1015 

835 

696 

908 

1248 

Saint- James. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 

idem, 

idem. 

idem. 


El 
Sartiliy. 

Avranches. 

Sartiliy. 

idem, 

idem. 

idem. 

Avranches. 

idem. 


8387     »  82 

5897  42  80 

1487  25  86 

6054     »  74 

5989  75  80 

3621  50  76 

13395  25  71 

6297  25  74 

6414  08  71 

4149  59  74 

3907     »  77 

Canton  de  Sabtillt 

9352 
1421 
10633 
2382 
2443 
3323 
6526 
5422 
8675 


71 
70 
78 
65 
71 
67 
63 
62 
62 
64 
67 


23 
23 
22 
17 
24 
19 
15 
16 
14 
16 
20 


î.  PopuUl 


83 

41 

39 

11 

» 

53 

42 

14 

50 

57 

46 

8 

75 

62 

41 

19 

50 

54 

43 

9 

» 

63 

45 

17 

25 

57 

44 

12 

67 

58 

47 

11 

75 

53 

42 

7 
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Curés 

S<  aires. 

Adjoints. 

et 
DesserTants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

k    Havb-Pbs] 

NBL. 

:vi. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM»- 

i. 

Le  Coofle. 

GuilberC. 

Girre. 

1. 

Le  Tourneur. 

Lorio. 

Navel. 

es. 

Le  Coq. 

Carnet. 

Levesque. 

Aomont. 

&6  habitanU  (16  commuoes). 

er*. 

Enguehard. 

Menant. 

Marie. 

Bossard. 

aulL 

Cornicard. 

Poslel. 

Brault. 

Verdun  de  la 

JameC. 

Vaudouer. 

Raull. 

Lesage. 

'.renne. 

n  Ira  je» 

Maillard. 

Haroon. 

Lethinionnier. 

idée. 

Souchu. 

Quesnel. 

Marion. 

;uais. 

Verdier. 

Guiberi. 

Sarrazin. 

iitîn. 

Piquerel. 

Thébault. 

Lotin. 

traham. 

Blier. 

Lepeigné. 

Dauguet. 

cher  de  la  Fou- 

Malagré. 

Ruault. 

Le  Prieur. 

lon  oière. 

*  de  Carqueray. 

Nîcolle. 

Cluche. 

Charuel. 

rdifde  Moidrej. 

Lair. 

Ameline. 

Ponntais. 

enard. 

Poulard. 

Pigeon. 

Levdqae,  s^  Victoire 

enard. 

Dardenne. 

Gogeard. 

Le  Lièvre. 

Denis. 

omio. 

Grignard. 

Lehurey. 

Poirier. 

Carnet. 

iabel. 

Cloche. 

Guesnon. 

Doré. 

Bouillon. 

>uiche-Louaicl. 

Forget. 

Bigrel. 

Lequidecoq. 

FoUain. 

,211  habitants  (1«  commones}. 

icHoir. 

Despréaui,  Onfray. 

Le  Grand;  Théberge, 
à  Saint-Beoott. 

DelAbroise. 

Lepriear;  Boadant. 

^ertbelot. 

Jourdan. 

Poirier. 

Girard. 

Rouiel  ;  Abraham. 

laheoi. 

Fouassse. 

Esnoult. 

Robiin. 

Gillot. 

^monnier. 

Lcsénéchal. 

Lemonnier. 

Chenu. 

>«gTanges. 

Piquerel-Yaucel. 

Brazard. 

Godefroy. 

Goron. 

^ostenlio. 

Jouanne. 

Piquerel. 

Duval. 

Fontaine. 

[>espréaai. 

Delanoë. 

Bernier. 

Lechevallier. 

Portier. 

Chevallier. 

Benoist. 

Maheux. 

LbostelUer. 

DeUcoar. 

Portier. 

Templer. 

Enée. 

Yvon. 

Cberailier. 

Le  Moussu. 

Hébert. 

Tassel. 

Gilbert. 

Piqoot* 

Renoult. 

Delaporte. 

Duval. 

Barbedelte. 

TiÔaioe. 

Rojer. 

Durand. 

Desroier. 

>*tl9  habitaols  (ti  communes). 

Lemoine-Lacbesnay 

Esoault. 

Mauviel, 

Laurence* 

Tesniére. 

SicoL 

Septans. 

Peslin. 

Morel. 

OnponU 

Polel. 

James. 

Hébert. 

Chauvin. 

Desroches. 

Geffroy. 

Poulain. 

Couélil. 

LeMélajer. 

Le  Breton. 

Hamelin. 

Helleu. 

Lemaréchal. 

Letellier. 

Herpin. 

Rlin. 

Jouault. 

Uplat-Lapalliére  Leplai  (Prosper-L*).  { 

Maillard. 

Guérard. 

Pillevesse. 

Leclerc. 

Lefévre. 

Trochon. 

Libois. 

Gournay. 

Gonberl. 

Dellet. 

Legros. 

Orange. 

Durand. 

-  4*2  -- 

^ 

•  . 

m  m 

DISTAKCB  AU  COKF-UE 

NOBfS 
DB8  GomicmBs. 

• 

1 

"3 
ev 

(S 

1- 

II 

BUBEAUX 

DB  POSTE 

qai  desservent 
les  communes. 

ÎDCipal  des 
coDtribotion 
directes. 

a  déparle-  \ 
ment.        | 

• 

S 

9 

arrondisse- ( 
ment,      l 

ê 
o 

c 

e: 

9 
•a 

Je"* 

£ 

•o 

• 

5«<to  du  Gaktok  J 


Maniviron 

Bonthon 

Saini-Jean-lfr-Thomas 

Saint-MIchel-des-Loups. . . . 
Saint-Pierre- Langers 

YlLLEDIBU  :â 

Bourgaenolles 

Ghamprépus 

Cbérencé-(e-Héron 

Fleary 

LaBloQtiére 

La  Lande-d'Airou 

UTrinilé 

BoufflgDy 

Sainte-Cécile 

Saultchevreuil-dn  -Tronchet 

CHEBBOUBGjî 


448 

593 

385 

484 

a64 

938 

571 

1486 

8t0 

840 

3771 

89 

460 

764 

757 

919 

783 

955 

937 

1959 

571 

933 

953 

1509 

777 

917 

469 

670 

697 

1149 

559 

707 

Sartiliy. 

Idem. 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Villedieu. 

idem, 

Idén. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


3815  • 

59 

49 

9 

3439  75 

56 

43 

13 

1971  95 

64 

45 

14 

4344  33 

54 

40 

18 

6106  50 

56 

39 

16 

4 
4 
6 

7 
5 


Cahtou  de  Tillbdibu  ).  Popalalioi 


93043  08 
3679 
6099 
4939 
8956 
5069 
7140  95 
4444  D 
3595  » 
5777  50 
4451     D 


34 

39 

22 

B 

41 

40 

18 

8 

41 

99 

22 

8 

40 

38 

21 

6 

38 

30 

27 

5 

33 

98 

28 

6 

39 

38 

19 

6 

49 

40 

18 

8 

39 

38 

17 

6 

37 

35 

25 

3 

36 

34 

20 

2 

37915 


651  ^ 


Canton  de  Ghesboubg 

983591  69    76      75 


ClTRRBOfUKfl 


9 


J» 


Canton  de  Beavmont  f.  Popalation 


Bbacmont 

Acqueville 

Auderyille 

Blville 

Branvllle 

DigolieTilla 

Ecalleviile. 

FIottemanville-Hague.  • . 

GréTille 

HerqaeTille 

Joboarg  

Nacqaeville • . . . . 

Omonvilie-la-Petite .  . . . 

Omonville-la-Bogae 

Sainte-Groix-Hagae 

Salnt-Germain-des-Yaux 

Tonneville 

Urrille-Hague 

Vasleviire 

Vauville 


706 

789 

991 

579 

,480 

433 

498 

870 

136 

919 

564 

789 

137 

933 

590 

• 

1139 

560 

1003 

916 

991 

693 

1015 

503 

844 

419 

614 

489 

499 

486 

984 

759 

635 

197 

383 

365 

312 

665 

1679 

489 

1638 

Kl 

Beanmont-Hague. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Cherbourg. 

Beanmont-Hague. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem, 

Idem, 

Cherbourg. 

BeaumonlHague. 

Idem. 

Idem, 


4818  08 
3519  » 
4251  50 
3099  » 
1195  » 
6119  » 
1517  » 
4615 


7473 
1437 
6709 
6881 
4131 
3950 
4993 
7391 
9368 
3458 
7824 
4569 


50 

50 

» 

» 

75 

» 

50 

95 


93 

89 

18 

84 

75 

11 

109 

91 

97 

89 

83 

18 

89 

79 

14 

98 

87 

99 

96 

86 

17 

86 

77 

9 

99 

89 

16 

97 

86 

99 

98 

88 

94 

86 

81 

10 

100 

88 

94 

98 

88 

99 

89 

78 

13 

102 

91 

96 

85 

80 

9 

86 

8t 

11 

87 

78 

12 

94 

84 

20 

10 
9 
8 
4 
4 

11 

4 

4 
6 
9 
6 
5 
6 
8 

11 
9 

10 
3 
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Garés 

laîres. 

AdjoinU. 

et 
Desservants. 

InsUtuteurs. 

Institutrices. 

.LT. 

1- 

MM. 

HH. 

MM. 

MM"** 

>t. 

DargeoDe. 

James. 

Pigeon. 

^ 

Leroy. 

Lboste. 

Méril. 

re  (ÂmbroiM) 

LebretoD. 

Le  Sénéchal. 

f 

Guilmin. 

L 

Marie. 

Labbé. 

Le  Roy. 

Roger. 

• 

Galibonet. 

Coaenne. 

Fouquet. 

Yillard. 

'  babiUDts  (11  eommanes). 

letier. 

I>olle7. 

Lêbeda. 

Danjou. 

Leflambie. 

raDd  (Ferd.) 

Le  Grand  (Aleiand.) 

Landelle. 

Godard. 

are. 

OHye. 

Renault. 

Mahey. 

Leblond. 

nmetel. 

Delaconr. 

Piédoye  j)». 

Bazile. 

Bernard. 

t-PrMbnulne. 

DatiD. 

Le  Chevalier. 

Delanoë. 

Asseline. 

lin. 

LeDoir  les  Prés. 

Bailleul  (François). 

Ozenne. 

Gonrsin. 

î1. 

LepclUer. 

BalHeul  (Pierre). 

Grimoult. 

Huanlt. 

n. 

Letbimonnier. 

Baslard. 

Petitpas. 

Plaine. 

oize. 

Gérard. 

Lemarre. 

Alliz. 

leULcpioej.    Vmen. 

Denot. 

Sebire. 

Lechevallier. 

lel.                  Lcmaltre  dit  Hervière. 

Année  ;  Dolié. 

I^toomeur;  Blin. 

ilation  :  92,801  habitonto. 

15  habitants  (t  commane). 

5. 

Eslébé  ;  Orrj. 

LepélUy  i»,  k  S.- 

Marchis  ;  Rave-^ 

Sœurs   Belleval- 

T.  :    Hamel ,    à 

nel  ;  Tbomine  ; 

lée ,    Dubois  , 

N.-D.    d.  R.  ; 

Enqaebec;  flré-- 

Lebas,  De  Ste- 

Beinard,  à  N.- 

res  de  la  doc- 

Groii, Leconte. 

D.-d.-V.;  Ro- 

trine chrétien"* 

ger,  à  S'-G. 

9  babitanU  (20  commones). 

aUlîs. 

Le  Mailnel. 

Totatfi. 

De  Saint-Jores. 

Marion. 

nefroy. 

Avoine. 

Groult. 

Henry. 

Bailleul . 

bd  drAonoTine. 

Piqaot. 

Desvergez. 

Le  Bardelay. 

Langevin. 

fulin. 

Bourget. 

Leparquier, 

Gosnefroy. 

Scelles. 

mcl. 

Etomelin. 

VauUier. 

ttaila  fe  St»-€roli-lifit. 

el. 

Paris. 

Danneville. 

Renouf, 

Ghardine. 

sdin. 

Paris. 

Digard. 

Pezeril. 

Neveo-Des- 

Oestres. 

Digard. 

Groult. 

Dnchemin. 

loDgebamps. 

- 

col. 

FeaardeBi>Dobatrel. 

Luce. 

Pieqnot. 

Villot. 

gol. 

Audoire. 

Sebline. 

Leforestier. 

eory-iaroqoe. 

Sanson. 

Héroot. 

Jean. 

Monchel. 

lUfclMIMrfltoi^. 

Liot. 

Launey. 

Martin. 

Leterrier. 

csnil. 

Falaize. 

Gorbin. 

Dovard. 

LeNétrel. 

sMarioel. 

Racine. 

Leroy. 

Dnhouz. 

Houlette. 

e  Carpentier. 

Paris. 

Lebrun. 

Yvetot. 

Hébert. 

essoD. 

Groult  dit  Carlet. 

Hamel. 

Poupeville. 

Digard. 

lewy. 

Tour. 

Vermont. 

Lebigoais. 

oUiotdtrviUe^. 

Paris  (Prévallée). 

Paris. 

Tison. 

Fiambtrd.' 

tdatande. 

Jourdan. 

Nicollet. 

Beaumont. 

Yvetot. 

aosoD. 

Simon. 

Hamel. 

Digaet. 

Hamel. 
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NOMS 

DBS  COMMUNKS. 


«» 

• 

"3  S 

a 

■C  8 

c 

s  m 

•■M 

E  > 

« 

5s 

9 

js  S 

^^ 

i  2" 

O 

|! 

a« 

5* 

Lk8  Piedx 

BeDOitville 

Bricqueboscq 

Flamanville 

Grosvflle 

Héauville 

Hellevilie 

Le  Rozel 

Pierreville 

Saiot  Cbristophe-du-Foc. . 
Saiiit-Germain-le-Gaillard . 

Sfoaville 

Sotlevillc 

Surlainvîlte 

Tréauville 

OCTBVILLB 

BreltcTille 

Gouville 

Digosvillc 

Equeurdrevillc 

Hardinvast 

HeDnevilie 

Le  MesniUAttval 

Martinvast 

Nouainville 

Querquevilie 

Saint-MarliD-le-Gréard. .  • . 

Sidevilie 

Tbeartbévillc-Hagae 

Tollevast 

Tourlaville 

Virandeville 

Saint-Pibbbb-Eglisb  . . . . 

Angoville 

Brillcvast 

Canleloup 

CarDeville 

Clitourps • 

Cosqueville 

Fermanville 

Gatleville 

GoDneville 

GoQberville 

LeTbeil 

Le  Vast ^ 


BUREAUX 

DB  P08TB 

qui  desservent 
les  communes. 


1387 

1531 

555 

828 

507 

805 

1461 

736 

919 

1351 

502 

1079 

336 

588 

375 

558 

704 

1012 

229 

358 

840 

1382 

665 

639 

339 

614 

1040 

1483 

887 

1237 

2275 

775 

579 

578 

651 

862 

589 

927 

4754 

507 

505 

729 

1101 

767 

418 

1342 

869 

1104 

227 

381 

917 

553 

237 

286 

421 

763 

990 

1273 

689 

1162 

5831 

3287 

666 

822 

El 

Les  Pieux. 

Idem, 

Kl 

Les  Pieux. 

Flamanville. 

Les  Pieux. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Flamanville. 

Les  Pieux. 

Idem, 

Fermanville. 


Cberbonrg. 

Idem. 

Martinvast. 

Cherbourg. 

Idem% 

Martinvast. 

Cherbourg. 

Idem, 

S! 
Cherbourg. 

Idem, 

Martinvast. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Cherbourg. 

Martinvast. 


CAlfTOlf  DBS  PlECX  f.  Populat 


13801  20  86  65  20  s 

5269  75  89  68  18  3 

4543  »  83  65  16  8 

8411  75  93  71  86  6 

8726  25  81  62  20  5 

4236  25  97  75  15  10 

3157  16  92  71  17  6 

3308  50  91  63  24  4 

7349  50  91  60  25  C 

2660  50  83  73  14  8 

8716  75  90  62  23  4 

5182  50  93  71  21  6 

5180  50  91  71  17  6 

9818  91  93  59  28  8 

10677  50  89  |  68  20  3 

Cantoii  d'Octevillb  f.  Populatiofl! 


r 


11963  08 
5009  67 
4186  » 
5140  59 

15364  75 
3261  » 
6624  » 
2701  58 
6198  05 
2035  08 
5171  50 
1373  50 
4625  » 
7896  50 
4507     » 

33816  » 
4928  50 


78 

72 

3 

84 

82 

7 

76 

64 

13 

83 

70 

7 

78 

77 

2 

79 

67 

1» 

82 

79 

5 

72 

67 

10 

80 

69 

7 

82 

76 

5 

82 

82 

8 

73 

66 

12 

82 

71 

9 

81 

71 

13 

74 

69 

11 

80 

79 

4 

81 

74 

12 

n 

10 
10, 

toi 

3 

7 
5 

12 
4 
4 
7 
9 
6 

10 
9 
7 
9 


Canton  de  Saint-Pibrrb-Eglisb  f .  PopalalioD 


2320 

802 

86 

108 

551 

909 

375 

428 

463 

688 

314 

630 

907 

860 

1950 

1166 

1038 

972 

1076 

1535 

376 

279 

904 

1383 

1205 

1304 

K 

15567 

Saint-Pierre-Eglise. 

1289 

Idem, 

5253 

Idem, 

3124 

Idem, 

3732 

(dem. 

4204 

Idem, 

8885 

Idem, 

8535 

Idem, 

14949 

Idem, 

8835 

Idem, 

3756 

Idem, 

5798 

Kl 

9874 

52 

71 

76 

17 

» 

75 

79 

20 

24 

74 

72 

16 

25 

68 

74 

19 

75 

79 

75 

16 

58 

70 

75 

19 

45 

74 

79 

20 

93 

74 

77 

21 

03 

77 

81 

26 

83 

74 

71 

13 

87 

78 

79 

24 

25 

71 

66 

14 

66 

65 

71 

21 

5 
5 
4 
4 
3 
4 
9 
6 
7 
11 
7 
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Mdiru. 


AdjoiDt<i. 


46  habilanU  (15  commuDes). 


IH. 

bevalier. 

iliand. 

lin  (Louis). 

acbeur. 

bire. 

isent. 

non. 

■te  (Lacmia). 

quel. 

rel. 

pier. 

Beaudrap. 

Ilot. 

liol  d'Argence 


MM. 

Bubot  lesFoolaiDes. 

Ingoaf. 

Martin  (Uippolytp). 

Guillemet  dit  Larue. 

Legoupii. 

Leflainbe. 

Lemenaiit. 

Desvergez. 

LeGIlaslre. 

Hamei. 

Mosrin. 

Troudet. 

Bourgel 

Rouil. 

Leledier. 


)69  babilants  (17  communes). 

mâche.  Lemarqaaod. 

fallois.  LebrettevIUois. 

'onrl.  Fleury. 

Lemattre. 

Leiandais;  Langlois. 

Lerouvillois . 

Nicollet. 

Vezicl. 

Falaise. 

Désirés  dit  Montarbet. 

Damoareile-LarîTière. 

Roquier. 

Hamel. 

Lemagnen . 

Eustace. 

Uorel;  Lelaocbon. 

IMaarouard. 

DJ2  habitants  (20  communes). 

Bas. 

ivray. 

ibovJUe. 
ïshayes. 
anqaes. 
'lisle. 


Marquant. 

wgc. 
r»allre. 
)uchel. 
onias. 
eiaodre. 
marchand, 
riaai  (Mcétas) 
roel. 
prancbé. 
mcei. 
ouet. 
îurice. 
Silirquand. 


icbel. 

taUois. 

)ain. 

Hier. 

»BrQQ. 

)ucet. 

»Dleoiiiiat^. 


Touzé. 
Fleury . 
Lemaresquier. 
Boulard . 
Dudouet. 
Sorin. 


Joardan . 

Falosme. 

Levaillant. 

Oelauney. 

A^nquetil. 

QuelleYille. 

Leiauconnter. 


Garés 

et 

Desservants. 


MM. 

Roquière. 

Tabard . 

Haliey. 

Lemaitre. 

Leroux. 

Moucbel. 

Bernard. 

Gosselin. 

Dacier. 

Pagnier. 

Blard. 

Villot. 

Vaste! . 

Mosqueron. 

Canoville. 


Instituteurs. 


Institutrices. 


MM. 

Groult. 

Alexandre. 

Lirot. 

Hersent. 

Du  val. 

Lelégard. 

Le  Roy. 

l'hllippe. 

Lurienne. 

Kirlet. 
Frigoult. 
Ilamel . 
Bocage . 
Houel. 


MM"- 

Leprince. 

Lerogueur. 

Guérin. 

Aubry. 

Hairon. 

Barbe. 

Lefili&tre. 

Martin. 

Fortin. 

Voisin. 

Sorel. 

Carré. 

Choux. 

Delanoô. 


Clément. 

Levallois. 

Jacquet. 

Anne. 

Rouxel. 

Madelaine. 

Laurrnce. 

Bigard . 

Lecacheux . 

Saillard. 

Adam. 

Messent. 

Le  Chevalier. 

Josset. 

Loir. 

Bonnémains. 

Anne. 

Langlois. 

Des  mares. 

Simon. 

Lemierre. 

Mariage. 

Gilles. 

Luca|. 

Née. 

Bataille. 

Mesnil. 

Legambier. 

Canu. 

Simon. 

Gosselin. 

Adam. 

Prével. 

Lucas. 

Baudry. 

Hamel. 

Charpentier. 

Le  Chevallier. 

Voldie. 

Renard. 

Simon. 

Lecoudray. 

Buhot;  Chauvin. 

Noyon,  Mesnil. 

Thomas,  Droaio. 

Hasne. 

Le  Long. 

Choisnel . 

i€  Maignen. 

Hamel. 
Bouillon. 
Lavieille. 
Deiisle. 
Munerol. 
Vignon . 
Duvivier. 
Crosville. 
Lee  1ère. 
Couppey. 
lAllaln. 


Creuilly. 

réunie  à  Vranille. 
Cahours. 
Bourget. 
Yimont. 

Leflambe. 
Lamy. 
Lemonnier. 
Poirier. 

Anne. 
Simon. 


Audouard. 

Lemennicier. 

Le  Hérissier. 

Auvray. 

Duhamel . 

Lepelit. 

Gallet. 

Menant. 

Lemiére. 

Belliard. 

Bigard. 

Pilard. 
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BeoBHSBBsaesaeB 
NOMS 

bBS   COHMÔHBS. 


a» 
o 


Maopertus 

NéTillc 

RétÔTille 

Théfille 

TocqueYille 

Yaroaville 

VrasTille 

COUTÀNCES  £Sl 

Bricqaeville-la-BloaeUe .  • . 
GamberDon 

Courcy 

Nicorps 

Saiot-Nicolas-de-CoutaDces. 
Saiot'Pierre-dH^oataDces . 
âaassey 

Bréhal  £^ 

Anctoville 

Bourey 

BréTiile 

BricqueYilie^sur-lHer 

GéreDces 

ChaDtelonp> 

Goadeville 

EquillT. 

HadimesDil 

La  Meardraquiëre 

Le  Loreor 

Le  Mesnil-Aubert 

LoDgueYille 

MuDeville-sur-Mer 

St-Sauveor-la-Pommeraye . 

Gbrist-la-Sallb 

Belval 

Gameloars 

Guéhébert 

MontpîDcbon 

Notre-Dam&Hle-GeniUy. . . . 

Ouville 

RoDcey 

SaiDt-Denia-le^Yéta 

Saint-Martln-de-GeDilly . . . 
Savigny 


BUREAUX 

DB  POSTB 

qui  desservent 
les  commaDes. 


SuiU  du  CaiJ 


340 

335 

3il 

348 

949 

340 

443 

777 

550 

590 

419 

418 

145 

143 

Saint-Pierre-Eglise. 

Idem, 

idem. 

idem» 

idem, 

idem. 

idem. 


8856  25 
4039  08 
2903  » 
5081  50 
7136  08 
3470  16 
1368  » 


70 

73 

11 

78 

83 

24 

77 

82 

23 

76 

74 

15 

76 

77 

22 

75 

79 

20 

76 

80 

21 

8159 

333 

591 

635 

1210 

1701 

965 

1145 

357 

563 

860 

881 

195 

439 

801 

891 

Coq  tances. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 

idem, 

idem. 


G  A  If  TON  DB  GODTAIfCBS  f.    Popalatl 


65491  90 

28 

» 

6857  50 

33 

5 

10989  50 

27 

6 

9409  33 

34 

4 

4807  B 

34 

5 

9753  » 

28 

0 

3953  50 

28 

» 

5633  75 

35 

6 

5 

6 

4 
5 

8 

6 


1494 

1362 

212 

215 

211 

360 

418 

688 

1536 

1464 

2100 

2243 

392 

417 

857 

872 

463 

566 

1301 

1877 

517 

762 

316 

323 

485 

596 

506 

411 

661 

728 

517 

527 

1891 

1685 

451 

567 

ton 

722 

414 

629 

1550 

1693 

1817 

2532 

900 

1220 

1084 

1216 

1391 

1317 

548 

677 

770 

1016 

GranviMe. 

Bréhal. 

idem, 

idem, 

idem,     # 

idem. 

idem» 

Gavray. 

Bréhal. 

GaYray. 

Bréhal. 

Gavray. 

Granville. 

Bréhal. 

idem. 

Ganton 

SI 

Coutances. 

Marigny. 

Cerisy-la-Salle. 

idem, 

idem, 

Coutances. 

Certsy-la-Sallc. 

Coutances. 

Cerisy-la-Salle. 

Coutances. 


Ganton  DB  Brêhal  5. 

12984  50 

1782  25 

1770  50 

3506  h 

10370  50 

19485  50 

3110  25 

6541  25 

3860  50 

10752  25 

4113  75 

1686  84 

3671  75 

4171  » 

6245  75 

3886  » 


DB  GbRIST-LA- 

13576  92 
4119  50 
6430  25 
4296  » 

12554  08 

14951  75 
6437  67 
9819  91 

10959  75 
4910  25 
6464  » 


Popubl 

t9 
27 
22 
26 
18 
18 
21 
SI 
29 
24 

se 

23 
14 
26 
15 
27 

Sallb  f .  Populati 


44 

10 

50 

27 

41 

22 

50 

26 

46 

18 

38 

18 

48 

21 

46 

21 

44 

20 

50 

24 

43 

26 

44 

23 

36 

U 

50 

26 

48 

15 

47 

27 

21 

14 

14 

27 

6 

€ 

17 

14 

14 

40 

14 

14 

23 

12 

12 

21 

18 

18 

31 

9 

9 

29 

12 

12 

38 

9 

9 

23 

18 

18 

24 

9 

9 
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tt 

Garés 

Maires. 

Adjoints. 

et 
Desservants. 

Inslitatears. 

InstUatrkes. 

Di  Saiht-Pibbbb-Eglisb. 


Noyon, 

PoDtos. 

Laarens. 

GiboD. 

Rooiel. 

Germain  (Etien.) 

Gerrais  (Jean). 


Mail 

Bonrdet. 

Gorbin, 

Buhot. 

Lemattre. 

Birette. 

Hamel. 

Gervais  (Nicolas). 


PopalaUcm  :  ^20,428  habitante. 

13,138  habitants  (8  communes). 


BrohTer-Litti- 

DièreOjK^. 
Usbé  (BapL-r-**; 
La barbe. 
Sarary. 
ToDoet. 
LeioQp. 

Poiier  da  Parc . 
iLegraverend. 

11»986  babiunts  (16  communes) 


Tanquera  j,  Jehenne. 

Mabé  (Jules). 

Lecbevallier. 

Legardinier. 

FauTel. 

Danlos. 

Lechevalier.  - 

Delacour. 


Baron  Brohon  ^ 

Herpin* 

Uir. 

Lecoopé. 

ThoiUet.  ^. 

Brieas. 

Toupet. 

Garnier. 

Yenitte. 


Tapiu-Leschamps 

Allii. 

Tanquera  j. 
Fanchon. 

l(lRjillM|Mlflte. 


Buroouf. 

Glereaui. 

Jourdan. 

Lecoq. 

Costenlin. 

Durai  • 

llesnage. 

Brobon. 

lltIfM  Ht  blMITOfl. 


Lemonnier, 
Bazin-les-Fontaines . 
Legaltet, 
Jourdan.  , 
Daguenet. 
Girou» 
Boorey.  Allain. 

tt^srr  habitants  (tl  communes). 


Ozoaf. 
Lerendo. 
U  CheraUier. 
Boordon. 
Leconte* 

îvUlitilniriHirt^ 

Durand. 

LcTooicy. 

Ubodey. 

Leconlier. 

LeloUyet. 


Guillion. 

Vimond. 

Hinard. 

Lehodey-Duclos. 

Eudes. 

Leçon  te. 

Bouley. 

Durand. 

Osmond-Lesprés. 

Lebrun. 

Hélye. 


MM. 
Lefèvre. 
Bigot. 
Paumier. 
Levéque. 
Gorbet. 
Beaufils. 
Quentin. 


Truffaut;  Duper- 

rouxeh 
Billard. 
Lu  ce. 
Costey. 
LeGraverend. 
Desponts, 
lAdelinê. 
[Lerévre. 

Vatatier. 

Huet. 

Année. 

Menant. 

Turgot. 

Lsmoins. 

Durier. 

Leclére. 

Durai. 

Coulomb. 

Lebodey. 

Vivier. 

HareU 

Couenne. 

Bazire. 

Isabet. 


Turgis. 

Soisroier. 

Bellée  ^. 

Hermou. 

Gohin. 

Legoupils. 

Burnel. 

Le  Touzey. 

Gougeon. 

Bonlay. 

Blin. 


MM. 

MM»- 

Oger. 

Leférre. 

Travers. 

Jeanne. 

Ledrand. 

Mary. 

Leférre. 

Anger. 

Leloup. 

RoDdel. 

Guesnon. 

Frères  de  la  doc- 
trine chrétien"* 
Lebigot. 
Tabot. 
Aumont. 

réunie  à  CouUmui 
réunie  à  Couttmeet 
Delacour. 


Deflandre. 

Levallois. 
Leréty. 
Décosse. 
y*  Osmont. 


Lecesne. 


Cotlin. 

Lucas. 

Turgot. 

Picbon. 

Calenge. 

Lecouvey. 

Guéranl. 

Yilledieu. 

Closet. 

Guesnier. 

Lebaiily. 

Jouenne. 

m 

Anger. 

Chauvin., 

Dubosq. 

Yvon. 

Herpin. 

Vimond. 

Bobine. 

Tipbaigne. 

Pasturel. 

Gobé. 

Guério. 

Herpin. 

Letassey. 

Mangon. 

Duroquier. 

Le  Normand. 

Lerond. 

Lecouvey. 

Crouin. 

Lefebvre. 

Le  Breton. 

RouUand. 

Letenneur. 

Levilly. 

Plantegenest. 

Cbardot. 

Troude. 

Voisin. 

Lerogeron. 

Herpin. 

Godard. 

Deblen. 

Jeanne. 

Oorselin. 

10 
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SES 


NOMS 
DES  coamuiiBS. 


• 

3  . 

a 

^  S 

c 

3  8 

3 

11 

II 

o 

Ta 

0* 

•  • 

C  ^ 

« 


BUBEAUX 

DE   POSTB 


qui  desservent 
les  commaDes. 


Gahton  db  Gatbat  f .  Population  : 


Gatrat 

Grimesnil. 

Hambye 

La  Baleine 

Le  Mesnii'Aroand . . 
Le  Mesnil-Bonant . . 
LeHesnil-Garnier.. 
Le  Mesnil-Hue . . . . 
Le  Mesnil-Rogues . . 
LeMesnil-ViilemaB 

Lengronoe 

Hontaigu-les-Bois . 
8aint-Denis-le-Gast. 
Sourdeval-les-Bois . 
Ver 


La  Hatb-mi-Puit8  ^. .  • . 

Appeville 

Baudreville 

Bolleville % 

CaoTille 

Goigny 

Grettevilte 

Denneville 

Doville.... 

Geryille 

Glatigny 

Houtteville 

Lilhaire • 

Uobecq 

Uontgardon 

Neurmesoll 

Prélol 

SaiDt-Nicola8*de-Pierrepon( 
Saint-Reroi-des-Landes . . 
St-SaaTeur-de>Pi6rrepont. . 

Salnt-Symptaorien 

Surville 

Vareoguebec 

ViDdefoptalae • . 


Lbssat ; . . 

Angoville-sar*Ay 

Aoneville , 

Breltevillfr-^sof^Ai 


1804 
i38 

9907 
375 
540 
356 
683 
301 
650 
814 
•él 
613 

1544 
S59 
997 


1601 
901 

i957 
463 
675 
239 
993 
334 
478 

1071 

1908 
665 

1671 
585 

1376 


SI 
Gavray. 

Idem. 

Idem, 

idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem* 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 


10996 
1709 

93500 
1893 
4111 
1186 
4784 
9060 
8064 
5619 
8947 
3894 

19145 
2585 
9189 


•0 

34 

p 

31 

50 

25 

50 

32 

» 

38 

> 

38 

» 

41 

75 

39 

D 

41 

75 

40 

50 

33 

75 

40 

75 

29 

50 

30 

» 

38 

18 
15 
19 
90 
28 
93 
95 
94 
96 
24 
15 
94 
18 
96 
99 


18 

D 

15 

6 

19 

8 

90 

4 

22 

4 

23 

5 

25 

7 

24 

6 

26 

8 

24 

6 

15 

4 

24 

6 

18 

4 

26 

8 

22 

4 

1538 

517 

610 

1321 

344 

464 

534 

623 

416 

534 

350 

412 

596 

682 

641 

832 

583 

1018 

225 

589 

410 

499 

251 

448 

835 

1414 

487 

806 

883 

1331 

321 

539 

736 

811 

697 

813 

567 

816 

488 

819 

449 

581 

392 

746 

977 

2190 

751 

838 

iSl 


OAnTOfi  db  la  Hatb*ihj-Poits  ).  Population 


Prétot. 

La  Baye-du-Pdts. 

Idem, 

Idem. 

Prétot. 

Idem. 

La  Haye-da-Po9ts« 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Prétot. 

La  Haye-du-Piits. 

idem. 

Idem, 

Idem, 

La  Haye-du-PuUs. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Prétot. 


19596 
3199 
4193 
4714 
4945 
7801 
6158 
5374 
9774 
3079 
4687 
6488 
6388 
6939 
3369 
6960 
5001 
4854 
5660 
4655 
3100 

10193 
7351 


34 

44 

29 

99 

50 

38 

46 

46 

50 

51 

36 

36 

» 

46 

31 

31 

75 

54 

39 

39 

50 

40 

42 

42 

95 

46 

43 

43 

» 

54 

39 

39 

95 

47 

33 

33 

95 

44 

28 

98 

75 

52 

37 

37 

95 

41 

44 

44 

76 

42 

30 

30 

50 

44 

98 

9S 

95 

46 

32 

32 

75 

46 

32 

39 

17 

46 

39 

39 

27 

49 

34 

34 

50 

52 

96 

36 

95 

50 

35 

35 

25 

45 

30 

9ê 

•» 

53 

39 

99 

75 

50 

36 

86 

25 

45 

41 

41  1 

17 

7 

9 

10 

13 

14 

10 

4 

5 

8 

15 

5 

3 

3 

8 

10 

5 

7 

6 

1 

10 

7 

12 


Gartom  db  Lbbbat  f .  PopolatiûB 


1541 
6621 
397 
622 


2246 
672 
435 
980 


SI 

Lessay. 

àt -Bf  aloodo-la^La  nde 

Lessay. 


11659  10 

36 

21 

»1 

» 

5873  » 

40 

26 

96 

5 

2786  5« 

41 

13 

18 

13 

5912  » 

a 

30 

80 

9 

-  41»- 

Gurés 

Maiitff. 

AdtoinU. 

et 

iDstUuteors. 

InsUtntrices* 

'■ 

Deuenrants. 

• 

3.346  liÂbiUntf  ( 

15  commanei). 

• 

MM. 

MH. 

HM. 

MM. 

MM»- 

Ufebvre-Gonet. 

Dacheroin* 

rieUe. 

Bauline. 

Samson. 

Leroy er. 

Lebrun. 

Leroux. 

Doucet. 

Tiobey  *• 

Havel.  Delarae. 

Guilgaud:Jii. 

PigiMt;llaataltnt 

Daniel. 

Dupont. 

Legrand. 

Guidon. 

L*abb6  Letouzey. 

Aubent. 

Piel. 

Auvray. 

Frican.     . 

Quesnel. 

Le  Mettre. 

Michel. 

Passais. 

Yimond. 

FoDoard. 

Groalt. 

Godefroy. 

Letenneur. 

Février. 

Benfttre. 

L'Hermitte. 

Menard. 

Guillotin. 

Le  Breton. 

Couillard. 

Le  Légard. 

BaiUeul. 

Fontaine. 

Yvon. 

Cruet-Maisonneuve. 

Bommy;  Leconte. 

Lebaiileuz. 

Lebigot;  Dairoo. 

U  Qttvallor. 

Le  CapUio. 

Menard. 

Addes. 

Victor. , 

Henry. 

Durand. 

Tatbot  ;  Perdriel. 

Caresmel. 

Vibert. 

Xiobey. 

Leroux  (Lesiardins). 

Morin. 

Goulet. 

Godefroy. 

SorcL 

Loiiel. 

Piron;  Lesage. 

Bobine. 

Vlmont. 

l4F««air4«ltlfC|. 

Goesles. 

Force  1. 

Huard. 

Languedoc. 

14.069  hBlrfUits  (94  ooMDaaes). 

Uoitier. 

Benoît. 

Marie. 

Frères  de  la  doc- 

Guillot. 

> 

trine  chrétien»* 

1 

Perrolte. 

Pagny. 

Lemarquand. 

Lemarquand. 

Fosse. 

Roolland  • 

Jean. 

Quiévastre. 

Fourrey. 

Bleitel. 

Enault. 

Feuillet. 

Lefrançois, 

Godefroy  • 

Cana. 

Leconte. 

Lamy. 

Gaffre. 

Bagol. 

Asseline . 

Ballot. 

Barbey. 

PODtUS. 

Lecompte. 

Bizet. 

Quenaolt. 

Duval. 

DeBeandrap. 

D'Aigrenom. 

Lebarrier. 

Trochon . 

Legrand. 

■»rt1ip>liitlMyw. 

Lesage. 

Folllot. 

Grossîa. 

Hostingue. 

Levcsqoe. 

Berlin. 

Lepoittevin. 

Baisnée. 

Leiaige. 

Holley. 

Lecbevallier. 

Laine. 

Hoiley. 

Luce. 

Adam. 

Allain. 

Gentès. 

Tbomas. 

Cousin . 

Gohier. 

Cousin. 

Ylcbard. 

Faatrat. 

Faitacbe. 

Leiiévre. 

Le  Marinel. 

Esnol . 

ftopUo. 

Luce. 

Lebréton . 

Maupaa. 

Yasselhs. 

LeîDpcrfére. 

Lehailly. 

Lerkioncbois. 

Bataille. 

UMesley. 

Champef. 

Desprez. 

D  rouet. 

Begnault. 

Jlau|er. 

Boplin. 

Hoard. 

Folliot. 

Luce. 

Letenrtre. 

Godefroy. 

Lecarpentier. 

Lemattre. 

Bagoury. 

QuiesneTlHe. 

Boulay» 

Painebaud. 

Basset. 

Tioleite. 

Tirer. 

Danin. 

Laurens. 

Dabob. 

Labarre. 

Auvray. 

Houesville. 

Le  Filleul. 

U  Goode. 

Giard. 

Massleu. 

EjuauU. 

Lepeley. 

Lecoole. 

Ledanois  ditBitsoo. 

Godefroy. 

Lerouge. 

Bataille. 

1M94  bibitapts  (13  commanes). 

UNoSl.              Bataille. 

BuAor. 

Foucher. 

Ësnouf. 

Doprey-Bto^eYil.  toce. 

Leguédois. 

ProTost. 

Billard. 

Le  Cadet.              Lace. 

Legallet. 

• 

Templer. 

Aubin. 

rLemarqaaod. 

Lefebyre. 

Morin. 

LetelHer. 

-  m  - 


NOMS 

DBS  COMMUSIBa. 


o 
0* 


BUREAUX 

DK  POSTB 

qui  desserTent 
les  commuoes. 


V  Os 

•c 


MSTAHCB  AU  CHEF-LIEU 


l 


a 


B 
O 

B 

9 


Suite  du  Ganto^ 


Créances 

Geffosses 

LaFeaillie 

Laaloe 

Minières 

Piroa 

Saint-Germain-sar-Ay. . .  • 
Saint-Patrice-de-Claids . . . 
Yesly 

MONTMARTllf-SUR-MBB  . . 

ADDOTille 

Gontriéres , 

Haatteville-6ur-Mer 

Hérenguerville. 

Hycnvitle 

Lingreville 

Montchaton 

Orval 

Quettreville . .  • 

Begnéville 

Trelly 

PiRlBBS 

Baapte 

Feugéres 

GonfreTilte 

Gorges 

Lastelle 

LePlessIs 

Marcbésieux 

Nay 

Sainte-Sazanne 

Salot-GermaîD-  le-Vicomte. 

Saint-Jores  .  • 

Saint-MartiD-d^Anbigoy . . . 
Saiot-Sébaslien-dé-Raids . . 


Sairt-Malo-db-la-Landb. 

Agon 

Anclevifle 

BlaloYilIe 


8150 

S150 

1IS3 

2031 

630 

1384 

515 

888 

1140 

8030 

1518 

8811 

794 

1876 

440 

559 

1304 

1637 

Lessay. 

Sl-Malo-de-la-  Lande 

Périers. 

Lessay. 

Périers. 

Lessay . 

idem, 

Périers. 

Lessay . 


8994  85 
9816  75 
4252  85 
6580  50 
7685  85 

11166  75 
7452  25 
3628  25 

13824  » 


39 

21 

21 

3 

39 

14 

14 

12 

32 

18 

18 

6 

36 

25 

25 

6 

31 

20 

20 

8 

42 

19 

19 

5 

44 

26 

26 

5 

32 

22 

22 

9 

41 

26 

26 

5 

Gantoic  db  MoNiif abtiii~8Db-Mer  f .  PopulatiOD  : 


1068 

1002 

902 

851 

664 

913 

625 

339 

312 

271 

369 

331 

1550 

923 

690 

689 

1104 

1231 

1631 

1586 

2063 

1029 

1164 

1175 

Monlroar  tin-sur- Mer 

Coutances. 

Mon  Imar  Un-sur-  Mer 

idem» 

Contances. 

Bréhal. 

Coutances. 

Idem. 

Idem, 

(SI 


2704 

1453 

291 

826 

778 

838 

456 

898 

1184 

8869 

205 

398 

663 

1096 

1415 

1975 

225 

849 

158 

358 

496 

819 

815 

1875 

937 

1501 

480 

580 

Coutances. 


Prétot. 

Périers. 

Idem, 

Idem, 

Prétot. 

Idem, 

Périers. 

Idem, 

Prétot. 

Périers. 

Prétot. 

Périers. 

Idem, 


7816  48 

6736     » 

8567  50 

3019  75 

8800  50 

3082     » 

9425     » 

4851  50 

11554     » 

13182     » 

11397  32 

10628  75 


41 

10 

10 

i> 

43 

13 

13 

3 

38 

8 

8 

7 

40 

12 

12 

2 

48 

13 

18 

2 

37 

7 

7 

4 

45 

15 

15 

5 

38 

7 

7 

4 

36 

6 

6 

8 

40 

10 

10 

5 

40 

11 

11 

3 

43 

13 

13 

8 

Canton  db  Pbbibrs  f .  Population  : 
26262  94 


2805 
7539 
4541 

13185 
2234 
6492 

15258 
1775 
8304 
6864 


85 
85 
75 
48 
50 
» 
87 

D 

75 


10965  41 

10680  50 

4535  75 


26 

16 

16 

» 

37 

34 

34 

18 

21 

15 

15 

8 

35 

23 

23 

7 

38 

25 

25 

9 

88 

28 

28 

18 

35 

28 

28 

12 

23 

20 

20 

8 

34 

23 

23 

7 

44 

32 

32 

16 

38 

22 

22 

6 

40 

30 

30 

14 

22 

18 

18 

5 

26 

19 

19 

3 

443 
1602 

480 
1704 


Canton  db  Saint-Malo-db-la-Lanob  f .  Population  : 

399  IS 
1237  \S 
773  St-Malo-de- la-Lande 


1288  Idem. 


2782  17 
8060  83 
4907  25 
9828  76 


40 

9 

9 

B 

41 

11 

11 

4 

38 

8 

8 

8 

43 

18 

18 

3 
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Ifairei. 


Adjoints. 


Garés 

et 

Desserfants. 


Instituteurs. 


Dl  USSAT. 

Larose. 
Vario. 
Le  Bel. 
Samson. 
Le  Colley* 
Le  Cesoe. 
Barée. 
SamsoD. 
Leresqoe. 

2442  babitaDU 

Lefraocois. 
Cooraye  do  Parc. 
De  Cahouét. 

Michel  d'ÀDnoTille. 

Lefebfre. 

Ilercult. 

UaTeuel^. 

Jouvin. 

Le  Buffe. 
BacaîUe  de  Littl- 

Dière. 
Mesoage. 


MM* 

MU. 

Parquet. 

AllalD  ;  Helland. 

GodeIroy-LoogchaBipa. 
Legouix. 
Jouninet. 
Fautrat. 

Duhamel. 
Leqaertier. 
Lerosey . 
Fras. 

Four  mage. 
Lamarcbe. 
Le  Cœur. 
Doprey-Beuzeyille. 

Girot. 
Hoslingue. 
Langlois. 
Béatrix. 

MM* 

BIndel. 

Galliot. 

Le  Danois. 

Leparquier. 

Brotelande* 

Sobier. 

Dieudonné. 

Saugrain. 

Villetle* 


(12  communes)* 

Ménard . 

Hébert. 

Degaelle  (F). 

Viard. 

Lenoir. 

Paisoel. 

Fremin-les-Marais. 

Legendre. 

Coulomb. 

Bnaltf-lwlMmtfti. 

Lecaplaln. 
Le  Conte. 


10»807  habitants  (14  communes). 


Marquis  de  Pien- 

Fremin. 
Rauline  #. 

OartiD-lariliiière. 
Lelootre. 

Lemoocheux* 
Perroqae. 
Oger. 
Ferey. 
Leboraf. 

Goalhot  de  Saint- 
Gerioaio  G  ^* 
Bagol  (J.) 
I>eUone. 
Ocligny. 


Lerendu;  Thomas. 

Laperruqne. 

Depierrepont. 

Levesque. 

Burvingt. 

Lenoir. 

Faudemer. 

Desmeules. 

Desbarres. 

Faudemer. 

Dujardin. 

Bagot  (Th.) 

Hébert. 

Leguelinel. 


0,477  habitants  (13  communes). 

Coulomb.  Jehenne. 

PotUer.  Jehenne. 

Leprienr.  Lécluse. 

BucalUe.  Boifin. 


Bitouzi. 

Leriche. 

Regnault* 

Nicollet. 

Leblond. 

Lenoir. 

Beuve. 

Sébire. 

Yichard. 

Philippe* 

Sayary. 

Marie. 

Lebideux. 

Loyer. 


Pouoard, 
Ginard. 
Deau61s. 
Lenoir. 


Porée. 


Institntricei. 


MM»- 


Beaufils. 
Loret. 
Leclerc. 
Delà  roque. 
Sobier. 
Desfeux. 
Robin. 
Le  Proyost. 


Lemoine. 

Lefranc. 

Cronzat. 

Beucbet  ;  Olivier. 

LeMennier* 

BrienK. 

Gasté. 

Corbin. 

Lagoude* 

Anquetil* 

Lepen. 

Loison  • 

Billard. 

Etur. 

Foucard. 

Lerosey. 

Lecoquierre. 

Guillouet. 

Auge. 

Delanoë. 

Esnol. 

René. 

Pignet. 

Baudry. 

Ameline. 

Fontaine. 

Latoé. 

Eudes. 

Lecaplaln  ;  Rapilly  ; 

Hinard. 

Lécluxe;  Lamy; 

Legouix. 

Addes. 

Gombert. 

Lahaye. 

Coubrun. 

Vaupréf. 

Delacour. 

Lefévre. 

Bezard. 

Burgnet. 

Holtey . 

Esnault. 

• 

liCceBoe. 

Sévaux. 

Leplanquais* 

Lebedel. 

Novince. 

Blondel. 

Ecole  libre. 

Durel. 

Le  Breton. 

Legigan. 

Harirel. 

Lambert. 

Proyost* 

Regnault* 

Lallemand. 

Saujsey. 

Journanx* 

Lecbevallier* 

Le  Noir. 

. 

Hédouin* 

Ozouf. 

Calenge. 

Bour. 


NOMS 

GOHHUirU. 


a 

o 


o 


ii 

li 
U 


BUREAUX 

DB  P08TB 

qui  desserrent 
les  communes. 


Suite  du  Cami\ 


Boisroger  •  « . 
Brafé^m».  . , 
GoaviUe . . . . 

Gratot 

HeogaevUle . 
La  Yeodelée. 
Montsurirent. 
Serrigo j  •  .  • 
Tourrille  . . . 


563 

529 

S99 

319 

1696 

1985 

895 

lû69 

72i 

674 

430 

503 

5S7 

833 

333 

395 

892 

903 

SUMalo-de-la- Lande  3951  50 

idem.  8639  25 

Id$m.  8701  85 

Idm.  8551  17 

Agoo.  6849  67 

Coatances.  3657  25 

St-Malo-dHa-Lande  6682    » 

Coatances.  2712  83 

Agon.  6591    » 

GAifTON  DB  Saint-SàcvbdR'-Lbrdbliic  ).  PopaIaUoi| 


41 

10 

10 

37 

7 

7 

44 

13 

13 

35 

5 

5 

42 

7 

7 

35 

6 

6 

41 

9 

9 

3» 

7 

7 

40 

8 

8 

1 

I 


SAUfT-SAUTBUR-LBllDBLlR. 

Gamprond 

Haotlevinp-la-Gaicbard  •  •  • 

La  Ronde-Haye 

Le  Lorey 

Le  Mesnil-Bus 

Monlcuiu 

Monthucbon 

Uaneville-le-BiBgard  . . .  • . 
Saitit-AuMiMla-Perron  . . . 
Sainl-Michel-de-la-Pierre.  • 
VandtfmesDii.  • 


MORTAlNâ 

BiOD 

Fontenay 

Le  Neafbovrg 

Notre-Dame-du-Touchet  • . 

Rancoudray  « 

Romagny 

Saint-Barthélémy 

Saint-Clément 

Saint-Jean-dtt- Corail 

YillechieD 


1717 

1689 

589 

619 

1126 

1198 

619 

665 

1181 

1456 

867 

498 

466 

384 

571 

764 

1265 

2000 

578 

750 

468 

484 

501 

603 

(S 

Contanees. 

Marigny. 

St-Saovear-Lendelin 

Marigny. 

St-SauTear-Leidelin 

Idim, 

Cootanoee. 

St-SauTeur-Leadelln 

ld$m. 

Idem  m 

Périers. 


14977  • 
3781  50 
8662  75 
46196  25 

11583  50 
4494  50 
3004  50 
5650  50 

10616  10 
5018  » 
2«78  75 
3582  25 


2» 

f  *^ 

10 

991 

29 

fl  A 

81 

19 

94 

22 

39 

34 

98 

28 

31 

13 

Canton  db  Mortain  f . 


9443 

684 

799 

1964 

448 

685 

686 

993 

1390 

1765 

498 

859 

1598 

9946 

599 

679 

1061 

9382 

644 

1404 

644 

1089 

Barbnton • 

Ger 

Salnt-Cyr-dtt-Bailleul 

Saint-Georges-*de-Rouelley . 


I 


2768 
2599 

1753 
1526 


3595 
3936 
9341 
9044 


ISIONT 

Chalandrej  • . . 
La  Mancellière. 
LeBuat 


817 

495 

579 

768 

395 

750 

405 

457 

(S 

Mortaia. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

idem. 

Idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 


El 

Barenton. 
idem. 
Idem. 


SI 
Isigny. 

Idem. 

idem. 


16915 
5381 
3319 
1849 
8530 
1614 
9946 
9859 
5394 
4916 
5285 


69 
50 
» 
83 
95 
50 
75 
76 
50 
58 
25 


68 

» 

^% 

4 

68 

8 

68 

2 

78 

10 

75 

7 

71 

4 

64 

4 

76 

8 

41 

6 

69 

78 

10 

«1 

ë 

16 
9 

10 
5 
5 
5 
5i 
5 
9 

13 

KOtLTAJM 

PoputatioB 

9 

4 
8 
9 

10 
7 
4 
4 
8 
6 

19 


Canton  db  Barbnton  ).  Populatioi 


19600  83 

10130  91 

13480  49 

8977  08 


79 

78 

10 

73 

79 

14 

77 

83 

15 

77 

83 

15 

11 

5 

5 


Canton  d*Isignt  f.  Popalalion 


2324  » 

67 

68 

20 

3656  P 

67 

65 

20 

3605  12 

60 

60 

18 

2744  41 

61 

61 

20 

D 

5 
4 
S 


-123  - 

Curés 

BUres. 

A#>Hita. 

et 

Instituteurs. 

Institutrices. 

Bessemnta» 

< 

t  SaIHZ-M  AMH 

dr-la-Laudb. 

HAÏ* 

MM. 

MM.    ' 

MU. 

MM"- 

.ecrifaîD. 

Hue. 

Taforel. 

Letournenr. 

Thuillet. 

illastrc. 

lerond. 

Lhotellier. 

Esnouf. 

toablet. 

laisney. 

Groult;  Bal»ni«. 

Gaffre. 

Doublet;  Macé. 

itOD. 

Robiquet. 

Boaley  ;  Lebrenilly. 

Sohîer. 

Lepatron. 

rtrard. 

Hébert. 

B^in. 

Poutrel. 

Marie. 

ean. 

Ozon. 

Journeaui. 

Dnchesne. 

ooiaîn. 

Lerosey. 

Tesson. 

Leglgan. 

Deshogues. 

lObert. 

€orbet. 

Loisel. 

Lebreion. 

ererie.                Robiqaet. 

Lemesnager. 

Defontenay. 

Bonnet. 

9ii  habitant»  (iS  communes). 

mai  MU  CtBtl  ^. 

DQJardin. 

Beau  fils. 

Laubel. 

Le  Sens. 

eclue. 

Qémant. 

Hue 

Renoualrd^. 

Lemoigne. 

e  Cardoonal. 

Le  Rouiel. 

AuYray. 

Leliéne. 

Sauvage. 

»e  St-Denis. 

Souillon. 

Richard. 

PatriK. 

Snblin. 

ilmir- 

Turgii. 

Auyray. 

Godard. 

PlantegeneM. 

ampai«. 

Le  ileane. 

Delarocque. 

Rai^t. 

Le  Reculey. 

rroaid. 

Frémond. 

Gosselin. 

Legoubey^ 

Lesage. 

.mduffclto. 

TeiBOD . 

Hersent. 

Aoguebec. 

Hardy. 

[ébtrl. 

Toulorge. 

Billard. 

Aurray. 

Heugney. 

rritiiinaf^. 

D'Auiais  (Jules). 

Legrand. 

Bequet. 

Leriquier. 

^07. 

Lefol. 

Faatrad. 

Laronche. 

Marion . 

rÛKet. 

Jouninet. 

Frémine. 

Jean. 

Larsonnenr. 

yptâMÉUam  t  ^&,026  habitant». 

^533  babftanu  (11  eommunei). 

iel*. 

Quealler. 

CrauUàboU, 

Caret. 

teiaioaehe. 

Danguy» 

Delarue. 

Godefroy. 

GonrdeK 

'iDOt. 

Boorsin. 

Ghesnel. 

Leterrier. 

Gosselin. 

ool^B-tamatate. 

Jardin. 

Lemonnyer. 

BéuniàMùTtain 

leboo. 

Julien. 

Portais. 

Lebas. 

Rault. 

oabiii. 

Milet. 

Jttbel. 

Labigue. 

oneoae. 

Delaunay. 

Renault. 

Blcault. 

Leiessier. 

lochiQ. 

41lx. 

Maillard. 

Aleiandre. 

Delaunay. 

kNiiîB. 

Delaunay. 

Maupas. 

Painblanc. 

Pasqoer. 

liéot. 

Gaudin. 

Bizet. 

Desgranges. 

imaiL.                iMoDdber» 

Hantraye. 

Leduc. 

P«pin. 

M9  bAiaiib  K^  eomnoMs^. 

»echel.                   LaoBonâaif ,  Bréillot. 

Gilîei. 

Gesbert. 

^eran.                 Lemoine,  Daroaine. 

Bidault. 

Gosselin. 

Noél;Dncloi. 

.eréqne.               Tezard. 

Leriche. 

Monmirel. 

Hirbec,  Delanoë. 

lâldo.                 Ilultay. 

Loyzon. 

Graindorge. 

Lorier. 

84i  kabltattlf  (tl  comiMM»). 

reoeére.              Bachelot. 

Dêlarue. 

Abraham^ 

oueDoe  ^0         looetine  (L.) 

Selgnenl. 

Delafontalne. 

Gondoin. 

^angnx.             IGanmifi. 

Pioline. 

Larienne. 

Mkry. 

aoaio. 

iDubreuil. 

Lemolne. 

F^neboii. 
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•#  M 

OOTARCb  au  GHIF 

NOMS 

a 
o 

«1 

13 

BUBEAUX 

DB  POSTB 

a 

'5  S 

1 

• 

e 

i. 

DBS  COMMDHBS. 

9 

i 

04 

il 

qui  desierreot 
les  commaDes. 

Priocipal 
coDiri 
direct 

II 

a 

5 

1 

fi 

a 

0 

a 

« 

s 
•o 


Suite  du  Gahto 


Le  Mesnil-Bœafs  •  •  • 
Le  HesDil-TbébaaU . 

Les  Biards 

Montgolbier .•• 

Montfgny  .......... 

Naftel 

Yezios 

JUTIfllIT t**« 

BellefoDtaiDe  .•••... 

Cbasseguey 

CbéreDcé-le- Roussel  • 

La  Bazoge 

Le  MesDil-Adelée  . . . 
Le  Mesnii-Rainfray. . 

Le  MesDil-Tâfe 

ReflùTellle 

Lb  Tbillbvl  i2  . . .  • 

Buais 

Ferriéres 

Henssé 

Hussoo. 

Sainte-Marle-d  a-Bois 
Saiot-Symphorlen. .  • 
SaTigiiy-le>Vieui  ... 


St-Hilaibb-du-Habc.  ^. 

Cbeyreville 

Lapenty  

Le  Mesnillard 

Les  Loges-Marcbis 

Martigoy 

Milly 

Moulines 

Parlgny 

Saint- Brlce-de-Landelle .. 
Saint- Martin-de-Landelle.  • 
VIrey 


405 

461 

535 

669 

95t 

1060 

654 

750 

537 

903 

843 

876 

653 

775 

Isignj. 

idem» 

St-Hilâire-da-Harc. 

Isigny. 

St-Hilaire-du-Harc. 

Isignj. 

idem. 


8345  ■ 

63 

63 

19 

8691  » 

65 

66 

84 

5913  75 

70 

71 

83 

3988  » 

63 

63 

81 

4104  87 

59 

60 

15 

1589  J> 

64 

65 

17 

4888  » 

73 

63 

87 

8 


856 

750 

458 

673 

811 

306 

1009 

1099 

884 

580 

404 

678 

741 

1147 

735 

1174 

1378 

8334 

Juvigny. 

idwi» 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 


Gantoh  db  JuTiflNT  f .  Populatloi 


3795 
8187 
1171 
5444 
8448 
8867 
4098 
5878 
7734 


Gantoh  du  Tbillbul  5*  Popalatioi 


74 

60 

60 

10 

■ 

75 

68 

68 

6 

33 

66 

63 

il 

33 

57 

57 

11 

08 

64 

64 

8 

D 

58 

56 

18 

85 

63 

65 

15 

83 

57 

57 

13 

17 

58 

57 

17 

8488 

1480 

3048 
1779 

189 

345 

849 

1457 

981 

1356 

303 

477 

498 

675 

1856 

1716 

16094  43 

7i 

4"      ~ 

88 

14 

> 

7895  58 

80 

80 

17 

1788  50 

77 

80 

14 

4716  85 

79 

86 

18 

7858  50 

78 

78 

10 

2591  50 

73 

80 

18 

7188  17 

81 

76 

14 

ir 

3149  50 

85 

76 

19 

^u 

LeTeilleal. 

idem. 

idem, 

idem, 

idem. 

St-Hilaire-du-Harc. 

idem. 


Gahton  db  Saikt-Uilaieb-du-Habcoubt  f  •  Popolatioi 


8983 

995 

307 

441 

1047 

1488 

668 

977 

1558 

1988 

730 

888 

656 

964 

418 

731 

1808 

1168 

1190 

1585 

1815 

1965 

1340 

1693 

SI 

85879 

St-Hilaire-du-Harc. 

8505 

idem. 

7608 

idem. 

4378 

idem. 

8838 

idem. 

5008 

idem. 

5586 

idem. 

3088 

idem. 

6978 

idem. 

6870 

idem. 

10057 

idem. 

8978 

73 

77 

69 

15 

75 

68 

69 

13 

41 

75 

79 

11 

83 

67. 

68 

11 

75 

81 

73 

19 

D 

63 

65 

16 

» 

75 

78 

11 

B 

88 

75 

17 

B 

74 

69 

13 

59 

84 

77 

83 

58 

84 

77 

93 

85 

80 

69 

18 

i 
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Garés 

Utittt. 

ÀdjOÎDtS. 

et 
DeiâervanU. 

Inslilutears. 

Inslilutrices. 

MM. 

MM. 

MM  • 

MM* 

MM'»* 

Tboaroalt. 

Goupil. 

Brazard. 

Lebeurier* 

roQeoDe(Gb.} 

Guérin. 

Mesnil. 

Nicolle. 

DlîY. 

Martin. 

Fouasse. 

Rault. 

Hàmel. 

Dubois. 

Piquois. 

Ménard. 

Herson . 

Morin. 

U  Sénéchal. 

Aguilon. 

Davy. 

Gautier. 

louenoe.               Serrant. 

Gautier. 

Lebocey. 

Morin.                IPelcbal. 

Àubert. 

Desrues. 

>110  habitants  (9  communes). 

Taborel. 

Ranlin. 

Boursin, 

Morel. 

Pierre. 

Coailiard. 

Lejembe. 

Bonnet. 

Foucher. 

Duval. 

hTvteiitaCNlM. 

Martin. 

Clouard. 

Ha  met,  s' Aimée. 

Paslorel. 

Lecomte. 

Cordon. 

Crache. 

Uelabroize. 

DeSt^ermaio. 

Trocbon. 

Vivier. 

Robert. 

Voisin. 

Blondel. 

Guy  lard. 

Lebreton. 

Saaré. 

Bouillant. 

Salles. 

Sequard. 

Laiot . 

Ga«lè. 

Liol. 

Lelbimonnier. 

Provost. 

Blandin. 

l>eUonay. 

Poisnel . 

Charbonnel.           | 

Loyyet. 

Semery. 

,852  habitants  (8  commanes). 

> 

FetrédesPerrisi^ 

Regnault. 

Hwiiger, 

Hébert. 

Sœars  St-EzDpére 
st-Gilles;Adelée; 
Damonl. 

Raoall. 

Cooillabin. 

Genson. 

Délente. 

Gazeogel. 

ï)e  Pennart. 

Costard. 

Loyer. 

Fauvel. 

Policr. 

Milan. 

Gandin. 

Launay. 

Lebreton. 

BfcheL 

Buisson. 

Houssard. 

Marie. 

Troel. 

Grandin. 

Gontier. 

Delafosse. 

Lebougre. 

Hamon. 

Jubé. 

Delannay, 

Ecole  libre. 

Dior. 

Uamel. 

Lemesle. 

Robert. 

Dayoui. 

i4»935  habitants  (ta  communes). 

BreWer  «. 

Lerebonrs,  Foret. 

Mahier, 

Lecroisey. 

Littée. 

Bochin. 

Vicl. 

Iger. 

Lorin. 

Boisson. 

Peignon. 

Bonnel. 

Montgodin. 

Dugué,  s' Rosalie 

Lucas. 

Bouteloop. 

Delanoë. 

Vitledieu. 

Pinard. 

flantrajc. 

Leroux. 

Bouffaré. 

Descbaiiips. 

Théaull. 

Tormcl. 

Demirleaa. 

Lehurey. 

Olivier. 

Leiandals. 

Duhamel  de  llilly 

PacillT/ 

Véron. 

Le  Capitaine. 

Gastebois. 

VeroD. 

Restoux. 

Anger. 

Letavcrnier. 

U  Capitaine. 

Martin. 

Dubois. 

Cousin. 

Leprieur. 

BohenidaLatay 

Badiche. 

Tesniéres. 

Desdevises. 

Lemonnier. 

Bestoii, 

Julienne. 

Gouruay. 

Goron. 

Constantin. 

»tp<«L 

Normand. 

Larouelle. 

Jebenne* 

Boucé. 

11 
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NOUS 

COIOfnHBS. 


B 

o 


a 

eu 


s  m 


BUREAUX 

DB  POSTE 

qui  desservent 
les  communes. 


W.2 


a  »•  u 


Saiht-Pois. 

Bofsy  von 

Goalouvray-BoUben&tre.  . . 

La  Chapelle-Cécelin 

Le  Mesnil-Giibert 

Lingeard 

Hontjoie 

SainULaurent-de-Cuves.  .. 
SainlMartin-le-Bouîllant; . 
Safni-lllaur-des-Bois 


80UBDBTAL  A 

Beauficel 

Brouains 

Gattaemo 

Le  Fresne-Porel 

Perriers-en-Beauficel 

Saint-Marlin-de-Cbaulieu. . 
Sain(-Sauveor-de-Cbauiieu. 
YeDgeons 


809 

778 

277 

385 

1607 

1725 

430 

bit 

iSI 

785 

238 

363 

1008 

1437 

1227 

1480 

848 

1237 

33a 

497 

3979:3648 


539 
609 


911 
379 


806,10i0 
827 I 1001 
852!  931 
568,  788 
193|  970 
157411569 


S] 
Viliedîeu. 

Saint-Pois. 

Villedieu. 

Sainl-Pois. 

idem. 

Idem. 

idem. 

Viiledieu, 

idem. 


SI 
Suurdeval. 

Idem, 

Idem,  ' 

idem. 

Idem, 

idem. 

Idem. 

Idem, 


Canton  de  Saint-Pois  ).  Population: 

4009 
1502 
5746 
1993 
3647 
12i9 
3758 
6887 
3490 
18i0 

Carton  de  Soordbval  f .  PopuIattoD  : 


33 

51 

50 

17 

» 

» 

45 

43 

27 

10 

66 

45 

44 

23 

6 

50 

40 

39 

28 

11 

50 

60 

54 

15 

4 

» 

54 

54 

15 

4 

50 

54 

67 

19 

3 

50 

55 

50 

22 

5 

25 

42 

40 

28 

11 

tt 

41 

37 

29 

12 

24411  81 

52 

67 

11 

n 

4059  13 

57 

61 

13 

5 

3386  70 

57 

60 

10 

8 

3828  41 

49 

57 

18 

7 

4572  » 

57 

75 

19 

8 

4090  17 

53 

61 

14 

12 

2931  75 

52 

68 

18 

7 

1208  50 

52 

68 

19 

8 

6741  08 

50 

62 

16 

5 

IIB  VAX.OGSV£S. 

Canton  de  Valognes  ).  Population  : 


Alleaume.  •• 

Brix 

Huberville.  • 
Lieusalnt. .  •  < 
Uontaigu. .. 
Saussemesnil. 


Taroerville< 
Tvelot. , . . . 


5406 

1146 

491 

602 

2517 

3357 

276 

576 

302 

522 

891 

1471 

1665 

2144 

1039 

1933 

1025 

1246 

Barnbtillb 

Beaubigny 

Carteret 

FierviUe 

La  Haye-d*Ectot 

Le  Mesnil  

Les  Moiiiers-d'A lionne. 

LeYaldécie 

OurviUe 


1002 

573 

294 

644 

524 

509 

588 

745 

393 

730 

351 

345 

981 

1712 

252 

398 

758 

1184 

la 


Valognes. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 


El 

Barnevtlle. 

idem, 

idem. 

Idem, 

Idem, 

idem, 

BricquebeG. 

Porlbail. 


60271  57 

68 

54 

p 

» 

6466  > 

59 

55 

1 

1 

17150  67 

67 

64 

10 

10 

4565  75 

61 

58 

4 

4 

5003  50 

62 

50 

4 

4 

7188  50 

66 

62 

8 

8 

9851  15 

65 

62 

8 

8 

11985  » 

61 

57 

3 

3 

13495  57 

62 

53 

4 

4 

Canton  de  Barnbtillb  f .  Population  : 

6315 
2188 
2826 
4645 
3286 
2451 
7065 
1659 
7841 


58 

69 

I  48 

29 

9 

50 

77  1  56 

33 

8 

75 

73 

51 

30 

3 

25 

69 

47 

23 

8 

75 

71 

52 

28 

* 

» 

66 

44 

26 

6 

» 

73 

52 

29 

4 

50 

73 

51 

19 

11 

50 

62 

41 

28 

8 
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7JU  habitants  (10  commanesj. 

MM. 


Marquis  d'Anray 
Gantier  de  Carrille 
ïjp  va  valseur. 

Lemardelej. 

ftHhere!  (P.) 

Pe>lm. 

Lair. 

lifnoist  (Ch.) 


Lemardeley. 

Uuet. 

Le  Cbaptois. 

Martin. 

Delabroize. 

Lelellier. 

Bécherel  (A.) 

Bréhier. 
iMocbon. 
iBenoist  (P.) 


MM* 

Chesnel. 

Havard. 

Gouétil. 

HcsIoqIjs. 

Anquelil. 

Villain. 

Gautier. 

Dubois. 

Dupont. 

Parafn. 


1.947  iiabiianls  (9  commanes). 

Loricr. 

DangBf. 

GuesiJon. 

Cbardio. 

Juhel. 

(îeslio. 

Bazin. 

Hamel. 

Umassoo. 

Popolâtion  :  84,786  habitante. 

13.61i  b^bitants  (9  communes). 


Rondel.  Ueurtault. 

Poullain, 

Chapet. 

Tabard. 

Deiabroaaize. 

Anrray. 

Davy. 

Denys. 

Dehon. 

Hébert. 

Gupsdon-Nardel. 

Bailleul. 

Fougeray. 

Lcnicolais. 

Guilioit. 

Legendre. 

Lejembie. 

Leroy. 

MM. 

MM»" 

Liot. 

Tbibauit. 

Bocbé. 

Lerogeron. 

Pautrel. 

Carnet. 

Vigot. 

Bianchére. 

Lecoq. 

Catherine. 

Lecaudey. 

Gautier. 

Lecaplaln. 

Pinel. 

Dior. 

Serrant. 

MiIIm.  SwpUifTCi 

Renault. 

Julienne. 

Bailleui. 

Leclerc. 

Edouard. 

Ruault. 

Blaloizei. 

Benoist. 

Aroeline. 

Primault. 

Michel. 

Coquelin. 

Voncken. 

McslioGO^. 

Sebire  ^,  DnpoSrier 
de  Portbail. 

Guilberta^;  Du- 
hommet,  à    8t- 
Joseph. 

Oury,  Gamas. 

Beranger. 

Née. 

■  « 

Hubert-la-Foollerle 

Thomas 

Ritmi  d  Vahgnet. 

»ric. 

Lannay-Dupuis. 

Dupont, 

Uadoy. 

Fonnand. 

>loofljel. 

Lefrançois. 

Viel. 

Marie. 

tiiaoli. 

Bellin. 

Dusaut. 

Gcffrain. 

l-^mf^nnicr. 

Renault. 

Morisset. 

Roblot. 

Agnès. 

^loatJïel-Vichard 

Moucbel-Grosdos. 

Diijardin  ;  Lesan- 
vage. 

Durci. 

Louel;  Vautler. 

Jaaoet. 

Ozenne 

Couppey. 

Dorange. 

Hinckelbeln. 

KeQOttf 

Touraine. 

Lee  1er. 

Leprleur. 

Tbezard. 

^liiiubtUnU(l( 

S  communes). 

Fdiii. 

Besnard. 

Àsselin, 

Letourneur. 

Poulain. 

Larqnemin. 

^urcouf. 

Lesueur. 

Lequertier. 

»>«  Cbâiel. 

Leforestier. 

Hervieu. 

Vrac. 

Vautler. 

Bnoilie. 

Dnval. 

Lequerlier. 

Lecanu. 

Cousin. 

L«cl»îalier. 

Leroy. 

Digard. 

Mabire. 

Néel. 

l>olbel. 

Nocl. 

Génies. 

Langlois. 

l-^Tieuï. 

Mabire. 

Louis  ;  DureL 

HoUey. 

Dujardin. 

Twerl. 

Marguery. 

Gibon. 

Barbey. 

B«nli. 

Sanson. 

Fortin. 

Grossi  n. 

Latné. 
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DirmCB  £U  CBCF-Ufli 

NOMS 

e 

«a 

BUREAUX 

-1 

1 

^ 

DBS  COHHCHIU, 

"3 

O 

I! 

II 

DB  POSTB 

qui  desservent 
les  commanei. 

-5  3 

9  déparle 

e 

*5 
1 

'Sa 

a 
o 

«■8 

£ 

' 

•^ 

-9 

Portball 

St-Georges-de-la-Ri  viére . 
Saint-Jean-de-la-Riviére. . 

SaiDt-Maurice 

Saint-Pierre-d*Arlhégllse.  . 

SenoYiiie 

Sorto8viU*-eD-Beauinoiit. . 

Bbicquebbc 

Breuville 

Les  Perques 

Le  Vrélol 

Magnevilie 

Morviiie 

Négreville 

Queltetot 

Rauville-la-Bigot 

Saint-Mariin-le-Hébert.  . 
Sottevast 

&f01fTBB0UB0 

Azeville 

Ecaussevilie 

Emondeville 

Eroudcville 

FloUemanville 

Fontenay 

Frcsvllle 

Héroevez 

Joganville 

Le  Ham 

Leslre 

Ozcville 

Quinéville 

Saint-Cyr 

Saint-Floxel 

St--Germain-de-Tournebut. 
Saint-Uarcouf 

Saint-Martin-d'Audou  ville. 

Sortosville 

Urville .\.[ 

Vaadreville !!!!"' 


1864 

if  07 

318 

377 

218 

358 

474 

745 

946 

539 

361 

717 

50& 

1024 

3779 

5142 

452 

841 

308 

485 

995 

2056 

59i 

949 

406 

708 

1187 

1642 

730 

1243 

941 

1716 

222 

213 

909 

1085 

2304 

588 

233 

800 

215 

524 

503 

529 

290 

487 

306 

485 

536 

814 

776 

1389 

363 

430 

163 

287 

264 

387 

670 

759 

261 

469 

317 

460 

250 

570 

561 

846 

741 

1391 

701 

1353 

297 

361 

184 

248 

366 

515 

203 

302 

SI 

Barneville. 

idem, 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 


El 

Bricqaebec. 

idem. 

Idem. 

idem. 

ValogDCS. 

Idem, 

Bricquebec. 

idtm. 

idem, 

Yalognes. 


Mooteboarg. 

Idem, 

Idem. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

idem. 

idem, 

idem, 

Vaiognes. 

Monteboarg. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


15722  99 
2340  75 
2241  D 
3741  60 
1541  25 
3054  75 
3672  50 


Suite  du  CAVTOir  di 


3 

S 
5 
8 
8 

1 


64 

43 

99 

67 

46 

32 

68 

47 

31 

69 

48 

26 

74 

51 

S3 

77 

56 

33 

75 

57 

34 

Gantoh  DB  Bricqdbbbg  f .  PopalatioQ  i 


36429  75 

70 

52 

13 

» 
10 

3547  i> 

78 

62 

16 

2357  50 

74 

53 

18 

5 

9491  50 

77 

59 

20 

7 

7381  5a 

62 

51 

10 

9 

6332  » 

63 

51 

6 

11 

11566  50 

63 

55 

6 

7 

5786  » 

74 

56 

17 

4 

7016  50 

78 

60 

17 

8 

1468  » 

75 

57 

12 

5 

7116  13 

70 

62 

10 

7 

Cantoiv  DB  Mortbboubo  f  •  Popalalion  : 


18097  61 

51 

56 

7 

» 

2305  » 

49 

54 

14 

7 

2911  50 

49 

55 

11 

4 

6297  50 

48 

54 

11 

4 

4023  83 

50 

58 

9 

2 

4809  » 

56 

51 

4 

5 

7381  13 

52 

58 

12 

5 

13551  42 

47 

51 

13 

6 

4548  » 

59 

49 

6 

6 

2812  50 

49 

53 

10 

3 

4292  83 

56 

50 

10 

5 

7182  50 

60 

64 

11 

8 

2081  » 

56 

60 

11 

4 

3869  50 

57 

63 

14 

7 

3724  25 

54 

60 

5 

4 

8073  95 

53 

58 

9 

2 

9004  09 

58 

62 

8 

6 

11718  * 

50 

56 

15 

8 

3809  » 

56 

61 

9 

5 

2067  » 

56 

52 

6 

4 

4608  50 

59 

48 

7 

7 

2108  75 

55 

60 

10 

4 

J 
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Garés 

Maires. 

▲djoinu. 

et 
Desservants. 

iDstltateurs. 

Institatrices. 

lABNITlUB. 

MM. 

MM. 

MM* 

MM. 

MIF^ 

EhTïl. 

Renottf, 

Mahiea  ;  Monlln. 

Hochet. 

Olivier. 

Lcférre. 

André  dit  Desjardins 

Fourmage. 

Giot. 

Hoinmest. 

LecaDoelIier. 

Fercy. 

Duchemin. 

Cheval. 

(îioL 

Henneqain. 

Prével. 

Lebiond. 

Lccberalier. 

Lay. 

Gillet. 

Branthomme. 

CNmoDt. 

Mauger. 

Hébert. 

Maugé. 

UcheTalîer. 

Langlois. 

Colin. 

Bigard. 

Dupont. 

0,513  babiUnU  (11  conimaDes). 

Martin. 

Habire,  Garnier. 

Gravey;      Biard; 

Dorand. 

Osmont,    Anne, 

[rihap. 

Yastel. 

Lerévérend. 

Unùmm  m  Intoif- 

Tesson. 

Digard. 

Beuve. 

Couppey. 

Martin. 

Heuiin. 

Dubois. 

Baret. 

Lboste. 

Renonf. 

Toltemer. 

Maillard. 

Le  Mnley. 

Péri  ne. 

Mahé. 

Gooppey. 

Durel. 

Urquemin. 

Besnard. 

Lerebourg. 

Poltier. 

Leroperière. 

Udgottry. 

Foliiot. 

Héraoville. 

Auvray. 

Bosquet. 

Ihmel. 

Hébert. 

Gaerard. 

Simon,  f 

Leconte. 

Itigird. 

HéberL 

Renard. 

Sorel. 

<^appcy. 

Delacotte. 

Poisson. 

Leroy. 

De  Chiné. 

Adam. 

Godan. 

Lemoyne* 

Saillard. 

0,410  habitanU  (SS  commones). 

Umer. 

Manger. 

Votêin, 

Mottin. 

Rondél. 

Oorej.De8croûtes 

Leforeslier. 

Jorel. 

Gosselin. 

Hicot. 

Gailot. 

Caillebotte. 

Leroux. 

UcQDie. 

Raroillon. 

Duval. 

Lecostey. 

Bonnesœar. 

Agisse. 

Le  Chevallier. 

DanneriUe. 

Traverl. 

Blandanoar. 

Lerauconnier. 

Durel . 

Lucas. 

Upron  de  la  Fot- 

Vlgicr. 

Dossier:  Leroy. 

Poincheval. 

Lecarpentier.    • 

nrdiére. 

UUidier. 

Fremin. 

Digne. 

Lererdier. 

Chaignon. 

Folliou 

Laisné. 

Hasiey. 

Bezard. 

M»cé. 

Desquesnes. 

Lecouvey. 

Nicolle. 

Forlin. 

Le  Chevalier. 

Riquier. 

Aubey. 

Henouf. 

Gardron. 

Martin. 

Lecanu. 

lahfix,  mr  H-iifiilii 

l'fboQiaiiger. 

Leifainols. 

Lefebvre. 

Piédagnel. 

»Q  VetoildoU 

Leiong. 

Gautier. 

BlaisoL 

Bécheret. 

D'Aauif. 

Aze. 

Lecanu. 

Bertrand. 

FrigoL 

Legoupil. 

Villain. 

Liot. 

Leclerc. 

RfDiur. 

Rolland. 

Néei. 

Thomelin. 

Durand. 

l>e!Uoréd€PoDt- 

Gabieui. 

Couillard. 

Adam. 

Lebreton,  Dupré, 

gitaod  (le  C). 

sœur  Marie. 

Dubmq  (Chartes). 

Doboscq  (Jean). 

Beneist. 

Roussel. 

Dopoou 

Lebarbencbon. 

Hasley. 

Biuni  à  St-Cyr. 

Lenojgii«4tfanili 

Bonchard. 

Rouliand. 

Laurent. 

Uloio. 

Leroy. 

Leclére. 

Bernard. 
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NOUS 

GOMMUITM. 


• 

a 
.2 

« 

il 

**- 

2  8 

o 

If 

«•8 

■ 

BUREAUX 

DE  P08TB 

qai  desservent 
les  commanes. 


Boisroger .  > . 
Bralâf  Nto.  •  • 
GoQville . . . . 

Gratot 

Heaguevtlle . 
La  Vcndelée. 
MonUarvenl. 
Servigny .  . . 
Toanrille  . . . 


563 

529 

SS9 

319 

1696 

1285 

8«5 

1069 

724 

674 

430 

503 

527 

833 

332 

395 

822 

903 

SAIlIT-SAOVBUB-LBHDILllf. 

Camprond*. 

Hautieville-la-Gaicbard  •  • . 

La  Roode-Haye 

Le  Lorey 

Le  Blesnil-Bas 

MoDtcuiL 

MoDlhuchon 

MunevilIe-le-Biagard 

Sailit-Aulnn-dii-Perroo  ... 
Saiot-Michel-de-la-Pierre.  • 
Yaudiimesiill 


MORTAIN^ 

BIOD 

Fontenay 

Le  Neafbovrg •  • . 

Motre-Dame-du-Touchet  • . 

Rancoudray 

Romagny 

Saint-Bartbéfemy 

SaiDt«Clémeot 

Sa  inl-Jean-dn- Corail 

Yillechien 


Babehton 

Ger 

SaiDt-Cyr-du-Bailleul 

SalDt-Georges*de-RoaeUey . 


1717 

1689 

589 

619 

1126 

1198 

612 

665 

1181 

1456 

867 

498 

466 

384 

571 

764 

1265 

2000 

578 

750 

468 

484 

501 

603 

2448 

684 

729 

1264 

448 

685 

686 

223 

1390 

1765 

428 

852 

1528 

2946 

522 

679 

1061 

2382 

644 

liO« 

6U 

1082 

2768 
2522 

1753 
1526 


3525 
3936 
2341 
2044 


laieinr..* 

Ghalandrey  • . . 
La  UancelUère. 
LeBoat < 


317 

425 

579 

768 

395 

750 

405 

1  457 

Suite  du  Casi^ 

1           1           1        1 

St-Ualo-de-Ia-  Lande 

3251  50 

41 

10 

10 

Idem. 

2632  25 

87 

7 

7 

Idûtn» 

8701  25 

44 

13 

13 

Idem. 

8551  17 

35 

5 

5 

Agon. 

6849  67 

42 

7 

7 

Coutances. 

3657  25 

35 

6 

6 

St-Malo-de-la-Lande 

6682     » 

41 

9 

9 

Coutances. 

2712  83 

3» 

7 

7 

Agon. 

6591     0 

4a 

8 

8 

ANTON  DE  Saint-Saotbdb-Lbnoelin  f .  Popalatloi 

ca 

r  14977     » 

29 

[  ^^ 

10 

* 

Coutances. 

3781  50 

2il 

9 

8 

Marigoy. 

8662  75 

2» 

14 

10 

St-Saavear-LeBdcUn 

4606  25 

81 

12 

2 

Marigny. 

11583  50 

19 

1» 

10 

Sl-Sau?eur-LeadeliQ 

4494  50 

24 

14 

5 

Idem. 

3004  50 

22 

13 

5 

GoQianoes. 

5050  50 

32 

6 

5 

Sl-Saaveur-Leadelin 

10616  10 

34 

U 

5 

Idem. 

5018     » 

28 

15 

5 

Idem. 

iHnft  75 

28 

12 

2 

Périen. 

3582  25 

31 

13 

13 

ABROmiSSSMBHT    9B   KO&TAU 

Canton  db  Mobtain  5.  Popalation 

El 

16915  62 

62 

68        » 

H 

Morlain. 

5381  50 

66 

72        4 

4 

Idem. 

8312     » 

67 

68        8 

8 

Idem. 

1849  83 

62 

68 

2 

2 

Idem. 

•    8530  25 

71 

78 

10 

10 

Idem. 

1614  50 

68 

75 

7 

1 

Idem. 

9946  75 

67 

71 

4 

4 

Idem. 

2852  76 

59 

64 

4 

4 

Idem. 

5324  50 

68 

76 

8 

8 

Idem. 

4916  58 

67 

41 

6 

6 

Idem. 

5235  25 

69 

78 

10 

19 

Carton  db  Babbnton  f .  Populatloa 

El 

19600  83 

72 

78 

10 

» 

Barenton. 

10130  91 

73 

79 

14 

11 

Idem. 

13480  42 

77 

83 

15 

5 

Idem. 

8977  08 

77 

83 

15 

5 

Canton  d'Isignt  f .  Populalioa 

El 

2824     B 

67 

68 

20 

9 

Isigny. 

3656     » 

67 

65 

20 

5 

Idem. 

3605  12 

60 

60 

18 

4 

Idem. 

2744  41 

61 

61 

20 

3 
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1             ^1 

Curés 

Htires. 

ÂdjoiDts. 

et 
Desservants. 

Instituteurs. 

iDsiitutrices. 

16,376  habttaots  (16  communes). 


MM. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM"" 

Dutloacl. 

Caen. 

Hirard. 

Mabieu. 

Farry. 

Du  llesoildot. 

Oiifroy. 

Groult. 

Rouelle. 

Lemarinel. 

Cadel. 

Chislard. 

Bihel. 

Martin. 

Dalidao. 

Ilay. 

Travert. 

Hurel. 

Guillemet. 

Creoly. 

Lecapon. 

La  rose  ;  Forget. 

Batii,  Mor  St-Aifui||. 

IU««ieu. 

Uamei. 

Goueillein. 

Lecanu. 

Legrand. 

Barreaux. 

Bourdet. 

Savary. 

Ren'ouf. 

Vivier. 

Debrii. 

Legrin. 

Yvelot. 

Truffert. 

Bru. 

LecoDle. 

Leguay. 

Thin. 

Quillet. 

Ruault. 

DulH'St. 

Folliol. 

Miquelot. 

Surcouf. 

Maupas« 

Le&croel-Desprès. 

Lcfauccnnier. 

Lecler. 

De  Caumont. 

David. 

II  a  rois. 

Pesnel. 

Février. 

Ricard. 

Leccrf. 

Cosley. 

Hamelin,  Leconet. 

Jouan,  curé;  Jou- 
enne,  pro-curé. 

Baudry. 

Quentin. 

Ba^HeinelcTailly 

Rouxel. 

Levacher. 

Eury. 

Suzanne. 

Letlerc. 

Meurie. 

Deiacour. 

Passilly. 

Luce, 

Godefroy. 

Delisle. 

Legruei. 

Lebrun. 

12,681  habitanls  (9 

16  communes). 

Hajs. 

Malençon. 

Guéret. 

Enguebec. 

Tetrel. 

Cardft. 

Besnard. 

Dufresne;  Gautier. 

Regnault. 

Dubois. 

Meriel. 

Truffert. 

Biébou. 

Daniel. 

Brobier. 

Henry. 

Josse. 

Leconte. 

Il03i00. 

Levavasseur. 

Lebert. 

Réuni  à  St'Ger- 
main'de'Var. 

DcBeauforl. 

Mauger. 

Pagny. 

Cariot. 

Hérouard. 

Le  Prieur. 

Piquet. 

Vlllette. 

Rébillard. 

Hulmer. 

Lecaaf, 

Leioup. 

Ribet. 

Mahaut. 

Marie. 

Pot  lier. 

Roublot. 

Aucber. 

FollioL 

N. 

Gambillon. 

Guérin. 

Lesaulnier. 

Kachioe. 

Laurence. 

Viel. 

Roualle. 

Houssin. 

LemarquiDd. 

Lefranc. 

Picquenot. 

Nicolie. 

Ldebrre. 

Marie  des    Manne- 
teaux. 

LHôlellier. 

Réuni  à  St-Ger- 
main-de-Var, 

Franchomme. 

Bouffa  rd. 

Pagny. 

Le  Charpentier. 

LiroD. 

Corbin  des  Afan- 

Mouchei. 

Oiesnis. 

Lucas. 

neleaai. 

Frigoall  de  Lies- 
Tille. 
Lanic. 

Leroy. 

Montaigne. 

Perrodtn. 

Jeannette. 

Leterrier. 

N. 

Tirel. 

DuchemiD. 

Leprince. 

Genest. 

N. 

MilcenL 

Harqnisd'AjgDeaai 

Couppey. 

Godefroy  ;        Se- 

bline. 
Truffer. 

Lebedel. 

Gauthier. 

Lejcoécal. 

Masson. 

Latné. 

Lnrienne. 

I>e  U  Gonniviére 

Huet. 

Hamel. 

Ufiet,  tttn  liiri«i. 

Thomas. 

Berlot. 
LegOQpil. 

Legrel.  * 

Hamel. 

LechevaUler. 

Quetel. 

JuUieti. 

Lecaplain. 

Endine. 

Branet. 
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NOMS 

DB8  COMMUNES. 


S 

O 


o 

Ù4 


II 

«  s 

il 


QUBTTBHOC 

Anneviile-en-Saire 

Aumevllle-Lestre 

Barfleur 

Crasville 

La  Pernelle 

Le  Vicel 

Ifonlfarville 

Morsalines 

Octeville-la-VeDelle 

Réville 

SaiDteGéneviéve 

Saiot-Vflast  j^ 

Teurthéville-Bocage 

YalcanTille 

yidecosville 

Saintb-Mèrb-Eglisb 

Anifreville 

Angoville-au-Plain 

Audouville-la-llubert 

Beozeville-au-Plain 

Beuzevll!e-la-Bastilie 

Blosville , ; 

Bouttevllle 

Bruchevlllc 

Garquebul 

CbeMu-Pont 

Ecoqueneauviile 

Foucarvilie 

Gourbesvillc 

Hiesville 

Houesville 

Liefivllle 

Neuville-auPlain 

Picauville 

RavenoTilIe 

Si-Germain- de-Yarre ville. . 
Sainl-Martin-de-Yarreville. 
SaiDle-Marie-du-MoDl.  • . . 


BUREAUX 

DB  POSTB 

qui  desservent 
les  commanes. 


a 

'S  8 

a  <^9 


DISTANCE  AU    CBKF-U 


I 


•OS 


I 


h  S 


Cahtoh  DB  Qdbttkhod  î-  Popii1ali< 


1531 

1631 

686 

600 

828 

844 

1853 

95 

438 

717 

496 

715 

380 

474 

1317 

517 

439 

365 

560 

686 

1775 

1064 

607 

495 

4098 

630 

1378 

2146 

1001 

C45 

189 

851 

Barfleur. 
Quetlebou. 


Queltebou. 

idem. 

Le  Yast. 

Barfleur. 

Queltebou. 

idem. 

Si-Yaast-  la-Hougue. 

Barfleur. 

Kl 

Le  Yast. 

idem, 

Queltebou. 


18386 
9523 
1870 
5031 
5608 
5881 
3198 

10737 
3668 
5598 

15385 
8933 

30048 


77 
50 
75 
75 

» 
50 
75 
74 
50 
50 

» 
48 
64 


17163  78 
9131  34 
1532  50 


65 

70 

16 

70 

75 

21 

60 

64 

13 

74 

79 

25 

59 

64 

11 

69 

74 

20 

71 

75 

21 

73 

77 

S4 

63 

68 

15 

58 

63 

11 

71 

76 

22 

74 

78 

24 

68 

73 

19 

65 

68 

IS 

73 

74 

SO 

59 

65 

19 

Cantoh  DB  Saintb-Mèrb-Eglisb  f .  Populati^ 


1513 

1770 

786 

1010 

97 

565 

217 

640 

100 

804 

893 

433 

380 

482 

191 

18i 

301 

1139 

539 

825 

393 

376 

187 

358 

871 

505 

370 

816 

148 

403 

340 

499 

345 

618 

887 

470 

2507 

1906 

670 

1167 

301 

583 

469 

836 

1413 

2797 

E! 

84798  77 

Sie-Mere-Eglise. 

8706  75 

Idem. 

5091   50 

idem. 

6143     D 

idem. 

8495     » 

[ville. 

Ponl-Labbé  (Picau- 

4319     » 

Sle-Mére-Eglise. 

4543  17 

idem. 

2408     » 

idem. 

11780  75 

idem. 

10104  85 

idem. 

4396  50 

Idem. 

3489     » 

Idem. 

5828     » 

idem. 

6809  85 

Idem, 

4755  85 

Idem. 

4179     » 

idem. 

4644     » 

Idem. 

4066     » 

(a 

85979  91 

Ste-Mére-Eglise. 

10070  08 

idem. 

5583     » 

idem. 

7058     » 

Idem. 

84387  73 

41 

47 

47 

44 

34 

40 

48 

48 

45 

50 

46 

39 

37 

42 

41 

44 

43 

45 

48 

46 

41 

44 

41 

47 

47 

52 

52 

44 

38 

43 

35 

40 

36 

43 

44 

34 

47 

41 

48 
46 
46 


54 
51 
51 


38  I    44 


17 

16 
26 
â4 
19 

21 
21 
24 
27 
22 
20 
20 
19 

15 
23 

24 

28 
l.'i 
18 

17 

19 
21 

26 
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Uaires. 


Âdjoiots. 


176  babitaols  (16  communes)  < 


m, 

cl'iuet. 

Me^DildoL 
lel. 

lidao. 
lulv. 

« 

ssieu. 
'r«aux. 
)ris. 
«nie. 

crocl-De$prés. 

rois, 

ley. 


MM. 

Caen. 

Onfroy. 

Chislard. 

Hay. 

LerapoD. 

Hamei. 

Bourdel. 

Legrin. 

Leguay. 

FoÛiot. 

Lefauconnier. 

PesDcl. 

Hamelio,  Leconet. 


deteinelcTaJlly  Roiisel. 
'<re.  jMeurie. 

iefroy.  iDelisle. 

8(liâbl(aols  (26  communes). 


iel. 

hier. 

iiloo. 

Beaufort, 

Prieur. 

aof. 

i>. 

ioL 

bine. 

urqoaod. 

îbïre. 

Dchomme. 

bio  des  Mao- 

eteaui. 

iOQll  de  Lies- 

ii;e. 

le. 

hemJD. 

[QÛ  d  iigoeaai 

^nécal. 

a  GoaDiviére 
;ot. 

)DpiL 


Malençon. 

Besnard. 

Truffert. 

Henry. 

Levavasseur. 

Mauger. 
FiqueL 
Leioup. 
Pot  lier. 
N. 

Laurence. 
Lefranc. 
Marie  des 

team. 
Bouffard. 
Moacbel. 

Leroy. 

Jeannette. 
Le  prince. 
Couppey. 

Masson. 
Huet. 
Legrel.  * 
Juliieù. 


Curés 

et 

Desservants. 


Instituteurs. 


Institutrices. 


Manne- 


MM. 

MM. 

MM"- 

Hirard. 

Mabieu. 

Farry. 

Groult. 

Rouelle. 

Lemarinel. 

Rihei. 

Martin. 

Travert. 

Hurel. 

Guillemet. 

Larose  ;  Forget. 

inli.  mr  U-Aifuili. 

Goueillein. 

Lecanu. 

Legrand. 

Savary. 

lien'ouf. 

Vivier. 

Yvelot. 

Truffert. 

Bru. 

Tbin. 

Quiitet. 

RunuU. 

Miquelot. 

Surrouf. 

Maupas* 

Lecler. 

De  Caumont. 

David. 

'Février. 

Ricard. 

Leccrf. 

Jouan,  curé;  Jou- 

Baudry. 

Quentin. 

enne,  pro-curé. 

. 

Levacher. 

Eury. 

Suzanne. 

Delacour. 

PasslUy. 

Luce. 

Legruel. 

Lebrun. 

Guérêt. 

Gnguebec. 

Tetrel. 

Dufresne;  Gautier. 

Regnault. 

Dubois. 

Biéhou. 

Daniel. 

Josse. 

Leconte. 

Lebert. 

Réuni  à  SUGer- 
matn-(f6-Far. 

Pagny. 

Cariot. 

Hérouard. 

Villelte. 

Rébillard. 

Hulmer. 

Ribet. 

Mahaut. 

Roublot. 

Aucher. 

Garnbillon. 

Guérin. 

Lesaulnier. 

Viel. 

Roualle. 

Houssin. 

Picquenot. 

Nicolle. 

L*Hôlellier. 

Réuni  à  St-Ger- 
main^de^Var, 

Pagny. 

Le  Charpentier. 

Liron. 

Diesnis. 

Lucas. 

Montaigne. 

Perrodtn. 

Leterrier. 

N. 

Tirel. 

Gènes  t. 

N. 

Milcent. 

Goderroy  ;         Se- 

Lebedel. 

Gauthier. 

bline. 

Truffer. 

Latné. 

Lurienne. 

Haroel. 

Uf iM,  fMn  liulei. 

Thomas. 

Hamel. 

LecbevaUier. 

Quetel. 

Lecaplain. 

Eudine. 

Branet. 
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«   CD 

DISTAMGB  AU  CHKF-L1K1 

NOMS 

o 

a 
o 

Ittrial 

■■M 

BUREAUX 

e 
m  o 

^ 

■ 

là   1 

• 

1 

DBS  COHMUIIBS. 

*3 
o 

0U 

s; 

«s 

M  * 

DB  POSTB 

qui  desservent 
les  commuQes. 

Principal   d 
contribo 
diractos. 

du  dépari 
menl. 

£ 

0 

d'arrondis 
ment 

1    da  canton 

1 

SuiU  du  Ckwti 


Sebeville.  . 
Tarqoeville 
Yiervllle.  . 


119 

888 

353 

580 

94 

376 

Ste-Mére-Egllfle. 

Idem. 

Idem, 


2989  50 

38 

44 

as 

5696  50 

43 

49 

81 

3396     » 

36 

41 

87 

5 

4 

10 


ST-SACrBUB-LB-YlC.  â*.. 

8754 

1450 
180 
183 
811 

805 
668 
888 
805 

377 

546 

8048 

182 
634 

888 

77 

884 

143 

3523 

1825 
298 
456 

1116 

406 
738 
646 
422 

631 

776 

3742 

168 
926 

1188 
287 
499 

214 

LICTON  DB  SaINT-SaU^ 

St-SaaT.-le-Vicomte. 

Idem.' 

Idem, 

YalogDes. 

Sl-Sauv.-le-VIcomtc 

Pont-Labbé  (PicaaTille) 
Si-Saa?.-le-Yicomle 
Idem. 

Idem. 

Pont-Ubbé  (PicanyiHe) 

St-SaaY.-le-yicomte 

Idem. 
Idem. 

Idem» 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

7B0B-LB-y 
28988  32 

10901  75 
2201  25 
2780  75 
9953  25 

3302     » 
6731     » 
5475  75 
3065     0 

5092  50 

5413  75 

19826  15 

1432  50 
9698     n 

10467  80 
1063     » 
3564  75 

1499  67 

icom- 

55 

68 
54 
61 
57 

58 
40 
61 
54 

50 
49 
59 

64 
53 

54 
58 
58 

61 

Bî.l 

39 

36 
47 
35 

48 

43 
40 
49 
46 

48 
37 
49 

83 
44 

41 
49 
44 

44 

PopuU 
15 

83 

10 

19 

6 

18 

16 
11 
11 

14 
19 
15 

88 

10 

16 
13 
13 

80 

itiofl 

BiDiTille 

Catteville 

Golomby  ••  .••••• 

Crosvllle  •  •  ............. 

Elienville 

GollevUle 

Hamtevllle 

La  BonnevîIIe ••>• 

Les  Moitiers-en-Baaplois. 
NéhOQ 

11 

Neaville-en-BeaaBiont.. . . 
OrslADdes ••••••••• 

Raiiville-la-Place.  «..••.«• 

Relsneville»  •••••• 

Sainte^Colombft.  •..•••••• 

Tailleoled.  .«é.. •• 

5 
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Curés 

Maires. 

Adjoints. 

et 
DesserTaots. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

)i  Siuin-M *&■- 

EftLISB. 

Mllf. 

mn» 

MM. 

MM. 

MM"*' 

Carel. 

Ledevio. 

Roault. 

Réuni  à  Blûivaie 

MailUrd. 

Menant. 

Belliard. 

Labaye. 

Datin. 

UferL 

Allain. 

Lecanu. 

Ràuni  d  Augooilk 

• 

iS,057  habitants  (18  communes)* 

FooberU 

Lesachey,  Lebouffy. 

▼acbé. 

Malassis. 

MUheL 

BeDooard. 

Levast. 

Moulin. 

Enquebec. 

Beaufils. 

Obë. 

Josse. 

Duval. 

Réuni  dHmUU9il. 

Laoglois. 

Cousin. 

Hébert. 

Maugis. 

Le  Peiej  de  la 

Belin. 

Gouliére. 

Lemoigne. 

Baudin. 

HoQsiairie. 

HaiDfl. 

Doprey. 

Giot. 

Loret. 

Lesage. 

Leportois. 

Valiognes. 

Lemonnier. 

Patrii. 

Folliot  d'UnrUle. 

I^^eveu. 

Levesque. 

Pillet. 

Goesuier. 

AbaqoesDé       de 

Picquenot. 

Laurence. 

Paquet. 

Folliot. 

Parfouni. 

UraTasseor. 

Gallot. 

Hanpais. 

Lesage. 

Philippe. 

Anqaetii^oardinet. 

Ferey. 

Boscher. 

Mauger. 

MoUln. 

U  Pérrc    de  la 

FauTel* 

Lacotte;  Lepetitpas 

A¥oine,  Menant. 

l^renard.      Hé- 

Grimooiére. 

rouard. 

FaUize. 

Lebleu. 

Lemarié. 

Marguerie. 

Dorléaoï. 

Le  François. 

Marguerie. 

Béqnet. 

Damaaiine,sciar8t* 
Chrysoslôme. 

Baotemaaière. 

Yvetot. 

Mariette. 

Mariette» 

Thouiine. 

BegDaoU. 

Leroarchand. 

Réuni  à  Orgkmdei 

leCoartoitde  6te- 

Blandamour. 

Lerosey. 

Lesigo». 

Leresque. 

Coiombe  0>l^. 

BéroulU 

Blandamour. 

Conppey. 

Bérardj 

12 
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POUCE  GÉNÉRALE. 


Gominlsaalre*  de  Police. 

'  ÂRRONDI88BHKNT  DE  Sàint-Lo.— MM.  Guriot,  commissaire  de  po- 
lice^ à  Saint-Lo;  Piard-Deshayes  ^  id,,  Garentan;  Waschmut,  ûi.,  à 
Tongny-Bur-Vire. 

Arrondissbkbnt  d'Ayrànchbs.— mm.  Fayet,  commissaire  de  po- 
lice» h  Avranches;  Quoniam^  td.,  à  Brécey;  Bizet^  id:,  à  Ducey; 
Romeyron,  id,,  à  Granville  ;  Le  Dezert,  td.,  à  Pontorson  ;  Rocmort, 
id.,  à  Saint-James;  Lataé,  id.,  àVilledieu. 

Arrondissehbnt  db  Gherbourg.  —  MM.  Basdon ,  commissaire 
central  de  police^  à  Cherbourg;  Barbât,  Fa^e,  commissaires  de 
police»  à  Gherbourff  ;  Bilion ,  inspecteur  spécial  de  police  sur  les 
chemins  de  fer  de  1  Ouest,  en  résidence  à  Gnerbourg;  Franco,  com- 
missaire de  police  à  Equeurdreville. 

Arrondissement  de  Goutàncbs.  — M.  Lehanneur^  commissaire  dé 
police,  à  Goutances. 

Arrondissement  de  Mortàin.-— MM.  Poirier^  commissaire  de  po- 
lice, à  Mortain  ;  Gazenave,  ûf.,  à  Saint-Hilaire-du-ilarcouêt;  Legal^ 
iif.,  à  Sourdeval. 

Arrondissement  DE  Yàlognes. —  MM.  Monnier,  commissaire  de 
police,  à  Valognes;  Saintlot,  id,  à  Portbail;  Turgis^  id,  à  Saint- 
Vaast. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


COUR    IMPÉRIALE   DE   CAEN. 

M.  Dagallier  #,  premier  président;  M.  Rabou  0#,  procureur 
général. 

TRIBUNAUX    DE    PREMIÈRE   INSTANCE. 

La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  k  Goutances,  sous  la  présidence  d*un 
Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  tient  au  moins  quatre  sessions 
par  an  ;  fonverture  de  chacune  de  c^  sessions  est  ordinairement  fixée  au 
commencement  des  mois  de  mars^  juin,  septembre  et  décembre. 

Xribunal   civil   séant  À   Saint-IjO. 

Audiences  :  mardi,  police  correctionnelle  ;  —  mercredi,  rapports,  affaires 
Tenante  bref  délai;  -^ Jeudi  et  vendredi,  affaires  du  rôle  suivant  la  fixa- 
tion ;  -^samedi,  affaires  de  prompte  expédilion,  publications  et  rentes. 

Président.— M.  Duhamel  ^. 

Juges.  — M.  Paris,  juge  d'imlruelion ;  Lemonnier  de  Gouville, 
Fleury. 
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JuGBS  SUPPLÉANTS.— MM.  OsmoDt  de  Gourtisigny,  N 

Parquet.— MM.  Bigard,  procureur  impérial  ;  BouTattier,  iubitUui. 

Greffe.— MM.  Adeline,  g^^ffi^i  Lefèvre,  Kerver,  Dudouy  et 
Aubraye,  e(m,mi$  greffiers. 

Avocats. — MM.  Legohier  de  Précaire,  Dieu-Labrasserie,  bâtonnier; 
Denis,  Galliot,  Gohier,  Doucbin,  Leury,  Huet,  Dieu,  teerétaire, 
Lejolis  de  Villiers,  Amiard. 

Atoués.— MM.  DussauXy  Mirey,  Voisin^  préeident;  Simon  aîné, 
ieerélaire;  Simon  (Adolphe),  Lehieulle,  Lemasson^  rapporteur; 
Potlier,  effndic. 

Huissiers.- ittdMndtffi:  MM.  Boscher,  Gancei,  eyndie;  Letot, 
N....,  Lebainois^  trétorier.-^Tribunal  de  commerce:  MM.  Seigneuret, 
SansoD.— Jiw(ice  de  paix  :  MM.  Aubril^  Thiéry. 

Huissieri  réiidant  à  Saint'Lo  :  MM.  Leclerc,  secrétaire;  Gautier, 
Ecolasse,  Lemasurier. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement  :  MM.  Marguerite,  à  Saint- 
Glair;  FauTel,  à  Gerisy-la-Forêt  ;  Groult,  à  Ganisy;  Hervieu,  Le- 
tourneur,  Biard,  à  Carentan  ;  Ravaley,  à  Pont-llébert  ;  Barbier,  à 
Marisny  ;  Terry,  Genvrin,  à  Percy  ;  Lobier,  Voisin,  à  Tessy  ;  Peieril, 
Sinel,  à  Torigny-sur-Vire.  ^ 

Assistance  judiciaire.— MM.  Yaultier  ^^  conseiller  de  préfec- 
ture, président  ;  de  Maynard,  conseiller  de  préfecture  ;  Lapommerie, 
receveur  de  Tenregistrement  ;  Leury,  avocat  ;  Lebas,  ancien  avoué  ; 
Adeline,  secrétaire. 


Xrtbiinal  de  commeroe  de  Salnt-IjO. 

Audience  \ù  jeudi. 

Président.— M.  Doray. 

Juges. — ^MM.  Heulin,  Duguet^  Ghanu-Hélaine. 
Juges  suppléants.— MM.  Leparqudis,  Tariel. 
Greffe. — M.  Fremin,  greffier. 

Il  n*7  a  pas  d'agréés  ;  ce  sont  les  avocats  et  les  avoués  qui  défendent. 


>—* 


Tribunal  civil  séant  à  Avranches. 

Audiences  :  mercredi,  police  correctionnelle  ;  ^  Jeudi  et  vendredi,  afTal- 
rei civiles;—  samedi,  aflàires  urgentes  sur  requête,  rapports,  référés  et 
sdjadicatioos. 

Président.— M.  Le  Moine  des  Mares  ^. 

Juges.— MM.  Durand,  jti^e  d^instruction;  Le  Montier,iti^e;  Rioult 
de  Montbrsy  etSanson  î^^  juges  honoraires. 

Parquet. — MM.  Lemarié,  procureur  impérial  ;  Jégou,  substitut. 

Greffe.— MM.  Bameule,  greffier  ;  Masselin,  commis  greffier,  ^ 
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Atocàts.^IIM.  FontaiDe,  Delonche,  bâtonnier;  Maufrai,  BarentoD, 
BalaiJle,  SimoD,  Besnard,  Carnet,  Tgouf,  Leloup,  tecritaire. 

5/a9îatrei.--MM.  Turgot»  Delongraye,  Lemoine,  Havard,  Bou- 
valtier. 

Avoués.— MM.  Dutheil,  Mauduit,  Hurel.  président  ;  Barbé,  syndic  ; 
fonlaÎDe-LaDorte,  rapporteur;  LevaYasseur,  Lepaumler,  Hingao, 
seerétaire-trésorier. 

Huissiers.  —  Âudienciers  :  MM.  Lemardeley,  secrétaire  ;  Guérin, 
trésorier;  Héon,  Potier^  Lemasle. 

Huissiers  résidant  à  Avranches:  MM.  Jacques,  syndic;  Lalné, 
secrétaire. 

Huissiers  résidant  dans  rarrondissement  :  MM.  Bidois,  Helleu,  à 
Brécey  ;  BlaDcliet,  Abraham,  à  Ducey  ;  Barré,  Ruel-Lacavée,  Ueneiix 
et  Domin,  à  Granville;  Avril  et  Geffray,  à  la  Have-Pesoël  ;  Eogue- 
hart,  Guichard,  à  Pontorson;  Poisnel,  Patrix,  a  Saiot-Jaroes;  Le 
Bedel,  Le  Fresne,  à  Sartilly;  Martin,  Loyer^  Béatrix,  rapporteur; 
Leroux,  à  Villedieu. 

Assistance  judiciaire.— MM.  Bouvattier  ^,  sous-préfet,  président; 
Vimont,  receveur  de  renregistrerneut ;  Foucher,  ancien  avoué, 
Leloup,  avocat,  rapporteur  ;  Dulheil,  avoué  ;  Bameule,  secrétaire. 


Tribunal  de  commerce  de  Granvllle. 

Le  reuort  de  ce  tribonal  embrasse  tout  rarrondissement  d'Avranches. 

Aadience  \i  Jeudi. 

Présidbivt.— M.  Beautemps. 

Juges.— MM.  Lemengnonnet,  Adelus. 

Juges  suPFLfiAiCTS.— MM.  Arnaudin  et  Quesnel. 

Grbffibr.— M.  Guiliot. 

Il  n'y  a  pas  d'ayr^r  MM.  louv«l,  ViWttt,  Teneè  et  Ghesnair,  avocaU, 

4éfendeot  habitaeHemeni. 


Xrlbunal  dvll  séant  A  Cherbourg. 

Audiences  :  lundis  «dsiret  correeUoiMielles  ;  —  mardi,  affaires  som- 
maires, adjudications,  référés;— m^rcradi,  affaires d*enregislrement ;  ensuite 
affaires  ordinaires  ainsi  que  ie  jeudi, 

Présiuent.— M.  Asselin  #. 

Juges.— MM.  Jaubert,  ju^e  d^inslruction  ;  Ropert  !j^,  Vanîer. 

Juges  suppléants.- MM.  Boullement  d'Iugremard,  Surcouf» 

Pàrqubt.— MM.  Brière  de  Monlédour  ^,  proctirwir  impérial; 
Lahougue,  substitut. 

Greffe.— MM.  Perrette,  §nfHer;  Crestey,  Carbonnel,  commis 
grefjfiere. 
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AT0C4TS.— MM.  Herviea^  QuoDiam^  bAtomUir;  Foulmi.  Vrac, 

LecheTaliier»  Favier,  Lefè^re. 

Aroufis. — MM.  Îi6  Blond,  Cheyrel,  iecrétaire  ;  Orry,  iynéie;  Mar- 
tÎB-Martlnière,  prM(fenl;  Brière,  rapporteur. 

Huissiers.  —  Àudieneien  :  MM.  Mabire ,  Aurray ,  Lecarpentier^ 
«ytuftc;  Folliot. 

Tribunal  de  commerce  :  MM.  Agnès,  tréêorier;  Lemière,  rapporteur^ 

.  Justice  de  paix  :  M.  Morel,  secrétaire. 

Huissiers  résidant  à  Cherbourg  :  M.  Bobine. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement:  MM«  Hochet,  à  Omon" 
Yille-la-Kogue  ;  Léger,  aux  Pieui  ;  Jean,  Le  Brequier.  à  Saint-Pierre- 
Eglise  ;  Lucas,  à  Octeviile. 

AssiSTÀNGB  JUDICIAIRE. — (Séanccs,  le  premier  yendredi  de  ctiaque 
mois.)  MM.  Bergeron,  conservateur  des  hypothèques,  président  ;  is^ 
Rivière  ^,  sous-préfet;  Perrotte,  greffier,  secrétaire, 

Tribanal.  de  commerce  de  Cherbourg* 

Audiences  le  vendredi, 

PatsiDERT.— M.  Liais  (Eugène). 
JuGBs.^-MM.  Ed.  Mahieu,  Ganoville,  Leconte,  Salley. 
Joeas  supplÙnts.-^MM.  Gouraerie,  fils,  Lejoly,  fils»  Bonfilt  (Gns- 
tav(^  et  Gilles. 
Greffe.— M*  Orry.  9fff^\  M.  Mahaut,  commis  greffier. 


Tribunal'  ctvil  «éant  A  Gontance». 

Président.— M.  Biouet  #. 

Président  honoraire.— M.  Du  Saussey  (Alphonse)  4^. 

Yick-Présidbnt.— M.  Hervieu. 

JuGRS.— MM.  Smonàjuged^instruetion;  Lehoult,Leloup  (Richard), 
Fanre^Beaulieu,  Durand. 

Juges  suppléants.— MM.  Delcour,  Liais. 

Parquet.— MM.  Dubois  #,  procureur  impérial  ;  Théry,  de  Sous- 
say,  svUtstituts, 

Greffe.- MM.  Vigot,  greffier  ;  Grillon,  Lemonnyer  et  Joret^  com- 
mis greffiers, 

PREMIÈRE  CHAMBRE.— Audiences  :  lundis  mardi  et  mercredi,  af- 
faires sommaires  ;  —  jeudis  afibires  sur  rapports  ;  —  lundi*  audience  des 
criées. 

Président.— M.  Biouet  i^. 

Juges.- MM.  Vimond,  Faure-Bçaulieu,  Durand. 

Juge  suppléant.— M.  Liais. 
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DEUXIÈIIE  CBAUBRE.  —  Audiences  :  mêrendi,  afliilrei  effiles  «ir 
rapports  ;  ^  jeudi,  affaires  correctionnelles  i'^  vendredi  et  eamedi,  affaires 
ciTîles  sar  plaidoiries. 

Vici-PRft8iDiNT.--M.  Henrieu. 

Juges.— MM.  Lehoult,  Le  Loup. 

JUGB  SUPPLÉANT.— M.  DelCOUF. 

Atocàts.— MM.  Lecordier,  Pilleyesse,  Leterrier,  Macé,  Barbier, 
5d(onnier;. Delcung,  Guidon,  Marie  (Adolphe),  ieerétaire;  Dubreuil, 
Dubost -DeBjardins,  Delcour,  Sarot,  Dudouyt. 

Stagiairei, — MM.  Duperrouzel,  Chevalier. 

Avoués.— MM.  l\oheTge,  rapporteur  :  Blanchet,  Lanclois,  Dauguy, 
préiiderU  ;  Larose,  eyndie  ;  Jourdan,  nlahé,  Leloutre  (Victor),  secré- 
taire ;  Delauney,  Le  Loutre  (Jules),  Luce,  Pimor. 

Huissiers.  —  ittdtfticiers :  MM.  Boulau,  syndic;  Picot,  Ledentu, 
Pican,  Laisney,  secrétaire  ;  Gauchard. 

Tribunal  de  commerce  :  MM.  Dingouville,  Voisin. 

Huissiers  résidant  à  Coutances  :  MM.  Néel,  Ghasles,  Lenoir. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement  :  MM.-  Harel,  à  Bréhal  ; 
Follain,  à  Gérences;  Hodey,  Duchemin,  à  Gerisy-la-Salle  ;  Legouix, 
à  Hambye  ;  Mabire,  Vallet,  à  Gavray  ;  Billard,  Aubert,  à  La  Haye-du- 
Puils;  Gancel,  à  Prétot;  Lerouge,  Navarre,  à  Lessay,  Beflée,  à 
Gratot  ;  Duplessis,  àQuettreville;  Le  Guelinel,  Desplanques,  Lefranc, 
à  Pérîers ,  Ledentu,  rapporteur,  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Assistance  judiciaire.— MM.  Quenault  ^,  sous-préfet,  pr^stdml  ; 
Leloutre,  ancien  avoué,  vice-président;  Sarot,  avocat;  Delauney, 
Robin-Prévallée,  receveur  de  l'enregistrement  ;  Vigot,  secrétaire. 

TribaniU  de  Gommerce  de  Cîoutaiice». 

Audiences  le  samedi,  à  10  heures  du  matin. 

PiÉsiBiNT.— M.  Daireaux. 

Juges.— MM.  Ygouf,  Lemare,  Decauville. 

Juges  suppléants.— MM.  Drieu-Larochelie,  Jamet. 

Greffe.— M,  GoUette,  greffier, 

II  n'y  a  pas  d'agréés. 


Xrtbuiiia  ctvil  séant  A  Blortain. 

Cet  arrondissement  n'a  point  de  joridiclion  consulaire  :  c'est  le  tribunal 
de  1'*  instance  qui  juge  les  affaires  commerciales.  —  Audiences  :  lundi  et 
mardi,  travaux  divers  en  chambre  du  conseil  ;^mêrcredi,  affaires  urgentes; 
—jeudi  et  vendredi,  affaires  civiles  ;— samedis  police  correctionnelle  et 
albires  commerciales. 

Président.— M.  de  Mezange  de  Saint-André. 

Juges.— MM.  Gérard, ju^e  d'instruction;  de  Hautevilie. 

Juges  suppléants.— MM.  Queslier^  N 
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Pabqubt. — IfM .  Guicherd,  procureur  impérial  ;  Âavray,  iuhstUut* 

Greffe.— MM.  Champs,  greffier  ;  Viel,  Legeay,  commis  greffiers. 

Avocats.— MM.  Leverdays,  bâtonnier;  Helland  ,  secrélairs;  de 
Marseul,  Millet,  à  Saint-Hilaire  ;  Lecrecq^  Champs,  ûls,  Thomas. 

Stagiaire. — M.  Restoux. 

Avoués.— MM.  Lesoudiêr,  président  ;  Théot^  syndic  ;  Amand^  rap^ 
porteur;  Poullain,  secrétaire;  Brunel,  N.... 

Huissiers.— Jttdt«nei>r«:  MM.  André^  «yndt'c  ;  Lahuppe,  Norgeot, 
trésorier. 

Huissiers  résidant  à  Mortain  :  M.  Martin,  secrétaire. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement  :  MM.  Poupinet^  Breillot,  à 
Barenton;  Hamel^  à  Isigny;  Gastebois,  Leclerc,  Martin,  à  Saint- 
Hilaire-du-Harcouêt  ;  Besnier,  à  Juvigny;  Gasnier-Hautteveille,  à 
Saint-Pois  ;  Legrandois^  rapporteur;  Gallouin,  à  Sourdeval  ;  Joubin^ 
au  Teilleul. 

Assistance JODICUTRE.— MM.  Leverdays,  avocat,  président;  Febvay, 
sous-préfet;  Dary,  receveur  de  l'enregistrement;  Poisson,  notaires- 
Poulain,  avoué  ;  Champs,  secrétaire. 


Xribnnal  ctvll  séant  A  Valogpne». 

L'arrondissement  n'a  point  de  Jaridlction  commerciale  :  c'est  le  tribonal 
de  première  înstaDce  qui  juge  les  affaires  de  cette  nature.  —Audiences: 
mardi,  affaires  de  commerce,  d'expédition,  d'adjudication  ;  —  mercredi  et 
jeudi,  affaires  du  rôle  général  ;— vendredi,  police  correctionnelle  ;— samadi, 
affaires  du  rôle  général,  rapports  en  toutes  matières. 

PRÉsiDEifT.— M.  Dupont. 

JcGxs.— MM.  Ga]lemand,jiiged'ttMfrtfca'on;  Mabire,  Ernault  d'Or- 
yH,  juges  ;  Vrémoni,  juge  honoraire. 

Juges  suppléants.— MM.  Leclerc,  Yillaut-Duchesnois. 

Parquet.— MM.  Eue,  procureur  impérial;  Pflstre-Duvant,  substitut. 

Greffe.— M.  Guimond,  greffier. 

Avocats.— MM.  Daireaux,  Clément,  bâtonnier;  Rouland,  Etienne^ 
SansoD,  Leclerc,  secrétaire  ;  Yillaut-Duchesnois,  Baraudet. 

5laj)r«atra.— M.  Lecacheux. 

Avoués.— MM.  Le  Ledy,  président;  Gampain,  secrétaire-^trésorier ; 
Bitot,  jyndtc  ;  Brafin,  Pergeaux,  Lecannellier^  Hamel,  Lemonnier, 
rapporteur  ;  Frilley. 

Huissiers.- itidïettd^s :  MM.  Lepetit^  Simon,  secrétaire;  Len* 
dormy,  syndic  ;  Bouthreuil. 

Huissiers  résidant  à  Yalognes  :  MM.  Tardif,  Couillard^  rapportewr; 
Pottier,  trésorier;  N... 

Huissiers  résidant  dans  V arrondissement  :  MM.  Le  Griffon,  à  Bame- 
ville  ;  Renouf,  à  Portbail  ;  Lefort,  Anthouard,  à  Bricquebec  ;  Gallien, 
Catherine^  à  Sainte-Mère-Eglise ;  N...,  à  Picanville; Turgis,  Bamouf, h 
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Montefoourg  ;  Lôclero,  à  QuettehoD  ;Ragoil(t6,  ReIielrr,àSainUVaa8t; 
Fossey,  N. . .,  à  Saint-SauTeuMe-Vicomte. 

Assistance  judiciaire.— M.  N ,  présidefU;  d'Abeî  de  Ubran  ^, 

sous-préfet;    GoillemiD,  Teceveur  de  l'enregistrement;    Thion. 
DOtaire  ;  Daireaux,  avocat  ;  Guimond^  iecrélaire. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


Noms  des  Juges  de  paix,  des  Snf^pléants  et  des  Greffiers. 


CAIITOIfS. 


JUGES  Dl  PAIX. 


SCPPLÉAZITS. 


GREFFIERS* 


Àrrondiitement  de  Sainl-Lo, 


Saint*Lo 
Ganisy . . 


CareDtan 

Marigny 

Percy 

Saint-Clair 

Sl-Jcan-de-Oaye. 
Tcssy-sur-Vire  . . 
Torigoy-sur-Tire 


MM. 

Porquet. 
Latné... 


Bottin  ^ 

Lebrun  

Lelurc 

Delacour 

Malicorne ' 

Godard 

Duval-Doperron. 


MM. 

MM. 

Gobier,  Desqaesnes. . . 

Hodey. 

Leré?re>  Payen  de  la 

Vieillard. 

Garanderie. 

Gouvillei  LenoAl 

Legrand. 

Niobey,  Gossel 

Legrand. 

Daniel»  Sévaux 

Leniaigre 

Lctellier,  Madeleine.. 

Levard. 

Va ul lier,  Tricard.  ... 

Godard. 

Gobier,  Cbasies 

Ozenne. 

Bédouin»  Prée 

James. 

Arrondissement  d^Àvraneh4$, 


Ayranchei 

Brécey 

Ducey 

GranviUe. ...... 

La  Haye-Pesnel . 
Saînl-Jame> . . . . 


PontorsoD 
Sartilly  . . 


Godin 

Bondeiet 

Beudeline 

Le  Bouleiiler. . . . 

Morin 

Morel 


Roullly . 
Maillard. 


Villedieu. 


Guérin. 


Fon laine,  Bataillé.... 

Lefèvre,  La  nos 

Baron,  Jain-Dupooeel. 
LouveL  Dairou 

Besnard-Locherie,  Che- 
vallier. 

Loyer,  Allendy 

Frcsnel-Beunerie,  De- 
longraye-Desvaai. 

Michel  de  Lépiney , 
Baudry. 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


Cherbourg. 
Beaumont . 


OcteTille. 
Les  Pieux 


8i-Pierro«B8liie< 


Queslin ........  1  Foulon,  Quoniam .  •  • . 

Paris Fleury,  Folliol  d'Ur- 

viile. 
Hervieu.  Duchevreoil. 
Lechevatlier,  Pollioi^ 
d*Argences. 
Foaaase Beuxel,  Auvray. *••  • 


Hignard... 
Madeleine. 


Lostier, 

N.... 

Dubreuil. 

Laine. 

Foolatne. 

Ladvoué. 
Goron. 

Lebasle. 

Httard. 


Leconte. 
Poret-Lacoatare 

Porée. 
fiilaire  (F«Ki), 

Le  G«opU. 
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CAHTOm. 


JDfiES  DB  PAIX. 


SUPPLÉANTS. 


«akFFisas. 


ÀrrùndistemefU  de  Coutanees, 


ConlancM  .••••. 

MM. 
Poisson • 

MM. 

Coulomb^,  Tanqoeray 

Brohon^,  Allain  .... 

LecbeTallier,  Jebenne. 

Lebrun,  Lecbevailier,. 

Balaille,  Doyére 

Lenoël,  Aubin 

Lebuffe,  Gaillard 

Lescaudey    de  Ma  ne- 
ville,  Lecrosnier. 

Cbapel,  Girard 

Dépériers  -  Lavallée  , 
Bois. 

ent  de  Mortain. 

Poullain.  N 

MM. 
Nofll. 

Brébal.  ••.,••.. 

JouTin 

Delouey. 
Piel. 

Cèrisy-la-Salle... 
GaTrar 

Hébert 

Lefranc 

Grandin 

PauTel 

Leçon  ta. 

La  Haye-dtt-Pnita 
Lfflsa  j.  • 

Lecluze. 
Campa  In. 
Costenlin. 

Monlmart.-s.-M . 

Danlos 

Périers 

Michaa 

Brohyer 

Marie 

Villedieu. 

Sl-Malo-de-la-L. 
St>SaBTear-LeDd. 

Vigot. 
Guenon. 

MortftiD 

ArrondUsem 

Davy* 

Hubert 

Lerebonrs  -  Pi  * 

geonniëre. 
Heozé 

Debralie. 

BareotOD 

St-HiUire-da-H. 
Isiff nT 

Gasnier  -  Hauteville  , 

Folnet. 
Millet,  Poret 

Le  Boogre,  Jouenne . . 

Taborel,  Pasturel 

Lemardeley,  N 

Lorier,  Vaullegeard. . . 

Renault,  Jouin 

nU  de  Vahgnee. 

Hamel,  Baraudet 

Renouf.  N 

Guy  tard. 
Qoesnel. 
Davalis. 

Ju?igny 

Saint-Pois 

Soardertl-la-B. . 

XeiUeul 

Ytlognes 

BarocTille 

Gesbert 

Laurent 

Leteinlurier-La- 

prise. 
Lalouel 

ArrcndUtem 

Sanson 

Bliard. 

Danjou. 

Lesdos. 

N 

Leneveu 

Sorcouf 

Ferey. 

U  ube  rt-  La  foui- 

Bricqaebec 

Monteboarg .... 

Qoettebou 

Sie-Mére- Eglise. 
Sl-SauTeur-le-V^* 

Viel 

Martin,  Hébert 

Frisot^  N 

Couturier 

Bouillon 

Desmares 

Oelisle 

rie. 
Leroy. 
Caillard. 
Le  M  oigne. 

Rnhlnt. 

Bouillon,  Duclooet . . . 
Francbomme,  Cirou.. 
Lesachev.  Tirel 

* 

NOl 

:AffiES. 

AHROHnusBMBiiT  DB  Sairt-Lo.  —  MM.  Thorcl ,  Criquet,  prêtident; 
Lebérissey,  secrétaire,  à  Saint-Lo  ;  Girard,  i  Cerisy-la-Forét  ;  Gervalse,  i 
Domjeàn  ;  Courois,  à  Salnt-Jean~de-Daye  ;  Dufour,  au  Pont-Hébert  ;  Rozey, 
Lenoél,  à  Carentan  ;  Leconte.  à  Canisy  ;  Nlobey,  à  Marigoy  ;  Denis,  Hé- 
doaio,  à  Torigny-sur-Vire  ;  Renault,  trésorier,  à  Tessy-sur-Vire  ;  Blouel,  i 
Percy  ;  Grénécbe,  à  La  Cbapelle-Enjuger  ;  Regnaalt,  à  Montbray  ;  Denis,  i 
Saint-ÇaiBsefi^a-Bonrofisé  ;  Gancel,  i  Saiot-Clair. 


« 
•  *  •  • 
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Abkorbissbhbnt  b'àtraiichbs.»MM.  Dupoot,  teerétaire;  Le  Conte- 
La  Prairie,  à  AvrancheB;  Barbey,  DeniB,  à  Brécej;  Baron,  DesfeQs,  à 
Ducey  ;  Dairoa,  président  ;  Durier,  Xruorier  ;  SaMîer,  à  Granville  ;  Fon- 
taine, Jouenne,  à  La  Haye-Pesnel  ;  ChcTaltier,  Geffroy,  à  Saint-James  ; 
Loyer,  Barbé,  à  Pontorton  ;  Le  Moine,  tyndic  ;  Fresnel-Beunerie,  rappor- 
teur, à  Sarlilly  ;  Bachina  et  Lefebure,  à  Yillediea  ;  Leyionnais,  notaire 
honoraire, 

AnnoifDissBMBHT  DB  CHERBOURG.  —  MM.  Bfiogeon,  président  ;  Delà- 
porte,  ucrétaire,  Lepoitevin,  Lebouteiller,  à  Cherbourg;  Lebailly,  trésorier, 
à  Beaumont  ;  Olivier,  à  Sle-Croix-Hague  ;  Goulhot,  à  Octeville  ;  Mauger,  à 
Tourlavilie  ;  Le  Bourgeois,  Mabire,  syndic,  aux  Pieui;  Léveilté,  à  Sainte- 
Mére-Eglise. 

AnRORDissBMBnT  DB  CouTAifCBS.  —  MM.  Ssillard,  secrétaire,  Angot; 
Boissel-Dombreval,  à  Coutances  ;  Delisle,  à  Bréhal  ;  Maheut,  à  Cérences , 
Jehenne,  à  Cerisy-la- Salle;  D.  Desponts,  à  Roncey  ;  Paing,  à  Gavray, 
syndic  ;  Fonnard,  au  Mesnil-Garnier  ;  Cirou,  à  Hambye  ;  Fauvel,  à  Lessay, 
Beaudouin,  à  Pirou  ;  Dauvin,  Lesueur,  à  La  Haye-du-Puils  ;  Poullain,  à 
Prétot  ;  Leiiéyre ,  à  Montmarlin-sur-Mer  ;  Lemaresquier  .  rapporteur,  à 
Quelireville  ;  Lecrosnier,  président,  Lair,  à  Péricrs  ;  Niobey,  Severie,  à 
Blainville  ;  Delalande,  trésorier,  Tanqueray,  à  Saint-Sauveur-Lendeiin. 

^Arroicdissbhbht  DB  MoRTAiN.  —  MM.  Auiaud,  Poisson,  secrétaire, 
Vezard,  àMortain;  Béchel,  rapporteur;  Gasoier-Hauttaville,  à  Barenton; 
Datio,  Dupont,  trésorier;  Poret,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët;  Lebougre- 
Barberie,  à  Isigny;  Crucbet,  au  Buat;  Lechaptois,  membre  du  Conseil; 
Ollîver,  à  Juviguy;  Datin,  à  Saint-Pois;  Poisnel,  à  Cooloovray-Boisbenfttre; 
Ronde],  Hardy,  à  Sourdeval;  Renault,  au  Teilleul;  Raoult,  è  Buais;  Béchet 
père,  Brébler,  notaires  honoraires. 

ARROFfDisSKMBifT  DB  Yalognbs.  —  MM.  Thiou,  président;  Costard» 
Bienvenu,  à  Valognes;  Leroy,  secrétaire,  à  Brix  ;  Hébert,  trésorier;  Hen~ 
nequin,  à  Bricquebec;  Lefranc,  Lemaresquier,  àMonlebourg;  Gosse,  Pain, 
syndic,  h  Saint-Sauveur-le-Vicomle;  Duclouet,  à  Quellehou;  Druet,  i 
Salnt-Vaast;  Jourdan,  rapporteur,  à  Barfleur;  Félix,  à  Barneville;  Renouf, 
à  Portbail;  Gabriel,  à  Sainte-Mère* Eglise;  Leblond,  à  Pont-l'Abbé;  Aubey, 
k  Sainte-Marie-du-Mont. 


ORDRE    MILITAIRE. 


1 0«    Ol vision  9 

Comprenant  les  départements  dllIc-et-Yilaine,  du  Morbihan,  du  Finistère, 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Mayenne  et  de  la  Manche. 

M.  CODRTOT  DE  CïSSEY  C*,  général  de  division,  commandant; 
M.  de  La  Boulaye,  capitaine,  aide-ae*camp. 

ÉTAT  MAJOR  DB  LA  DIVISION. 

MM.  de  Placée*,  colonel;  chef  d'état-major;  MalotO*,  Car- 
ault  *,  Chrétien  *,  chefe  (J'escadrons;  Bourgeois,  capitaine. 
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S»  SUBDIVISION. 

Etat  major. — Général  commandant,  M.  de  Màcb'huy  G^. 
Ofltder  d^ordon^ncBy  M.  Goulon,  lieutenant  au  65^  régiment 
d'infanterie. 

Irtsndàncb  militaire.— 5atK-/tU«ndaR(4  milUaires  de  2«  ekuiey 
MH.  Dubois  0^,  à  Cherbourg  ;  Viroux  ^,  à  Saint-Lo. 

Officiers  tPadminitiration  des  bureaux  de  l'intendance,  MM.  Le- 
mesie,  adjudant  en  l**,  à  Cherbourg  ;  Caligari,  adjudant  en  2%  à 
SainULo. 

Etat  major  des  places.— Commatufanto  de  place,  MM.  Cour- 
rech  0^,  colonel,  à  Cherbourg  ;  Besançon  ^,  major  de  place  ;  Bey- 
naguet  0^,  chef-d'escadron,  à  Gran ville. 

Adjudants  de  place  cùmmandants  des  forts,  MM.  Delauney  ^,  capi- 
taine au  fort  de  Querqueville,  à  Cherbourg;  Jallustre  ^,  capitaine 
au  fort  des  Flamands  ;  Bérard  ^, capitaine  au  Fort-Boyal  (lie  Pelée), 
à  Cherbourg. 

ÀdjudafOs  de  place,  MM.  Dumas  #  et  Mile!  ^,  capitaines;  Bol- 
ton  ^y  lieutenant,  secrétaire  archiviste,  à  Cherbourg. 

Àumùniery  M.  Ro!g  dit  de  Bourdeville  ^,  au  Fort-Royal. 

ÂRtiLLERiE.— Dtrecleur,  M.  Melchior  0#,  colonel,  à  Cherbourg. 

Sous-Directeurs,  MM.  Janisson  ^^  à  Cherbourg;  Hivart  ^,  cbef- 
d'escadroD,  à  Gran  ville. 

Adjoints,  MM.  Mirguet  ^  et  Vernay  ^,  capitaines,  à  Cherbourg. 

GfiNiB. — Directeur  des  fortifications,  M.  Dupouët  0^,  colonel,  à 
Cherbourg. 

Chefs  du  génie,  MM.  de  Laberge  0^,  lieutenant-colonel,  à  Cher- 
boarg;  Gardier  ^,  capitaine,  à  la  Hougue;  Fine  ^,  chef-de- 
bataillon,  à  Granville. 

CamUiinn  du  génie,  MM.  Revel  de  Bretteviile  #,  Yauthier ,  à 
Cherbourg  ;  Lucas  de  Peslouan  ^^  à  Granville. 

Trduii AL  MaiTAiRB  DE  LA  16«  DIVISION.  —  Premier  Conseil , 
MM.  Ménissier  0^,  chef  de  bataillon  en  retraite,  commissaire  impé- 
rial; Verjux  ^,  capitaine  en  retraite,  rapporteur;  Coulabin  #, 
officier  d  administration  de  i'*  classe,  greffier. 

Deuxième  Conseil,  MM.  Défaut,  capitaine  en  retraite,  commissaire 
impérial  ;  Geoffroy  ^,  capitaine  au  15*  de  ligne^  rapporteur  ;  Mer- 
cier, adjudant  d'administration  en  1*%  greffier. 

Recrutement. — Commandant  du  dépôt  de  la  Manche,  M.  Chirouze 
0^,  chef  d'escadron,  à  Saint-Lo. 

Adjoint,  M.  Pécatier  ^^  capitaine,  à  Saint-Lo. 

Remontes  générales.  —  Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo , 
M.  Tranchant  ^,  capitaine,  à  Saint-Lo. 

Vétérinaire,  M.  Imbert  if,  vétérinaire  en  i",  à  Saint-Lo. 

Seryice  des  scBsisi'ANCES  MILITAIRES.  —  Officier  comptable  de 
1**  classe^  M.  Gourdoux  ^,  à  Cherbourg. 


•  •  •  • 
•  •  • 
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GENDARMERIE  IMPÉRIALE. 

4«  LÉGION  (1) 
Composée  des  compagnies  da  Calvados,  de  la  Hanche  et  de  la  MayenDe* 

Un*  MJb* 

Poliô  0^,- colonel,  ft  Caen.  Lefebrre  #•  capUaine,  à  Cherbourg. 

Lamarche  jj^^,  chef  d*escadron  ,  à  Dénivelle  ^,  capitaine,  à  Coutancea. 

Saint-Lo.  Massenet,  lieatenant,  &  Avranches. 

Orange  ^,  capitaîne,  à  Salnt-Lo.  Jean,  lieutenant,  à  Mortain. 

Sauvage,  sous-lieulenanUtrésorier,  Desbordes  ^,  lieutenant,  à  Cootancea. 

à  Saint-Lo. 

Goasx,  marécbaUdes-logis,  adjoint  au  trésorier,  à  Saint-Lo. 

Service  des  Brigades* 


DfiSIGNÀTIOIf 

ET  RÉSIDENCE 
des 

BRIGADES. 


Saint-Lo 

Idem 

Carenlan 

Saint-Jean-de-Daye 

Torigny-sur-Vire 

Yiliebaudon 

Bérigny 

Biangny 

Canisy...., 

Tessy-sur-Vire 

Cherbourg 

Idem 

Les  Pieux 

Saint-Pierre-Eglise 

Ëqueurdreville 

Beaumont • 

Avranches 

Granville 

Villedieu 

Pontorson 

Docey 

Sartiliy 

Brécey 

Saint-James * . .  • 

La  Haje-Pesnel 

Mortain... 

Saint-Hilaire-du-Harcouit. . 

Soordevai 

Juvigny 

Le  Teilteul 

Saint-Pois 

Barenton 

Isigny 


BRIGADES 
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B 
1 
1 
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B 
B 


S0US0FFI6IEBS 
commandant  les  brigades. 


0  MM.  Ostertag. 
B  Loriot. 

B  Humbert. 

B  Lecouillardé 

B  Bouvier. 

•  Hébert. 

B  Kugler. 

B  Ingouf.  * 

B  Guillot  Mm. 

1  Durand. 

B  Lep  revoit, 

1  Girard. 

1  Eude. 

1  Lebare  Mm. 

1  Eodelin  Mu. 

1  Liard. 

B  Martin. 

B  Levard. 

B  Groult. 

B  Robert. 

B  Mangin. 

B  Ducbemin. 

1  Martin. 

1  Leclerc. 

1  Durel. 

B  N. 

B  Anfray. 

B  Journée. 

B  Beauzemont» 

B  Enquebec. 

1  Hurel. 

1  Pinel. 

1  Lion. 


(I)  Les  leUies  Km  indiquent  les  décorés  de  la  Hédaiile  militaire. 
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DÉSIGNATION 

ET   RÉSIDENCE 

des 

BRIGADES. 


Coulances.  ••••« 

Idem 

Périers 

GiTray 

Bréhal 

Lessay 

Cerify.la-Salie 

La  Haye-^lu-Poits 

Agon 

MoDtmarIin-8ur-Mer 

Saint-Sauveur-Lendelio.. .. 

Yalognea 

Saioie-Mére-Eglise 

Saint~SaayeQr-Ie>yicorDte. . 

Baiot-Vaast 

MoDieboarg '.... 

Poribail 

Bricqoebec 


BBIGADBS 

i  cnui 
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1 
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p 

» 
p 
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1 
1 
1 

p 
p 
p 

p 
p 

1 
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SOUSOFFICIEBS 
commandant  les  brigades. 


MM.  DufresnoT  Mu. 
Bertbe. 
Cougj. 
Mahaut. 
Houivet. 
Lesénéchal. 
Ledanois. 
Perrin. 
Picot. 

Lerévérend. 
Braillard. 
Marie. 
Bifsch. 
Lctouzé. 
Ducbesne. 
Yolvenel  Mu. 
Lelouzé. 
Lemattre. 


MARINE  IMPÉRIALE. 


Premier  arrondlMiement  maritime. 

peCfbcture  haaitimb. 

MM. 
RETNAUD  G^,  préfet  maritime. 

Le  Cardlsal  O^,  capitaine  de  frégate,  aide-de-camp. 
C**  de  Montpezat  #«  lieutenant  de  vaisseau,  alde-de-camp. 
Tbiébot  #,  sous- commissaire,  chef  du  secrétariat. 
Ualmancbe,  aide-commissaire  attaché  au  secrétariat. 

I1ajobit6  GÉNÉaiALB.— mm.  le  marquis  de  Montaignae  de  CfaaoTance 
C#,  conlre-aroiral«  major  général  ;  de  Mlmac  Cjif^,  capitaine  de  vaisseau, 
major;  le  baron  Le  Tourneur-Hugon  0#,  capitaine  de  frégate,  aide-major; 
Pichot  de  la  Maraudais  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  chef  du  secrétariat  : 
Naguetde  Saint- Vulfran  ^,  lieutenaot  de  vaisseau,  chargé  de  l'observatoire  ; 
Bodot  O^,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  des  archives;  Yéron  ^,  Didot  ^^ 
Kcenig  ^,  Luce  a?^,  lientenants  de  vaisseau,  sous-aides  majors;  de  Ta- 
Douarn  O^,  capitaine  de  frégate,  commissaire  impérial  prés  les  conseils  de 
guerre  maritimes  permanents  :  Augeard  #,  commissaire  impérial  des  tri- 
bunaux maritimes. 

HonYBMBirrs  wj  pobt.— MM.  Mottez  ^^  capitaine  de  vaisseau  direc- 
teur ;  4a  Temple  0#,  Le  Timbre  #,  capitaines  de  frégate*  soas-directeurs  ; 
Diunont  ^«  Byriaad  des  Yergnes»  Garlaeitt»  Boisnard  4^,  lientenaots  de 
vaisieaa. 


•• 


•  •  • 
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Major  db  la  flotte.— M.  Martineao  des  CbMoeU  C#,  capitaine  de 
vaisseau  ;  MAf .  Yillemot  ^  et  Arnault,  iieotenaols  de  vaisseau,  attachés  à 
la  majorité  de  la  flotte. 

Officibbs  attachas  au  port.— Capitaines  dé  t^aisseau.— MM.  Picard 
0^.  Aigaier  0#. 

Capitaines  d$  frégate.^MU.  Jaffrézic  0#«  Alltx  ^,  Fournier  #,  Potes- 
tas  0#,  Queroel  O^,  Booffard  if^,  de  Kermel  ^9  Joonard  O^. 

Lieutenants  de  vaisseau.— MM.  Ebneter  O^,  Vesqae  #•  Masson  ^, 
Monot  ^,  Barrera  ^,  Galle  ^,  Robert.  Le  Gigan  ^,  Costa  ^1  Seoeaux  ^, 
Hubert  a?^,  Boudet,  de  Montesquion-Fezenzac  #. 

DiTuiON  DBS  ÉQUIPAGES  DB  LA  FLOTTB.— MM.  Aoger  O^,  Capitaine  de 
frégate,  commandant  ;  Serre  ^ ,  capitaine  de  frégate,  commandant  en 
second  ;  GodreulUe,  lieutenant  de  vaisseau,  trésorier  :  Glaverie  ^,  Rons— 
tan  ^,  adjudants-majors;  BrossetO^,  capitaine  d'habillement  ;  Pigeard  #, 
capitaine  de  casernement;  Maisse  #,  Salmon  #,  Fournier  ^,  lieutenants 
de  vaisseau,  commandant  les  compagnies  ;  Bonoescuelle  de  Lespinois,  mé- 
decin de  l'*  classe. 

Artillbbib  db  mariiib.— 10*  6arrerte.— MM.  Magnan  #,  capitaine  en 
1*'  ;  Bailty,  capitaine  en  i*;  Beauvais,  lieutenant  en  t**;  Vaillant,  lieate- 
Dant  en  a*. 

5*  compagnie  d'ouvriers.  —  MM.  Martinie  j|ft ,  capitaine  en  1";  Roj- 
Prémorant»  capitaine  en  2*  ;  Legras,  lieutenant  en  1"  ;  Montellier,  sous- 
lieutenant. 

IiVFAifTBRiB  DB  MARiNB.  —  Etat'fnajor.  —  MM.  Faron  O^,  colonel  ; 
Loubére  0#,  lieutenant-colonel;  Marverauz  ^,  cbef-de-bataillon ; 
Septans  ^,  major;  Second  ijf^ ,  Gosse  de  Billy«  capitaines  adjudants- 
majors;  Laoriat,  capitaine-trésorier;  Stiquel  ^,  capitaine  d'habillement; 
Salmon  ^»  lieutenant  d*armement;  Mlramond,  sous-lieutenant  d'habille- 
ment ;  Charlier,  porte-aigle;  Girard-la-Barcerie  jjfs,  chirurgien-major; 
Toujon  ^,  chirurgien  aide-major. 

!■*  compagnie.— MM.  Daubas  ^,  capitaine  ;  Micaux,  lieutenant  ;  Garay» 
sous-lieutenant. 

8*  compagnie. --^^IL^.  Forest  ^,  capitaine  ;  Galonge,  lieutenant  ;  Lassalle 
de  Lescar,  sous-lieutenant. 

9*  compagnie.— MM.  Nicolazode  Barmon  ^,  capitaine  ;  Dumesnili  lieu- 
tenant; CarteroUf  sous-lieutenant. 

17*  compagnie. —MM.  Gonon,  capitaine  :  Durand,  sous-lieutenant. 

18*  eompajjmie.— MM.  Dubois  de  Lavalette  ^^  capitaine  ;  Boissy»  lleute-* 
nant  ;  Javille»  sous-lieutenant. 

19*  eompajjfnie.— MM.  Jeantet,  capitaine  ;  de  Yanssays  de  Biavoost  lieu- 
tenant ;  Rio,  sous-lieutenant. 

«1*  compajjmie.— MM.  Chassériau  Oif^,  capitaine;  Pierre,  lieutenant; 
Dromer,  sons-lieutenant. 

iS*  compaj^nis.— MM.  Bouyer  if^t  capitaine ,  Bourgeois,  lieutenant  ;  Ta- 
rin, sous-lieutenant. 

Suite.— M.  Gaspar,  sous-lieutenant. 

Gbhdarubbib  MARiTiMB.— 1**  compagnic.'^Mi»  Dubois  #,  capitaine; 
Darcourt,  lieutenant-trésorier;  Th.  Tréhoret,  lieutenant;  Noble  #«  lieute- 
nant détaché  au  HAvre. 

G61CIB  MARiTiMB.— MM.  Moll  Ojif^,  directeur  des  constructions  navales  ; 
de  Robert  O^,  Vilain  O^,  ingénieurs  de  1~  classe;  Guéde,  Aurons^, 
ingénieurs  de  9*  classe  ;  de  Gérando,  Joissel,  Eynaud,  Garlet  ^^  sous- 
ingénieurs  de  1**  classe  :  Lemaire,  Berlin,  sous-Ingénieurs  de  8*  classe  ; 
Woirhaye,  Raboardin»  sous-Ingénieurs  de  8*  classe. 
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CoimissAEiAT  DE  LA.  MARINE. ->MM.  de  BoD  C#,  comiDiSMire  général 
de  2*  classe  ;  Chanceaaime  ^,  Le  Brettevillois  O^,  Lepolltevin  ^,  Peti- 
ton  ^,  commissaires  ;  Le  Roy  #,  Leblond,  MicheiîD,  commissaires  ad- 
joints; Amiot  ^t  RaooU  ^,  ATOine,  Fonlaine  ^,  Foarnier,  Michel,  Fiou- 
pou,  Letouzé,  Pioger,  Bideau  aif^,  Tbouard,  soas-commissaires;  Faivre, 
MoDory,  Heory,  Mainol,  Fenard,  MesDage,  Pumpernéel,iEdet,  Gonet,  Pela- 
boo,  Barlhe,  Plaroe,  Delamer  ^,  Burgol,  d'Haranguter  de  Quincerot,  Ros- 
sel,  Oulré,  Maimancbe,  aides-commissaires. 

Direction  d*artillerib. — MM.  Dupais  0^»  colonel,  directeur;  Thory 
0#,  chef  d*escadroD,  sous-directeur  ;  Bonnet  O^,  chef  d'escadron  :  Ar- 
cbambault  ^,  Prieur  ^,  Vincent  ^,  capitaines  en  \". 

Direction  des  travaux  hydrauliques.— MM.  Fontaine  ^^  ingénieur 
en  chef  de  2*  classe,  directeur  :  Brosselin  ^«  Taratle  ^,  ingénieurs  ordi- 
naires de  S*  classe  ;  Eyriaud-Desvergnes,  Jenner,  ingénieurs  ordinaires  de 
a*  classe. 

Inspection  de  la  marine. ^MM.  Escande  Ojj((,  inspecteur  en  chef  de 
i* classe;  Gourdin  ^,  inspecteur  de  S*  classe;  Lechanteur  de  Pontau- 
montât  Lecomle  ^,  inspecteurs  adjoints  de  i**  classe  ;  Reynaud  #,  ins- 
pecteur adjoint  de  2*  classe. 

Seryicb  de  santâ.— mm.  Dufour  0#,  1*'  médecin  en  chef,  président  du 
conseil  de  santé  ;  Marroi  0^ ,  1"  médecin  en  chef  ;  Olivier,  Poitou- 
Duplessy,  Huiband,  Noury,  médecins  de  1"^  classe  ;  Lemoigne,  Desgranges» 
Gaultier  de  la  Perrière,  Oneill,  Blancbon,  de  Rochas,  Sarzaud,  médecins  de 
2*  classe  ;  Thérel,  Le  Bunetel,  aides-médecins  ;  Hugoulin  ^,  pharmacien 
principal;  Degorce,  pharmacien  de  2*  classe;  Louvière,  pharmacien  de 
3*  classe. 

Agents  de  mantitentton.— MM.  Le  Sens,  chef  de  manatention  principal  ; 
Lidin,  sous-chef. 

Services  administratifs  des  directions  de  travaux.-^MNL.  Fleury  ^, 
agent  administratif  principal  ;  Prévost,  Pottier,  Edet,  agents  administratifs  ; 
Boncenne,  Lecoudray,  Braocheris,  Delaplace-Delangie,  Pierrot,  Beaupoil, 
sous-agents  administratifs. 

Comptables  du  mafértel.— MM.  Davy  ^t  agent-comptable  principal; 
Léveillé  ^,  Le  Boullenger  ^,  Gosselin,  Giot,  Cauvin,  Gleizes,  Digard, 
agents-comptables;  Le  Houelleur  ^^  Jourdan,  Chardine,  Orange, 
Couillard,  sous-agents-comptables. 

Trésorier  des  invalides.— M.  Le  Boucher  de  la  Pillellére. 

Ecole  d^hydrographie.'^M,  Bornic  ^,  professeur  de  2*  classe. 

Jumdniers.— MM.  Leroy  ^,  Martin  #,  Couillard-Leroy  O^, 

Bibliothéques.^MH,  Aubry  de  la  Noé  0#,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque du  port;  Augler#,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  rbâpital. 

Mécaniciens  pn'nctpatM?.— MM.  Tricard  ^^  Lotte. 

Inscription  maritimb. —  Quartier  de  Cherbourg.  —  MM.  Dézert  #, 
commissaire  de  Tinscriplion  maritime;  Leclère,  syndic,  à  Ferman ville; 
Legrand,  syndic,  à  Cherbourg;  Leclerc,  syndic,  à  Omonvilie-la-Rogue , 
Mahaut  if^,  syndic,  h  Diélelte;  Gervais  ^,  syndic,  i  Carleret. 

Quartier  de  Caen.^WA.  LeMarquaod^,  commissaire  de  Tinscription 
maritime  ;  Esmenard,  trésorier  des  Invalides  ;  Simon,  professeur  d'hydro- 
graphie ;  Farcy  ^,  sous-commissaire,  administrateur  du  sous-quartier  de 
G>urseulles  ;  Delamare«  syndic,  à  Caen  ;  Yillemer,  syndic,  à  Courseulles  : 
Morin,  syndic,  à  Port-en-Bessin  ;  Bachelier,  syndic,  à  Ouistreham. 

Quartier  de  la  Hotij^ue.— MM.  S.hmitt  ^,  commissaire  de  l'inscription 
maritime;  Lépine,  trésorier  des  Invalides;  Schmitt,  sous-commissaire  admi- 
nistrateur du  sous>quarlier  d'Isigny  ;  Marie,  syndic,  à  Grandcamp;  Duha* 
mel.  syndic,  h  Isigny  ;  Le  Mailler,  syndic,  à  Garentan  ;  Qaentin,  syndic,  à  la 
Hougoe  ;  Lepart»  syndic,  à  Barfleur. 
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DeusLléme  arrondissement  marltbne* 

Quartier  db  Grartillb.— Commif^aWat.— MM.  Kerlero  do  Crano  ^. 
comroittaire  adjoint  de  la  marine,  commissaire  de  l'inscription  maritime,  à 
Granviile  ;  Hollard»  sous-commissaire,  adminlstratear  da  sous-qoarlier  de 
Regnéville  ;  Folliot  de  Fierville,  commis  aui  écrilares  de  f*  classe  ;  PerrotCe, 
Fleury,  Ileudon,  Demagny,  Maillia,  commis  aax  écrilares  de  4*  classe. 

Trétoreri$  des  Invalides, --MM.  Beauvals,  trésorier  de  3*  classe,  à  Gran- 
viile ;  Lelaan»  préposé  du  trésorier,  à  Regnéville. 

Hydrographi9,'^H.  Audlc,  professear  de  4*  classe. 

Inspection  des  pe'eAei.— MM.  Dufour,  inspecteur,  à  Granviile  ;  Garouge» 
inspecteur  à  Regnéville. 

Syndics  des  gens  de  mar.— MM.  La  Bigne,  à  Granviile  ;  Cirou,  à  Regné- 
ville ;  Buxe,  à  Avranches;Le  Roy,  à  Cou  tances  ;  Ermange,  à  Donville; 
Fontaine,  à  Genest  ;  OUIvier,  à  Bricqueville  ;  Le  Coupé,  à  Saint-Pair  ;  Ca- 
lenge,  à  Blainville  ;  Jebenne,  à  Agon  ;  Lesage,  à  Garolles  ;  Nicolle«  à  Lessay. 

Gardes  maritimes. '•^MM,  Brierre,  à  Granviile;  Duperron,  à  Agon; 
Dulot,  à  Gouville  ;  Jean  (Emile)  ;  à  Lingreville  ;  Laney,  à  Ghampeaui  ;  Du- 
rand, à  Regnéville  ;  Dumouscelle,  au  Monl-Saint-Michel  ;  Vaillant,  &  Saint- 
Léonard-de-Vains. 

Gendarmerie  maHttma.— MM.  Fritz  et  Hilaire,  à  Granviile  ;  Macrez,  i 
Regnéville. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

Service  ordinaire  et  liydraullqne* 

ingénieur  en  chef  de  S*  classe^H.  ROCGEUL  !jl^,  h  Saint-Lo. 

Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe.— M.  Dinet,  à  Avranches. 

Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe^fAH»  Dubois,  k  Cberboarg  ;  Boreux, 
à  Saint-Lo,  Tbévenet^  à  Granviile. 

Conducteurs  prtncipauâ;.— MM.  Pignard-Dadezert,  i  Gontances  ;  Lan- 
glois,  k  Avrancbes. 

Conducteurs  embrigadés  de  l'*  classa.— MM.  Becqueta  Chrétien,  Leroy 
(Alexisj,  Pigaull,  à  Avrancbes v  Dreux,  à  Valognes. 

Conducteurs  embrigadés  de  S*  classa.— MM.  Rioux,  k  Avranches:  Herche, 
à  Saint-Lo  ;  Levallols,  à  Mortain  ;  Rouault,  Rouxei.  à  Cberboarg. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  .classe,  —  MM.  Leroy  (Fran^U) ,  k 
Avrancbes  ;  Godlnet,  à  Saint-Lo,  Herbert,  k  Carentan. 

Conducteurs  embrigadés  de  4*  classe.— MM.  Lallemand,  à  Granviile  ; 
Olive,  k  Couiances;  Vallée,  Menant,  à  Saint-Lo  ;  Sanson,  à  Granviile. 

Condttctaurs  auxiUaires,^M.M»  Herviea,  Leterme,  à  Saint*Lo  ;  Verllndet 
Décley,  Âmade,  à  Cherbourg  ;  Lechevaliier,  k  Avrancbes. 

Employés  secondaires  de  1'*  classa.— MM.  Omond,  Lemonnier,  Des- 
hayes,  Omond  (Léonord), à  Saint-«Lo  ;  Anfray,  à  Granviile;  Mignan,  Loisean, 
&  Avranches. 

Employés  secondairu  de  S*  claase.— MM.  Rubé,  Le  Coatear,  à  SaInt-Lo  ; 
Jehenne,  à  GrAnville. 

Service  des  Etudes  du  Glieinln  de  fer  de  Cher- 
bourg ik  Bi*est« 

Llngénienr  en  chef  et  les  Ingénieurs  ordînairea  da  service  ordinaire  du 
département. 


»• 


* 


« 


* 
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Éè^-^R»  nààritlme. 

Ingénieur  en  ehefde  1**  eîaise. — M.  beslan'des  #,  â  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  f^ekMM.— l(f.  Dinel,  è  Avranchcs. 

Ingénieurs  ordinaires  de  3*  ekuM.— MM.  Dubois,  k  Cherbourg;  Boueux, 
à  Sainl-Lo  ;  Thévenet,  h  Graùville. 

'Conducteur  embrigadé  de  f*  elasse.^-^M,  Leloulre,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  embrigadés  de  %*  ckisf^.— -MM.  Le  Poittevin,  k  Carentan  ; 
Le  Bossé,  à  Tessy-sur-Vire;  Le  Gealil,  à  Cherbourg  ;  Hulberl,  è  Granville; 

Conducteur  embrigadé  de  3*  classe  -*M.  Chéradame,  è  Cherbourg. 

Conducteurs  auxiliaires. — MM.  Simon,  Fleur;  (Einile)«  Paysant  et  Po- 
teaux, h  Cherbourg  ;  De«près,  à  Saint-Lo  ;  Dupuis,  à  Granville  ;  Gardin,  à 
Avranches. 

Employés  secondaires  de  f*  cfas#a.<~MM.  Marie,  è  Isigny  ;  Maresl  et 
Collas,  i  Cherbourg  ;  Fleury  (Paul),  à  Avrauches  ;  Servaio,  à  Careotao; 
Bouchard^  àSaint-Lo;  Fafln,  h  Granville. 

Employés  secondaires  de  %*  classc-^fdM.  Troude,  à  Saint- Lo  ;  Tiaoït,  è 
Tesay-sur-Vire  ;  Reynaud  et  Héleioe,  à  Cherbourg  ;  Savary,  à  Saint-Yaaft. 

Agent  tmporaira.— M.  Berthaux,  à  Pootorson. 


TRÉSORERIE  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

M.  POISSON  #,  Trésorier  général,  à  Satnt-Lo. 

M.  Le  Goat-Gérard,  Tonde  de  pouvoirs  du  Trésorier  général. 

M.  G.  Hébert,  caissier. 

Becevêursparticuliers.^Mfm.  Degoove-Dennncques,  à  Avranches  ;  de 
Niinteuil,  à  Cherbourg  ;  Cluseret,  à  Coulances  ;  Joubert,  à  Mortaln  ;  Gaul- 
tbfer  de  Rigny,  à  Yalognes. 

Percepteurs  surnuméraires,  —  MM.  Lambert,  Ferrand  et  Legoaix,  à 
Saint-Lo  ;  Leloutre«  à  Cherbourg  ;  Girard,  à  Coutances;  Tréhu,  à  Mortaln  ; 
Lempériére,  à  Yalognes. 


SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE.  A  SAINTLO. 

IHreeteur  :  M.  TOUTAIN. 
Censeur  :  M.  Poisson  ^. 

Administrateurs  :  MM.  Doray ,  GardiD,.  Letrésor  (Jules),  Ranline, 
Yibert,  Beaarepaire. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

M.  TARATRE  #«  directeur,  s  Saint-Lo. 

BoRBADX  Dfc  LA  DiRBCTioif.— >l^t4reau  dcs  doiianss.— MM.  Bontemps- 
Dubarrj,  1"  commis;  Hervieu,  %*  commis  ;  Bourde,  3*  commis  ;  Chable  de 
la  Héronoière,  commis  attaché;  Malen,  surnuméraire. 

Bureau  des  contributions  <ndtrect«s.— MM.  de  Hay-Durand,  1**  commis; 
Leooble»  9*  commis  ;  Etienne»  8*  commis  ;  Gaillemet,  sarnuméraire, 
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Admlniatratlon  dcM  Douanes. 

Intpeeteurs  divisionnaires. --MM,  Billot,  à  GranTiUe;  Sauvage  de 
Siinl-Marc,  h  Cherbourg  ;  Rosot,  à  Valogues. 

Principauté  de  Granvtlla.— MM.  Le  Roy  de  Brée,  receveur  principal,  à 
Granvllle  ;  de  Pélacol,  sous-inspecteur,  ^  Graovilie;  Gambier,  Lecanu, 
Barutaul,  vérificaleurs,  àGrauville;  Levauoye,  commis  principal  de  S*  classe; 
Dairou,  Seplans,  Dumoncel,  commis,  à  Granville  ;  Le  Coupé,  receveur,  à 
Regnéville  ;  Lebas,  receveur,  &  Pontorson. 

Principauté  de  Chsrbourg .^MH,  Eynaud,  receveur  principal,  à  Cher- 
bourg ;  Labe,  sous-inspeclenr  ;  Crignon,  contrôleur  ;  Langevin  (AleiandreJ, 
Chazot,  Rey,  vérificateurs;  Dalidan,  Houet,  commis  principaux;  de  la  Cha- 
pelle, commis  de  t'*  classe,  k  Cherbourg  ;  Goufilain.  receveur,  à  Omonviile; 
Fillastre,  receveur,  à  Barfleur  ;  Hochet,  receveur,  à  Saint-Vaast  ;  Genève  de 
Brézy,  commis  à  Saint- Vaast  ;  Lemonnier,  receveur,  à  Portball  ;  Cousin, 
receveur,  à  Diéleltc  ;  Thévenin,  receveur,  à  Carentan  ;  Ouhamelet,  commis 
à  Carentan. 

A.diiiiiii«tratlon  des  Contributions  indirectes* 

Impecteure  divisionnaires.'-MH,  Cruveilhier,  à  Saint-Lo  ;  Bignon,  A 
Cherbourg;  Dastin,  à  Âvranches;  Conseil,  à  Coutances. 
Sous-intpecleur.'-^tà.  Esnol,  h  Valognes. 

Principauté  dkSaint-Lo.— MM.  Chasle,  receveur  principal,  entrepo- 
seur, à  Sainl-Lo;  Le  Touzé,  commis  prés  la  recette  principale,  à  Saint-Lo; 
Henry,  contrôleur,  a  Saint-Lo. 

Receveurs  ambulants  à  cheval. — MM.  Lesort,  à  Carentan  ;  Lemoigne,  h 
Saint' Lo:  de  la  Court  de  Belteville,  à  Marigny  ;  Bréhier,  à  Tessy-sur-Vire  ; 
Léger,  h  Torigny-sur-Vire. 

Commis  principaux  à  cAevaL— MM.  Lemattre,  h  Carentan;  Legendre, 
ft  Saint-Lo;  Levénard,  à  Marigny  ;  Pitel.  à  Tessy-sur-Yire  ;  Lerrançols,  à 
Torignysur-Vire. 

Commia.— MM.  Laisné.  Loyer.  Bertaui,  Leverdier,  à  Saint-Lo. 

Surnuméraires  du  service  acCt/.— MM.  Anger,  à  Saint-Lo;  Goupil  et 
PItel,  à  Avranches  ;  Dieudonné,  à  Cherbourg  ;  Monmirel,  k  Coutances  ; 
Masson,  &  Valognes. 

Pringipalitâ  d*Ayrakchks. — MM.  Roumet,  receveur  principal,  entre- 
poseur, à  Avranches  ;  Bonnemain,  1"'  commis  prés  la  recette  principale,  à 
Avranches  ;  Gaugain,  S*  commis  prés  la  recette  principale,  à  Avranches  ; 
Lebourva,  receveur  particulier,  entreposeur,  h  Mortain  ;  Bisson,  contrôleur, 
à  Avranches;  Besnard,  contrôleur,  à  Granville;  Bidet,  receveur  particulier 
sédentaire,  &  Granville. 

Receveurs  ambulants  à  cheval. — MM.  Clouard,  è  Pontorson  ;  Despinose, 
à  Ducey,  Boulier,  àSaint-Hilaire-du-lIarcou6t  ;  Dclamarre,  à  Sartllly  ;  Gau- 
tier, À  Brècey  ;  Routier,  k  Sonrdeval  ;  Le  Bouc  de  la  Bouteillére,  au  Teitleul; 
Berniére,  à  Villedieu.  * 

Commis  principaux  à  cheval.-^MM,  Esnol,  à  Ponjtorson  ;  Leroy,  à 
Ducey;  Guérin,  k  Saint-Hiiaire  ;  Fooqué,  à  Sartilly  ;  Lemulricy,  à  Brécey  ; 
Lefort,  à  Sourdeval  ;  llamel,  au  Teilleul  ;  Lemoioe,  à  Villedieu. 

Commi>.»MM.  Chesnay,  Sauvé,  Buart,  Dascher,  à  Avranches  ;  Lé  Pen-. 
netier  et  Le  Coupé,  à  Mortain  ;  Ougué,  Dupray,  Duchesne,  Clément,  Chap- 
deiaine.  Boucher,  à  Granville. 

Principauté  db  Chbrbogrg.— MM.  Le  Bedel,  receveur  principal,  entre- 
poseur, k  Cherbourg  ;  Marie,  commis  près  la  recette  principale,  k  Cher- 
bourg ;  Pommier,  surnuméraire  prés  la  recette  principale,  à  Cherbourg; 
Leiiévre,  contrôleur,  à  Cherbourg  ;  Dagorne,  receveur  particulier  séden- 
taire. 
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Receveur  amhulant  à  pied,  ^M.  Fernagu,  à  Cherbourg. 

Receveurs  ambulants  à  cheval. — MM.  Frigot,  à  Beaumonl;  Ledos,  aux 
Pieux  ;  Queudevillc,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commis  principal  à  pied.— M.  Oblin,  à  Cherbourg. 

Commis  principaux  à  cheval. ^Mfâ.  Sorin,  è  Beaumoat  ;  Ferej,  aux 
Pieux  ;  Lagoucbe.  à  Sainl-Pierre-Eglise. 

Commû.— MM.  Chuquet,  Dupont,  Lerouvillois,  Anquelil,  Lecluzé,  Mu- 
rât, Guilberty  Brothelande,  Chaignon  et  More),  à  Cherbourg. 

Principalitê  db  Coutancbs. — MM.  Simon,  receveur  principal,  à  Cou- 
tances  ;  Burdelot,  commis  prés  la  recette  principale,  à  Coutances. 

Receveurs  ambulants  à  cAeual.— MM.  Rafaul,  à  Coutauces  ;  Dagoroe,  & 
Périer8;Le  Guelinel,  à  la  Ilaye-du-Puits  ;  Motlay,  à  Bréhai;  Beaufili,  à 
Gavray. 

Commis  principaux. — MM.  Lomoyne,  à  Coutances  ;  Leliévre,  à  Périers; 
Lenoblc,  à  la  Haye-du- Puits  ;  Lesouftf,  a  Bréhai  ;  SaflTray,  à  Gavray. 

Commis  principal  chef  de  poste. — M.  Morce),  à  Coutances. 

Commis.— MM.  Ma rign y,  Laurent  ^Bt  Garcelle,  à  Coutances. 

Pri5Cipalit6  db  Valocfcbs. — MM.  Fenard,  receveur  principal,  entrepo- 
seur, h  Valognes;  de  Sarcilly,  commis  prés  la  recette  principale,  à  Valognes; 
Leliévre,  surnuméraire  prés  la  recette  principale,  h  Valognes. 

Receveurs  ambulants  à  cheval.— MH.  Aubry,  à  Montebourg  ;  Gravey,  à 
Sainl-Vaast  ;  Couillard,  à  Saintc-Mére-Eglise  :  Bonnemains,  iï  Saint-Sau- 
veur ;  Le  Cannellier,  è  Barnevilie. 

Receveur  ambulant  à  p'6d.— M.  Guidon,  à  Bricquebec. 

Commis  principaux  a  cheval. — MM.  Desrues,  à  Montebourg  ;  Chanteux, 
à  Sainl-Vaast;  Marie,  à  Sainte-MéreËgiise;  Leieu,  a  Saint-Sauveur;  Bar- 
bey, à  Barnevilie. 

Commis  principal  à  pied. -^M,  Royer,  à  Bricquebec. 

Commis  principal  chef  de  poste.— M.  Foogeray,  h  Valognes. 

Commit.— M.  Vaugreote,  à  Valognes. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

de  la  grarantie,  à  8aini-trf>.  —Sa  circonscription  comprend   tout 
le  département  de  la  Manche. 
MM.  Henry,  contrôleur,  à  Saint-Lo  ;  Doray  fils,  essayeur,  à  Saint-Lo. 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES,  TIMBRE 

ET   HYPOTHÈQUES. 
MM.  MONTAUDON,  directeur  ;  Thouroude^  inspecteur,  à  Saint-Lo. 

Fsri/lcaratirs.— MM.  Perrier,  à  Saint-Lo;  Boulard,  à  Avranches;  Du- 
bois, h  Coutances  ;  Noël-Dumarais,  à  Cherbourg  ;  Loreau,  à  Valognes  ; 
FaucheC,  à  Mortain  ;  Lecampion  (Paul),  1*'  commis  de  direction. 

Employés  du  timbre.—  MM.  Cudrue,  garde-magasin  et  contrôleur  de 
eomplabilité  ;  Gâté,  Umbreur. 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.— HM,  Triboul,  à  Canisy; 
Le  Bidois,  h  Carentan  ;  Tollin,  à  Marigny  ;  Maupas,  k  Percy  ;  Thibault  de 
Pierreux,  à  Pont-Hébert;  Leroy*  h  Tessy-sur-Vire  ;  Huard,  à  Torigoy-sur- 
Yire  ;  Vimont,  à  Avranches  :  Lerebours-Pigeonniére,  à  Brécey  ;  Baroux,  h 
Ducey;  Fourdinier,  à  Granviile  ;  Roques,  à  la  Haye-Pesnel;  Charil  des 
Maznres,  à  Pontorson;  Heurtelou,  à  Saint-James;  Guines»  à  Sartiliy  ; 
Tbonias,  i  Villedieu;  Legay,  à  Meaumont;  Benoist,  h  Saint-Pierre-Eglise  ; 
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NaTet-Dotougeray,  aoi  Pieux;  Cliandru,  à  Brébal  ;  André,  à  C«rifff~la 
Salle  ;  Dudouyl,  à  Gavray  ;  de  Clamorgan,  k  îa  Ilay«-dii-Puits  ;  Delasalle. 
à  Lessay;  Pilel,  à  Périers;  Dary,  à  IMortain;  Clotlre,  à  Barenlon  ;  Youf,  à 
Saint-Hilaire-du-Harcoufil;  Pacary,  à  Saint-Pots;  Proyarl,  è  Sourfferal; 
Guilleroin»  à  Valognes  :  Maznrié.  à  Karnevilie  ;  Durand  .  à  Bricqtiebcc  ; 
delà  Monneraye,  à  Montebourg;  David, à  Sainle-Mére-£giise;  Dieu (Oclavc), 
à  Saint~Sauvenr-ie-Vicomie  ;  More!,  à  Saint- Vaast. 

Conservateurs  des  hypothèques.— iiM*  Mabire,  à  Saint- Lo;  Broyelle,  & 
Avrancbes;  Bergeron,  h  Cherbourg;  Béchu,  à  Cou  tances  ;  Collibeaux,  à 
Mortain,  Landouzy,  h  Yalognes. 

Beceveurs  des  tûtes  civils  et  des  successions,  —  MM.  Lemonnier,  à 
Saint-Lo;  Gayard,  à  Cherbourg  ;  Le  Quéré,  &  Couiances. 

Beceveurs  des  actes  judiciaires  et  des  domaines. -^MM,  Prouve rre- 
Lapommerie,  à  Saint-Lo  ;  Robin-Prévallée,  k  Coutanees  ;  Siimneau,  à 
Cherbourg. 


ADMLNISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

M.  YIEILLARD  ^,  directeur  de  S*  classe,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  %*  classe.— 1d,  Gullloleau,  à  Sainl-Lo. 

Premier  commis  de  t"  classe.— M.  Sauly,  à  Saint-Lo. 

Contrôleurs  principaux  de  i'  classe.— MfA.  Marie,  à  Granville-;  Pacheo, 
k  Cherbourg  ;  Le  Gouas.'à  Saint-Lo. 

Contrôleurs  de  V  classe.^~MM,  Leroy,  à  Mortain  ;  Lefebvner,  h  Cou- 
tanees ;  Yallée,  à  Coutanees  ;  Leverdays,  è  Mortain  ;  Lafaye,  à  Yalognes. 

Contrôleurs  de  â*  oIosm.— MM.  Lechault,  k  ATiuncftes;  Touzard,  k 
SaintLo. 

Contrôleur  de  3*  classe.— M,  Le  Gouix,  h  Yalognes. 

Sumumiraires,—fA^.  Guillaume,  Cbesnel,  Le  Bozel,  k  Saint-Lo. 


PERCEPTEURS  DES  CONTRIBUTIONS. 

CHEFS-LIBOX  DE  PERGEPTION  ET^GOnUllES  QUI  LES  GOÏFOSERT. 

A^rrondlssement  de  Balnt-luo. 

MM. 

Faucon  db  la  Lonns,  Saint-^Lo,  Agneaux. 

Alii,  Cianit^,  Dangy,  Quibou,  Saint-Martin-de-Bonrossé  et  Soûles. 

Lempbriâbb,  Carentan,  Auvers,  Méautis,  Salnt-Côme-du-Mont. 

DoBOis,  Gourfaleur  (résidenee  à  S)iinl-Lo),  La  Maneelliére»  Le  Mesnîl- 
Uerman,  Saint-Ebrémond-de-Bonfossé,  Saint-Romphaire,  Saint-*Samson~ 
de-Bon  fossé. 

Le  GRAiin,  Guilberville  (résidence  à  Torigiiy-sur-Yire),  GiéviUet  Le  Perron» 
Placy-Moutaigu.Salnt-Symphorien. 

Patris,  La  Colombe  (résidence  k  Percy),  Keslon,  Lo  Cbefresoe,  Mailgueray, 
Monlabot,  Montbray,  Morigny. 

GuÉRT,  £oion  (résidence  à  Marigny),  La  Ghapelle-Enjager,  Le  MeMll-Eory, 
Le  MesniUVigol,  Montreuil,  Kemilly. 

AifooT,  Marigny,  Caranlilly,  Hébécrévon,  le  Mesnil-Amey,  Saint-Gilles. 

Ma€-Auliffk,  Moyon  présidence  àTessy-sur-Vire),  Beaucoudray»  Chevry, 
Pcrvaelics,  Le  Mcsnil-Opac,  Le  Hesnil-Raoult,  Troisgcts. 

Sassifu,  Vertiy,  La  Hayc-Bellefonds,  LcGuislain,  M^upertuis,  Yillebaudon» 


UffBLLisn,  Pont'Bébert,  Amigny,  Cavigny,   Le  Bémt,  La  HomiDot- 

d'Arihenay,  Les  Champs-de-Losque»  Tribehoa. 

PupiN,  Saint^lair.  Airel,  Couvains,  La  Meauflé,  Moon-8ar*Blle,  Saint- 

lean-de-Savigny,  Viliiers-Fossard. 
GoDBDRT»  Sainte-Croix  (résidence  à Sainl-Lo),Baiidre,  La  Barra- de-ftemllly, 

La  Luzerne,  Le  Mesnil-  Rouselin,  Eampan,  Saint-Georges^de-Afontcoeq, 

Sain(e-Suzannc-sur-Yire,  Saint-Tbomas. 

LEHiiRB,  Sainteny,  Auiais,  Raids.  Saint- André-de-DobMi,  Saint-Georgei- 
de-Bobon. 

Laffollet,  Saint-Georget-d*£lU,  Bérigny,  Gerisyrla-Forét,  Notre-Dame- 
d'Elle,  Sainl-André-de-l'Epine,  Saint-Germaind'Elie,  Saint-Pierre-de- 
Semilly. 

CoDRTEL,  Saint-Hilaire-PetiivUle  (résidence  à  Carentan),  Brévands,  Catz« 
Les  Veys,  Sairit-Pellerin.  «, 

Lêclczb,  Saint' Jean-de-Daye,  Gralgn^,    Le  Mesnii-Angot,  Le  Mesnil- 

Téneron,  Monlmarlinen-Graignes,  Saint  Fromond. 
Gambikr,  Saint- Jean- des-Baisants  (résidence  à  Torigny-sur-Vire),  Bié- 

Tille,  Lamberville,  lllontrabol»  Précorbin,  Routcviile,  Vidouville. 

Laforgr,  Tessy-sur-Vire,  Beuvrigny,  Dornjean,  Fourneaux,  Gouvets,  Saint- 
Lonel-sur-VIre,  Saint- Vigor-d«'S-Monts. 

Lbtbllibr  dk  Blanchart,  Torigny -sur- Vire,  fireclouylWe,  Condé-sur-Vire, 
La  Ghapetle-du-Fetz,  Sairit-Amand. 

AfroBdlSBemeBt  d^A^YTavelkeB. 

MM. 

Db  Gf.iivcQAMP,  Âvranches,  Le  Val-Saint-Poir. 

PioGRR,  Brécey,  Cuves,  La  Chapelle-Urée,  Le  Grand-Cetland,  Le  Petit- 
Celland,  LesCresnays,  Les  Loges-sur- Brécey,  Sainl-NicoIas-des-Bols. 

GuÂRiif,  Carnet  (résidence  h  Saint-James),  Argouges,  La  Croix-Avranchin, 
Montanel,  Saini-Senier-de  Beuvron,  Vergoncey,  Viliiers. 

Vieillard,  Curey  (résidence  à  Pontorson),  Aucey,  Boucey,  Gormeray, 
Macey,  Sacey,  Yessey. 

BocLOT,  Ducey,  La  Boulouze,  Le  Mesnil-Ozenne,  Les  Chéris,  Marcilly, 
Saint-Quentin, 

GcÊRARD,  Granville,  Bouillon,  Donviîfe,  SaInt-Aubin-des-Préaux,  Salnt- 
Nicolas-prês-Granviile,  Saint- Pair,  Saint-Planchers»  Yquelon. 

Lb  Bis,  La  Besliêre  (résidence  à  la  Haye-Pesnel),  Folligny,  Hocqafgny,  La 
Lucerne, I^  Rochelle, Le Me8nildrey,Saint-Jeande8-Chanips, Saint-Léger, 
Saim-Ursin. 

Carra,  La  Haye-Pesnel,  Beaachamps,  Champcervon,  La  Mouche,  Le  Loot, 
LeTanu,  Les  Chambres,  Noirpalu.  Sainte-Pience,  Subligny. 

Chaillou  i)r  l'Etang,  Montviron  (résidence  k  Sartilly),  Ba^^Uly,  Champ- 
cey,  Dragey,  Genesl,  LoliT. 

Larroct,  Pont'aubault  (résidence  à  Avranches],  Céai»,  Coirtila,  €roll<m, 
luHley,  Poilley,  Précey. 

Garhibr,  Pontorson,  Ardcvon,  Beauvoir,  Huisnes,  La  Monk^Sa^nMIiche), 
Les  Pas,  Moidrey.  Scrvon,  Tanis. 

DcDouTT,  Ponts  (résidence  h  Avranches),  Chavoy,  Marcey,  Plomb»  Saint- 
lean-de-ia-Uaize,  Vains. 

EsNBU,  Rouffigny  (résidence  à  Yiiledieu),  Bourguenolles,  Champrépua, 
Chérencé^e  Uéroo,  Fleury,  La  Lande-d*Airou,  La  Triniié,^attttchevrettii«u 

Bago.  Saint' Georges'de-Livoye  (résidence  à  Brécey),  Braflais,  LaChaisa- 
Baadoia,  Notre-Dame-de-LIvoye,  Sainte-Eugienne,  S«^i^l-Jk«il*dur€DRaik| 
Tirepied,  Veroix. 
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Ddfooc,  Saint'Jamti,  Hamelln,  Montjofe,  Saiol-Aubin-de-Terregal(e, 
Sainl-Laareot-de-TerregaUe. 

DsspoNTS,  5ainf-Seni0r-«oiMilvrancA«s  (résidence  à  A vranches)»  La  Gode- 
froy,  La  Gohanoiére,  Saint- Brice,  Saint-Loup,  Saint-MartiM-des-Cbamps, 
Saint-Osvin. 

Clatbkul,  Sartilly,  Anger,  Garolles»  Champeaox,  Ronthon,  Sain  t- Jean -le- 

Thomas,  Saint-Michel-des-Loups,  Saint-Pierre-Langers. 
Tbihcot,  Vilkdi9u,  La  Bloutiére,  Sainte-Cécile. 

ATTondIsBemeBi  de  ClieTbourg. 

BiBil* 
Db  Hasclaht,  Cherbourg. 

Leblanc,  Beaumont,  Auderville,  Diguileville,  Eculleville,  Gréville,  Herque- 
viile,  Jobourg,  Omonville-la-Petile,  Omonrille-la  Roque,  Saint-Germain- 
des-Vaux. 

RoBiQDBT,  BriUevait,  Canteloup,  Clitourps,  Gonneville,  Le  Theil,  Le  Vast. 

Jban  dit  Pascal,  £qiuurdrevill$  (résidence  à  Cherbourg^  Hainneviile, 
Nouainville,  Ocleville,  Querqueville. 

llABiBB,  Les  Pieux,  Benoistviiie,  Bricquebost,  Grosville,  Saint-Christophe- 

du-Foc,  Sotteville. 
DvJABDiN,   Martinvast,  Couville,   Hardinvast,  Saint-Marlin-ie-Gréard, 

Sideville,  Teurthéville-Hague,  Tollevast,  Yirandeville. 
BouTHBBUiL,  Sainte- Croix- nague,  Acqueville,  Bivilie,  Branville,  Flotte- 

manville-Hague ,  Nacquevilie,  Tonneviile,  Urville-Uague ,   Yrasviile, 

Vauviile. 

Alix,  Saint-Germain-le-Gaillard,  Le  Rozet,  Pierreville,  Surtainville. 

Canoyillb,  Saint-Pierre-Eglise,  Carneville,  Cosqneville ,  Fermanrille, 
MaQpertus,  Théville. 

Ribbbt,  Siowoille,  Ftamanville,  Héauviile,  Ilelieville,  Tréaaville. 

Michel,  Tocqueville,  AngoTille,  GatteYille,  Gouberville,  Néville,  Rétbôville, 
Yarouville,  Yrasviile. 

Robiqobt,  Tourlaville  (résidence  à  Cherbourg},  Brettevillc,  Digosville,  Le 
Mesnil-Auval. 

ikrfOBdlSfieBaevt  de  Coutavces. 

MM« 
TuBL,  Coutances,  SaInt-Nicolas-de-Coulances,  Saint-Pierre  de-Coutancea, 

JBHBnHB,  Agon,  Blainville,  GoaYÎIIe,  Heugueville,  Xourville. 

Lecontb,  Baudreville  (résidence  à  La  Haye-du-Puits),'CaDVille,  Denneyille, 
DoYille,  Glatiguj,  Saint-Nicolas-de-Pierrepont,  Saint-Remj-des-Landes, 
Saint-Saureur-de-Pierrepont,  Surville. 

TAVQTJEVLAY,Bréhal,  Anctoville,  Bréville,  BricqueviUe-sur-Mer,  Chanteloup, 
Coudeville,  Longueville,  Muneville-sur-Mer. 

RiHOUBr,  Cérences,  Bourrey,  Equilly,  Hudimesnil,  La  Meurdraquiére,  Le 
Loreur,  Le  Mesnil-Aubert,  Salnt-Sauveur-Ia-Pommeraye. 

LucB,  Cerisy-la- Salle»  Bcival,  Cainetours,  Montpinchon,OurTiUe,  Savigny, 

GiLBBBT,  Courcy  (résidence  à  Codlances),  Bricqueville-la-Blouette,  Cam- 
bernon,  Nicorps,  Saussey. 

OnFBOT  deTbacy,  Gavray,  Le  Mesnii-Amand,  Le  Mesnil-Garnier,  Le  Ales- 
nii-Hue,  Le  Mesnil-Rogues,  Le  Mesnii-Yilieman,  Montaigu-les-Bois,  Yer. 

Tboudbt,  Gorges  (résidence  à  Périers),  Baupie,  Gonfreville,  Lastelle,  I«e 
Plessis,  Nay,  Saint-Gerinain-sur-Séves,  Sainl-Jores«  Sainte-Suzanne. 

LBOBANn,  Hambye  (résidence  à  Gavray),  Griraesnil,  La  Baleine,  Lengronne, 
Le  Mesnil-Bonant,  Saint-Denis-le-Gast,  Sourdeval-les-Bois. 


—  455  - 

CoMBB  ,  La  Hay$-^ti^PuU8  ,  Bollevllle ,  Genrille  ,  Lilbaire  ,  Mobecq  , 
Mootgardoo,  Neufmesnil,  Saint-Symphorien. 

Dcpiif  DB  Gramprê,  Zessay,  Ângoville-sur-Ay,  Breiteville-sur-Ay,  Lauloe, 
Saint-Germain- sur- Ay,  Sainl-Patrice-de-Claids«  Yesly. 

CAMPAiif,  Le  Metnil-Bui,  Montcuit,  Camprond,  HaulevîlIe-la-Guicbard, 
Le  Lorey,  Sainl-Aubin-du- Perron. 

Aupoix,  Montmar Un-sur- Mer,  Annoville,  Hauteviile-sur-Mer,  Hérenguer- 
Yîlle,  LiDgreviile,  Montchalon,  Regnéville. 

CouiLLABD,  Périers,  Feugères,  Marchésieux,  Saint-Martin-d*Aabignj, 
Saint-Sébastien-de-Raids. 

Dbvillbcourt,  Pirou,  Annevilie,  Créances»  Geflbsscs,  La  Feuiiiie,  Minières. 

Bagot,  Prétot,  Appeviile,  Coignj,  Creltevilie,  HouUeville,  Yarenguebec, 
Yindefontaine. 

Collibbaux,  QuettrevilU,  Conlrlères,  HyenYillc,  Orval.  Trelly. 

Hbbhart,  Roneey,  Guéhéberl,  Notre-Dame-de-CenilIy,  Saint-Deois-le-Yélu, 
Saint-Martin-de-Cenilly. 

RoGUBLiR,  Saint-Maîo-de-la- Lande  (résidence  à  Coutances),  Anctoville, 
Boiaroger,  Brainville,  Gratot,  La  Yendelée,  Montsorvent,  Servigny. 

Lbrbbours-Pigboivnièrb,  Saint'Sauveur-Lendelin,  La  Ronde-Haye,  Mont- 
bucbon,  Maneville-le-Bingard,  Saint-Micbel-de-la-Pierre,  Yaudrhnesnil. 

A.noiiAls8eiikeBt  de  Uortaln. 

MM. 

GBftsT,  Mortain,  Bien,  Rancoudray,  Le  Neufbourg,  Salnt-Barlbélemy, 
Saint-Clément,  Saint-Jean-du-Corail. 

MoifNiBB,  Barenton,  Ger,  Saint-Cyr,  Salnl-Georges-de-R^uelIey. 

YoisiN,  BuaU,  Ferriérefl,  Heussé,  Saint-Symphorien,  Savignyle-YIeax. 

Hbryt,  Isigny  (résidence  à  Saini-Hllaire-da-Harcouêt),  Les  Biards,  Le 
Boat,  Cbalandrey,  La  Mancelliére,  Le  Mesnil^Bœufs,  Le  Mesnil-Tbébault, 
Montgothier,  Monrtigny,  Naflel,  Yézins. 

Lrmabdblbt.  Juvigny,  La  Bazoge,  Bellefontainc,  Chasseguey,  Cbérencey, 
Le  Me>nil-Adelée,  Le  Mesnil-Rainfray,  Le  Mesnil-Tôve»  Reffuveille. 

Dbboic , Milly frésidence à Saint-Hilaire-duBarcou6t), Chevreville,  Lapenty, 

Martigny,  Le  Mesnillard,  Parigny,  Yirey. 
Aubbrt,  Notre-Dame-du-Touchet,  Fontenay,  Romagny,  Yillechien. 

Lkblaïic.  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  Les  Loges-Marchis,  Moulines» 
Saint- Bricede-Laiidellcs,  Seinl-Martin-de-Landelles. 

Cazin,  Saint-Pois,  Boisyvon,  La  Cbapelle^Cécelin,  Conlouvray-Bois- 
benâlre,  Lingeard,  Le  Mesnil-Gilbcrt,  Monljoie,  Saint-Laurent,  Saint- 
Martin-le-Bouillant,  Saint-Maur-des-Bois. 

Hbryt,  Sourdevah  Beaaficel,  Broualns,  Le  Freçne-Poret,  Galbemo,  Perriers, 
Saint-Martin-de-Chaulieu,  Saint-Sauveur-de-Chaulieu,  YengeoDS. 

Carré,  Le  Teilleuh  Husson,  Sainte-Marie-des-Bois. 

ArTondlsaement  de  'Valognes. 

MM. 
Baizb,  Valognes,  Atleaome,  Huberville,  Lieasaint,  YTetot. 

OuBSBT,  Barflew,  Anneville-en-Saire,  Le  Yicel,  Montfarville,  Sainte- 

Geneviève,  Yalcanville. 
Simon,  Bamwille,  Baubigny,  Carleret,  La  Haye-d'Ectot,  Les  Moltiers- 

d*AlIonne,  Sainl-Plerre-d'Arlhéglise,  Sènoville,  Sorlosville-en-Beauroont. 
Racliivb  ^t  Blosville,  Angoville-au-Plein,  Carquebut,  Hiesville,  Houes-* 

ville,  Lie&ville,  Sebeville. 
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Lues,  Briequeïms  Les  Perque^,  Le  Yrétol,  Qaeltetot. 

Pommier  ,■  EmondeviUe ,  Âteville  ,  Ecausseville  ,  FoQt^Day  ,  Fre^fUle , 
JoganTiile,  Sainl-Marcouf. 

TiRBL,  Lettre  (résidence  à  Montebourg),  Ozeville,  QuiDéville,  Saint-Germain- 
de-Tournebul,  Saiot-Floxel,  Sainl-MarUn-d'Autiouville,  Vaudreville. 

GuÂRiif,  Montebourg,  EroudeYllle,  FloUemanvitle,  fiemevez^  Le  Ham, 
Saint-Cyr,  Sorlosville,  Urville. 

ÂNTHOUARD,  NégreviUe  (résidence  à  Bricqaebec),  Breuvilie,  Magnevilie, 
Morviile,  Saint-Marlin-le-Uébcrt,  Rauville-la-Bigot,  SoUevast. 

AcYRAT,  Nékou,  Coiomby,  Goileville,  àainle-Coloiiibe,  Biniville,  HauUeville, 
Orglandes. 

Le  ftBT-TAiLLis^JPteaiivtVttf^Âmfrevitle,  Beuzeviile-la-Baslilie,  (fourbesville. 

Vézakd,  Portbail,  Fierville,  Le  Yaldécie.  Saint-Georgcs-de-la-Rivière, 
Saint~Jean-de- la-Rivière,  Saint-Lo>d'Ourville,  Saint-Marlin-du-Mesnil, 
Saint-Maurice. 

Paris,  Quettehou,  Aumcville-Leslre,  Crasville,  Octevillc-la-Venelle , 
Teurlhévilie-Bocage,  Videcosville. 

yiLLBTTB,  Saint-Sauveur  le-Vicomle,  Besneville,  Calleville,  Ncuville-en~ 
Beaumont,  Rauville-laPlace,  Taillepied,  Crosviilc,  Eiienville,  La  Bonne- 
ville,  Les  Moiliers-eg-Qaupiois,  Reigneville. 

CoHCHON  DB  Lamazièrb  ^,  Saint- Vaast,  La  Pernelle,  Morsatines,  Réville. 

BucAiLLB,  Sainte-Marie-dih-Mont,  Audouville-la-llubert.  Boutteville, 
Brucheville,  Sainl-Marlin-de-Varreville,  Yiefvjjle. 

Lbqdin,  Sainte-Mère- Eglise,  Beuzeville-au-Piain,  CheMu-Ponl.  Ecoque- 
neauville,  Foucarville,  Neuville- au-Plain,  Saint-Germain-de-Varrçyille, 
Ravenôfille,  Tui'queville. 

BiLLOif  DU  Plan,  Sauseemeenil  (résidence  à  Yalognes),  Rriz,  Montai^u^ 
Tamerville. 


ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

Service    des    Dunes* 

M.  POUPAULT,  garde  général,  en  résidence  à  Alençon. 

ADMrNISTRATrON   DES   POSTES. 

DIRECTION  DU  DÉPARTEMENT. 

MM. 

DAMBRESYILLE,  directeur,  à  SaintLo. 

Baudry,  contrôleur,  à  Saint-Lo. 

Le  (]erff,  commis  de  direction,  h  Saint-Lo. 

De  Thiboull,  surnuméraire  de  direction,  k  Saint-Lo. 

Gosse\in,  brigadier-facteur,  ailaché  à  la  direction,  à  Saint-Lo. 

BUREAU  DE  SAINT-LO. 

MM.  Oubré,  receveur  principal  da  département;  ÇhA^el,  V^  commis; 
Uervieu,  S*  commis;  Tbiébaud,  3*  commis,  '  " 


BQ9EAP  D'AYRMfCi^S. 

MM.  Gp»te  ^6  Piimpéron,  rêeweur;  BanUaye,  1*<  eamMU;  Du  Bwil  de 
PplilbriaDt,  i^  ççmmU;  Mleoger,  v  commis. 

BDA^AU  DE   CHEBBOUAG. 

AJM.  BQuillpD,  receveur;  Meï^éo,  commis  principal;  Helleus,  i*  commis; 
B§r^lio,  3*  commis;  Saugeoo,  surnuméraire. 

BUREAU  DE  GRANYILLE. 

MM.  Arriret,  receveur;  Corbeau.  1"  commis;  payy  d^  ftQisroger, 
V  commis.  * 

BUREAUX  SIMPLES. 

Agon.  M***  Michel;  Barenlon,  H»«  Qqpillfu|t;  Qf(|l/;ur,  H*^  Quroel; 
Rarne?ille-8ur-Mer,  M"'  Créances  ;  Beâumonï,  M""  Malherbe  ;  Brécey, 
M—  Barbe;  Bréhal,  M""  Bouzeran  ;  Bricquebec,  M"r  Pernin  ;  Canisy, 
M—  Branche;  Carentan,  M""  Enée;  CerUy-)a-Forél,  M  ^uéiin;  Cerisy- 
la-Salle,  M"«  Leconte;  Coulanccs.  M.  Rocher;  Ducey,  M""  v"  Lemuel; 
Gavray,  M~  ?•  Duprey;  Juvigny-le-Terlre,  M"*  Balais;  La  Hayc-du-Puil», 
M-*  Godey:  La  Haye-Pesoel,  M"'  De  Fonlbonne;  Lessiiy,  M.  Devaine; 
Marigoy,  M**  de  CooU;  Monleboqrg,  M**  V  Longepierre;  Morlain,  M.  Le~ 
bigol;  Percy,  M.  Leroy;  Périers,  M"**  Dugué;  La  Pefrinc.  M"*  Lompech; 
Les  Pieui.  M"«  Hamel;  Poiil-rAl»bé,  M"-  Ubrêque;  Ponlorson.M**  VMolié;, 
Sainl-Clair-sur-Elle.  M""  Loy;  Sarlilly,  M"'  «ajirc;  Sûardevnl.  M^Gaignel; 
Saiot-llilaire-du-Harcouél,  M.  Legrainj  S^int-Jjarne^*  M*'  V  Tournier; 
Saint~Malo-(Je-Ia--Lande,  M»«  Bourdel;  Sainle-Mere-Kglise,  M-^Pélégri; 
Saint-Pierre-Eglise,  M'^*  Duchevreuil;  Saint-Pois,  M*"^  V  Lerat;  Sainl- 
Saureur-Lendelin,  M.  Qodefroy;  $ainl-Saufear~lç-Yiçaniie,  M"*  Lubis; 
Saint-Vaast-la-Hougue,  M"«Foucher;  Le  Teilleul,  M"*  Bindauil;  Tesay- 
sur-Vire,  M-^  Auvray  ;  Torighy- sur -Vire,  M""  Fraull  ;  Yalognes, 
M.  Thomas;  Villedieu,  M"*  Yassauit. 

DISTRIBUTIONS. 

Flaroanville,  M**  Letourneur;  Hambye.  M"'  Luce;  Martlnvast,  M"*  Pi- 
coré ;  Montroarlin,  M"'  Roumet  ;  Poribail,  H^'"  Tournebois  ;  Prétot, 
M""  Fortin  ;  Queltehou.  M.  Mabieiu;  Regnéville,  M"*  V  D^guet;  Saintéoy, 
M—  Feuillet;  Le  Vaasl,  M"'  Josse;  ViTlebaudon.  M"'  Masson ;  Isigny-le- 
Bual,  M"'  Robert. 

RELAIS  DE  POSTE. 

Saiol-Lo,  M.  Hardel;  Avranches,  M.  Doullier;  Bréhal,  M"*  v*  Daigrc- 
mont  (Noël)  ;  Carenlan,  M  Yâussy  :  La  Chapellè-Uréê,  M.  Labrousse  ; 
Cherbourg,  M"*  v"  Launay;  Coutaoce^,  M.  Paigremout  (6.);  Gcanville, 
M.  Lequeux;  Li  Haye-diî-PuitSi,  M.  Lebis;  Ilaul-du-PQnt,  M.  Boullier; 
Marigny,  M.  Looct:  Mbrtain,  M.  Anger;  Périers,  M.  Vaussy;  Ponlorson, 
M.  Pelé;  Sartilly«  M.  Boullier;  Sourdeval,  M.  Desmares;  SaiDl-llilaire-dn- 
Harcooei,  M.  Bacbelot;  Saim-James,  M.  BeUqir;  Saiot-Yaast-ta-Hougue, 
M"*  ▼•  L6vcsqiie;'Le  Teîllcul,  M"'  Danguy;  Tongny-sur-Vire,  M.  Duval: 
Yalognes,  M"  v*« Malherbe;  Yilledieu,  H.  Lelellier. 


m^^^'^'^mmamm' 


UGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

SERYICE  DU  DÉPARTEMENT. 
LOIRi  inspecteur^  chargé^  du  service  du  département,  k  Salnt-Lot^ 
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SUtloa  de  Saint-bo. 

MM.  Gnez,  dineteut  dê$  tran»m%$sion$  d»  f*  elaae;  Mirey.  em- 
ployé de  3*  classe;  Groaalle,  employé  de  4*  classe;  Maillard»  surnuméraire; 
Béreoger,  idem. 

Station  de  Cherbouty. 

MM.  Dorgebray,  chef  de  station  de  9*  classe;  Dupont,  enqtloyé  de  V 
classe;  Hérouard,  employé  de  4*  classe;  Perron,  Marcilése*  Humblot,  em- 
ployés de  5*  classe. 

Station  de  GranvIUe. 

MM.  Tardez,  chef  de  station  de  V  classe;  De  Saini-Méloir,  employé  de 
5*  classe. 

Station  d^Avranoiiet  (Bureau  limité). 

M.  RooHer,  employé  de  4*  clasH. 

Station  de  Contanoet  (Bureau  limité). 

M.  Bonneau»  employé  de  4*  classe. 

Station  de  Mortain  (Bureau  limité). 

M.  Glairat,  employé  de  y  claue. 

Station  de  Valog^nes  (Bureau  limité). 

M.  Ozonf,  employé  de  5*  classe* 

Station  de  Oarentan  (Bureau  limiléj. 

M.  Daujon,  employé  de  5"  classe. 

Station  de  Fontonon  (Bureau  municipal). 

M.  MoiMron,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  Saint-James  (Bureau  municipal). 

M.  Lemoine,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  Saint-Bilaire-du-SaroouSt  (Bureau  municipal). 

M.  Bagot,  secrétaire  de  mairie»  chargé  du  service. 

Station  de  Tori^j-tur-Vire  (Bureau  municipalj. 

M.  Harivel,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  FMers  (Bureau  municipal). 

M.  Yaubert,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  La  Baye-du-Poits  (Bureau  municipal). 

M.  Lamy,  secrétaire  de  mairie^  chargé  du  service. 

Station  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte  (Bureau  municipal). 

M.  Legouiz,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  Oérenoes  (Bureau  muriicipal). 

M.  Villedieu,  instituteur,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  Brioquebeo  (Bureau  municipal). 

M.  Lemarinel,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  du  BEont-Saint-Miohel  (Bureau  municipal). 

M.  Ménard»  maire,  chargé  du  service* 

Station  de  Villedleu  (Bureau  mnnlcipnl). 

M.  Vieil  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Gare  de  Cherbourg. 

MM,  Lefey,  Fouque,  employés  de  4*  classe. 
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ChEAiïNs  DE  FER  DE  L'OUEST. 


LIGUE  DE  PARIS  A  CHERBOURG  tn  ^  SAIHT-LO.  ET  LIGNE  DE  PARIS 

A  GRANVILU. 


Service  de  la  Compagnie* 

M.  Jallleo  C^f  inspecteur  général  des  ponts-el-chaussées  en  reiruue,  di- 
recteur général,  à  Paris,  rues  d'Amsterdam,  5,  et  Saint-Lazare.  184. 

M.  Fessard  0^  •  ingénieur  en  clief  des  ponts^-et-chaussées ,  chef  dt. 
rexploitation,  k  Paris,  rue  d'Amsterdam,  13. 

M.  Clerc  ^,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts- et-chaussées,  chef  du  service 
de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de  la  voie  et  des  bâtiments,  i  Paris,  rue 
de  Londres,  49. 

M.  Mayer  ^,  chef  du  service  du  matériel  et  de  la  traction,  à  Paris,  rue 
de  Londres,  49. 

M.  Martin  ^.  ingénieur  en  chef  des  ponls-et-chaussées  et  de  la  construc- 
tion, &  Paris,  eue  de  Londres,  49. 

JH.  Delaltre  jjfi,  ingénieur  en  chef  des  ponls«et-chaussées,  chargé  de  la 
coDStruétion  de  la  voie  de  Ter  et  des  stations,  à  Paris,  rue  de  Londres,  49. 


Service  du   Ciontrôle  de  l'Etat. 

1*  Pour  l'exploitation. 

M.  Daparc  0#,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  k  Paris,  rue 
Godot-de-Mauroy,  18. 

M.  Girodde  (E.)«  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées,  rue  de 
rOdéon,  7,  à  Paris. 

M.  Duchanoy,  ingénieur  ordin"  des  mines,  k  Paris,  rue  de  la  Yictolie,  94. 

tf .  Tannery,  conducteur  des  ponts-et-chaus&ées  de  l'*  classe,  à  Caen. 

Surveillance  administrative, 

M.  Kablé,  commissaire  de  3*  classe,  k  Salnl-Lo. 

M.  Bourgogqe,  commissaire  de  4*  classe,  à  Cherbourg. 


S*  Pour  la  coNSTRiicTioir. 

LIQNE    DE    PARIS    A     QRANVILLE. 

M.  de  Capella  0#,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  k  Paris,  rue 
de  Londres,  58. 

II.  Billaudei  ^,  ingénieur  ordinaire  des  ponls-et-cbsussées,  à  Versailles. 

M.  Montaut.  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées,  à  Bernay  (Eure). 

M.  de  la  Tourneriez,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées'»  à 
Domfront  (Orne). 

M.  Rocard,  ingénieur  ordinaire  des^  ponls-et-chaussées,  à  Alençon  (Orne). 

Bf.  Dinet,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées,  k  Avranches 
(Hanche). 
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GHÇMINS  VICINAUX. 

SERVICE  GCNCB^- 

MM.  Leroy,  agent^voyer  en  ch^^  Go«&cliD.  agent-voyer  de  l"  clasêe; 
Gulllouf,  LeSéoécal,  agmts^*-^^' ^^^^^^^^^^*  >  ^^^^^^^^*  ^^"^^^^^^^ 

naire, 

I 

8CBV1CE  ACTIF. 

ArroiH»'MAiti«ii|  de  Salnt-lK».— MM.  Guillemine,  agmtvoyer  dTar- 
rondO»^inent ;  Ponlis,  agent-voyer  de  i'*  classe;  Pagel,  Menaol.  Her- 
iQ^t,  agentsvùyers  de  fi*  classe  ;  Lepellelier,  aQent-W)yer  auxiliaire. 

ArroadlMement  d'Avranobet.— MM.  Langlois,  agent-voyer  d'arron- 
dissement; Marie,  Delongraye,  Lerebourg,  agents-voyers  de  2*  classe; 
Leiiévre,  agent-voyer  de  3*  classe, 

ArrondlMement  de  Cherbourgr.—  MM.  Levallois  ,'  agent*voyer  d*ar- 
rondissement  ;  Me.<nage ,  Dussaui,  Victor,  agents-voyers  de  3'  classe, 

ArrondlMement  de  Ck>utenoet  —MM.  Le  Capelain,  agent-voyer  dktr- 
ronâissement  ;  Guéroult,  agBnt'Voyer  de  t*  classe  ;  Colibcaui,  Enquebec, 
agents-voyetê  de  3*  classe;  Roger,  Lepuisant,  agents-voyers  auxiliaires, 

Arrondiifement  de  Bfortain.— MM.  N ,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement; Fleury ,  agent-voyer  de  {"classe;  Lemoigne,  Duval,  Hergault, 
agents-voyers  de  ^'  p((^«e  \  Durci,  Qgent-voyer  auxiliaire, 

Arrondliiement  de  Velognaet  —MM.  Aillet,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement; Pilard,  Lecoquierre,  Lebret,  Mikuliez,  agents-voyers  de  2*  classe; 
Lépine,  agent-voyer  auxiliaire. 


CLERGÉ  DU  DIOCÈSE. 

M*'  BRAYARD  ^  (Jean-Pierre),  né  à  Usson  (Loire),  le  80  féfricr  t8tt, 
sacré  à  Scds  le  88  octobre  1868;  87'  évéque. 

Vicaires  généraux. 

MM.  Lebrec  ^,  Gilbert  ^,  agréés  par  le  Gouvernement;  Bénésit,  supé- 
rieur du.  Grand-Séminaire  ;  Harel,  cbanoine. 

Secrétariat  de  VEvéché, 

MM.  Doublet,  secrétaire;  N....,  Febvrier,  pro  -  secrétaires  ;  Dellgand,  au- 
mônier de  Monseigneur. 

Chanoines  d'honneur, 

NN.  SS.  Robiou  de  la  Tréhonnais  ^,  ancien  évéque  de  Coutances,  clia- 
noine  du  premier  ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  Gu]foemer  de 
la  Hailkindiére,  ancien  évéque  de  Yincennes  ;  Dupont  des  Loges,  évéque  de 
Metz;  Delamare  0#,  arcbevéque  d'Auch. 

Chanoines  titulaires. 

MM.  Cornu,  YauUier»  Bellot,  Doublet,  Barelt  grand-cbantre ;  Duper- 
roozel,  TrufTaut,  Deligand. 
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Chanoinet  homeMréé  rUidatti  éam  U  dioeèw, 

U  DetpoBt»,  Osoaf,  Bobof,  Lacas-Girardtîlle  ^,  Garnier.  Pàtmblanty 
Adeline,  Savary,  Menant,  Uénésit,  Bazîre,  Guéret,  Gue&non,  Lep^Hey  ^, 
Guiibert  ^,  Voisin,  Avice,  Croulebois,  Ameline,  Oury,  Lelaizant,  Mafirviet, 
Gouroel,  Gilles,  Coobard,  Lair  #,  Godefroy,  Lerenard,  Colet,  Lerendu, 
Louis,  Lemardefé,  Treiie,  hiloozé,  Legrand,  Roqoiére,  IHesniger,  Febvrler, 
Du?al,  Martinièfe,  Totain,  Touzé,  Langenais,  Barenlon,  Aiselio,  Besnard, 
Torgfs.  OUivier,  Mabire,  Lebedel,  Gaérin»  Dupont  jj^,  Mahier,  YoUin, 
Leœaignen,  Beaufils,  Leroux,  Lecaplain.  • 

Chanoines  honoraires  résidant  hors  du  diocès9. 

Mil.  LebAcbeur  #,  Robert,  Desprez  #\  Barret,  Meziére,  Cousin,  Dance, 
Mey,  Suchet,  Durand,  PatouUlard^ 

Chrand' Séminaire, 

MN.  Bénésft,  supérieur  ;  Bizon,  directeur,  trésorier,  professeur  de  mo- 
rale; Poopard,  proresseur  de  dogme;  Marquet,  économe;  LebaiHy,  profes- 
seur d'Ecriture  sainte  et  du  cours  de  prédication;  Marty,  profeiseur  de  phi- 
losopbie  (i*  année). 

Bureau  d'administration  des  Séminaires, 

Mf*  l'Evéque,  président;  MM.  Lebrec  #,  vicaire  général;  Bénésit,  supé- 
rieur du  grand-séminaire;  Marquet,  économe;  Bizon,  trésorier;  Dovblet, 
cbaooioe>  secrétaire. 

Missionnaires  du  diocèse, 

A  Périers.— MM.  Coobard  ,  supérieur  ;  Barbey-d'AurcTlIly  ,  Gélon  , 
Gneusset,  Gélon,  Boucher,  Masselin,  Devieux,  Ménard. 

A  Notre-Dame-sur-VIre.^MM.  Tvelot ,  supérieur;  RegnauU,  Bagoi, 
Mesnil,  Dufresne. 

Dans  Tancienne  Abbaye  du  Mont-Saint-Micbel.— MM.  Lechaplais,  supé- 
rieur; Turpin,  Soyer,  Uéliard,  Danjou,  Bongis. 

Chapelains  de  Communautés  religieuses. 

A  Àvranches ,  Vrsulines ,  1^^  Yaultier  :  Sœurs  de  Notre-Dame-du- 
Mont-Carmel,  M.  Caillemer  ;  k  Saint-James,  Trinitaires,  M.  Besnard  ; 
à  Ducey,  Trinitaires,  M.  Guilmin  ;  à  GranviJIe,  Sœurs  de  Saini-Thomas^ 
de-  Villetieuve,  M.  Leroux  ;  à  Cherbourg,  Sœurs  de  la  Charité  des  SS.  Cœurs 
de  Jésus  et  de  Marie,  M.  Godefroy;  à  Salnt-Fierre-Eglise,  Àugustines, 
M.  Dallain;  à  Cuulances,  Àugustines,  M.  Langenais;  à  Coutances,  Sacré- 
Cœur,  M.  Durai  ;  à  Morlaib,  Vrsulines,  M.  Lecanu  ;  à  Barenlon,  Augus- 
tines,  M.  Dusaulx;  à  SaIntLo.  Bon-Sauveur,  MM.  Lepoil,  Richer;  à  Ca— 
rentan;  Augustines,  M.  Malenfant;  à  Vaiognes,  Bénédictines,  M.  Aubrais; 
Augustines,  M.  Desprez;  Carmélites,  M.  N...;  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
Sœurs  de  la  Miséricorde,  M.  Lerenard  ;  h  Picauville,  Bon-Sauveur, 
MM.  AHain,  Leroux;  à'  Monlebourg,  Etablissement  et  Mcole  stagittire  des 
Frére$  d§  la  Miséricorde,  M.  Laisney. 

Aumôniers  d'Hospices» 

A  Avranches,  M.  Massy  ;  à  Granville ,  M.  Lerouge  ;  a  Pontorson, 
H.  Langlois;  à  Saint-Jame^,  M.  Deslandes;  à  Cherbourg,  M.  Fafiu;  à  Cou- 
lances  ,  M.  Leguerrier  ;  h  Périers .  M.  Lenoël  de  Groussy  ;  A  Mortaio, 
M.  Gervais;  à  SainULo,  M.  OIHvier;  à  Carentan,  M.  Gouliére;  &  Vaiognes, 
M.  LeréYérend;  k  Montebourg,  M.  Pergeaux;  à  Villedieu,  M.  Cruchon. 

Aumâniertde  la  Marine^ 

A  Cherbourg,  hâpilal  maritime,  M.  Le^or^#;  aneoal,  M.  Mtrliu  ^  ;  sur 
des  navires  de  TEUt,  MM.  Guuillard-Leroy  O^,  LeTesqw  #• 
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Àum&ni$rt  de  Priions. 

A  ÂTranchei,  M.  Leiimonnier  ;  à  Cherbourg,  M.  Yiel-Hautinesni!  ;  à 
'GoaUmces,  M.  Lecardonnel  ;  &  Saint-Lo,  M.  Delauney  ;  à  Morlain,  M.  Gillol; 
à  Yalognei,  M.  Fauvel. 

Prêtres  du  diocèse  employés  dans  Vinstruction  publique. 

A  Goutances,  MM.  Lair  ^,  proviscar  du  lycée,  Lemarchaod,  aumânier; 
h  Avranches,  M.  Lepaulmler,  aumi^nier;  à  Cherbourg,  M.  Dupont,  aumô- 
nier; À  Saint-Lo,  M.  BiaDthel,  aumônier  de  i*éco1e  normale. 

Archi^te  du  diocèse  :  M.  Lecardonnel. 

ÉTABLISSEMENTS  EGGLÉSUSTIQUES. 

Petit-Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Saint-Lo, 

Supérieur  :  M.  Durel,  préire; — directeur  :  M.  Lemonnier,  prêtre  ;— phi- 
losophie :  M.  Bouscaillou,  prôlre;— rhétorique  :  M.  Lemonnier,  prêtre; — 
sciences:  M.  Duchemin,  diacre;— histoire  :  M.  Gaillard,  prêtre;— seconde  : 
M.  Ozenne,  prêtre;— troisième  :  M.  Maquerel,  prêtre;— quatrième  :  M.  Le- 
mains,  prêtre  ;— cinquième  :  M.  Binet,  prêtre  ;—siiième  :  M.  Mesplet, 
prêtre ;— septième  :  M.  Lengronne,  diacre;- huitième  :  M.  Fossard,  diacre; 
—français  :  â*  année,  M.  Verschaffel,  clerc;  S*  année,  M.  Henry,  prêtre; 
f*  année,  un  laïque;— présidents  d*étude  :  MM.  Blin.  Lesa?ourey,  prêtres, 
Troude,  clerc— Nombre  d*élèves  :  999,  dont  225  internes  et  74  externes. 

Petit-Sémifiaire  de  Mortain, 

Supérieur:  M.  Ameline,  chanoine  honoraire;— directeur  et  professeur  de 
philosophie  :  M.  Gillot,  prêtre;— rhétorique  :  M.  Leroy,  prêtre;— sciences  : 
M.  Yaslel,  prêtre;— sciences  et  musique  :  M.  Hédou,  prêtre;— histoire  : 
suppléant,  M.  Ameline,  prêtre  ;— seconde  :  M.  Rainfroy,  prêtre;- troisième  : 
M.  Dubois,  prêtre;— quatrième  :  M.  Maillard,  prêtre;- cinquième  :  M.  Le- 
moine,  prêtre;— sixième  :  M.  Allain,  prêtre;— septième  :  M.  Turgot,  prêtre; 
-huitième  et  cours  préparatoire  :  M.  Lemasie,  prêtre;— cours  profession- 
nel :  M.  Lebailly,  sous-diacre;— présidents  d*étude  :  MM.  Abraham,  prêtre. 
Chauvin,  diacre,  Piquet^  acolyte.— Nombre  d'élèves  :  242,  dont  238  internes 
el  4  externes. 

Petit-Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Valognes. 

Supérieur  :  M.  Coste,  prêtre;— directeur  :  M.  Tessero,  prêtre ;-rphiloso- 
phle  :  M.  Dauphin,  diacre;— rhétorique  :  M.  Gillouard,  prêtre;— sciences  : 
M.  Tessero,  prêtre;— histoire  :  M.  Yasselin,  prêtre;— seconde  :  M.  Bien- 
venue, prêtre;— troisième  :  M.  Truffaut,  prêtre;— quatrième  :  M.  Rigois» 
prêtre ;— cinquième  :  M.  Esnoult,  prêtre :— sixième  :  M.  Ory,  prêtre; — 
septième  :  M.  Evéno,  prêtre;— huitième (f*  division)  :  M.  Roulland,  prêtre; 
(2*  division)  :  M.  Morice,  prêtre;— anglais  :  M.  Gobert,  prêtre;— présidents 
d'étude  :  IMM.  Lecroisey,  Bailleul,  Lancelot,  prêtres. — Nombre  d'élèves  : 
203,  dont  170  internes  et  33  externes. 


CULTK  PROTESTANT. 

Ministres  du  Saint  Evangile» 

MM.  Dussand,  à  Cherbourg  et  à  Siouville  ;  Lourde  de  la  Place,  au  Ghe- 
fresne  et  à  Saint-Lo. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


ACADÉMIE    DE   CAEN. 

M.  THËRY  eut.  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saiat-Srlvetlre  de  Rome  et 
de  l'Ordre  du  Christ  de  Portugal,  Haut  Titulaire  de  rCniversilé,  Itecleur 
de  TAcadérole. 

SBBYICE  AGADÉMIQUB  DE  LA  MANCHE. 

M.  Guiot  #»  iDspectear  d*acadéiDie. 
M.  Steck,  commis  de  Vinspeclion. 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

MM.  Le  Préfet,  président;  M''  TEvéque  de  Coutances  et  d*Afranches, 
oa,  eo  son  absence,  M.  Gilbert  ^,  vicaire-général,  délégué;  Gototi^,  Ins- 
pecteur d'Académie  ;  Fooasse,  Inspecteur  primaire  de  rarrondissement  de 
Saiol-Lo,  Hcrétaire;  Duhamel  ^,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo; 
Bigard,  procureur  impérial  à  Saint-Lo;  Bleuet  ^^  président  du  tribunal 
civil  de  Cou  tances  ;  Botlin  ^,  Juge-de-paii,  k  Garentan  ;  Lucas-Girard  ville  ^, 
curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo;  le  marquis  d'Aoray,  maire  de  Saint-Pois; 
N....;  Lourde  de  la  Place,  pasteur  protestant. 

INSTRUCTION    SECONDAIRE. 
Ijyc^^  impérial  de  Goutancea. 

M.  Vabbé  Lalr  ^,  proviseur. 

MM.  Prével,  censeor  des  études;  Lebrelon,  surveillant  général;  l'abbé  Le- 
marchand,  aumdnier  ;  Glorget,  économe;  Lecaplain,  1"  commis  d'économat. 

Logique  :  M.  Piuzanski  ;— rhétorique  :  M.  Landrin;— seconde  :  M.  Le- 
marchand  ;— troisième  ;  M.  Blier;— sciences  physiques  :  MM.  Harivel  et 
Lemoine;— mathématiques  :  MM.  Boulant,  Reblére,  Chatillon:-— histoire  : 
M.  - Héon ;— langue  anglaise  :  tèf .  Lecocq;— 'langue  allemande  :  N....;— 
dessin  d'imitation  :  M.  Quesnel ;— travaux  graphiques  :  M.  Harivel;— 
quatrième  :  M.  Leparqoier  ;— cinquième  :  M.  Lemonnyer  ;~sixiéme  : 
M.  Lemare;— septième  :  M.  Lemattre  ;— huitième  :  M.  Lelièvre  ;~ensei- 
gnement  secondaire  professionnel  :  MM.  Rebière,  Héon,  Blier,  Lebasnier, 
Lebreton  (Victor) ,  Ësnouf  ;— classe  primaire  élémentaire  :  MM.  Félix  , 
Gallie;— maîtres  répétiteurs  :  MM.  Daireaux,  Han^ei  (P.),  Oudot»  Dumont, 
Lemare,  Lecaudey,  Carabeuf,  Le  Gall,  Jouenne. 

Boaraiers  impériaux • •  ] 

«-       départementaux 5  >  to 

—      communaux • 7  ) 

Pensionnaires  libres 170 

DernUpensionnaires • 14 

Externes  surveillés 11 

Total  des  internes 315 

Externes  libres • 139 

Tout  des  élèves. •..•    347 
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COLLÈGES   GOIIUNAnX. 

M.  Cbesnel,  principal. 

MM.  SalmoD,  sarveillant  général;  Tabbé  Lepaulmier,  aunaânier. 

Logique  :  M.  Halley;— rhétorique  :  M.  Lehéricher;— seconde  :  H.  Le- 
moine;— troisième  :  9T.  DouteHeaui; —histoire  :  M.  Duprateau;— sciences 
physiques  :  M.  Loyer;— mathématiques  :  MM.  Menard,  Yilquin,  Encoi- 
gnard ;— desfin  :  M.  Foucbé;— quatrième  :  M.  Doré;  cinquième  :  M.  Gil- 
bert;—siiiéme  :  fâ.  Lemesie;— septième  :  H.  Chesnay  ;— huitième  :  N.....; 
—cours  primaires  supérieurs  :  MM.  Danjou,  Salmon,  Vilqain,  Encoignard, 
Loyer;— classe  primaire  élémentaire  :  M.  Daniel  ;—traTaux  graphique!  : 
M.  Pigault. 

Collègue  de  Cherbourg. 

M.  Viberl,  principal. 

MM.  Nelet»  sous-principal  ;  Tabbé  Dupont,  aaménier. 

Logi(]ue :  M.  ftelachapelle:— rhétorique:  M.  Duprey;— seconde:  M.  Néel; 
—troisième  :  M.  Lebarrier;— sciences  physiques  :  M.  Joffrés;— matbéroa- 
Uques  :  MM.  Barbé*  Denis  ;— anglais  et  allemand  :  M.  Jarnowski;— dessin  : 
M.  Jennet;— quatrième  :  M.  Leliévre;— cinquième  :  M.  Le  Quesne;— > 
sixième  :  M.  Wolff;— septième  :  M.  Frigoult  ;— huitième  :  M.  Lecorps;— 
cours  primaire  supérieur  :  MM.  Demaioe,  Lebedel.  Jeanne;— classe  pri- 
maire élémentaire  :  MM.  Legoupil,  N.... 

Collège  de  Bfortaln. 

M.  Morin,  principal. 

L'abbé  Gautier,  aumônier. 

Logique  et  rhétorique  :  M.  Guiton;— seconde  et  troisième  :  M.  Voisin;- 
sciences  physiques  et  maihématiques  :  M.  Dau |ria y  ;— quatrième  et  cin- 
quième :  M.  Saiî)ioh;-^sixième  et  septième  :  N....; — huitième  et  classe 
primaire  préparatoire:  M.  Delaroque;— cours  primaires  spéciaux:  M.  Robbes; 
—dessin  et  écriture  :  M.  Mauray. 

Collège  de  fl^alnt-HUalre^u-Harcôuët. 

M.  Lebailly,  principal. 

Troisième  et  quatrième  :  M.  LefsHois;— cinquième  et  sixième  :  M.  Moltin  ; 
-septième  et  huitième  :  M.  Courtois;— scihices  :  le  principal;- cours  pri- 
maire supérieur  :  M»  becroisey  ;— ctasse  primaire  élémentaire  :  M.  Monmirel. 

INSTRUCTION    PRIMAIRE. 

Impeelmrt. 

•MM.  Fouasse,  h  Saint-Lo;-Plquor$.  à  Cootances:  Desroxiers,  à  Arranches 
et  Mortain,  avec  résidence  à  Ârranches;  Bréard,  à  Cherbourg  et  Valognes, 
avec  résidence  à  Yalognes. 

Cotnmiiiion  d'examen  pour  la  âélivranee  dei  breveli  de  eapaeUé 
aux  InstiltUeun  et  aux  IntlUulrices. 

MM.- Yaultlvr  j|^,  conseiller  de  préfecture,  pr^^^f;  Tabbé  Hamel,  curé 
(IFSèlol-Martin-de-Varreville  ;  Denis,  avocat;  Fouasse,  inspecteur  primaire, 
ieûrêtaire;'  Balimier,  directeur  de*  Técole  normale,  adjoint  pour  Texamen 
(Tes'  Insti tutrices-;  Rovgeul  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts->ét-chaussées; 
Lourde  de  la  Place,  pasteur  protestant  ;  Harivel«  profesiear  de  physique  au 
iyèée  d«-€«otaiices«   - 
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AdjùkUês  pour  ^êCfomm  du  ImiiMfieês. 

MM"**  Dalumel,  YauUier,  Galot,  et  les  Sœurs  directrices  de  l*oavroir  de 
Saint-Lo. 

ÉCOLES  NOSIALES. 

ÉCOLE  NORVALB  PBIHAIRB  D'INSTITUTEURS  DE  SAIRT-LO. 

Commiiiion  dé  iurveiUanee  de  VEcoU  mormaU. 


[.  Octave  FealUet  0^,  de  l'Académie  française,  président;  Yaultier  ^, 
commissaire  ordonnateur  ;  LecardoDoel ,  membre  du  Gopseil  général  ; 
Lueat-Girardf  itie  ^,  caré  de  Notre-Dame  de  Salnl-Lo  ;  Fooasse,  inspecteur 
primaire. 

Fonctionnaires  de  VEeoU  normaU  primaire  (Saint-Lo), 

MAI*  Dalimler,  directeur;  Tabbé  Blancbet»  aoménler;  Lemarquand, 
Gouhier,  Lemoine ,  matlres-adjoints  ;  Stedc»  matlre  de  chant  ;  Porcher, 
directeur  de  l'école  annexe. 

ÉCOLES  NORMALES  PRÉPARATOIRES  d'INSTITUTRIGES. 

Commission  de  surveillance  de  VEeoU  d'Àvranches, 

MM.  BouTattler  ^,  sous- préfet;  Samsoa  #,  maire;  Gamier,  archiprétre; 
Dupratean,  professeur  au  collège  ;  Desroziers,  inspecteur  primaire  ;  la  Direc- 
trice de  l'école. 

Directrice  :  M"*  Hus. 

Commission  de  surveillance  de  VEcole  de  Coulances. 

MM.  Quenault  ^ ,  sous-préfet  ;  Brohyer  0# ,  maire  de  Goutauces  ; 
Blonet  ^,  président  du  tribunal  civil  ;  Lair  if^t  proviseur  du  lycée  ;  Adeline, 
coré  de  Saint-Pierre  ;  Piqoois,  inspecteur  primaire  ;  la  Directrice  de  Técole. 

Directrice  :  Sœur  Saint-Bernard. 

JURY  CHARGÉ  D'EXAHINER  LES  CANDIDATS 

aux  Bourses  impériales^  départementales  et  communales, 

MH.  Guiot  #,  inspecteur  d'académie,  président;  Fontaine,  ancien 
régent  ;  Dalimier,  directeur  de  l^école  normale  ;  l'abbé  Hamel,  ancien  pro- 
feaseor,  curé  de  Saint-Afartin-de-Yarreville. 


SCIENŒS  ET  ARTS. 


flooièti  d^Agrrionltttre,  d' Arobéologie  et  d'Hiatoire  aataffell» 
da  département  de  le  BKenohe» 

Président  :  M.  Honêl  0^,  inspecteur  général  des  haras,  en  retraite.— 
Tiee-Présidents  :  MM.  N.  ;  Th.  Elie,  adjoint.- Cku^t'/Scateiirs  de  SMtion  : 
MM.  le  comte  de  Kergorlay  0#,  classificateur  de  la  section  d'agriculture  ; 
Dttbosc,  archiviste  du  département,  classificateur  de  la  section  d'archéologie  ; 
Lemennicier,  classificateur  de  la  section  d'histoire  naturelle.  —  Secrétaire  : 
H.  Ed.  Lepingard.— 5ecré(a«rd  adjoint:  M.  Hippolyte  Douchln,  archi- 
tecte.—ConaartMi(aur-arcAtvi«te  :  M«  £.  Didier.— Jreiorier  .*  M.  Doray, 
pluriBacien. 
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BocïM  d*Arolftioloffle,  de  Utlératare,  Soienoet  et  Arts 

d'Avranohet. 

Prétident  :  M.  Laisné,  ancien  principal.— Ftc«-Prés<denf«  :  MM.  Boa- 
vattier  #,  sous-préfet  ;  de  Snint-Brice  ^,  ancien  sous-préfel.— Secrétaire  .- 
M.  Loyer  (Philippe),  professeur.— Secré(otread;omt  ;  M.  Doulelleaox,  pro- 
fesseur.—^rcA^viffe  ;  M.  Ilailey,  professeur.- JrésoHer  :  M.  Lenoir  (Abel). 
-—Questeur  :  M.  N. . . . .  —Conservateurs  :  MM.  Robiquet,  peintre  ;  Loyer 
(Emile),  médecin  militaire  en  retraite  ;  Piganlt,  conducteur  des  ponts-et- 
chaussées. 

Société  Impériale  des  Solenoei  netureiles  de  CSierbourir* 

6TABL1SSBHBNT  D*0TIL1Té  PDBLIQDB. 

Bureau  pour  1867. 

Prétident  :  M.  Henri  Jouan  0^,  capitaine  de  frégate.- Ffce-Préf{(tont  : 
M.  Geufroy,  architecte.- Secrétaire  :  M.  L.-L.  Fleury,  physicien.— Tréso- 
rier :  M.  Levieux,  membre  de  la  Société  géologique  de  Frnuce.^'Àrchiviste 
perpétuel  :  D'  Auguste  Le  Jolis. 

Société  Aoedéiiil<iue  de  Cherbonrgr. 

BuBBAV  :  MM.  Delachapelle,  directeur;  Frigoult,  secrétaire;  Le  Chan- 
lear  de  Pontaumont  #,  trésorier-archiviste. 


Saint-Lo.— M.  Jules  Dieu,  bibliothécaire. — Jours  et  heures  de  Touver- 
lore  :  le  lundi,  et  le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  dix  heures  i  trois  heures  ; 
et  le  mardi  et  le  vendredi,  de  six  heures  et  demie  à  neuf  heures  du  soir. 

AvBAiiCHBS.— M.  Chance,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  Tooverture  : 
les  lundi,  mercredi,  Jeudi  et  samedi,  de  dix  heures  du  malin  à  midi  et  de 
deux  heures  à  quatre  heures. 

Chbbboobo.— M.  Noël-Dumarais,  bibliothécaire.—  Jours  et  heures  de 
l'ouverture  ;  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  six  à  neuf  heures  du  soir  ; 
les  mardi  et  jeudi,  de  midi  à  quatre  heures. 

CouTANCBS.— M.  Lavieille,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  Touver- 
tore  ;  tous  les  jours  non  fériés,  de  dix  heures  à  deux  heures. 

MoBTAiii.— M.  Samioo,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  Touverture  : 
le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  deux  heures  k  cinq  heures. 

Yalognbs.— M.  Baude,  bibliothécaire. 


ASILES  DÉPARTEMENTAUX  DES  ALIÉNÉS. 


M.  It  docteur  Frestel,  inspecteur  départemental, 

ASILE   DU    BON-SAUVEUR    DE  SAINT-LO. 

M.  le  docteur  Lhomond,  médecin  de  rétablissement. --^^  sœur  Lefranc, 
directrice.— M.  Bicher,  aumônier, 

PBIX  DB  LA  PENSION. 

I'*  classe  (avec  soins  exceptionnels),  1,300  fr.  ;— S*  clasiet  600  fir.  ;  — 
S*  classe*  500  Ht.  ;— 4'  classe,  400  tr. 
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ASILE    DE   PONTORSON. 

M.  ledocteorCharriére,  médecin  préposé  principal. —Mf.  Marie,  rêe$v9ur 
éeonoma.— M.  l'abbé  lieseard,  aumânier* 

PBIX  DE  Lk  PENSION. 

1**  classe  (avec  soins  exceptionnels),  1,400  fr.  ;  —  a*  classe,  1>000  fr.  ;  — 
3'  classe,  800  fr.  ;  —  i*  classe,  600  fr.  ;  —  5'  classe»  400  fr. 

ASILE    DE    PONT-L'ABBÉ. 

Bf.  Le  Grael,  (itrec{eur-m«dectn.— >M'**  soeur  Lépée,  reeeveur-'éeonome. 
MM.  Allain  et  Leroux,  aumôniers, 

PEIX  OB  LL  PENSION. 

1** classe,  1,500  fr. ;— S*  classe.  t,S00  fr.  ;— 3* classe,  1,000  fr.  ;— 4*  classe, 
800  fr.  ;— 5*  classe,  600  fr.  ;— 6*  classe,  400  fr. 


DÉPÔT  DÉPARTEMENTAL  DE  MENDICITÉ 

ÉTABLI  AU  BfANS  PAR  DÉCRET  DU  3  MA1 1854. 
M.  LalleinaD,  directeur, 

ADMINISTRATION  DES  HOSPICES. 

M.  Gronalle,  intpeeteur  des  enfants  assistés,  à  Saint-Lo.— M.  Jacque- 
line, inspecteur  adjoint, 

SOQÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 

VILLE  DE  SAINT-LO. 

Société  de  secours  mutuels  entre  les  Patrons  et  les  Ouvriers 

de  la  ville  de  Saint- Lo, 

MM.  Elle,  imprimeur,  adjoint  au  Maire  de  Saint- Lo,  président;  le  Préfet 
de  la  Manche^,  M**  l'Évéquc  de  Coutances  et  d'Avranches  ^,  le  Député 
de  la  circonscription,  le  comte  de  Rergdriay  0#»  le  Maire  de  Sainl-Lo  ^, 
le  Curé  de  Notre-Dame  #,  présidents  d'honneur;  Tréfeu,  architecte,  L. 
Auvray,  négociant,  vice-présidents;  Didier,  fils,  architecte,  secrétaire; 
P.  Lecomte,  architecte,  secrétaire  adjoint;  Doucbin,  architecte,  trésorier  ; 
Benlin,  propriétaire,  trésorier  adjoint  ;  Didier,  père,  propriétaire,  visiteur 
général  des  malades  et  contrôleur  de  la  perception  ;  Dayy,  marchand  de 
chaux  ,  Pichard  ,  typographe,  Randaxhe,  maître  forgeron-mécanicien, 
Lerannier ,  maître  plafonneur ,  Lemoigne ,  maître  forgeron  mécanicien  » 
^administrateurs. 

Société  de  secours  mutuels  entre  les  Charpentiers^  Scieurs  de  long 
et  Marchands  de  bois  de  la  ville  et  du  canton  de  Samt-Lo, 

M.  Riottlt,  président;  M >  secrétaire» 
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VIU^  Ofi  TOItGNY-SUR^VIRE. 

WM,  LentUetiftr»  mtHmtfféHémif  PbiUpiM,  proprléuira,  ^ficé^prêH- 
dant;  HarWeU  secrétaire  de  la  mairie»  M0erétairêf  Lemainler,  menoialer, 
tréiorier;  Borei  (François),  serrurier,  et  Gairon  (Paol),  chapelier,  adminis^ 
tratiwn, 

VILLE  D*AVRANCHES. 

MM.  Sanson  j)f^,  maire,  Jage  hononiret  prMdmt  ;  Levatovllle  ajf(,  préfet 
de  la  Manche,  H**  Bravard  jj^,  évéque  de  Goulances  et  d'ÀTranches,  de 
Saint-Germain  Oe^^,  député.  |ir4s(4e»l»  d'hofwâwrf  Boufatlier  #,  toos- 
préfet,  f>ice-pré$id«fU  ;  Beinier,  ex-recefeur  des  douanes,  Payen  de  Cha- 
wof  i)fl,  membre  du  Conseil  général,  admMi^ratiuri ;  Laisné«  ancien 
principal,  SMrétaire;  Le  Noir,  ancien  chef  de  bareau  à  la  préfeclnre  de  la 
Seine,  Gavelie,  clerc  de  notaire,  iecrétaire$  adJoinU  ;  Barenton.  avocat, 
trésorier;  Cordon,  receveur  de  Thospice,  trésorier  aé{joint;  Laurence, 
ipattre  ch9rpeqti#r,  Baubigoy,  Jardinier,  eonfrdtars;  Peslin,  marchand 
d'ornements  d*égli8e,  Ameline,  pr^^osés  à  la  recette* 

MILLE  DE  CHERBOURG. 

SoHéli  de  Secours  mutuels  des  Distributeurs  et  autres  Employés 
9t  Ouvriers  du  port  et  de  la  vUle  de  Cherbourg. 

MM.  Lndé  0#,  ancien  maire  de  Cherbourg,  présiefent  Aonoratre;  Ricard, 
président;  Uniéceu  l^vavâsseHr,  viee-présidents  ;  Yïyïw,  trésorier  ;  Boê- 
tingue,  Noyon,  secrétaires;  Lenevea,  Jubel,  Renouf,  Le  Bourgeois,  Roger, 
Gautier,  Chanob,  Dessaux,  Bellot,  Moltier,  Lebuoe(el,  (ordier,  Loiseau, 
Hamel,  Bocage,  Cuiret.  Labaye,  Giot,  Desplanques,  Schowb,  Avenard, 
Marvie,  Racine,  Liard,  Travers,  administrateurs. 

Société  d^  Secours  mutuel  la  Cherbourgeùiêe. 

MM.  Liais  (Alfred),  maire  de  Cherbourg,  Durand,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  présidents  honoraires;  F.  Estelle,  adjoint  à^  maire  de  Cher- 
bourg, président  titulaire  ;  Hochet,  magasinier  i  la  marina,  vice^résident  : 
Doyard  de  la  Motte,  'trésorier;  Bourbillon,  Folliot,  secrétaires  archi^ 
viêtes;  Buhot,  Pouppeville,  Racine,  Farçy,  Simon,  Le  Mieux,  Le  Sénéchal, 
Thominet,  Dubost,  Cruchon,  administrateurs, 

VIJLLS  DE  COUTANCES. 

MM.  Brohyer  de  Littiniére  0^,  maire  de  Coutances,  dépaté,  président; 
Poisson,  juge  de  paix,  ^^iee-président  ;  Lepesant,  iecréfcrtre;  Grandin, 
receveur  de  Thospice,  trésorier;  H^^vieille,  ff parier  odi^m^l  Pvprej» 
Lemare,  Robin,  administrateur^ 

VILLE  DE  VALOQNES, 

MM.  Hubert,  aneien  serrurier,  président  ;  Sebire  ^^  dtctenr-médecin, 

viee-prégident ;  Martin  de  Bouillon,  secrétaire;  N ,  trésorier;  di| 

Poérier,  propriétaire,  Lecoquiére,  serrurier,  Mlody,  avoné,  Lucitf,  tailleur, 
Mailetf  fàrbUDtier,  administrateurs» 

COMMUNE  DE  amCQUEBEC. 
M.  Tiel,  juge  de  p«ix,i>réHdefil, 


JLillUIH«<Xk^t,«l' 


PWSONS, 

U.  H.  Beurd,  dtrtettur  dtt  fteftortf  dit  d/lpt^ln^fitt 
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SOCÎÊTÊS  D^ACmCOLTOftË. 

AARONBIBSEMËMf  DK  SAINt-LO. 

MM.  ttYâfbYUld  ^,  préfet,  prêMtâént;  Vlubôts  ^,  tnalre  :  iSé  là  CônnU 
flére,  lé  comte  deKergorlay  0^,  viee-priMenti ;  J.  Lemattfe»  «eerétalrt- 
triwrtef;  LâfcaùK,  ieerêtaire  a^oint, 

ARRONDISSEMENT  D'ATRANCHËS. 

UM.  GaodîD  de  Saint-Briee  ejf^,  ancien  8oat<*préfet;  Bonfattier  e)(f,  aons- 
préfet,  préiidmti  honoraires;  Herré  de  Saint-Gérmain  0#.  député, 
présidemîi  Gedili,  Juge  de  paii,  t"  tii&^ptétident  g  de  YinHin  4t  la 
GreAne,  propriétaifei  1"  ^oe-firéêidimt;  Le  Lo«p,  avocate  §9$Hîair$f  do^ 
tear  DaMa  et  Langlois,  ^€9'$ôerêtair9$f  BoUgérd,  irkarUrf  N*««  didMa** 
tAtoira/  le  baron  Travot  #,  eonfarvaCeur. 

ARRÙNÛISSEtfËNt  DE  CfiERBOtmfi. 

MH.  dt9  Ritière,  sooff->préfet,  |>flfi(t«n^  Kcnorairé;  le  cômc«  de  Yocqut- 
Tflle  ^,  prhident:  Ducherreoil  i|{^,  h  EqueordteYllIe,  Gilles,  à  Flaman- 
Tille,  Lebas,  &  Saint-Pierre-Eglise,  Michel  d'Annoillla,  k  JoboQrg,  vite- 
prétidmts;  le  marquis  de  Sesmaisons,  à  Fiaman ville,  Lemoigne-Dulongpré, 
à  Cherbourg,  Sellier,  k  âortnevllle,  fAee-ptiiidenU  honoraires;  Paal  Le 
Bobolel,  è  TearthéviUe-Hagae«  secrétaire;  Gappe,  wneerwitewr  arohMste; 
])vpont,  trésorier, 

ARRONDISdEMENt  DE  COtTtAMCES. 

MM. Qnesnel-Canraai  ^t  président;  Blondel  (Charles),  de Gahoaet,  v(m* 
pnsidmU;  Poisson,  Juge  de  paii,  seerètaite  ffénêral;  Coulomb  ^^  et 
Le  Pesant,  vice^seorétaif»  ;  Lansot,  reccYcar  municipal  da  Gotltancel, 
trésorier. 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

MM.  Bréhief I  maire  de  Saintr-Hilaire-dn-HarcôuCt,  présééeni;  DesfOD^ 
taines,  prdpriétaire-cuUivateur,  à  Saint-Clément,  Laurent,  Juge  de  paix,  à 
SaîDi-Pois,  vice -présidents  ;  Queslier,  seerétedre;  Bunel,  aroué,  vioo- 
secrétaire;  Lad  voué,  propriétaire,  à  Mortain,  trisorier;  de  Montbrun, 
propriétaire,  à  Mortain»  biblioîhèeaire% 

Présidents  cantonaux:  MM.  Bechet,  pour  Barenton;  Lebrun  de  Blon, 
ponrisigny;  Delauflay  fLéon),  pouf  Juvigny;  d'Aveoel  de  Nantraye,  pour 
Le  Teilleul;  Bocbin-Marette,  pour  Mortain;  le  docteur  Roullin,  pour 
Saint-Rllaire~dn-Harcouet  ;  Lemardeley,  maire  du  Mesnll-Gfibert,  pour 
SaIntrPois;  Lorier,  propriétaire,  pour  Sourdeval. 

ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 

MM.  du  Poérier  de  Portbail,  propriétaire,  à  Talognei,  prêsïâmî;  du 
Cbâtel,  maire  de  Garteret,  vice-président;  Gosselin,  vétérinaire,  k  Ya- 
logues,  secrétaire;  Marlette-Boisvilie,  propriétaire,  k  Valognes,  trésorier; 
Lemoigne-Dutaillis,  ibait^  à  tirfilto;  Pa«l  (leéd),  Cultivateur,  à  Sainte- 
Marie-dn-Mont;  Langevin,  cultivateur,  k  Bricquebec;  de  Ghivré,  proprié- 
Uire  el  maire»  à  Sotftevast)  Lapeittevia  (loseph)i  h  Vaiagaei;  LaBiWa- 
Dibttsiaan»  piopiiétalre,  à  Gsrtarets  aiminiêtrutmtn» 


—  470  -. 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGWCULTURE. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

Canisy,  M-  le  comte  de  KergorUy  OaK^,  propriétaire.— Carenton,  M.  Le 
Sage.— JTartjftiy.  M.  Dadoayt,  maire  de  la  Chapelle-Enjuger.— P^rcy* 
If.  Gaone  de  Beàucondr &j, --Saint-Clair,  M.  Lebas  (Aagustej,  proprié- 
taire.—^a^fit-Jean-da-Das/a,  M.  Lecocq,  ancien  Juge  de  paii.— Sa<n(-IrO« 
M.  L.  Auvray.^rMfy-fur-Ft're,  M.  Caillemer(FerdiDaDd).— 7ori^nj/-«ur- 
Viu,  M.  Pezeril,  propriétaire,  à  Saint- Amand. 

ARRONDISSEMENT  D^AYRANGHES. 

Awanehei,  M.  de  Saint-Germain  (Henré)  0#,  dépnté.- Brécay*  N— 
Duo9y,  fi,'-GranviHe,  N.— £a  Hay^-Pesneh  N.— jPo»for#on,  M.  de  Ver- 
dan  de  la  Crenne.— Saint- Jamais  N.— SarftUy,  M.  Lechaultr-Couvrie 
(Henri}.— FtlMiau^  N. 

ARRONDISSEMENT  DE  GBERROURG. 

Beaumont,  M.  Michel  d'Annoville.— Cftarfrour^»  M.  de  Rieneourt.— Les 
Pieux,  M.  Gilles.— OcC6t?ft^(e,  M.  Périaux  (Nicétas).  maire  de  Qaerqueville. 
'^Saint'Pi9rr§''Egli$e,  M.  Rouxel,  propriétaire  ;  N. 

ARRONDISSEMENT  DE  GOUTANCES. 

Brêhal,  M.  le  baron  Rrohon  ^,  maire.— Carisy-Za-5a2Ie,  M.  Héber(« 
Juge  de  paix.— Coutancw,  M.  Quesnel-Canvaux  ^. — Gavray,  M.  Rlouet^, 
président  du  tribunal.- £a  Haye-du-Puits,  M.  Lemperiére.  maire  de 
Neurmesnil.— Zessay,  M.  Fauvel,  notaire,  à  Lessay.— Jlfontmartm-sur* 
Mer,  M.  Rfondel  (Cbaries-François).— Pért'eri^  M.  Lescaudey  de  Manne- 
ville,  propriétaire.— 5aint-Afa2o-(l6-2a-£ànde,  M.  Brohyer,  juge  de  paix.— 
Saint'Sauveur-Lendelin,  M.  Ferrand  de  la  Conté  (Georges). 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

Barmtùn,  M.  Bechet,  notaire.- /ftj^y.  M.  Lebrun  de  Blon,  proprié- 
taire.—Jtiot^y^  M.  Taborel,  médecin,  maire.— £e  Teilleul,  M.  d'ATenei, 
propriétaire.— 5aine-Kt7a<ra-(itt-Hareoiiè't«  M.  Roullin.— 5a<ne-Poif , 
M,  d*Aaray,  maire.— 5oi4rdava2,  M.  Lorier,  propriétaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

Bameville,  M.  du  CbAleL  maire  de  Carterel.— JOHc^tiaftac,  M.  Yiel,  Juge 
de  paix. — 3fontebourg,  M.  de  Ponigibaud,  propriétaire»  maire  de  Saint- 
MarcouL— ÇueUe^u,  M.  du  Mesnildot.— Satnra-Jf^e-f^2i«e«  M.  d*Ai- 
gneaux,  propriétaire,  à  Picauvilie.— Samr-Sativeur-ftf'Ftcomta,  M.  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe  0#,  maire  de  Sainte-Colombe.— Fato^^nef, 
M.  du  Poérier  de  Porlbail,  adjoint,  à  Yalognes. 


COMICES  AGRICOLES. 

Pirey,  Teiey-ewr-Vire  et  7or<^y-iur-F<re.— MM.  Ganne  de  Beauooa- 
dray,préi«(len(;  Lemattre  (Jean-lacqnes),  maire  de  SainUeaa-des-Baisants» 


coDMflter  d*arroiidi0ement,  et  Dadnre,  propriétaire,  à  Percy.  vicé-préiidmU; 
HariTe),  à  Torigny-sur-Vire,  teerétaire ;Tiràrd  (Victor),  à  Torigny-sar-Yire» 
tréiorier, 

DtfCtfy.^MM.  Paul  Juin,  président;  Godin,  maire  de  Pollley,  vice-pré-' 
Ment;  Dabreail,  greffier  da  Jage  de  paii«  $eerétaire»tré$orier. 

La  Hay&'Pemel.^MU.  Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribnnal  ctril 
d'ATranches,  président;  Hubert-Patiniére,  propriétaire,  viee-président ; 
Morin,  maire  de  La  tlaye-Pesnel,  secrétaire;  Desfeai,  juge  de  paii,  vice- 
secrétaire;  PigeoD,  pbarmacien,  trésorier. 


SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

H.  le  Préfet  de  la  Manche  et  M.  le  Maire  de  Saint-Lo,  présidents  d^hcn-- 
fiatir;— MM.  Elie,  imprimeur,  adjoint  an  Maire  de  Saint-Lo,  président;--^ 
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UM.  Froidevaox,  directeur;  te  comte  de  Ganaji  sout-direeteur ;  d'Heu- 
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—  473  — 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 
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téres  ;  la  chronologie  historique  des  prélats 
et  des  abbés  ou  abbesses,  le  catalogue  dé- 
taillé des  couvents  et  autres  établissements 
religieui,  des  prieurés  et  des  collégiales, 
le  PouilÛ  complet  des  paroisses  et  chapelles 
de  chaque  diocèse,  rangées  par  archidiaco- 
nés  et  doyennés,  avec  lenr  population  au 
xTiii*'  siècle  ;  sommaire  et  complément  de 
la  Gallia  ehristiana,  par  M.  L.  Sandret. 


pagfoation  distincte,  qui  pourra  être  aeheté 
séparément. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  10  francs 
par  an  pour  Paris,  et  de  19  francs  pour  tes 
déparlements,  franc  de  port  par  la  poste, 
payables  en  sooscrivant.  Le  prix  de  irente  par 

{>rovinces  séparées  sera  de  40   centimes  la 
èoille. 

On  souscrit  chez  H.  Damonlin,  libraire,  qaii 
des  Auffosiins,  15,  A  Paris,  et  chez  les  princi- 
paux linraires  de  province. 

Recherches  expérimentales  sur  le  dévelop- 
pement du  blé  et  sur  la  répartition,  dans 
ses  différentes  parties,  des  éléments  qui  le 
constituent  à  diverses  époques  de  sa  végé- 
tation, par  M.  Is.  Pierre.  Caen,  Le  Blanc- 
Hardel,  1866,  in-4*.  Prix  :  5  fr. 

Introduction  à  Véti^e  du  droit  adminit- 
tratif.  Première  conférence  faite  à  l'Ecole 
impériale  des  Ponts-et-Chaussées  ,  par 
M.  Léon  Aucoc.  Paris,  Paul  Dupont,  iD-8*. 

Votice  biographique  sur  M,  Roberge,  par 
M.  Morière.  Caen.  Le  Blaoc-Hardel,  in-S*. 

Hé  l'industrie  fromagète  dans  le  départe- 
ment du  Caloados,  par  le  même.  Id.,  id. 

Excursion  delà  Société  Linnéenneà  Faiaiu, 
le  16  juillet  1865.  Compte-rendu  par  le 
même.  Id.,  id.,  id. 

Trait  d'union  entre  les  deux  grandes  fa- 
milles des  langues  aryennes  et  sémitiques, 
par  M.  Bailhache.  Le  Mans,  Monnoyer, 
in-8«. 

Ia  marquise  d'Epinay  et  ses  relations, 
dans  la  vallée  de  Montmorency,  avec  la 
société  philosophique  du  xviii*  siècle,  par 
M.  Léon  Falluc.  Paris,  Aug.  Durand, 
in-li.  Prix  :  3  fr. 

Cascfues  gaulois  du  musée  de  Falaise  et  mé- 
daille en  plomb  inédite,  par  ie  même.  Id., 
id.,  in-8«. 

lies  commentateurs  de  la  coutume  de  Berry, 
par  M.  de  Robillard  de  Beaurepaire. 
Bourges,  Pigelet,  in-8*. 

Cours  d'hy^ène,  par  M,  O.  Scelles  de 
Monldéserl.  Paris,  Asselin,  1866,  in-13. 
Prix  :  2  fr.  50  c. 

Zrfi  groutte,  sa  nature^  son  histoire,  son 
traitement,  par  le  même.  Id.,  Id.,  id. 
Prix  :  2  fr.  (3»  éd.). 


L'Ancienne  Eglise  de  France  ke  poblie  par  Oocuments  pour  servir  à  l'histoire  des  é/ee- 

livraisons  de  cinq  A  six  feuilles  in-8o,  parais-  ,|ona  aux  états-généraux  de  1789  dans  la 

sant  tons  les  deux  mois,  fin  février,  avril,  juin,  *     „x^È^„Ufi  ^'àiJlé*^     »...  m    i  a^^  a^  i. 

août,  octobre  et  décembre  (1  ).  Chaque  province  généralité  d  A  lençori,   par  M .  Léon  de  la 

ecclesiasUqae  formera  on  volume,  avec  une  Sicotiere.  Alençon,  de  Broise,  1866»  in-S*. 


(1)  La  première  livraison  (double)  de  IM,  lénfennânt  le  diocèse  de  Rown,  ait  en  diatriOniiOD. 


I,  par  M.  ClogenMo.  Ronen, 
Boissei,  in-8*. 

Traité  élémmtain  dô  vêrtification  franr- 
foitê,  suivi  d'un  album  alphabétique  den 
vers  proverbes  français,  par  M.  Charles 
Dezobry.  Paris.  Delagrave,  io-lS.  Prix  : 
75  c. 

Bboonn  prononcé  à  Taudience  solennelle  de 
rentrée  de  la  Cour  Impériale  de  Gaen,  le  3 
novembre  1866,  par  M.  Nicias  Gaillard. 
Caen,  Hommais,  in-8*. 

Topographie  aneimne,  det  eôteg  du  Coien- 
tin,  par  M.  L  Quenault.  Paris,  imprimerie 
impériale,  in-8*. 

Vartin  BoMaDge.  1766-1765.  Paris, 
Jouausl»  1865,  in -8*. 

I,  légende,  par  M.  J.-T.  de 
Saint-Germain.  Paris, lolesTardieu,  1866, 
in-18.  Prix:l  fr. 

Totioes  pour  servir  à  l'histoire  de  la  révo- 
lution dam  le  département  de  l'Eure,  par 
U.Boivio-Champeaux.  ËvreuXyUoet,  in-8% 

Fédérallftet  du  département  de  VEure 
devant  le  trilmnal  révolutionnaire,  par  le 
même.  Rouen,  Cagnard,  in-8*. 

Sleotlon*  de  1789  dans  le  grand-bailliage 
■  d'EvreuJB,  par  le  même.  Id.,  id.,  id. 

BeVarif  à  Magenta,  par  M.  A.  Tissot, 
Paris,  D«ntu,  in-18. 

&es  Coatnmet  de  Normandie  réglementées 
par  Fédit  d«  175l«  mises  au  courant  de  la 
Jurisprudence  actuelle,  par  M.  Léon  de 
Viiade.  Paris,  Durand,  io-ia.  Prix  :  3  fr. 
(3»  éd.) 

Etoilea  sur  les  antiquités  Juridique  d^A- 
thénes,  par  M.  Ë.  Cailiemer.  i'  étude  : 
Lettres  de  change  et  contrats  d'assurance. 
Caen,  Le  Blanc-Hardel,  in-8*. 

Thucydide.  Yalear  historique  de  ses  dis- 
cours*  par  M.  J.  Denis.  Caen,  Hommais, 
in-8% 


historique  et  littéraire  sur  Chateau- 
briand, par  M.  Degron.  Caen,  Gous- 
sianme-de  Laporte,  in-8*. 

mode  sur  l'ancien  état  de  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel,  par  M.  Laisné.  Paris, 
imprimerie  impériale,  1866,  in-8*. 

Set  relatioiM  des  empereurs  et  des  ducs  de 
Lorraine  avec  l'abbaye  de  Remiremont, 
par  M.  L.  Duhamel.  Epinal,  Gley,  in-8*. 

Votloe  jwr  M.  Thomine-Desmaxures,  par 
IL  BardonL  Caen»  Domin,  iii-8*. 


Rapport  fait  à  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  au  nom  de  la  Commission 
des  antiquités  de  la  FrancSf  par  M.  Egger. 
Paris,  F.  Didot,  in-4*. 

I«  duo  de  Clermont'Tonnerre,  traducteur 
et  commentateur  des  œuvres  d*Isocrate,  par 
le  même.  Paris,  Douniol,  in-8*. 

I«  papier  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps 
modernes,  aperçu  historique,  par  le  même. 
Paris,  Hachette,  in-18. 

IMsooiir*  prononcé  à  la  distribution  des 
prix  du  lycée  d'Orléans,  le  6  août  1866, 
par  M.  Boulatignfer.  Paris,  imprimerie 
impériale,  in-8*. 

Ii'Heroule  deVEsthonie,  par  M.  A.  Bflchoer. 
Caen,  Le  Bianc-Hardel,  in  8*. 

Votloe  biographique  du  d'  1.  Le  Cœur,  par 
le  d*  Ch.  Fayel-De»longrais.  Caen,  id.,  id. 

Votloe  sur  la  bibliothèque  et  le  musée  de 
Vire,  par  M.  Fédérique.  Vire,  Mahias, 
in-8*. 

CUilUaume  Bavdeat,  par  M.  MlUet-Saint- 
Pierre.  Havre,  Lepelletier,  in-8*. 

Hé  l'éducation  des  enfants  de  France, 
petits- fils  de  Louis  XI V,  par  M.  Charma. 
Paris,  imprimerie  impériale,  in-8*, 

Reoherohes  sur  Us  Juges  des  Vaudois.  Les 
mercuriales  du  parlement  de  Provence 
au  xrv  siècle,  par  M.  A.  ioly.  Id.,  id., 
id. 

Wéoroloffle.  M.  Coin-Delisle ,  par  H.  A. 
Bertauld.  Paris,  Cotillon,  iii-8*. 

Ia  Vague,  par  L.  Canner.  Paris,  Maillet. 
in-8*. 

VémipratloB  normande  et  la  eclonisation 
anglaise  en  Normandie  au  xt*  siicle,  par 
M.  Léon  Puiseux.  Paris,  imprimerie  impé- 
riale, in-8*. 

Bzeurtion  à  traverê  un  manuscrit  nor- 
mand de  17S0,  par  M.  Théry.  Paris,  id., 
id. 

IMmoum  par  le  même  (rentrée  des  Facnllés, 
15  nov.  1865).  Caen,  Le  Bianc-Hardel, 

in-8*. 

Vart  poétique  de  Boileau  et  les  novatewrs, 

par  le  même.  Caen,  id.,  id. 

Souvenirs  littéraires,  par  le  même.  Caen, 
id.,  id. 

Une  étude  de  m<Burs  au  ui*  siècle,  par  le 
même*  Caen,  id.,  id, 

Prlnolpei  de  la  lecture  à  haute  voix,  à 
l*asage  des  cours  d'adultes  ei  des  écoles 
primaires,  par  le  mémo.  Gaen^  ld«,  id. 


iDTailonf  d$  la  mer  mr  les  eôta  du  Cotm'' 
tin,  psr  M.  L.  QuenauU.  CouUnces» 
Daireaux»  iD>8% 

Stude  littéraire  et  hittari^tue  sur  l'ouvrage 
de  II.  Edgar  Quiaet,  inlilalé  :  La  RholU' 
tion,  par  le  même.  Goutances,  id.  id. 

Antiqaitéf  romainu  et  gauloises  décou- 
vertes dans  l'arrondissement  de  Cou- 
tances.  Médailles  et  monnaies  romaines 
on  gauloises ,  monnaies  et  médailles  du 
mojen-Age,  par  le  même.  Id.,  id.,  Id. 

Bif  tpire  de  Vancienne  élection  de  Carentan, 
d'après  les  monuments  paléograpblques , 
pour  faire  suite  à  l'histoire  de  la  Tille  de 
Garentan  et  de  ses  notables,  par  M*  de 
Pontaumont.  Cherbourg,  in-8°. 

BUtoire  anecdotique  du  vieux  Cherbourg  et 
de  ses  environs,  par  le  même.  Paris,  Du- 
moulin, in- 8*. 

Souf  dfac  roif,  souvenirs  de  1791  à  1866, 
par  AI.  Boucher  de  Perihes.  Paris,  De- 
rache,  7  vol.  in-12. 

otttUf  de  pierre»  par  le  même.  Paris, 
Derache,  in-^. 


UUKk  ne  naît,  rien  ne  meuri,  par  te  néme. 
Paris,  id.,  in-18. 

ReoherolM»  tur  les  Ms  phonétiques  de  la 
langue  basque,  par  Bf .  H.  de  Cbareneey. 
Gaen,  Le  Blanc-Hardel,  in*8*. 

Bifltoire  du  canton  de  Couptrain  et  de  ses 
communes,  par  M.  H.  Sauvage.  1"*  livrai- 
son. Mayenne,  Derenne,  in-i*. 

Mayenne  en  1589  et  1590,  par  le  même, 
ln-8». 

STotionf  des  anciens  sur  les  marées  et  les 
euripes,  par  M.  Th.-H.  Martin.  Gaen, 
Le  Blanc-Hardel,  in-8*. 

lies  desieinf  de  Dieu,  essai  de  philosophie 
religieuse  e(  pratique,  par  M.  J.-M.  de  la 
Godre.  Paris,  Didier,  in-S". 

BUooim  .prononcé  è  la  distribution  des 
récompenses  aux  instituteurs  et  institu- 
trices publics  du  Jura  qui  ont  ouvert  des 
classes  d*aduiles,  Thiver  dernier,  le  83  août 
1866,  par  M.  Boulatignier.  Yalognes, 
Garette-Bondessein,  in-8*. 
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VOEUX  EXPRIMÉS 


PAR 


•        f 


LE  CONSEIL  GENERAL  DE  LA  MANCHE, 


Pendant  «a  Session  ordinaire  de   ISBU. 


Page  15.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  Bulletin  des  Lois  soit  déposé 
dans  chaque  mairie  pour  être  corn- 
muniqué  au  public. 


P.  1 5  et  1 1 3.  Le  Conseil  émet  le 
vœu  que  l'héritier  ne  paye  que  pour 
Tactif  de  la  succession,  déduction 
faite  du  passif. 

P.  16  et  62.  Le  Conseil  émet  le 
vœu  qu'il  soit  procédé  à  la  révision 
du  décret  du  29  décembre  1851, 
dans  le  but  de  modifier  celles  de  ses 
dispositions  qui  n'intéressent  pas 
d'une  manière  permanente  la  sécu- 
rité publique. 

P.  28.  Il  renouvelle  le  vœu  que 
tout  officier,  tout  employé  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  mort  après  plus 


Vœu  transmis,  le  25  octobre  4865, 
à  M.  le  Ministre  de  V Intérieur. 

Par  dépêche  du  45  novembre,  Son 
Excellence  fait  connaître  que  la 
situation  financière  de  la  plupart 
des  communes  rurales  ne  permet^ 
tant  pas  de  rendre  obligatoire  Va- 
bonnement  au  Bulletin  des  Lois ,  il 
a  été  entendu  que  l'envoi  en  serait 
fait  à  toutes  celles  qui  le  réclame^ 
raient. 

4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 


Vœu  transmis,  le5 septembre  4865, 
à  M.  le  Ministre  cle  l'Intérieur. 


Transmis^  le  4i  octobre  4865^  aux 
Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine, 


—   IV   — 


de  vingt-cinq  ans  et  moins  de  trente 
ans  de  service,  puisse,  en  vertu 
d'une  disposition  législative  nouvelle, 
laisser  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
les  mêmes  droits  à  une  pension  que 
s'il  était  mort  après  trente  ans  de 
services  accomplis. 

P.  29  et  208.  Le  Conseil  renou- 
velle le  vœu  de  la  nomination  de 
leurs  Secrétaires  par  les  Conseils 
généraux. 

Il  demande  que  les  Maires  et 
Adjoints  soient  choisis,  sauf  dans  des 
cas  très- exceptionnels ,  parmi  les 
membres  des  Conseils  municipaux. 

P.  31 .  Il  émet  à  nouveau  le  vœu  Le  45  octobre  4865 ,  transmis  la 
de  la  péréquation  générale  de  l'impôt  délibération  à  M.  le  Ministre  des 
entre  les  départements  de  l'Empire.     Finances. 


Vœutransmis,  le5  septembre  4865, 
à  Et.  le  Ministre  de  l  Intérieur. 


P.  31.  Il  renouvelle  les  vœux 
suivants  : 

1  *  Qu'on  construise  à  Cherbourg, 
entre  le  quai  Napoléon  et  la  jetée 
Ouest  de  l'avant- port  de  commerce, 
un  bassin  à  flot  ayant  une  entrée  et 
une  profondeur  au  moins  aussi  con- 
sidérables qu'au  Havre  et  à  Saint- 
Nazaire,  et  qui  permettent  aux  plus 
grands  navires  de  séjourner  en  tout 
temps  ; 

2^  Que  ce  bassin  soit  précédé 
d'un  avant-port,  sur  un  des  côtés 
duquel  puissent  arriver  ces  mêmes 
navires  à  tout  état  de  marée. 


^4  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


P.  97.  Vœu  pour  qu'un  vitrage 
soit  établi  à  la  gare  de  Lison,  de 
manière  à  couvrir  le  passage  entre 
les  deux  quais  d'attente  afin  de  pro- 
téger les  voyageurs  transportés  du 
train  de  Cherbourg  et  de  Saint-Lo 


4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

6  décembre.  Dépêche  ministérielle 
faisant  connaître  que  l'établisse- 
ment  d'une  couverture  complète  sur 
la  gare  de  Lison  donnerait  lieu  à 


sur  celui  de  Paris.  Les  voyageurs 
sont,  en  effet,  coadamnés  à  séjourner 
souvent  assez  long-temps  sur  ces 
quais. 


P.  102.  Il  émet  le  vœu  que  le 
chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne, 
destiné  à  satisfaire  les  intérêts  de  la 
partie  méridionale  du  département, 
puisse  bientôt  réaliser  les  avantages 
qu'il  promet. 


P.  107.  Il  renouvelle  le  vœu  que 
le  fonds  commun  soit  supprimé  et 
remplacé  par  un  fonds  de  secours 
inscrits  au  budget  de  TËtat 


P.  107.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  raliocation  fournie  par  le  dé- 
partement à  la  Compagnie  de  TOuest, 
pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Granville,  rapporte  intérêt 
jusqu'à  ce  que  celte  Compagnie 
ait  rempli  ses  engagements. 


une  dépense  qui  n'a  point  été  prévue 
dans  les  conventions  intervenues 
entre  l'Etat  et  la  Compagnie. 

29  décembre.  Rapport  du  Corn- 
missaire  de  surveillance  de  Saint- 
Lo  faisant  connaître  que  les  salles 
d'attente,  chauffées  et  éclairées,  sont 
mises  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  voyageurs  qui  ne  veulent  pas 
attendre  sur  le  quai. 

4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

S  novembre.  Son  Excellence  ac- 
cuse réception  et  fait  remarquer 
qu'aux  termes  de  la  convention^  in- 
tervenue  entr'elle  et  la  Compagnie, 
celle-ci  a  un  délai  de  huit  ans  pour 
l'exécution  de  la  ligne  de  Fiers  à 
Mayenne;  que,  dès  lors,  l'Admi- 
nistration ne  saurait  exiaer  d'elle 
qu'elle  devance  l'époque,  déterminée 
par  le  contrat. 

Le  48  octobre  4865 ,  transmis  la 
délibération  au  Ministre  de  l'In- 
térieur. 

L'article  6  de  la  loi  du  4 8  juillet 
4866  donne  satisfaction  à  ce  vœu. 

40  octobre  4865.  —  Transmis  au 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Par  dépêche  du  54  février  dernier, 
Son  Excellence  fait  connattre  que 
la  Compagnie  de  l'Ouest  est  dis-- 
posée  à  tenir  compte  au  départe-- 
ment  des  intérêts  à  S  "U  des  sommes 
versées  par  anticipation  sur  ladite 
subvention. 

Par  arrêté  du  6  avril  4866 ,  la 
somme  de  54,208  fr.  $3  c,  mon-- 
tant  des  intérêts ,  a  été  versée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 


—  XI  — 


p.  145.  Le  Conseil,  tout  en  re- 
grettant de  ne  pouvoir  concourir 
efficacement  aux  travaux  à  effectuer 
au  Mont-Saint*Michel,  émet  le  vœu 
que  le  Gouvernement  veuille  bien 
subvenir  à  la  restauration  d'un  mo- 
nument si  éminemment  national. 

P.  137.  Vœu  :  1^  pour  qu'une 
classe  de  mathématiques  spéciales, 
soit  créée  au  lycée  de  Coutances  ; 

2**  Pour  que  le  crédit  alloué,  sur 
les  fonds  généraux,  pour  subventions 
aux  collèges  communaux  soit  aug- 
menté afin  de  ne  pas  aggraver  les 
charges  des  villes  qui  les  possèdent. 

P.  137.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  les  établissements  libres,  dési- 
gnés dans  chaque  Académie  par 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, soient  admis  à  concourir  avec 
nos  lycées  et  collèges  communaux. 

P.  138.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  M.  le  Ministre  rétablisse  les 
deux  Inspecteurs  primaires  dont  le 
Département  a  été  privé  et  que,  par 
suite,  un  Inspecteur  primaire  réside 
au  chef-lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment. 

P.  153.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
fasse  une  part  meilleure  aux  Sociétés 
agricoles,  dont  les  efforts  sont  cons- 
tants et  dont  les  succès  sont  certains. 


P.  162.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  tous  les  droits  de  douanes  soient 
abolis  à  l'introduction  du  guano  en 
France  et  que  des^  négociations  di- 
plomatiques aient  lieu   auprès  du 


Transmis ,  le  40  oetobre  4865,  à 
M.  le  Ministre  des  Cultes. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  le  42  sep- 
tembre 4865. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique ,  le  42  sep- 
tembre 4865. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l* Instruction  publique,  le  42  sep^ 
tembre  4865. 


Vœu  transmis  le  28  octobre  4865. 

Le  48  novembre,  M.  le^ Ministre 
de  l'Agriculture  accuse  réception  du 
vœu  et  fait  connaître  qu'il  a  pris 
note  du  désir  exprimé  par  le  Conseil 
général. 

Vœu  transmis,  le  28  octobre  4865, 
à  M.  le  Ministre  de  V Agriculture. 

Le  6  novembre ,  Son  Excellence 
fait  connaUre  que  le  Gouvernement 
est  déjà  entré  dans  les  vues  indi- 
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gouYemment  du  Pérou  afin  d'en 
faciliter  l'entrée. 


P.  462.  Il  émet  le  vœu  que  le 
Gouvernement  veuille  bien  appuyer 
des  réclamations  tendant  à  ce  que 
M.  le  Gouverneur  de  Tile  de  Jersey 
ouvre  le  port  de  Corée  à  l'importa- 
tion deâ  bestiaux  dans  l'île. 


P.  464.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  l'établissement  de  stations 
d'étalons  à  Montebourg,  Saint-Hi« 
laire-du-Harcouët,  Saint-Sauveur- 
le-Viconate,  Quetlehou,  Bricquebec, 
Tessy-sur-Vire,  Beaumont,  Sour- 
deval-la -Barre,  Sarlilly,  St-James 
ou  St-Aubin-de-Terregatte,  Cavray, 
Les  Pieux,  Coutances,  La  Haye-du- 
Puits,  et  de  l'augmentation  du 
nombre  des  étalons  des  stations  de 
Sainte-Mère-Eglise ,  Villedieu  et 
La  Haye-Pesnel. 

P.  167.  Le  Conseil  émette  vœu 
qu'un  courrier  soit  établi  entre 
Tessy-sur-Virc  et  Bréhal  et  qu'un 
tableau  indicateur,  analogue  à  celui 
qui  est  apposé  à  Paris  devant  les 
bureaux  de  poste,  soit  aussi  placé, 
dans  notre  département,  à  côté  de  la 
boite  de  chaque  bureau. 


quées  par  le  Conseil  général^  par 
des  arrangements  intervenus  le  dS 
janvier  486i  et  le  41  février  4865. 

Quant  à  la  suppression  complète 
des  surtaxes  de  pavillon,  Son  Ex-- 
cellence  ajoute  qWelle  forme  une  des 
dispositions  du  projet  de  loi  sur  la 
marine  marchande. 

L'article  5  de  cette  loi  en  pro- 
nonce la  suppression  dans  un  délai 
de  trois  ans. 

20  septembre  4865.  —  Transmis 
à  M,  le  Ministre  des  Affaires  étran^ 
gères. 

6  janvier  4866.  Son  Excellence 
fait  connaître  que  les  Etats  de  Jer- 
sey n'ont  pas  cru  devoir  apporter 
de  modifications  à  la  loi  qui  règle 
l'introduction  du  bétail  étranger 
dans  Nie  de  Jersey. 

4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Grand'Ecuyer  de  V  Empereur. 


7  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 
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p.  172.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  syndicat  à  établir  entre  les 
communes  de  Courtils,  Ardevon, 
Huisnes  et  Beauvoir  soit  le  plus 
promptement  possible  organisé,  afin 
de  défendre  ces  communes  contre 
les  envahissements  de  la  mer. 

Il  émet,  en  outre,  le  vœu  que  le 
détournement  de  la  Guintre  et  autres 
ruisseaux  ait  lieu  promptement  et 
que  les  communes  riveraines  soient 
exonérées  de  toute  participation  à 
cette  dépense.  Il  insiste  tout  particu- 
lièrement auprès  du  Gouvernement 
pour  que  l'arrangement  ^  intervenir 
entre  lui  et  la  Compagnie  conces- 
sionnaire du  Mont-Saint-Michel  ne 
fasse  pas  tomber  sur  les  communes 
du  littoral,  déjà  si  éprouvées,  une 
charge  qu'elles  ne  devaient  pas  sup- 
porter si  la  Compagnie  avait  exécuté 
ses  engagements. 

P.  474.  Il  émet  le  vœu  que  la 
loi  à  intervenir  sur  l'enseignement 
primaire  fasse  à  la  gratuité  la  part 
la  plus  large  possible. 


P.  175.  Le  Conseil  sollicite  de 
plus  fortes  allocations  pour  les  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Vire  entre 
Tessy  et  Pontfarcy. 

11  réclame  de  la  bienveillance  de 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
une  solution  prochaine  en  ce  qui 
concerne  l'arche  marinière  du  pont 
du  Vey. 

Il  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les 
canaux  concédés  de  la  Manche  soient 
affranchis  des  droits  de  navigation 
et,  subsidiairement,  il  demande  l'a- 


/4  octobre  4865.  —  Tranmii  à 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Par  dépêche  du  24  octobre,  Son 

Excellence  fait  connaître  que,  de 
concert  avec  M.  le  Ministre  dei 
Finances ,  elle  a  confié  à  une  Com- 
mission l'examen  des  Questions  que 
soulève  la  Compagnie  des  polders  de 
l'Ouest,  Son  Excellence  ajoutequ  elle 
espère  bientôt  pouvoir  provoouer  les 
mesures  nécessaires  pour  la  con- 
stitution d'un  syndicat. 

3  juillet  4866.—  Rappelé  au  Mi- 
nistre. 


Vœu  transmis  y  le  5  septembre 
4865,  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Un  décret  du  7  octobre  4865  a 
fait  disparaître  tes  restrictions 
relatives  à  l'admission  des  élèves 
gratuits. 

Transmis,  le  9  décembre  4865,  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

24  décembre.  Son  Excellence  ac- 
cuse réception  et  fait  connaître  que 
le  manque  de  fonds  est  le  seul  mohf 
de  l'ajournement  de  l'exécution  de 
l'entreprise  du  pont  du  Yey. 
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bolition  des  droits  perçus  sur  le  ca- 
sai de  jonction  entre  Saint-Lo  et 
Carentan. 

P.  175.  Le  Conseil  renouvelle 
le  vœu  du  rachat  des  canaux  de 
Coutances,  Vire  et  Taute. 

P.  175.  Le  Conseil  signale  le 
mauvais  état  des  routes  impériales 
par  suite  de  l'insuffisance  du  fonds 
d'entretien. 

P.  176.  Le  Conseil  renouvelle 
le  vœu  que  la  rue  des  Religieuses, 
traverse  de  Yalogpes,  soit  améliorée 
par  une  prompte  réparation. 

P.  176.  Vœu  pour  que,  dans  Tin- 
térét  de  la  circulation  et  de  la  sécurité 
des  voyageurs ,  la  route  n*  24  bis 
soit  élargie  dans  son  parcours  de  la 
rue  Couraye. 

Le  Conseil  réclame  aussi  que  les 
eaux  qui  viennent  dans  les  temps 
de  grande  pluie  inonder  ce  quartier 
soient  promptement  détournées  et  il 
demande,  eufln,  qu'on  s'oppose  à  la 
divagation  des  animaux  domestiques 
et  aux  habitudes  de  laisser  librement 
circuler  des  voitures  attelées  de 
chiens  sur  les  routes  impériales. 

P.  177.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  projet  d'amélioration  de  la 
chaussée  pavée,  traverse  de  Gran- 
ville,non  encore  approuvé  par  M.  le 
Ministre,  soit  mis  le  plus  promp- 
tement possible  à  exécution. 

Il  sollicite  également  la  rectifi- 
cation des  côtes  du  pont  du  Bois,  de 
Honthuchon,  de  la  Perque  et  l'élar- 
gissement du  pont  de  SouUes,  à 
Coutances. 


4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Transmis  j  le  di  octobre  4865,  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

23  octobre  4865.  —  Accusé  de 
réception  de  Son  Excellence. 

4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


4i  octobre  4865. — Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


Transmis,  le  4i  octobre  4865,  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
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p.  177.  Il  renouvelle  le  vœu  de 
la  recliflcatioQ  des  côtes  du  Parc  et 
de  Vaudepoterie  et  rachèvemeni  des 
rescindements  commencés  dans  la 
rue  Torteron  qui  continue  d'offrir 
des  dangers  de  circulation  à  certains 
endroits. 

II  appelle  à  nouveau  Tattention  de 
l'Autorité  sur  le  classement,  comme 
partie  de  la  route  impériale  n^  172, 
des  rues  Haut-Torteron  et  Saint- 
Thomas. 


4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Minisire  des  Travaux  publics. 


P.  177.  Le  Conseil  réclame  avec 
instance  de  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  la  prompte  approbation 
des  projets  s'élevant  à  47,000  fr., 
qui  lui  ont  été  soumis  le  2  juin  1865 
pour  rechargement  de  la  route  n**173 
entre  les  bornbs  n®  7  et  n®  1 4. 

P.  178.  Le  Conseil  s'associe  cha- 
leureusement au  vote  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Sainl-Lo  et  ré- 
clame l'exécution  du  projet  de  la 
chaussée  pavée  du  Pont-Hébert  qui 
doit  être  convertie  en  empierrement, 
route  n**  174. 

P.  178.  Le  Conseil  signale  la  né- 
cessité du  rescindement  de  la  maison 
Saillofet  qui  reste  encore  en  saillie 
sur  la  route  impériale  n®  175. 

Il  recommande  avec  instance  l'a- 
chcvemenl  de  la  chaussée  pavée  de 
la  traverse  de  Villedieu. 


49  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


28  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics . 

30  mai  4866. — Décision  ministé- 
rielle autorisant  l'extension  du 
pavage  sur  une  longueur  de  447'". 


P.  178.  Vœu  pour  que  des  crédits 
soient  accordés  : 

1®  Au  projet  de  rechargement 
de  la  route  n*  176,  entre  les  points 
kilométriques  35  et  55  ^  2^  à  celui 
concernant  la  réparation  de  la  chaus- 


4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
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sée  pavée  d'Avranches  5  3^  au  re- 
chargement entre  les  points  44  kil. 
500"  et  45  kil.  500°*. 

Il  renouvelle  le  vœu  que  les  bâti- 
mentsqui  gênent  la  circulation  au  lieu 
dit  le  Grand- Chien,  soien^t  démolis, 
même  route. 

P.  179.  Le  Conseil  regrette  que 
les  deux  projets,  l'un  pour  la  répa- 
ration de  la  route  n^  177  dans  la 
chaussée  de  Mortain  se  montant  à 
6,500  fr.,  l'autre  à  61,200  fr.  pour 
rechargements  entre  les  bornes  kilo- 
métriques 17  et  28^  ne  soient  point 
encore  approuvés  quoiqu'ils  aient 
été  dressés  en  1859  et  1863. 

P.  179.  Il  sollicite  instamment 
une  augmentation  du  fonds  d'entre- 
tien des  routes  impériales. 


P.  180.  Vœu  pour  que  les  allo- 
cations, pour  travaux  neufs,  à  exé- 
cuter sur  les  routes  impériales,  soient 
augmentées  et  qu'un  commencement 
d'exécution,  appuyé  de  fonds  néces- 
saires, soit  donné  à  certains  projets 
dressés  et  approuvés  ou  actuellement 
soumis  à  cette  dernière  formalité. 

P.  214.  Le  Conseil  renouvelle 
le  vœu  : 

1®  Que  chaque  banc  d'huîtres, 
existant  dans  la  baie  de  Granville, 
soit  gardé  par  un  bateau-type  con- 
forme au  bateau-modèle  le  Progrès; 

2**  Que  l'aviso  à  vapeur  le  Faon 
ne  soit  pas  éloigné  plus  long-temps 
de  Granville-, 

3*  Enfin,  que  lorsque  des  procès- 
verbaux  sont  dressés  par  des  gardes 
jurés  de  Granville  contre  les  pê- 


4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


4i  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Lé  23  du  même  mois^  Son  Excel- 
lence  a  accusé  réception  de  cet  envoi. 

Transmis,  le  4i  octobre  4865 ,  à 
Jf.  le  Ministre  des  Travaux  publics . 

Le  28  octobre ,  Son  Excellence 
a  accusé  réception  du  vœu. 


48  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  de  la  Marine. 
Pas  de  réponse. 
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cheurs  délinquants,  aucune  inter- 
vention ne  vienne  empêcher  qu'il  y 
soit  donné  suite. 

P.  215.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  des  mesures  soient  prises  pour 
que  les  riverains  des  cours  d'eau 
non  navigables  puissent  exercer  leur 
droit  de  pêche,  conformément  à  la 
nouvelle  loi  et  aux  règlements  qui 
en  seront  la  conséquence,  et  que  la 
longueur  de  la  seine  soit  fixée  au 
double  de  largeur  de  la  section  de 
la  rivière  dans  laquelle  on  l'emploie. 

P.  216.  Vœu  qu'après  un  essai  de 
5  années,  l'interdiction  de  la  pêche 
de  la  chevrette  grise,  pendant  la 
saison  d'été,  soit  enfin  levée. 

P.  216.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  des  mesures  soient  prises  pour 
que  les  usiniers  ou  possesseurs  de 
barrages  soient  tenus  de  livrer  un 
passage  au  poisson  qui  remonte  dans 
les  rivières,  principalement  en  temps 
de  frai. 


Vœu  transmis,  le  24  octobre  4865, 
à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Par  dépêche  du  23  janvier  4866, 
M,  le  Ministre  a  fait  connaître  qu'il 
y  avait  lieu  d'ajourner,  quant  à 
présent,  la  solution  demandée  et 
qu'il  examinerait  la  question,  lors  du 
projet  de  règlement  général. 


48  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  de  la  Marine, 


24  octobre  4865. —  Transmis  au 
Ministère  de  r Agriculture. 

La  question  est  à  l'étude. 


P.  217.  Le  Conseil  renouvelle 
les  vœux  suivants  : 

1**  Que  le  règlement,  à  intervenir 
sur  la  pêche  fluviale,  atténue,  autant 
que  possible,  les  sévérités  de  la  loi; 

2**  Que  les  filets  ou  seines  auto- 
risés actuellement  pour  la  pêche 
puissent  avoir,  une  longueur  équi- 
valente à  deux  fois  la  largeur  de  la 
section  des  cours  d'eau  où  on  les 
manœuvre; 

3^  Qu'aucune  dimension  régle- 
mentaire ne  soit  exigée  pour  la  vente 
de  l'anguille; 

4^  Enfin,  que  la  pêche  de  nuit, 


Par  dépêche  du  25  juin  4866, 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  sou- 
met de  nouveau  à  l'examen  du  Con- 
seil le  projet  de  règlement  général. 
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avec  barrage  contiau  et  filets  en 
usage,  soit  tolérée  pour  l'anguille, 
dans  la  première  quinzaine  de  no- 
vembre. 

P.  220.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  la  construction  d'un  phare 
dans  la  baie  de  Cancale  sur  la  roche 
Herpin  ou  la  pointe  du  Grouin. 

Il  sollicite  de  nouveau  l'établisse- 
ment d'un  feu  sur  le  Mont-Saint- 
Michel. 

P.  220.  Le  Conseil  émet  les 
vœux  suivants  : 

V  Que  les  expropriations'  des 
terrains  entre  Vire  et  Granville,  qui 
seront  traversés  par  le  chemin  de  fer 
d'Argentan  à  Granville  et  qui  doit 
aboutir  à  cette  dernière  ville,  soient 
faites  immédiatement  *, 

2<»  Que  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
qui  a  reçu  une  subvention  du  Dé- 
partement, soit  mise  en  demeure  de 
commencer  les  travaux  entre  les 
deux  points  précités  de  telle  sorte 
que  lorsque  îa  date  du  4  mai  4867, 
fixée  par  le  cahier  des  charges,  arri- 
vera pour  la  livraison  et  l'exploita- 
tion  du  chemin  dans  son  parcours 
total,  la  Compagnie  ne  puisse  se 
prévaloir  du  manque  de  temps  pour 
Texécution  des  travaux  entre  Vire 
et  Granville  5 

3*^  Enfin,  que  les  démarches  les 
plus  pressantes  soient  faites  près  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  pour 
que  la  Compagnie  soit  forcée  de 
respecter  le  contrat  passé  avec  elle. 

P.  221.  H  renouvelle  le  vœu  que 
le  crédit  alloué  pour  l'entretien  des 
ports  de  commerce  soit  considéra- 
blement augmenté. 


U  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Son  Excellence  a  prescrit  d'étu- 
dier le  balisage  du  chenal  du  Coues- 
non  et  la  construction  d'un  feu  au 
Mont'  Saint-Michel. 

Le  projet  lui  est  soumis. 

40  octobre  4865.  —  Transmis  au 
Ministre  des  Travaux  publics. 

46  juin  4866.— Adressé  un  rappel 
pressant  à  Son  Excellence. 


Transmis,  le  20  octobre  4865,  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
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Il  émet,  en  outre,  le  vœu  que  le 
Gouvernement  accroisse  les  crédits 
nécessaires  à  l'achèvement,  avant 
1 867,  des  travaux  neufs  du  port  de 
Cherbourg  pour  lesquels  il  reste  à 
dépenser  une  somme  de  290,000  fr. 

P.  221.  Vœu  pour  que  les  tra- 
vaux, réclamés  depuis  si  long-temps 
pour  le  port  de  Diélelle  et  pour  les- 
quels le  Conseil  général  a  voté  une 
subvention  du  quart  de  la  dépense 
reçoivent,  enfin,  une  subvention  qui 
permette  de  les  commencer. 

P.  221.  Vœu  pour  que  les  tra- 
vaux de  curage  et  de  déblaiement, 
restant  à  faire  pour  permettre  aux 
bateaux  de  pêche  l'accession  du  port 
de  Goury  et  de  la  jetée  nouvelle, 
soient  exécutés  dans  le  plus  bref 
délai. 


^4  octobre  486S.  —  Transmis  à 
A/,  le  Ministre  des  Travaux  publics , 


^4  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
Pas  de  réponse. 


P.  222.  Le  Conseil  émet,  en 
outre,  le  vœu  que  le  projet  de  digue 
insubmersible  du  havre  de  Carteret, 
présenté  par  MM.  les  Ingénieurs , 
soit  réduit,  s'il  est  possible,  ou  en- 
trepris, tel  qu'il  est,  si  on  ne  peut 
faire  autrement. 


4i  octobre  4865.  —  Transmis  au 
Ministère  des  Travaux  publics. 

5  juillet  4866. — Rappel  des  plus 
pressants. 

Sans  réponse. 


P.  222.  Il  émet  le  vœu  que 
MM.  les  Ingénieurs  fassent  les  études 
nécessaires  en  vue  de  prolonger  de 
1,500  mètres  l'endiguement  du 
chenal  de  Carentan,  à  l'aval  du 
Grand-Vey. 

P.  222.  Vœu  pour  la  construc- 
tion d'un  quai  d'embarquement  et 
de  débarquement  à  Regnéville,  ainsi 
que  la  pose  d'organeaux  dans  le 
chenal  en  construction. 


40  mars   4866.  —  Transmis   à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics . 

54  mars  4866.  Accusé  de  réception 
de  Son  Excellence. 


Transmis ,  le  9  octobre  4865,  à 
M.  le  Ministre  des  Travaim  publics. 
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p.  222.  Le  Conseil  renouvelle 
les  vœux  suivants  : 

1**  Qu'il  soit  créé  un  second  bassin 
à  flot  àGranville; 

2**  Que  cette  ville  obtienne,  au 
plus  tôt,  la  concession  du  quai  de 
Hérel  ; 

3*^  Enfin,  que  les  baies  du  Mont- 
Saint-Michel  soient  balisées  et  qu'un 
feu  soit  placé  sur  le  Mont-St-Michel, 

P.  223.  Vœu  pour  que  des  feux 
soient  établis  à  l'entrée  du  port  de 
Carentan. 


47  octobre  i865,  —  Transmis  à 
3f.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


P.  224.  Le  Conseil,  tout  en  re- 
grettant que  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  ne  puisse 
établir,  entre  Paris  et  Cherbourg, 
deux  trains  aussi  rapides  qu'entre 
Paris  et  Rennes ,  exprime  le  vœu 
que  Saint-Lo  et  Cherbourg  puissent, 
au  moins,  avoir,  par  jour,  deux  dis- 
tributions de  lettres,  venant  de  Paris. 


Le  projet  du  balisage  et  du  feu  est 
soumis  à  Son  Excellence. 


44  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

M.  le  Ministre,  par  dépêche  du 
42  mai  1866,  a  approuvé  en  prin- 
cipe l'établissement  de  deux  feux 
pour  ce  port.  —  Les  études  sont  or- 
données. 

Transmis,  le  4 fi'  octobre  4865,  à 
M.  le  Blinistre  des  Travaux  publics . 

A  dater  du  4'^  juillet  4866,  il  a 
été  donné  satisfaction  au  vœu  for- 
mulé par  le  Conseil.  Un  train  ex- 
press a  été  établi. 


P.  261.  Le  Conseil  émet  le  voeu 
qu'un  bureau  de  distribution  soit 
créé  à  Sainte-Anne,  commune  de 
Buais. 


Transmis,  le 7  octobre  4865,  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 


P.  262.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'un  bureau  de  receveur  des  postes 
soit  établi  à  Pont-1'Abbé  (Picauville). 

P.  262.  Il  renouvelle  le  vœu 
qu'un  bureau*  de  distribution  de 
poste  soit  établi  à  Cérences. 


La  distribution  des  postes  de  Pi- 
cauville a  été  convertie  en  direction. 


Transmis,  le  7  octobre  4865 ,  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 


—  xri  — 


P.  S62.  II  demaDde  qu'un  bureau 
de  -distribution  soit  cri&é  dans  la 
commune  de  Hambye. 


P.  263.  Le  Conseil  sollicite  la 
transformation  de  la  distribution  de 
Portbail  en  Recette,  et  il  demande 
que  TAdministration  prenne  des 
mesures  pour  établir  un  service  ayec 
les  Iles  Anglaises. 


Vœu  transmis,  le  7  octobre  4865, 
à  M.  te  Ministre  des  Finances. 

Par  dépêche,  en  date  du  /""  mai, 
M.  le  Ministre  fait  connattre  que, 
diaprés  V  enquête  à  la  quelleil  a  fait 
procéder ,  u  a  été  reconnu  que  la 
création  sollicitée  entraînerait  une 
dépense  en  dehors  de  toute  propor- 
tion avec  les  avantages  qui  résulte^ 
raient  de  cette  mesure. 

7  octobre  4865.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 


P.  263.  V(Bu  pour  que  les  deux 
premiers  concurrents,  reçus  dans  les 
tournées  annuelles  d'examen  pour 
le  grade  de  capitaine  au  long  cours, 
aient  le  droit  d'entrer  dans  la  marine 
militaire  avec  le  grade  d'enseigne 
auxiliaire. 


4i  octobre  4865. —  Vœu  transmis 
à  M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

Pas  de  révanse. 


Département  de  la  Hanclie 


■^^•:c 


SESSION  ORDINAIRE  D'AOUT  1866. 


aasiii 


RAPPORT  DU  PRÉFET. 


Messieurs, 

Si  je  ne  connaissais  de  réputation  les  excellents  rap- 
ports qui  ont  toujours  subsisté  entre  le  Conseil  général 
et  r Administration  préfectorale,  si,  par  mes  relations 
individuelles  avec  plusieurs  d'entre  vous,  je  n'avais 
constaté,  par  moi-même  cette  tradition  de  bienveillance 
sous  laquelle  je  m'abrite,  je  n'aborderais  pas,  sans  de 
sérieuses  appréhensions,  cette  session  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  me  met  eu  présence  de  cette  éminente 
assemblée. 

'  Le  magnifique  département,  que  vous  représentez  si 
dignement,  est  d'une  importance  telle,  ses  intérêts  sont 
si  multiples  que»  sans  défaillance,  on  peut  redouter  de 
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rester  au-dessous  de  sa  mission,  et  celte  crainte  s'ag- 
grave chez  moi  lorsque  je  songe  à  quel  habile  et  intel- 
ligent administrateur  j'ai  le  difiicile  honneur  de  succé- 
der. Si  je  ne  puis  vous  offrir  ses  qualités  hors  ligne,  je 
vous  apporte,  tout  au  moins,  le  ferme  désir  de  faire  le 
bien  et  l'énergique  volonté  de  me  dévouer  de  tout  cœur 
à  la  gestion  des  affaires  communales  et  départemen- 
tales. 

Je  suis,  en6n,  Messieurs,  singulièrement  servi  par 
les  circonstances. 

Jamais,  en  effet,  les  sentiments  sincèrement  patrio- 
tiques et  si  profondément  dynastiques  des  populations 
de  la  Manche  n'ont  reçu  plus  ample  satisfaction.  A 
aucune  autre  époque  de  notre  histoire,  si  riche  cepen- 
dant en  faits  glorieux,  la  grandeur  de  notre  chère 
Patrie  ne  s'est  affirmée  avec  tant  d'éclat  et  par  des 
moyens  si  surprenants  ;  car  je  ne  sais  ce  qu'il  faut  le 
plus  admirer  ou  du  but  politique  qui,  sans  que  nous 
ayons  un  deuil  à  déplorer,  une  larme  à  essuyer, 
atteste  notre  prépondérance,  ou  du  but  humanitaire 
qui  arrête  l'effroyable  effusion  de  sang  à  laquelle  nous 
assistions.  Je  ne  suis  ici  que  l'écho  très-affaibli  des 
acclamations  enthousiastes  qui,  de  tous  les  points  du 
département,  se  sont  élevées  pour  porter  à  l'Empereur 
notre  tribut  d'admiration  et  de  reconnaissance. 

dette  reconnaissance  ne  trouve-t-elle  pas,  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  une  nouvelle  occasion  de  se  mani- 
fester ?  Les  attributions  considérables,  qui  viennent  de 
vous  être  si  libéralement  imparties,  ne  sont-elles  pas 
dues  à  l'initiative  toute  personnelle  du  Souverain  î  La 
loi  du  18  juillet  1866  n'est,  en  effet.  Messieurs,  et 
personne  de  vous  ne  l'ignore,  que  la  mise  en  pratique 
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de  la  lettre  impériale  du  24  juin  1863  et,  en  remon- 
tant plus  haut,  de  ces  mémorables  paroles  prononcées 
au  début  du  règne  qu'on  peut  gouverner  de  loin,  mais 
qu'on  n'administre  bien  que  de  près. 

Yous  avez  tous  reçu,  Messieurs,  un  exemplaire  de 
cette  loi  ainsi  que  de  l'instruction  ministérielle  relative 
à  son  exécution. 

Je  suis  heureux,  Mes^eurs,  qu'inaugurant  mes  tra- 
vaux avec  vous,  je  sois  le  premier  à  ressentir  les  effets 
de  vos  attributions  élargies.  Si  j'en  juge  par  moi- 
même,  par  mes  intentions,  il  ne  saurait  s'agir  entre 
nous  et  d'aucun  côté  de  prérogatives,  mais  bien  de 
mettre  en  commun  nos  idées,  nos  pensées,  aûn  que  de 
nos  communs  efforts  jaillisse,  au  proQt  du  départe- 
ment, la  plus  grosse  somme  possible  de  bien  et  de 
prospérité.  J'ai,  pour  ma  part,  trop  à  profiter  de  votre 
expérience  pour  ne  pas  tenir  compte  aussi  bien  de  vos 
désirs  que  de  vos  résolutions.  C'est  ce  qui  m'a  amené, 
dans  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué,  à  me  tenu* 
réservé  sur  tout  ce  qui  pouvait  ou  engager  vos  finances 
ou  soulever  une  question  de  principe. 

* 

Celte  réserve  m'était,  en  outre,  commandée  par  ce 
fait,  à  savoir  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  1868  que 
nous  serons  mis  en  possession  de  l'augmentation  des 
ressources  ordinaires,  dont  la  loi  du  18  juillet  dernier 
pose  les  bases  ;  ce  sera  donc  au  cours  de  votre  session 
de  l'année  prochaine  et  en  présence  d'une  situation 
financière  nettement  définie  et  établie  pour  longues 
années  que  vous  aurez  à  étendre  et  modifier  le  cadre 
de  votre  budget.  Celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre ne  renferme  en  quelque  sorte  que  la  reproduc- 
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tioQ  littérale  des  crédits  par  vous  ouverts  pour  les 
besoins  de  Teiercice  courant. 

Je  me  félicite  de  ce  répit  d'un  an  qui  me  permettra  de 
mieux  approfondir  les  besoins  et ,  dès  lors ,  de  vous 
apporter  plus  utilement  mon  contingent  d'apprécia- 
tions sur  la  plus  profitable  répartition,  entre  les  divers 
services  départementaux,  de  Faccroisseinent  de  vos 
revenus. 

Si,  dans  les  affaires  du  passé,  j'avais  montré  la  même 
expectative  que  pour  l'avenir,  j'aurais  manqué  au  pre- 
mier de  mes  devoirs  :  aussi  me  suis-je  empressé  de  m'ini- 
tier  à  vos  délibérations  précédentes  et  d'en  poursuivre, 
dans  la  mesure  de  mes  forces,  la  prompte  réalisation. 

J'ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  les  décrets  auto- 
risant la  coupure  des  Millardières,  sur  le  Couesnon,  et 
les  travaux  complémentaires  au  port  de  Portbail.  Ces 
deux  entreprises  sont  adjugées;  la  première  est  même 
en  cours  d'exécution. 

J'ai,  de  même,  obtenu  le  retrait  de  la  défense  qui 
s'opposait  à  l'exploitation  des  dépôts  tanguers  sur  la 
rive  gauche  du  Couesnon,  et  je  poursuis  près  de  mon 
collègue  d'IUe-et-Vilaine  l'adoption  des  mesures  néces- 
saires pour  que  cette  décision  ne  reste  pas  à  l'état  de 
lettre  morte,  et  que  notre  route  n*'  22  soit,  enfin,  sous- 
traite à  l'écrasante  circulation  des  tanguers  bretons. 

J'attends,  pour  ainsi  dire,  chaque  jour,  des  décisions 
aussi  satisfaisantes  en  ce  qui  concerne,  d'une  part,  la 
constitution  d'un  syndicat  de  défense  dans  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  devant  soustraire  1500  hectares 
d'excellentes  terres  aux  déprédations  envahissantes  de 
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la  mer  ;  de  Tautre,  le  port  de  Diélette.  Pour  ce  dernier 
j'ai  même  espéré,  ud  moment,  qu'il  pourrait  être  entre- 
pris dès  cette  année,  en  participant  aux  crédits  supplé- 
mentaires votés  par  le  Corps  législatif;  j'ai  tout  lieu  de 
croire  que  1867  verra  le  commencement  de  ce  travail 
si  important  à  ia  sécurité  des  navigateurs. 

Puisque  je  parle  de  Diélette ,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'annoncer  ici  que,  non  sans  difficultés,  j'ai  fait 
attribuer  au  concessionnaire  des  minerais  de  fer  du 
fond  le  droit  exclusif  et  moyennant  forfait  d'extrac- 
tion des  minerais  de  la  surface.  En  attendant  les  tra- 
vaux qui  permettront  l'exploitation  du  $;ite  sous-marin, 
d'importantes  quantités  de  minerais  pourront  être  li- 
vrées à  la  métallurgie .  et  le  concessionnaire  ,  par  les 
bénéfices  qu'il  va  retirer  de  cette  autorisation,  sera 
dans  de  meilleures  conditions  pour  entreprendre  le  tra- 
vail souterrain.  *       ^ 

Si  je  me  livre,  Messieurs,  à  ce  relevé  de  solutions 
heureuses,  ce  n'est  pas  pour  en  tirer  vanité.  Vos  délibé- 
rations me  donnaient  un  fond  trop  solide,  mon  émiuent 
prédécesseur  et  ami  m'avait  fait  la  voie  trop  belle  et  troc 
large,  pour  que  tout  le  mérite  n'en  revienne  pas  au 
Conseil  général  et  à  M.  Pron.  Aussi  n'ai-je  d*autre 
prétention  que  d'établir  avec  quelle  résolution  je  pour- 
suivrai la  réalisation  de  vos  votes. 

Quoique  mes  démarches  se  soient  élevées  à  la  hauteur 
de  l'intérêt  si  considérable  qui  s'y  attache,  la  question 
du  chemin  de  fer  d'Argentan  à  Granville  est,  en  ce  qui 
concerne  notre  département,  restée  stationnaire.  Ces 
atermoiements  provoquent  de  graves  soulfrances,  de  lé- 
gitimes réclamations  ;  ils  ont,  en  effet,  pour  conséquence 
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d'amener  un  détournement  de  plus  en  plus  accentué  au 
proGtde  Saint-Malo,  du  courant  d'affaires  maritimes 
dont  Granville  était  en  possession. 

J'ai  à  provoquer,  pour  la  dernière  fois,  du  moins  je 
l'espère,  votre  avis  sur  le  tracé  à  adopter  pour  la  ligne 
de  Cherbourg  à  Brest. 

La  question  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne  pou- 
vait  me  trouver  indifférent.  En  présence  d'une  dépense 
kilométrique  de  100  à  125  mille  francs,  les  hésitations 
étaient  justifiées.  Le  système  Loubat,  en  ramenant  la 
dépense  à  45,000  fr.  par  kilomètre,  permet  d'entrevoir 
une  solution  au  problème.  Je  n'ai  pu  assister  aux  expé- 
riences publiques  qui  se  poursuivent  h  Courbevoie  ;  mais 
outre  que  je  suis  entré  personnellement  en  relations 
avec  les  représentants  de  M.  Loubat,  j'ai  prié  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  d'aller  étudier  le  système  et  de  conférer 
avec  ses  inventeurs  sur  les  moyens  pratiques  d'appli- 
cation. M.  Rougeul  considère  l'invention  comme  bonne 
et  la  plus  apte,  en  l'état  actuel,  a  permettre  la  construc- 
tion économique  de  notre  réseau  ferré  départemental. 

•  Les  services  permanents  ont  également  attiré  toute 
mon  attention. 

Le  département  aurait  eu  à  perdre  au  départ  de 
M.  Castagnol,  si  le  service  important  des  routes  n'a- 
vait, de  suite,  trouvé  en  M.  Rougeul  un  chef  qui  en 
connaissait  de  longue  date  tous  les  détails  et  que  vous 
honoriez  déjà  de  votre  estime  et  de  votre  confiance.  Il 
en  est  de  même  de  M.  Deslandes,  Ingénieur  en  chef  de 
la  navigation,  des  travaux  maritimes  et  dessèchements. 
La  nomination,  vivement  sollicitée  par  moi  et  enfin 
obtenue,  d'un  Ingénieur  ordinaire  à  Granville  procure 


-  7  — 

à  l'uû  et  &  l'autre  service  un  indispensable  auxiliaire. 
Bien  des  projets,  bien  des  détails  laissés  en  sou&aAce 
par  cette  vacance  prolongée  recevront  satisfaction. 

Le  service  vicinal  éveille  au  premier  chef  toute  ma 
sollicitude  et  je  n'y  consacrerai  jamais  ni  trop  de  temps, 
ni  trop  de  soins.  S'il  faut  réclamer  du  personnel  plus 
d'activité  et  de  connaissances  pratiques  que  jamais,  la 
réforme  doit  surtout  porter  sur  le  mode  d'emploi  des 
ressources  applicables  à  la  petite  vicinalité.  Les  classe- 
ments indé^nis,  le  défaut  d'entretien  des  parties  faites 
ont  été  des  errements  fâcheux.  Lorsqu'au  cours  de  ma 
tournée  de  révision  j'émettais  ces  idées,  je  voyais  avec 
bonheur  sortir  de  toutes  les  bouches  le  nom  de 
M.  le  baron  Mercier,  dont  je  m'honore  d'être  l'ami. 
Pour  avoir  laissé  de  tels  souvenirs,  c'est  que  son 
système  était  le  bon,  le  seul  efficace.  Revenons-y  har- 
diment et,  pour  m'aider  dans  cette  tâche  si  féconde 
en  résultats,  je  puis  m'appuyer  en  toute  confiance  sur 
M.  l'Agent-Voyer  en  chef,  car  je  ne  saurais  trop  mettre 
en  relief  le  dévouement  à  ses  fonctions  et  l'intelligence 
remarquable  de  M.  Leroy. 

Ayez  une  bonne  vicinalité  et  vous  aurez  une  bonne 
et  prospère  agriculture.  Les  populations  rurales  ne  s'y 
trompent  pas  et  c'est  dans  des  sentiments  bien  opposés 
à  ceux  qui  se  sont  fait  jour  qu'elles  vont  aborder  l'en- 
quête agricole  qui  va  s'ouvrir.  Elles  comprennent  que 
c*est  par  elles,  près  d'elles  que  doit  venir  le  progrès  et 
que  le  Gouvernement  impérial,  si  injustement  attaqué, 
leur  a  plus  que  tout  autre  régime  largement  départi  aide 
et  soutien. 

Je  m'associe  par  intime  conviction  à  vos  efforts  et 
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à  vos  cnicouragements  pour  le  développement  de  Tins- 
truction  publique  et  je  vous  le  prouve,  Messieurs,  en 
vous  proposant  d'étendre  le  cercle  de  votre  action 
moralisatrice. 

Une  nouvelle  réduction  de  5,000  fr.  est  possible  dans 
le  service  des  enfants  assistés  et  ce  n'est  que  par  pru- 
dence que  je  vous  propose  de  maintenir  à  son  chiffre 
actuel  la  dotation  des  aliénés. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  je  voulais  m'inspirer 
de  vos  désirs;  pour  bien  les  connaître  vos  séances  géné- 
rales seraient  insuffisantes,  aussi  je  viens  vous  prier 
de  m'admettre,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  aux 
travaux  préparatoires  de  vos  Commissions. 

Je  ne  saurais  terminer.  Messieurs,  sans  énoncer  le 
nouveau  vide  qui  s'est  fait  dans  vos  rangs.  Je  n'avais 
fait  qu'entrevoir  M.  Noël,  mais  je  sais  de  quelle  haute 
estime  vous  l'entouriez  et,  à  ce  titre^  je  ne  puis  que 
m'associer  à  vos  regrets. 

Le  Préfet, 
G.  LEVAINVILLE. 


RAPPORTS  GÉNÉRAUX 


CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


De  toutes  les  matières  spéciales  qui  font  Tobjet  de  ce  rap-    Aitribouons 
port,  la  plus  importante  et  conséquemment  celle  dont  j  ai  à      génériux. 
vous  entretenir  dès  le  début,  est,  sans  contredit,  la  modiflca-  Loidi^jnm«i 
lion  apportée  par  la  loi  du  18  juillet  1866  à  celle  du  10  mai 
1838,  déterminative  des  attributions  des  Conseils  généraux. 

Conçue  dans  un  but  rationnel  de  décentralisation  et  afin 
de  donner  aux  Conseils  électifs  une  action  plus  directe  et 
plus  décisive  dans  les  affaires  départementales,  sans  rompre 
toutefois  les  liens  d'unité  qui  font  la  grandeur  et  la  prospé- 
rité du  Pays,  la  loi  nouvelle  permettra  aux  Conseils  géné- 
raux d'entrer  hardiment  dans  les  voies  libérales,  à  l'exemple 
de  ce  qui  s'est  produit  dans  une  sphère  plus  élevée.  Ces 
assemblées  verront,  dans  l'inspiration  qui  l'a  dictée,  un  acte 
de  confiance  de  la  part  du  Gouvernement  de  l'Empereur, 
confiance  bien  méritée,  du  reste,  par  la  sagesse  éclairée  dont 
elles  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  depuis  leur  organi- 
sation. 

LOI. 

Le  Corps  Législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  :  â 
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Article  PREinER. — Les  Conseils  géoéraux  statuent  défini- 
tivement sur  les  affaires  ci-^après,  savoir  : 

1^  Acquisition,  aliénation  et  échange  de  propriétés  dé- 
partementales mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  proprié- 
tés ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  services  énumérés  au  n*  4  ; 

2®  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

3®  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  ; 

4*  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édifi- 
ces départementaux  autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture  et  des  locaux  affectés  aux  cours  et  tribunaux, 
au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

5®  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  départe* 
ment,  sans  charges  ni  affectation  Immobilière,  quand  ces  dons 
et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  *, 

6^  Classement  et  direction  des  routes  départementales, 
lorsque  le  tracé  desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  ter- 
ritoire d'un  autre  département  ;  projets,  plans  et  devis  des 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectification  ou 
('entretien  dés  routes  départementales,  le  tout  sauf  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter 
sur  les  fonds  départementanx  -, 

7^  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ;  désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  ;  désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à 
la  construction  et  à  l'entretien  desdits  chemins;  le  tout  sur 
l'avis  des  Conseils  municipaux  et  d'arrondissement  : 

Répartition  des  subventions  accordées,  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, aux  chemins  vicinaux  de  grande  communicatiou 
ou  d'intérêt  commun  ; 

.8®  Offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations  ou 
des  particuliers,  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  dépar- 
tementales ou  d'autres  travaux  à  la  charge  des  départements; 

9*^  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  dMntérét  commun,  lors- 
que leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  ie  territoire  d'un  m  de 
plusieurs  départements  ; 

1 0°  Désignation  des  services  auxquels  sera  confié  l'exécu- 
tion des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun ,  et  mode  d'exécution  des 
travaux  à  la  charge  du  Département ,  autres  que  ceux  des 
roules  départementales  ; 
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11^  Emploi  des  fonds  libres  prorenant  d'emprunts  ou  de 
centimes  extraordinaires,  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le 
cours  de  Texercice  ; 

12^  Assurances  des  bâtiments  départementaux  ; 

13^  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  départe^ 
ment,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  le  Préfet  pourra 
agir  conformément  à  Tarticle  36  de  la  loi  du  40  mai  4838  ; 

44^  Transactions  concernant  les  droits  des  départements  ^ 

45^  Recettes  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés  ap* 
partenant  au  département  ;  approbation  des  traités  passés  avec 
des  établissements  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  du 
département; 

46**  Service  des  enfants  assistés. 

Les  délibérations  prises  par  les  Conseils  généraux  sur  les 
matières  énoncées  aux  n***  6,'  7,  45  et  46,  ci-dessus,  sont 
exécutoires  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  h  partir  de  la  clô- 
ture de  la  session,  un  décret  impérial  n'en  a  pas  suspendu 
Texécution. 

2.  Les  Conseils  généraux  peuvent  voter,  dans  la  limite  d'un 
maximum  qui  sera  annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances, 
des  centimes  extraordinaires  affectés  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires d^utilité  départementale. 

Ils  peuvent  voter  également  les  emprunts  départementaux, 
remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  douze 
années,  sur  ces  centimes  extraordinaires  ou  sur  les  ressources 
ordinaires. 

3.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils  généraux 
statuent  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  elles  n'ont  pas 
été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'unp 
disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

4.  Le  Conseil  général  fixe,  chaque  année,  le  maximum  du 
nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  Conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale.  Si  le  Con- 
seil général  se  sépare  sans  l'avoir  fixé,  le  maximum  arrêté 
pour  l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session 
3uivante. 

Le  maximum  ne  peut  dépasser  vingt  centimes. 

5.  Chaque  année,  le  Préfet  présente  au  Conseil  gén^l  le 
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relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  con- 
tributions extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés 
depuis  sa  session  précédente,  avec  indication  du  chiffre  total 
des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  com- 
mune est  grevée. 

Le  Préfet  soumet  également  au  Conseil  général  le  compte 
annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. 

6.  Le  budget  départemental  est  divisé  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire. 

Les  dépenses  comprises  aujourd'hui  dans  la  première,  deu- 
xième, quatrième  et  cinquième  sections  des  budgets  dépar- 
tementaux, forment  le  budget  ordinaire. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1^  Du  produit  des  centimes  additionnels  portant  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  votés  annuel- 
lement par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  de  finances. 

Ces  centimes  comprendront  à  Ta  venir  les  sept  centimes  qui 
forment  aujourd'hui  le  fonds  commun  ; 

2*  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n®*  5,  6,  7  et  8  de 
l'article  1 0  de  la  loi  du  1 0  mai  1 838  ; 

3^  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  dont  l'affecta- 
tion spéciale  est  maintenue. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

1^  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuelle- 
ment par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  de  finances,  ou  autorisés  par  des  lois  spéciales  ; 

S^  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

3®  Des  dons  et  legs  ; 

i^  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées  ; 

5*  Du  produit  des  emprunts  ; 

6*^  De|toutes  autres  recettes  accidentelles. 

A  l'avenir,  les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat  acquitteront  les 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés 
aux  dépenses  des  départements  dans  la  proportion  de  la  moi- 
tié de  leur  valeur  imposable,  le  tout  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions de  l'article  13  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  de  l'article 
3  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Tout  centime  additionnel,  soit  ordinaire,  soit  extraordi- 
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naire,  qui  serait  ultérieurement  établi  en  sus  de  ceux  actuel- 
lemcDt  autorisés,  portera  sur  toutes  les  contributions  directes. 

7.  Il  est  créé,  sur  les  ressources  générales  du  budget,  un 
fonds  sur  lequel  les  départements,  dont  la  situation  financière 
l'exige,  reçoivent  une  allocation. 

Le  fonds  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de  francs 
(4,000,000).  Il  est  inscrit  au  budget  du  Ministère  de  Tinté- 
rieur  ;  la  répartition  en  est  réglée  annuellement  par  un  décret 
impérial,  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

8.  Les  départements  qui,  pour  assurer  le  service  des  che- 
mins vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  n'auront  pas  be- 
soin de  faire  emploi  de  la  totalité  des  centimes  spéciaux  établis 
en  exécution  des  lois  des  21  mai  1 836  et  1 5  mars  1 850,  pour- 
ront en  appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de  leur  bud- 
get ordinaire. 

Les  départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de  la 
faculté  autorisée  par  le  paragraphe  précédent,  et  n'en  feraient 
pas  usage,  ne  pourront  recevoir  aucune  allocation. 

9.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le 
cours  de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exer- 
cice en  cours  d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au 
budget  voté  par  le  Conseil  général. 

Les  fonds  libres  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur 
origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution, 
pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être 
donnée  par  le  Conseil  général,  dans  le  budget  rectificatif  de 
Texercice  courant. 

Les  Conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues. 

10.  Si  un  Conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un 
crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  suivantes  : 

1*  Loyer  et  entretien  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous- 
Préfecture; 

i^  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie; 

'S**  Loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux, et  menues  dépenses  des  justices-de-paix. 

II  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  portant 
sur  les  quatre  contributions  directes  et  établie  par  un  décret 
impérial  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si  la  contribution  doit 
excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Il  est  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
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1 1  ;  Aucune  dépense  liutre  que  celles  énoncées  en  Tarticle 
précédent  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordi- 
naire, et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  Conseil 
général  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  le 
décret  impérial  qui  règle  le  budget. 

12.  Les  dispositions  financières  de  la  présente  loi  ne  seront 
appUôables  qu'à  partir  de  l'exercice  1868. 

là.  Soiit  applicables  à  l'administration  du  département  de 
la  Seine  les  dispositions  de  la  présente  loi,  celles  de  la  loi  du 
10  mai  1838  et  celles  du  décret  du  25  mars  1852i 

'  1i.  Nbhobstànt  lès  dispositions  de  l'article  précédent,  le 
département  de  la  Seine  ne  pourra  établir  aucune  imposition 
ëxtraoï^dinaire,  ni  contracter  aucun  emprunt  sans  y  être  auto- 
riée  par  iiile  loi. 

15.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent 
abrogées  en  ce  qu^elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Le  différence  entre  les  textes  du  1 8  juillet  1 866  et  du  1 0 
niill  1838  est  tranchée; 

En  effet,  là  où  les  Conseils  généraux  n'avaient  qu'à  déli- 
bérer^ lorsqu'il  s'agissait  de  questions  d'intérêt  départemental, 
dorénavant  ils  décident. 

Ainsi,  ils  statuent  définitivement  en  matière  d'acquisitions, 
d'aliénations  et  d'échanges  de  propriétés  départementales, 
èétas  i]ue  léUrs  votes  requièrent,  pour  être  exécutoires,  l'ap- 
probation du  pouvoir  exécutif,  à  quelque  degré  que  ce  soit. 
t)e  itaême  |[iour  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales, pour  les  baux  et  loyers,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 
pour  le  changement  de  destination  des  propriétés  et  édifices 
départementaux,  sauf  ceux  afTectés  à  des  services  publics 
déterminés  ;  en  Un  mot,  pour  tous  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 1®^  de  la  nouvelle  loi,  cas  qui  correspondent  presque 
tous  à  i'énufflération  contenue  dans  l'article  4  de  celle  du  1 0 
mai.  En  ces  sortes  d'affaires,  le  pouvoir  exécutif  n'intervient 
que  quand  il  y  a  eu  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique. 

Le  chanfg^mént  n'é^  ^as  lùoiAs  radical  lorsiqti'il  s'i9git  de 
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la  créatiôti  de  ressources  extraordinaires  pour  les  services 
départementaux.  Anciennement  l'homologation  des  votes  des 
Conseils  généraux  par  une  loi  était  indispensable  ;  aujour- 
d'hui ils  sont  exécutoires,  pourvu  que  le  maximum  des  cen- 
times n'ait  pas  été  dépassé. 

L'établissement  du  budget  éprouve  des  modifications  non 
moins  profondes.  Comme  celui  de  l'Etat,  il  se  scinde  en 
Budget  ordinaire  et  en  Budget  extraordinaire.  Le  premier 
comprend,  comme  recettes  et  comme  dépenses,  toutes  celles 
afférentes  aux  i  '■®,  2%  4**  et  5"^  sections  des  budgets  actuels. 
Le  second  sera  formé  des  recettes  et  des  dépenses  autres  que 
celles  du  budget  ordinaire.  Mais  pour  bien  saisir  le  méca- 
nisme au  moyen  duquel  ces  deux  budgets  fonctionneront,  il 
convient  d'attendre  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique ou  des  instructions  ministérielles  soient  intervenus. 
Toutefois  et  dès  maintenant,  constatons  la  suppression,  si 
souvent  demandée,  du  fonds  commun  et  le  retour  aux  dépar- 
tements des  7  centimes  qui  le  composent. 

Un  décret  réglera,  comme  par  le  passé,  les  budgets  dépar- 
tementaux ;  mais  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  maintenant, 
nulle  dépense  ne  pourra  être  introduite  au  budget  ordinaire 
ou  niiodifiée  d'office.  L'article  1 0  crée  cependant  trois  excep- 
tions. Il  sera  pourvu,  suivant  le  cas,  ou  par  décret  impérial  ou 
par  une  loi,  à  l'insuffisance  des  crédits  votés,  savoir  : 

1*  Pour  loyer  et  entretien  dés  hôtels  de  Préfecture  et  de 
Sous-Préfeclure  ; 

^  Pour  le  casernement  ordinaire  des  brigades  de  la  gen- 
darmerie ; 

3^  Pour  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  attributions  des  Conseils 
généraux  se  sont  élargies.  Ils  déterminent  le  nombre  de  cen- 
times extraordinaires  que  pourront  voter  les  Conseils  muni- 
cipaux, sans  que  ce  nombre  dépasse  jamais  le  maximum  de 
20  centimes. 
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Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  prescriptions  de  la 
loi  du  18  juillet  dernier.  Dès  celte  année,  le  Conseil  peut  en 
faire  l'application,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
financières;  celles-ci  n'auront  d'effet  qu'en  1868.  Vous  pou- 
vez compter,  Messieurs,  que,  de  concert  avec  vous,  je  m'ef- 
forcerai de  développer  les  résultats  du  nouveau  régime  pour 
le  bien  des  services  départementaux  qui  nous  sont  confiés. 


REVENUS  PUBLICS. 


coBj^Qtions       La  situation,  au  30  juin  1866,  du  recouvrement  des  quatre 
'^^'      contributions  directes  et  des  frais  de  poursuites  présente  les 
résultats  ci-après  : 

Total  des  rôles S.417,590  » 

Montant  des  5/1  S<»»  échus 3,507,320  - 

Il  a  été  perçu 4.381 ,01 1  - 

L'avance  est  de 873.691  • 

Le  recouvren\ent  s'était  fait,  pendant  Tannée  1865,  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Montant  des  S/IS^"*  échus  au  30  juin 3,510,890    • 

sur  lesquels  il  avait  été  pergu 4,365,794    • 

L'avance  était  de 854,904    » 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  différence  au  profit  de 
1 866  de 1 8.787    • 

Le  recouvrement,  qui  excède  de  3  centièmes  le  montant 
des  douzièmes  échus,  présente,  néanmoins,  une  légère  dimi- 
nution dans  plusieurs  arrondissements.  C'est  à  celte  cause 
qu'il  faut  attribuer  Taugmentation  de  2  centimes  par  1^00 
francs  sur  la  proportion  des  frais  de  poursuites.  Ces  frais 
qui,  Tannée  dernière^  étaient  de  35  centimes,  se  sont  élevés 
à  37. 

Cette  situation  n'en  est  pas  moins  satisfaisante. 

En  tenant  compte  de  ce  que  les  rôles  de  1866  sont  inférieurs 
à  ceux  de  1865  de  8,546  fr.,  on  trouve  que  les  recouvrements 
présentent,  en  réalité,  une  plus-value  de  15,217  fr.  sur  ce  der- 
nier exercice. 

« 

•tc^iriba^ions      ^®^  droits  de  douanes  perçus  dans  les  trois  principautés 
Indirectes      du  département  présentent  les  résultats  ci-après  : 
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La  dimiDation  reBSorlaot  pour  Texerctce  4865,  sur  Texercice 
186i,  ne  peut  être  altribuée  qu'à  l'applicaliOD  do  traité  de 
commerce  avec  la  Suède  et  la  Norwège. 


Les  cnnlributiouB  iodireclea  ont  produit  : 
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L'augmentation  sur  les  boissons  autres  que  les  bières  est 
attribuée  à  la  cberté  des  cidres  et,  par  suite,  à  l'Ëiévation  da 
prix  de  vente  par  les  débitants. 

La  fabrication  des  bières  s'est  un  peu  développée  sous  l'in- 
fluence du  prix  dea  cidres. 
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La  même  influence  8*est  également  fait  sentir  %\xv  les  pro- 
duits divers.  De  là,  diminution  du  nombre  d'expéditions. 

Uusage  des  tabacs  se  répandant  de  plus  en  plus,  une  amé- 
lioration est  également  survenue  dans  les  produits. 

La  vente  des  poudres  s'est  accrue  en  raison  de  l'activité 
déployée  dans  l'exploitation  des  carrières. 

La  perception  des  recettes  accidentelles  présente  une  boni- 
fication provenant  d'amendes  perçues  sur  procès-verbaux  et 
de  retenues  affectées  au  service  des  pensions  civiles. 

Les  produits  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  loin  de  Enrefcistrement 
suivre  te  mouvement  décroissant  signalé,  l'an  dernier,  se  sont     ei  domaiDet. 
au  contraire,  relevés,  malgré  la  suppression  du  double  décime. 

En  1865,  ils  ont  atteint  la  somme  de 4,742,671  82 

Ils  n'étaient  en  1864,  que  de 4,721 ,714  84 

• — .— -^— — — — — .         , 

Différence  en  plus 20,956  98 

L'accroissement  des  recettes  provient  des  transactions  sur 
immeubles,  qui  ont  été  plus  nombreuses  et  plus  importantes. 
Cette  augmentation  dans  les  transactions  est  due  à  l'aisance 
dont  jouit  la  grande  majorité  des  agriculteurs,  par  suite  des 
prix  très-rémunérateurs  de  la  grande  majorité  des  produits 
agricoles. 

Les  recettes  de  l'Administration  des  postes  continuent  leur       Poites. 
marche  ascendante.  L'exercice  1865  se  solde  en  augmentation 
sur  l'année  antérieure;  le  1®^  semestre  de  1866  l'emporte 
sur  le  semestre  correspondant  de  1865. 
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Dans  les  augmentations  acquises,  la  taxe  des  lettres  entre 
pour  la  plus  grande  part  ;  vient  ensuite  le  droit  de  1  p.  ^/o, 
perçu  sur  les  articles  d'argent.  Depuis  la  réduction  de  ce  der-  ^ 
nier  droit,  le  nombre  des  envois  va  progressant  sans  cesse. 
Les  dépôts  qui,  pendant  le  1^**  semestre  1865,  étaient  de 
9'il,000fr.  dépassent,  pour  la  même  période  de  Texercice 
courant^  1,095,000  fr.  Ces  résultats  sont  d'heureux  augure. 

Diverses  communes  sont  en  instance  pour  obtenir  l'établis-      Recettes 
semant  de  bureaux  de  distribution,  savoir:  à  Buais,  au  Pont-     «**>«»'«■"• 
Hébert,  à  Cérences,  à  Ger  et  à  Hambye.  L'administration 
centrale  est  saisie  des  demandes  :  j'attends  ses  décisions. 

Elle  a  provisoirement  maintenu  à  La  Perrine  (commune  du 
Dezert) ,  la  recette  dont  Saint-Jean-de-Daye  sollicitait  la 
translation  au  cheMieu  du  canton. 

Les  mômes  symptômes  se  manifestent  pour  le  service  de  la     Télégraphie 
télégraphie  privée  que  pour  celui  des  postes.  Ce  mode  rapide       p"^^ 
de  correspondance  se  vulgarise;  les  recettes  qu'il  donne  s'ac- 
croissent en  proportion.  L'exercice  1865  l'emportait  sur  le  pré- 
cédent; les  revenus  du  1'^  semestre  de  1866  dépassent,  à 
leur  tour,  pour  la  période  correspondante,  ceux  de  1865. 


Tablbau  des  bbgettes 
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Le  progrès  marqué  de  la  télégraphie  privée  n'est  pas  uni- 
quement dû  à  l'ouverture  d'un  plus  grand  nombre  de  bureaux; 
ii  se  produit  dans  les  anciennes  stations  comme  dans  celles 
de  récente  formation.  Vienne  le  jour  où  la  taxe  des  dépêches 
sera  abaissée  et  les  résultats  seront  plus  frappants  encore. 
L'exemple  des  postes  est  là  pour  l'affirmer. 

Des  améliorations  notables  sont,  on  doit  le  reconnaître, 
successivement  introduites  dans  le  service  télégraphique. 

Un  décret  du  8  février  1865  autorise  l'emploi  d'appareils 
autographiques  et  Tadministration  fournit  les  papiers  spéciaux 
aux  expéditeurs;  d'autres  décrets  publient  les  conventions 
intervenues  entre  la  France  et  des  contrées  voisines  pour 
faciliter  et  régler  ce  mode  de  relations  internationales.  EnQn, 
la  loi  du  13  juin  1866  contient  des  dispositions  nouvelles 
tendant  à  assurer,  autant  que  possible,  l'exactitude  des  trans- 
missions électriques. 

Dans  le  département,  le  réseau  cantonal  et  municipal  se 
développe. 

En  1864,  le  seul  bureau  de  Pontorson  était  créé. 

L'année  1865  a  vu  s'ouvrir  sept  autres  stations,  savoir: 

Celles  de  Saint-James,  le  1®"^  juillet;  de  Torigni,  le  11  ;  de 
Cérences,  le  21  ;  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  le  22  ;  de  Pé- 
riers,  le  31  ;  de  La  Haye-du-Puits,  le  16  août;  de  Saint-Hilaire- 
du-Harcouël,  le  5  septembre. 

Cinq  bureaux  sont  en  voie  d'organisation  :  à  Bricquebec,  au 
Mont-Sainl-Michel,  à  Sourdeval,  à  Saint- Vaast  et  à  Villedieu. 

Les  traités  sont  déjà  passés  avec  les  Autorités  locales. 

A  ces  diverses  stations  il  faut  ajouter,  pour  embrasser  Pen- 
semble  du  service  télégraphique  dans  le  département,  les  14 
sémaphores  établis  à  Granville,  Agon,  Portbail,  Carteret,  Fla- 
manville,  Jobourg,  Auderville,  Jardeheu,  Querqueville,  l'île 
Pelée,  Cap  Lévi,  Barfleur,  La  Hougue  et  Saint-Marcouf. 

Pour  faire  communiquer  entre  eux  tous  les  bureaux  du  dé- 
partement, les  fils  télégraphiques  se  développent  sur  une  lon- 
gueur totale  de  555  kilomètres,  tant  sur  les  chemins  de  fer 
que  le  long  des  routes  et  chemins.  Ils  atteindront,  avant  la  fin 
de  l'année,  près  de  600  kilomètres. 


CAISSES  D'ÉPARGNES  ET  CAISSE  DE  LA  VIEILLESSE. 


Caisses 
d'épargne 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  tableau  qui  vous 
permettra  d'apprécier  le  mouvement  des  caisses  d'épargnes  du 
département. 

Vous  verrez  avec  satisfaction  le  progrès  qui  s'est  soutenu 
dans  le  montant  des  dépôts. 
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,    caiMjj  Le  relevé  des  receltes  effecluées  par  la  caisse   de  la 

de  1.  yielllesse     ^^,^41,335^  gg  totalise  ailisi  : 

Au  31  décembre  dernier,  les  dépôts  étaient 
ée 1 2< ,  599  59 

Pendant  la  période  de  1864,  ils  se  sont  éle- 
Yéa  à 99,813    • 

Différence  en  faveur  de  4865 21 ,786  59 

Le  chiffre  des  déposants  s'est  accru  dans  la  même  propor- 
tion. Il  présente,  sur  1864,  une  augmentation  de  70. 


CHEMINS  DE  FER. 

Les  chemins  de  fer  intéressant  le  département  'de  la 
Manche,  soit  directement,  soit  indirectement,  sont  au  nombre 
de  sept,  savoir  : 

La  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  et  à  Saint-Lo,  par  Lison  ; 
Celles  d'Argentan  à  Granville  ; 

—  De  Fiers  à  Mayenne  ; 

—  De  Vitré  à  Fougères  ; 

—  De  Cherbourg  à  Brest  ; 

—  De  Carentan  à  Carteret  ; 

—  D'Avranches  à  Passais. 

Les  cinq  premières  se  rattachent  au  réseau  de  l'Etat.  La 
sixième  et  la  septième  sont  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
régis  par  la  loi  de  1865. 

De  ces  diverses  hgnes,  celles  qui  intéressent  directement 
le  département  sont  :  1^  les  chemins  de  Paris  à  Cherbourg  et  à 
Saint-Lo,  aujourd'hui  en  exploitation  ;  2^  d'Argentan  à  Gran- 
ville, en  voie  de  construction  ;  3^  de  Cherbourg  à  Brest,  en- 
core à  l'étude;  4^  de  Carentan  à  Carteret,  concédée  à  une 
compagnie  anglaise  ;  5^  d'Avranches  à  Passais,  dont  l'avant- 
projet  est  soumis  au  Conseil  général. 

Les  voies  ferrées  qui  relieront  Fiers  à  Mayenne,  Fougères 
è  Vitré,  étant  projetées  sur  des  départements  limitrophes, 
«l'ont  pas  pour  le  pays  un  intérêt  aussi  immédiat,  quoique  les 
(Concessionnaires  du  premier  de  ces  chemins  demandent  à  le 
prolonger  jusqu'à  Pontorson. 

J'exposerai  successivement,  Messieurs,  la  situation  de  cha- 
cun des  chemins  de  fer  ci-dessus  énumérés,  en  groupant  à 
chaque  article  les  particularités  qui  le  concernent  et  qui  mé- 
ritent votre  attention. 

Ligne  de  Paris       Le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  et  ù  Saint-Lo  est,  jusqu'à 
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présent,  le  seul  du  département  qui  soit  livré  à  la  circulation. 
Son  entretien  est  satisfaisant  même  dans  la  traversée  des 
marais  du  Cotentin.  Cette  partie  de  la  chaussée  est  presque 
complètement  consolidée. 

Les  ouvrages  d'art  sont  maintenus  en  bon  état. 

La  Compagnie  entreprendra,  sous  peu,  la  réparation  et  la 
consolidation  du  pont  de  la  Taute,  à  Carentan,  qui,  sous  ce 
double  rapport,  laisse  à  désirer. 

Elle  a  amélioré  les  gares  entre  Isigny  et  Cherbourg,  m  les 
munissant  d'abris  et  de  seconds  quais.  J'appelle  de  tous  mes 
vœux  le  jour  où  des  améliorations  plus  sérieuses  s'exécute- 
ront  à  la  gare  de  Lison,  qui,  malgré  son  importance  comme 
gare  d'entre-croisement  et  de  tête  de  ligne,  demeure  ouverte 
à  toutes  les  intempéries  et  reste  battue  de  première  main  par 
tous  les  vents,  avec  des  trottoirs  non  bitumés,  ni  même  soli- 
dement macadamisés,  avec  des  salles  d'attente  impossibles, 
où  il  n'est  pas  toujours  permis  aux  voyageurs  de  se  réfugier. 
C'est  là  le  cas  ou  jamais.  Messieurs,  d'éveiller  la  soUidtude 
de  l'Autoritô  supérieure  sur  une  situation  aussi  fâcheuse,  qui 
a  frappé  déjà  vos  esprits,  provoqué  vos  observations. 

A  la  Meauffe,  la  gare  d'évitement  a  été  transformée  en  gare 
de  plein  exercice  ouverte  aux  voyageurs  ainsi  qu'aux  mar- 
chandises. 

A  Cherbourg,  la  voie  ferrée  est  prolongée  jusque  sur  les 
quais  du  port  de  commerce,  afin  de  faciliter  les  transborde- 
ments que  peut  avoir  à  effectuer  le  commerce  maritime. 

Ces  changements,  ces  améliofations  se  sont  exécutés  sous 
la  surveillance  des  Ingénieurs  du  contrôle,  dont  l'action,  con- 
certée avec  celle  des  agents  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  a 
maintenu  sur  le  chemin  une  parfaite  viabilité  et  prévenu  aiitti, 
autant  que  faire  se  peut,  les  accidents  souvent  déplorables 
survenus  sur  d'autres  lignes. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  Compagnie  devra  mettre  d'autant 
plus  de  bon  vouloir  à  donner  satisfaction  à  vos  vœux  q«e  ses 
bénéfices,  dans  la  Manche,  suivent  un  accroissement  cons- 
tamment progressif.  Il  suffit,  pour  vous  en  convaincue,  de 
comparer  entre  eux  les  tableaux  du  trafic  en  1864  et  en  4865. 
Tout  l'avantage  est  pour  le  dernier  exercice.  Pouvait^il  en 
être  autrement  dans  une  contrée  agricole,  où  la  productiajh  dé- 
passe toujours  les  besoins,  dont  les  produits  estimés  preÉnent 
de  plus  en  plus  faveur  sur  les  grands  centres  de  consommalion  ? 
Dans  de  telles  conditions,  le  trafic  ^agne  nécessaireitient, 
parce  qu'il  n'a  pas  à  redouter  les  oscillations  qui  se  Mani- 
festent dans  les  districts  manufacturiers  et  industriels. 


A  Cherboarg. 
BnlrettoD. 
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Cédant,  enfin,  à  vos  justes  réclamations  tant  de  fois  réité- 
rées, aux  instances  de  TAdministration  départementale,  la 
Compagnie  de  TOuest  a  établi  un  train  express  entre  Caen  et 
Cherbourg.  C'est  là  une  amélioration  réelle  pour  tout  le  nord 
du  département.  Pour  le  centre  et  le  midi,  Torganisation  de 
ce  train  a  des  conséquences  tout  opposées  et  entièrement 
inattendues.  Le  stationnement  déjà  bien  long,  que  subissaient 
anciennement  à  Lison  les  voyageurs  de  Tembranchement,  se 
prolonge  aujourd'hui  au  delà  d'une  heure,  et  le  train  arrive  à 
Saint-Lo  avec  un  retard  nouveau  de  quelques  minutes.  En 
sorte  que  le  train  express,  loin  d'abréger  le  trajet  quant  au 
temps,  rallonge  au  contraire.  Enoncer  un  pareil  résultat 
démontre  combien  est  défectueuse  l'organisation  adoptée.  Je 
n'ai  pas  attendu,  veuillez  le  croire,  les  réclamations  du  public 
pour  faire  entendre  les  miennes.  Par  des  rapports  du  18  juin 
et  du  14  juillet,  j'ai  saisi  le  Ministère  de  la  question,  en  défi- 
nissant très-nettement  la  situation  et  ses  conséquences  et  en 
proposant,  selon  mes  vues,  les  moyens  propres  à  remédier 
aux  inconvénients  constatés. 


Train  express 
CD  Ire  Caen, 
Cberboarg 
et  Saint-Lo. 


L'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Brest , 
soumis,  l'an  dernier,  aux  enquêtes  et  à  la  Commission  spéciale 
régulièrement  constituée,  n'a  pas  été  envoyé  à  Paris  après  le 
vote  que  vous  avez  formulé. 

Granvilie,  d'une  part,  représenté  par  sa  Chambre  de  com^ 
merce,  Cherbourg,  de  l'autre,  demandaient  un  complément 
d'instruction,  annonçant  l'intention  de  faire  étudier  de  nou- 
veaux tracés  aUx  frais  de  ces  localités.  Ces  études  ont  eu  lieu 
avec  Tagrément  de  l'Autorité  supérieure. 

Mais  comme  les  nouveaux  projets  proviennent  de  l'initia- 
tive isolée  d'intérêts  locaux,  ils  n'ont  été  considérés  que 
comme  des  variantes  se  rattachant  au  projet  primitif ,  et 
comme  tels  ils  n'ont  pas  subi  les  épreuves  des  enquêtes.  Les 
Conseils  municipaux  ont  été  seuls  appelés  à  se  prononcer  sur 
leur  mérite  Ces  assemblées  ont  été  universellement  conviées 
à  déclarer  leurs  préférences. 

Elles  se  sont  ainsi  partagées ,  en  ce  qui  concerne  la  ligne 
de  Coutances  à  Cherbourg  : 

356  se  sont  prononcées  pour  le  tracé  de  Coutances , 
Saint-Lo,  Lison  et  Cherbourg; 

231  ont  opté  pour  Coutances,  Couville,  Cherbourg; 

19  persistent  à  demander  le  tracé  de  Coutances,  Carentan, 
Cherbourg.  Les  autres  ou  n'ont  pas  délibéré,  ou  s'en  rap- 
portent à  l'Administration. 

Relativement  à  la  ligne  de  Coutances  à  Avranches ,  on 
trouve  que  le  tracé  direct  a  réuni  339  adhésions ,  tandi 


Ligne 

de  Cberboarg 

à  Brest. 

Variantes. 
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que  celui  de  Coutances,  Granville,  Avranches,  a  provoqué 
217  avis  favorables. 

La  Commission  d'enquête  est  saisie.  Ses  résolutions  vous 
seront  communiquées  avec  Tensemble  du  dossier. 

Dès  à  présent,  M.  l'Ingénieur  en  chef  n'hésite  pas  à  main- 
tenir la  supériorité  du  tracé  adopté  dans  le  principe  par  la 
Commission  spéciale  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  dans  son 
rapport  sur  l'ensemble  de  son  service  : 

«  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Brest,  dans  le 
»  département  de  la  Manche,  paraissait  définitivement  arrêté 
»  après  l'avis  de  la  Commission  d'enquête  et  les  votes  du  Con- 
»  seil  général.  Mais  la  ville  de  Cherbourg  et  la  Chambre  de 
»  commerce  de  Granville  ont  demandé  l'autorisation,  qui  leur 
»  a  été  accordée,  d'étudier,  à  leurs  frais,  deux  nouvelles  va- 
»  riantes  ;  la  première  s'embranchant  sur  la  ligne  de  Cher- 

•  bourg  vers  Couville  ou  Sottevast ,  et  se  dirigeant  de  là 

•  directement  sur  Coulances;  la  seconde,  entre  Coutances  et 

•  Avranches,  en  passant  par  Granville,  au  lieu  du  tracé  direct 

•  par  la  Haye-Pesnel.  Ces  études  sont  faites  ;  les  Conseils 
M  municipaux  des  diverses  communes  intéressées  viennent 
»  d'être  appelés  à  donner  leur  avis  ;  le  tout  sera  ensuite 
»  soumis  à  la  Commission  d'enquête  et  au  Conseil  général. 

•  L'examen  déjà  assez  complet  que  nous  avons  pu  faire  de 
»  ces  deux  variantes  nous  porte  à  croire  qu'elles  ne  peuvent 
»  pas  entrer  sérieusement  en  balance  avec  le  projet  primitif.  » 

^.^wgne  La  question  du  chemin  d'Argentan  à  Granville,  en  ce  qui 

ÉGranTiito.  couceme,  du  moins,  le  département  de  la  Manche,  n'a  point, 
depuis  un  an,  fait  un  pas,  et  cependant  les  doléances  du  Con- 
seil général  ont  été  soumises  à  l'Autorité  supérieure.  Il  faut 
nécessairement  que  de  sérieux  obstacles  entravent  la  marche 
de  l'entreprise  pour  qu'il  ne  soit  pas  fait  droit  aux  légitimes 
aspirations  du  pays  tout  entier.  Quels  qu'ils  soient,  vous  vou- 
drez faire  un  nouvel  effort  pour  les  aplanir.  Ils  seront  d'autant 
Elus  énergiques  qu'il  résulte  du  rapport  que  m'a  transmis 
[.  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  construction  que  la 
partie  entre  Vire  et  Granville,  celle  là  même  qui  nous  inté- 
resse si  immédiatement  «  ne  pourra  être  entreprise  avant  que 
»  la  Compagnie  n'ait  obtenu  la  révision  des  conditions  de 

•  1863,  qui  sont  insuffisantes  pour  terminer  le  réseau  con- 

•  cédé.  «  Dieu  sait,  Messieurs,  ce  que  cette  révision  cache 
encore  de  retards  et  de  mesures  dilatoires.  Et  pourtant  le  pays 
souffre  d'un  tel  état  de  choses  ;  il  fait  entendre  d'unanimes 
protestations  parce  qu'il  est  déçu  de  l'espérance  qu'on  lui  a 
permis  de  concevoir.  Devançant  votre  intervention,  j'ai  porte 
Texpreàsion  du  sentiment  général  à  la  connaissance  du 
Ministre  ;  je  me  déclare  prêt  à  renouveler  ces  démarches  avec 
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d'datant  plus  de  conviction  et  de  confiance  qu'il  semble  résul- 
ter d'une  dépêche  ministérielle,  publiée  récemment  par  les 
journaux  du  Calvados,  qu'en  haut  lieu  on  se  préoccupe  de 
mettre  fin  à  des  atermoiements  indéfinis.  Je  vous  donne  le 
texte  de  cette  lettre  : 


Messieurs, 

Vous  m'avez  fait  Tlionneurdeme  transmettre  Je  24  avril  dernier, 
en  la  recommandant  particulièrement  à  mon  attention,  une  demande 
présentée  par  la  Chambre  consultative  des  arts  et  manufatitures 
de  la  ville  de  Vire,  à  TefTet  d'obtenir  que  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Granville^  comprise  entre  Argentan  et  Fiers,  soit  livrée  immé- 
diatement à  la  circulation  ;  que  les  travaux  de  la  section  de  Fiers  à 
Vire  soient  poussés  le  plus  activement  possible  et  que  la  ligne  de 
Paris  à  Granville  soit  mise  en  exploitation,  dans  toute  son  étendue, 
le  2  mai  1867,  suivant  les  derniers  engagements  pris  par  la  Compagnie. 

En  4863,  lors  de  Texamen  devant  le  Corps  législatif  du  projet  de 
loi  portant  modification  des  clauses  financières  de  la  convention 
de  1859,  relatives  à  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  TEtat  au 
réseau  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  la  Compagnie  concessionnaire 
de  ce  réseau  a,  en  effet,  indiqué  de  nouveaux  délais  pour  Tachèvement 
des  lignes  composant  son  nouveau  réseau.  Elle  a  déclaré  notamment 
que  la  section  d'Argentan  à  Fiers  serait  terminée  le  1*'  mai  1865, 
celle  de  Fiers  à  Vire,  le  1"  mai  1866  et  que  la  dernière  section  de 
Vire  à  Granville  serait  achevée  le  1"  mai  1867. 

Depuis,  dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  26  juin  1865,  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  a  annoncé  que  certaines  difficultés 
avaient  retardé  les  travaux  de  la  Compagnie  ;  mais  que  les  diverses 
sections  seraient  successivement  ouvertes  de  1866  à  1868,  et  qu'à  la 
fin  de  cette  dernière  campagne,  suivant  toute  probabilité,  la  ligne 
serait  ouverte  jusqu'à  Granville. 

D'après  les  derniers  renseignements  qui  m'ont  été  transmis  par 
MM.  les  Ingénieurs  du  contrôle^  j'ai  reconnu,  Messieurs,  que  la  Com- 
pagnie éprouvait  de  sérieuses  difficultés  pour  se  procurer  le  balast 
destiné  à  former  l'assiette  de  la  voie  ferrée  entre  ArgenUn  et  Fiers 
et  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible^  dès  lors^  de  livrer  cette  section  à 
l'exploitation  avant  le  1*'  juillet  prochain. 

Quant  aux  deux  autres  sections^  celles  de  Fiers  à  Vire  et  de  Vire  à 
Granville^  je  viens  d'écrire  à  la  Compagnie  pour  lui  faire  remarquer 
que  si  les  engagements  qu'elle  a  pris^  en  1863,  ne  peuvent  être  tenus, 
il  importe  du  moins  que  la  limite  indiquée^  l'année  dernière,  par 
M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  ne  soit  pas  dépassée  et  je  l'in- 
vite, en  conséquence^  à  imprimer  une  vive  impulsion^  dans  le  cours 
de  la  présente  campagne^  aux  travaux  des  deux  dernières  sections  de 


—  sa- 
la ]igne  de  Granville^  de  telle  façon  que  la  première  paisse  être  mise 
en  exploitation  en  1SG7,  et  la  seconde  dans  le  courant  de  1868,  au 
plus  tard.  )> 

Le  Miniilre  de  VAgrieuUure^  ete.^ 
Signé  :  Armand  BÉHIG. 

Voici,  d'ailleurs,  en  quelques  mots,  la  situation  du  chemin 
qui  nous  occupe  : 

La  l*"®  partie,  d'Argentan  à  Fiers,  est  livrée  au  public  de- 
puis le  <«'"  juillet  dernier,  il  parait  que  Touverlure  aurait  eu 
lieu  un  an  avant  le  terme  assigné  par  le  décret  du  7  avril  <855. 

Sur  la  S®  partie,  entre  Fiers  et  Vire,  les  terrains  sont  ac- 
quis, sauf  dans  les  communes  de  Neuville  et  de  Vire,  où  les 
expropriations  sont  ajournées  provisoirement. 

Les  terrassements,  qui  ont  lieu  dans  la  traversée  de  l'Orne, 
sont  exécutés  jusqu'à  concurrence  des  7/IO®«;  ils  atteignent 
5/1 0«*  dans  le  Calvados. 

Dans  l'Orne,  tous  les  ouvrages  d'art  pour  l'écoulement  des 
eaux  ont  reçu  la  dernière  main  ;  il  en  reste  5  à  fmir  pour  le 
maintien  des  communications. 

De  même,  dans  le  Calvados,  sur  34  ouvrages  d'art  pour 
récoulemenl  des  eaux,  25  sont  achevés.  Pour  relier  entr'eux 
les  tronçons  des  voies  de  communication  traversées  par  la 
ligne,  il  y  en  a  9  sur  29  qui  sont  terminés. 

Aucune  station  n*est  commencée. 

En  sorte,  Messieurs,  que  l'ouverture  de  la  section  de  Fiers 
à  Vire  n'aura  pas  lieu,  cette  année,  ainsi  que  l'engagement 
en  avait  été  pris  (V.  la  lettre  de  M.,  le  Ministre  du  22  mars 
1865).  Tout  au  plus  l'effectuera -t-on  l'an  prochain. 

Quant  à  la  3®  section,  celle  de  Vire  à  Granville,  Tavant- 
projet,  approuvé  le  4  juin  1861,  nécessite,  dit-on,  des  modi- 
fications. 

Les  études  sont  achevées  dans  le  Calvados;  on  les  poursuit 
sur  la  Manche.  Puissent-elles  être  promplement  terminées  ! 

LiffnedePien  Je  ne  puis  donner  au  Conseil  que  des  renseignements  très- 
à  Mayenne,     p^y  circoustanciés  sur  le  chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne. 

Déclarée  d'utilité  publique,  le  13  août  1864,  la  ligne  a  été 
concédée  définitivement  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  et  doit  èlre  ouverte,  en  1872,  à  la  circulation. 

Ce  tronçon,  qui  a  une  longueur  de  61  kilomètres,  se  déta- 
chera de  la  ligne  d'Argentan  à  Granville  dans  le  voisinage  de 
Fiers,  passera  à  ou  près  Domfront  et  Passais  et  rejoindra  la 
ligne  de  Mayenne  à  Laval,  en  un  point  qui  reste  à  déter- 
miner. 

L'avant-projet  rédigé  par  les  Ingénieurs  des    ponts-et- 
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chaussées  a  été  approuvé  par  S.  Exe.  le  Ministre  des  Travaux 
publics.  La  Compagoie  va  s'occuper  du  projet  détaillé. 

Espérons  que  nulle  circonstance  fâcheuse  ne  viendra  entra- 
ver la  marche  d'une  affaire  qui  intéresse ,  ainsi  que  vous 
Pavez  reconnu  dans  vos  sessions  antérieures,  la  partie  méri- 
dionale du  département,  notamment  Tarrondissetnent  de  Mor- 
tain,  que  sa  situation  topographique  éloigne  des  voies  ferrées 
traversant  le  département  de  la  Hanche. 

C'est  à  ce  chemin  que  se  relierait  la  voie  d'intérêt  local 
étudiée  aux  frais  du  département  entre  Âvranches  et  Passais, 
et  dont  je  vais  bientôt  vous  entretenir. 

Un  décret  impérial  du  26  mai  dernier  concède  à  une  Com- 
pagnie spéciale,  dont  le  siège  est  à  Paris,  la  construction  et 
Texploitation  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Vitré  et  Fou- 
gères. L'acte  de  concession  autorise  éventuellement  la  Com- 
pagnie concessionnaire  à  prolonger  la  ligne  jusqu'à  la  baie  du 
Mont-Saint*  Michel. 

Le  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  société  an- 
nonce qu'il  a  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  les 
études  de  ce  prolongement  et  qu'il  se  propose  de  les  com- 
mencer. Il  en  attend  les  résultats  les  plus  avantageux  et 
croit  que,  d'après  les  probabilités,  la  ligne  passera  à  Saint- 
James  pour  aboutir  à  Fontorson,  où  elle  s'embrancherait  sur 
la  ligne  de  Cherbourg  à  Brest. 

Dans  sa  pensée,  le  département  de  la  Manche  est  intéressé 
à  l'exécution  d'un  projet  qui  créerait  de  nouvelles  facilités  et 
de  nouveaux  débouchés  à  son  commerce,  ainsi  qu  à  son  agri- 
culture ;  qui  mettrait  en  relations  directes  Saint-Lo,  Cou- 
tances  et  Avranches  avec  les  chemins  de  fer  bretons.  En 
raison  de  cet  intérêt,  l'honorable  Président  de  la  société  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  demande  la  coopération 
financière  du  département.  Il  ne  m'appartient  pas ,  Mes- 
sieurs, en  présence  des  combinaisons  déjà  adoptées  et  d'en- 
gagements préexistants,  de  vous  adresser  de  propositions 
à  ce  sujet.  A  vous  d'examiner  et  de  décider  jusqu'à  quel 
point  l'intérêt  du  pays  est  en  jeu  et  s'il  est  tel  que  vous 
deviez  dès  maintenant  accorder,  même  en  principe,  la  sub- 
vention demandée  ;  la  quotité  serait  de  320,000  fr.  environ, 
pour  15  à  16  kilomètres. 

Vous  trouverez  au  dossier  la  lettre  qui  formule  cette 
demande,  ainsi  que  divers  éléments  nécessaires  pour  asseoir 
votre  jugement. 

Dans  votre  dernière  session,  après  avoir  approuvé  le  cahier  ^^'^"JJI  *{•  'y 
des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Carentan  à  "^  L^  ^^  ' 
Carteret,  vous  avez  pris  les  résolutions  suivantes  pour  con-     .  îr"B"« 

.     >  1  *        »•        j         !..  •  de  Carcnlan 

courir  8  la  construction  de  cette  voie  :  àcariereu 
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Art.  4".— Le  traité  (4)  intervenu  entre  M.  le  Préfet  et  la  Compagnie 
Nicolle,  de  Jersey,  relativement  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
d'an  chemin  de  fer  entre  Carteret  et  Garentan,  est  approuvé. 

Art.  %—  L'exécution  de  ce  traité  est  subordonnée  à  la  condition, 
pour  les  communes  intéressées,  de  fournir  gratuitement  les  terrains 
communaux  traversés  et,  de  plus,  une  subvention  de  150,000  fr. 

Art.  3. —  La  subvention  départementale,  due  en  quatre  annuités, 
ne  sera  soldée,  quant  au  capital,  qu'à  la  lin  des  travaux^  sauf  à  payer, 
à  la  fin  de  chaque  année,  l'intérêt  des  annuités  échues  à  la  un  de 
l'année  précédente.  Toutefois,  M.  le  Préfet  est  autorisé  à  prolonger, 
d'accord  avec  la  Compagnie,  jusqu'à  la  sixième  année,  le  rembour- 
sement intégral  de  la  subvention  et  à  débattre,  avec  la  Compagnie, 
répoque  à  partir  de  laquelle  les  intérêts  seront  dus,  ainsi  que  le  taux 
de  cet  intérêt,  sauf  à  en  rendre  compte  au  Conseil  général,  dans  la 
prochaine  session. 

Art.  4.—  Si  la  Compagnie  n'exécutait  pas  les  travaux  dans  un 
délai  de  quatre  années  ou  si  elle  ne  remplissait  pas  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  cahior  des  charges,  le  capital 
non  soldé  de  la  subvention  de  600,000  fr.  resterait  acquis  au  dépar- 
tement. La  Compagnie  encourrait,  en  outre,  les  conséquences  des 
dispositions  énoncées  dans  Tarticle  38  dudit  cahier. 

Art.  5.—  M.  le  Préfet  est  autorisé  à  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  Texécution  de  ce  projet,  par  l'un  des  deux  moyens 
suivants,  que  le  Conseil  général  laisse  à  son  option  et  qu'il  formule 
ainsi  : 

1°  Le  département  est  autorisée  s'imposer,  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1867,  2  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions, 
dont  le  produit  sera  appliqué  à  l'achat  des  terrains  nécessaires  à  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Carteret  à  Oarentan  ; 

2^  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  du  Conseil  général,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  Voi  une  somme  de  400,000  fr.  applicable  à  l'achat 
des  terrains  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Carteret  à  Carentan  ; 

3^  Le  département  est,  en  outre,  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 


(1)  Ce  traité  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  Préfet  de  la  Manche,  soussigné,  s*obIige,  en  tant  que  de  t>esoin ,  vis- 
à-vis  de  M.  le  colonel  Nicolle  (Edouard)  stipulant  lui-même,  sous  toute  ré- 
serve, au  nom  de  ses  associés,  aux  fins  ci-aprés  : 

»  Le  Préfet  s'engage  à  obtenir,  soit  de  TEtat,  soit  du  Conseil  général,  soit 
des  communes  intéressées,  une  subvention  destinée  à  Texécution  du  chemin 
de  fer  de  Carteret  à  Carentan,  laquelle  subvention  se  compose  : 

»  1*  D*an  capital  de  six  cent  mille  francs  (600.000  Tr.)  payable  aux  épo- 
ques qui  seront  ultérieurement  indiquées  ; 

»  2*  De  la  fourniture  des  terrains  nécessaires  à  Tassiette  du  chemiu  dont  il 
s*agit.  Le  tout  est  ainsi  stipulé  sous  Tapprobation  des  voies  et  moyens  à  com- 
biner et  de  l'adhésion  du  Gouvernement  et  da  Conseil  général. 

»  Fait  è  Carentan,  S7  octobre  1864.  » 
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rement  2  c.  8/i0«-  en  1869,  3  c.  7/10"  en  1870,  et  4  c.  4/10"  en  1871, 
dont  le  produit  sera  appliqué  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt. 

En  exécution  des  résolutions  qui  précèdent,  est  intervenu, 
entre  le  département  et  la  Compagnie  Nicolle,  un  traité  défi- 
nitif, en  date  du  16  novembre  1865,  concédant  tout  à  la  fois 
à  celle-ci  et  la  construction  du  chemin  de  fer  et  son  exploi- 
tation. 

Voici  la  teneur  de  cet  acte  : 

VU»  mil  huit  cent  soixante-cinq,  le  seize  novembre,  à  Saint-Lo^ 
en  rbôtel  de  la  Préfecture  de  la  Manche, 

Entre  le  baron  Pron,  Préfet  de  la  Manche,  agissant  au  nom  et 
comme  représentant  de  ce  département,  sous  la  réserve  de  Tappro- 
bation  définitive  des  présentes  par  le  Gouvernement,  d'une  part  ; 

Et  M.  le  colonel  Nicolle  (Edouard), demeurant  à  Jersey,  s'engageant 
pour  lui  et  ses  associés^  d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Articlb  premier. — Le  Préfet  de  la  Manche  concède  au  sieur 
Nicolle,  qui  Faccepte  au  nom  de  ses  associés,  un  chemin  de  fer  de 
Garentan  à  Garteret,  passant  par  ou  près  Auvers,  Saint^^^Jores,  La 
Uaye-du-Puits,  Ouville,  Portbail  et  Garteret,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  Gonseil  général  dans  sa  déli- 
bération du  29  août  1865.  Ledit  chemin  se  raccordera  avec  celui  de 
Paris  à  Cherbourg,  à  Garentan. 

Le  sieur  Nicolle  s'engage,  pour  lui  et  pour  ses  associés,  à  exécuter 
le  dit  chemin  à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  quatre  années^  à 
partir  du  1"  janvier  1867. 

Il  s^engage  également  à  exploiter  le  même  chemin  après  sa  con- 
fection. 

Art.  2. — Le  Préfet  de  la  Manche,  au  nom  du  département,  s'engage 
à  payer  au  sieur  Nicolle,  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé,  la  somme  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.).  Le  département  livrera  à  la  Gompagnie  les  terrains 
nécessaires  à  TassieUe  du  chemin^  des  gares  et  de  leurs  dépendances 
immédiates. 

Art.  3.— La  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  sera 
versée  par  le  département  aussitôt  Tachèvement  des  travaux  et  leur 
réception  définitive. 

Ladite  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  portera  intérêt 
au  profit  de  la  Gompagnie,  à  partir  du  1*'  janvier  1868^  sur  le  pied 
de  5  Vo  Fan  et  proportionnellement  à  Télat  d'avancement  des  travaux 
exécutés  par  chaque  année. 

Art.  4.— a  défaut  de  ressources  départementales  actuellement 
disponibles  pour  l'achat  immédiat  des  terrains,  le  sieur  Nicolle  et 
ses  associés  consentent  à  faire  l'avance  au  département  des  sommes 
nécessaires  au  payement  des  indemnités  de  terrains  et  jusqu'à 
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concurrence  maximum  d'un  capital  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.].  Le  département,  au  fur  et  à  mesure  des  avances  qui  lui 
seront  faites,  lesquelles  seront  fractionnées  par  sommes  de  cinquante 
mille  francs  (50,000  fr.),  délivrera  à  la  Société  des  obligations  de 
cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  chacune.  €es  avances  donneront  droit 
au  payement  d'intérêts  calculés  sur  le  taux  de  5  Vo  par  an.  Elles 
seront  remboursées  en  quatre  annuités,  à  partir  du  1*'  janvier  1868. 

ART.  5.-11  est  formellement  stipulé  que  Texécution  du  présent 
traité  est  subordonnée  :  1^  au  vote,  par  les  communes  traversées 
ou  intéressées,  d'une  subvention  de  cent  cinquante  mille  francs 
(150,000  fr.);  2°  à  la  livraison  gratuite,  par  ces  mêmes  communes, 
des  parcelles  de  leurs  biens  communaux  occupées  par  le  chemin 
projeté,  ainsi  que  par  ses  dépendances  immédiates  ;  3"  à  l'allocation 
d'une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.),  par 
l'Etat,  comme  représentative  du  quart  de  la  dépense  mise  à  la 
charge  du  département  et  des  localiiés. 

Le  département  s'engage  à  justifier  vis-à-vis  la  Compagnie,  le 
i"  octobre  1866,  au  plus  tard,  de  Taccomplissement  des  trois  con- 
ditions qui  précèdent.  Faute  de  cette  notification,  la  Compagnie  sera 
déliée  de  tous  engagements  envers  le  département. 

Art.  6.— Les  concessionnaires  verseront,  à  titre  de  cautionne- 
ment, à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  France,  une  somme 
de  sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.). 

ART.  7.— La  concession  du  chemin  de  fer  de  Carenlan  à  Carteret 
est  faite  pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  (99  ans)  qui  commenceront 
à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux, 
par  le  cahier  des  charges. 

Fait  et  signé  double  entre  les  parties,  à  Saint-Lo,  en  l'hôtel  de  la 
Préfecture,  le  16  novembre  1865. 

Le  Coneesiionnaire, 

Signé  :  Edouard  Nicollb. 
Le  Préfet  de  la  Manche, 
Signé  :  A.  PRON. 

Le  traité  détermine,  ainsi  que  vous  le  reconnaissez,  la  di- 
rection que  suivra  la  ligne  concédée  :  Carentan  sera  le  point 
de  départ  ;  Carteret  le  point  d'arrivée. 

La  Compagnie  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  le  che- 
min en  quatre  années,  à  partir  du  l®*"  janvier  1867,  moyen- 
nant : 

1^  La  subvention  de  600,000  fr.,  promise  et  votée  par  le 
Conseil  général  ; 

2^  La  livraison  gratuite  des  terrains  estimés  par  aperçu  à 
400,000  fr. 

A  défaut  de  ressources  départementales  disponibles,  la 
Compagnie  s'engage  à  faire  l'avance  du  prix  des  terrains. 
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Pour  la  rembourser,  le  département  utilisera  :  l^la  subvention 
communale  de  150,000  fr.  ;  2<>  les  250,000  fr.  que  devra 
TEtat,  en  conformité  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

L'exécution  du  traité  est  subordonnée  à  l'obtention  des 
deux  subventions  ci-dessus  rappelées.  Le  département  s'en- 
gage vis-à-vis  de  la  Compagnie  à  justifier  de  Taccomplisse- 
ment  de  ces  conditions  ainsi  que  de  la  concession  gratuite 
des  portions  de  biens  communaux  occupées  par  ta  ligne.  Si 
ces  justifications  ne  sont  pas  faites  pour  le  1^^  octobre  1866, 
la  Compagnie  se  trouve  déliée  de  ses  engagements. 

Tels  sont,  en  substance,  les  points  principaux  du  traité. 
Par  cela  même  que  les  délais  étalent  assez  brefs,  mon  Admi- 
nistration s'est  mise  immédiatement  à  l'œuvre  afin  de  rem- 
plir les  engagements  découlant  de  l'article  5  ci-dessus  trans- 
crit. Elle  fait  appel  aux  localités.  84  Conseils  municipaux 
sont  conviés  à  fournir  leur  contingent,  calculé  d'après  l'inté- 
rêt plus  ou  moins  direct  de  chaque  commune  a  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  et  en  tenant  compte  de  la  population 
et  du  principal  des  contributions. 

A  celte  heure,  les  150,000  fr.  sont  votés. 

Il  est  vrai  que  les  communes  ont  refusé  de  céder  gratuite- 
ment leurs  terrains  communaux  ;  mais  il  me  semblait  difficile 
qu'en  l'état,  il  eu  fut  autrement.  En  l'absence  d'un  tracé  défi- 
nitivement adopté,  d'un  piquetage  faisant  ressortir  la  su- 
perficie et  l'emplacement  exacts  des  terrains  à  occuper,  de 
l'indication  des  moyens  d'accès  qui  seraient  ménagés  pour 
permettre  l'exploitation  des  communaux  coupés  en  deux  , 
rien  de  moins  surprenant  que  ce  refus  ;  aussi  je  ne  mets  pas 
en  doute  que,  lorsque  le  concessionnaire  aura  fourni  ces  jus- 
tifications, les  Conseils  municipaux  ne  donnent  un  consente- 
ment qui  se  résoudra,  pour  chacun  d'eux,  en  un  bien  faible 
sacrifice,  puisqu'il  ne  s'agit,  en  réalité,  pour  l'étendue  à 
occuper,  que  de  2  hectares  40  ares  au  plus,  se  répartissant 
sur  plusieurs  communes. 

L'on  n'a  pas  attendu  la  réalisation  des  souscriptions  com- 
munales pour  réclamer  la  subvention  de  l'Etat.  En  effet,  par 
une  lettre  du  16  septembre  1865,  mon  prédécesseur  soumet- 
tait à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  le  projet,  les  délibé- 
rations et  le  traité  souscrit,  en  proposant  au  Gouvernement 
d'allouer,  au  moins  en  principe,  les  250,000  fr.,  montant  de 
cette  subvention.  Le  22,  Son  Excellence  répondit  en  ces 
termes  : 

Monsieur  le  Préfet,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  flSiit  l'honneur  de 
m^écrire,  le  16  de  ce  mois,  vous  m'avez  communiqué  une  délibération 
par  laquelle  le  Conseil  général  de  la  Manche  a,  dans  sa  dernière 
session,  approuvé  un  traité  passé  avec  une  Compagnie  anglaise  pour 
l'exécution  et  l'exploitation   d'un  chemin  de  fer  de  Carentan 
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Carteret  et  Toté  les  roies  et  moyens  destinés  à  assurer  la  réalisation 
de  la  subvention  qui  serait  allouée  à  la  Compagnie  par  le  dépar- 
tement. Vous  me  demandez  de  décider,  dès  à  présent,  en  principe, 
qu'une  subvention  de  250,000  francs,  égale  au  quart  de  celle  qui  est 
à  la  charge  du  département,  sera  accordée  par  l'Etat  pour  concourir 
à  la  construction  du  chemin  sus-énoncé. 

Je  vous  ferai  remarquer^  Monsieur  le  Préfet,  que  le  chiffre  de  la 
subvention  accordée  sur  les  fonds  du  Trésor,  pour  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  doit  être  déterminé  par  le  décret  impérial  qui  déclare 
ce  chemin  d'utilité  publique  et  qu'il  ne  m'appartient  pas,  dès  lors, 
de  préjuger  une  question,  dont  la  solution  ne  peut  résulter  que  d'un 
acte  du  pouvoir  souverain. 

Suivant  votre  désir,  je  vous  renvoie  ci-jointe,  la  délibération  que 

vous  m'avez  communiquée. 

Recevez,  etc., 

Le  Minûlre  de  l'ÀgricuUure,  etc., 

Signé  :  Armand  BÉHIG. 

« 

Il  fallait  donc  activer  Tinstruction,  préliminaire  indispen- 
sable du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Dès  le  21  no- 
vembre, un  arrêté  préfectoral  autorise  la  Compagnie  conces- 
sionnaire, en  la  personne  de  M.  Nicolle,  son  représentant,  à 
pénétrer  dans  les  propriétés  particulières  pour  procéder  aux 
études  du  tracé  définitif. 

Ces  études  n'ont  pas  lieu  ;  j'en  fais  la  remarque  au  conces- 
sionnaire, en  le  prévenant,  par  lettre  du  23  décembre  1865, 
que  les  délais  fixés  par  la  convention  du  16  novembre  s'é- 
coulent, et  qu'il  importe  essentiellement  à  la  réussite  de  l'en- 
treprise de  mettre  le  temps  a  profit.  Dans  mon  avertissement, 
je  disais  à  H.  Nicolle  : 

«  Vous  n'ignorez  pas  que  l'Administration  française,  pour 
«  pouvoir  exproprier  les  ••terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
'*  ment  du  chemin  et  de  ses  dépendances,  a  une  foule  de 
»  formalités  indispensables  à  remplir,  formalités  pour  l'exécu- 
»  tion  desquelles  des  délais  qui  ne  sauraient  être  restreints, 

•  doivent  être  observés.  Vous  n'avez  donc,  à  mon  avis,  que 
*t  juste  le  temps  voulu  pour  préparer  les  projets  du  tracé  défi- 
s»  nitif  et  pour  me  les  soumettre.  Je  vous  engage  très-sérieu- 

•  sèment  à  les  préparer  dès  à  présent.  Vous  avez  reçu  l'auto- 
n  risation  de  pénétrer  dans  les  propriétés  particulières  pour 
n  vos  études.  Mettez  la  immédiatement  à  profit,  afin  que  tous 
»  les  plans,  profils,  etc.,  etc.,  me  parviennent,  au  plus  tard, 
»  dans  la  première  quinzaine  de  février.  » 

Nonobstant  les  termes  pressants  de  ma  dépêche  et  un  nou- 
vel avis  du  18  avril  1866,  la  Compagnie  n'a,  depuis  lors, 
donné  le  moindre  signe  de  vie,  entrepris  aucune  étude  sur 
le  terrain.  Le  silence  absolu  dans  lequel  elle  se  renferme 
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laisse  le  cbamp  libre  aux  suppositions.  L'intérêt  du  départe- 
ment commande  de  sortir  de  cette  situation.  Pour  cela  il  con* 
vient,  je  crois,  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  convention  du  16 
novembre  1865,  et  de  dénoncer  conséquemment,  dans  le  délai 
voulu,  Taccomplissement  de  la  triple  obligation  souscrite  par 
TAdministration  départementale. 

Déjà  la  première  condition,  celle  de  la  subvention  commu- 
nale, est  accomplie. 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné les  communes  à  refuser  provisoirement  la  cession  gra- 
tuite de  leurs  communaux  (3  hectares  environ).  Il  est  facile 
de  couvrir  leur  refus  momentané  par  une  garantie  offerte  par 
le  département.  Ainsi  serait  remplie  la  deuxième  obligation. 

Quant  à  la  troisième,  celle  relative  à  la  subvention  du  Tré- 
sor, subvention  qui  ne  fera  pas  défaut,  rien  ne  semble  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  département  s'en  constitue  immédiatement 
et  expressément  garant,  quoiqu'à  vrai  dire  l'Administration 
puisse  soutenir,  avec  succès,  que  si  cette  dernière  condition 
n*est  pas  dès  à  présent  accomplie,  la  faute  en  est  à  M.  NicoUe 
lui-même,  qui  ne  saurait  dès-lors  se  prévaloir  de  l'article  5  du 
traité.  En  effet.  Messieurs,  du  moment  où  les  allocations  de 
l'Etat  sont  subordonnées  à  la  déclaration  d'utilité  publique  par 
un  décret  impérial  ;  qu'à  son  tour  cette  déclaration  dépend 
de  la  production  des  projets  de  tracé  à  mettre  aux  enquêtes, 
et  que  M.  Nicolle  n'a  pas  fait  ces  productions  malgré  plusieurs 
mises  en  demeure,  celui-ci  seul  est  en  défaut  et  non  le  dé- 
partement. Il  ne  saurait  donc  invoquer  une  déchéance  dont 
il  est  l'unique  auteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  Conseil  adopte,  comme  je  l'espère, 
le  parti  que  j'ai  l'honneur  de  lui  indiquer^  je  lui  demande  l'au- 
torisation : 

^^  De  faire  notifler  au  concessionnaire  les  justifications 
dont  je  viens  de  parler  ; 

2^  De  le  mettre  en  demeure  de  produire,  dans  un  délai  de 
3  mois,  les  plans  et  projets  à  mettre  aux  enquêtes,  le  tout  sous 
peine  de  déchéance  et  sans  préjudice  de  toute  action  en  in- 
demnité; 

3^  Dans  le  cas  où  cette  mise  en  demeure  serait  restée  in- 
fructueuse, de  m'autoriser  ù  dénoncer  la  convention  du  16 
novembre  1865,  et  à  souscrire  toutes  et  telles  conventions 
avec  d'autres  Compagnies,  même  avec  celle  qui  poursuivrait 
rapplication  du  système  Loubat  aux  routes  et  chemins  du 
département. 

Il  n'est  pas  besoin,  Messieurs,  que  j'insiste  auprès  de  vous 
pour  fixer  votre  attention  sur  cette  affaire  ;  il  me  suffira  de 
vous  faire  remarquer  qu'elle  a  paru  assez  importante  pour 
être  mentionnée  dans  la  situation  de  l'Empire  présentée,  cette 
année,  au  Corps  législatif. 
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J*ajouterai,  en  terminant,  que  voyant  la  physionomie  nou- 
velle de  l'affaire,  les  difQcultés  qu'elle  rencontrait  dès  le  dé- 
but, il  m'a  paru  d'une  sage  administration  de  ne  pas  user  du 
blanc-seing  que  vous  m'aviez  donné,  soit  pour  contracter  un 
emprunt,  soit  pour  réaliser  le  projet  de  l'imposition  extraordi- 
naire destinée  à  payer  les  engagements  souscrits.  Ces  pou- 
voirs me  sont  néanmoins  encore  nécessaires,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  demander  de  me  les  continuer,  afln  qu'aucune  ques- 
tion pécuniaire  ne  puisse  entraver  inopinément  la  réalisation 
d'une  entreprise  de  haute  utilité  publique  si,  bien  entendu,  la 
Compagnie  Nicolle  tenait,  enOn,  ses  engagements. 

Ligne  II  6st  un  autrc  chemin  d'intérêt  local  dont  vous  avez  provo- 

d^Avrancbes  que  Ics  études  en  1865,  en  votant  les  fonds  nécessaires  pour 
Panais.  Ics  entreprendre.  Je  parle  du  chemin  désigné  dans  le  prin- 
cipe sous  le  nom  de  Chemin  de  fer  d'Avranches  à  Orléans, 
et  qui  a  dû,  d'après  une  décision  ministérielle  présente  à  votre 
mémoire,  reprendre,  parmi  les  chemins  départementaux,  le 
rang  que  vous  lui  aviez,  d'abord,  assigné,  dans  la  session  de 
4861. 

La  voie  dont  il  s'agit  est  destinée  à  traverser  de  l'ouest  à 
l'est  tout  le  midi  du  déparlement  ;  à  mettre  en  communication, 
par  des  voies  rapides,  les  populations  si  intéressantes  du  Mor- 
tainais  avec,  d'une  part,  le  surplus  de  notre  territoire,  de 
l'autre,  Paris,  l'est  et  le  centre  de  l'Empire. 

Les  études  ont  été  confiées  aux  Ingénieurs  du  service  ordi- 
naire. Elles  sont  terminées  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  en 
soumettre  les  résultats. 

A  Courtils,  commune  du  canton  de  Ducey,  limitrophe  de  la 
baie  du  Mont  Saint-Michel,  le  tracé  s'embranche  sur  la  grande 
ligne  de  Cherbourg  à  Brest.  De  là,  il  remonte  la  vallée  de 
la  Sélune  ;  arrive  à  Ducey  ;  passe  dans  la  vallée  de  TOir  pour 
atteindre  Naftel,  suivre  de  nouveau  la  vallée  de  la  Sélune  et 
s'approcher  de  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  au  nord  duquel  il 
passe  un  peu  au-dessus  du  village  de  la  Rivière.  Ensuite  il 
remonte  vers  Mortain,  parallèlement  à  la  direction  de  la  route 
impériale  n*  177.  Arrivée  à  la  hauteur  du  chef-lieu  et  à  une 
distance  de  1,200  mètres,  la  ligne  s'infléchit  au  sud- ouest 
pour  traverser  Bion,  passer  à  l'ouest  de  Saint-Jean-du-Corail, 
emprunter,  pour  la  troisième  fois,  la  vallée  de  la. Sélune, 
qu'elle  longe  jusqu'au  chemin  de  Saint-Cyr  à  Barenton,  où  le 
tracé  surmonte  le  faîte  des  hauteurs  qui  divisent  les  bassins 
de  la  Sélune  et  de  l'Egrenne  et  aboutir,  enfin,  au  village  de 
Saint-Mars  d'Egrenne,  c'est-à-dire  à  égale  distance  de  Passais 
et  de  Uomfront. 

Ce  chemin  a  une  longueur  de  63  kilomètres  et  demi  ;  son 
exécution  suppose  une  dépense  de  6,700,000  fr.  avec  une 
moyenne  de  105,512  fr.  par  kilomètre. 
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L'entreprendre  serait  un  acte  de  justice  distributive,  parce 
qu'il  dote  la  contrée  la  plus  industrielle  du  département  de 
voies  rapides  qui  lui  font  actuellement  défaut;  aussi  tiendrez- 
vous,  sans  doute,  Messieurs,  à  lui  conserver  le  premier  rang 
dans  le  travail  d'ensemble  du  réseau  ferré  départemental  que 
vous  serez,  un  jour,  appelés  à  voter. 

J'attends  que  vous  ayez  arrêté  la  liste  de  ces  chemins  de       stades 
fer,  pour  lesquels  vous  desirez  qu'il  soit  procédé  à  des  études     «"^'•p^o"- 
dont  je  vous  soumettrai,  dans  votre  prochaine  session,  s'il  est    Friisd'émdes. 
possible,  les  résultats  avec  mes  propositions  sur  les  combinai- 
sons financières  propres  à  assurer  l'exécution  de  ce  grand 
travail  d'intérêt  départemental.  Pour  ces  études,  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-et-chaussées,  demande  un  crédit  de 
4,000  fr.  Le  Conseil  général  décidera  s'il  y  a  lieu  de  voter 
cette  somme,  qui  trouverait  alors  place  au  sous-chapitre  XX 
du  budget  de  1867.  Elle  pourrait  être,  en  partie,  employée  à 
rechercher  si  le  système  Loubat  est  d'une  application  facile 
dans  le  département.  Ce  système,  qui  utilise  les  routes  ordi- 
naires, a  fait  l'objet  de  mes  préoccupations. 


Pour  en  finir  avec  les  chemins  de  fer,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'inscrire  à  la  3^  section,  sous*cbapitre  XXII,  la 
somme  de  173,157  fr.  98  c,  représentant  :  1^  le  produit  des 
3  centimes  5/10^*  extraordinaires,  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  la  loi  du  1 8  mai  1 858,  pour  subvention  à  ceux  de  ces 
chemins  qui  intéressent  le  département  ;  2^  les  fonds  prove- 
nant du  boni  de  1865,  qui  est  de  1 ,003  fr.  94  c. 

Le  budget  de  1866  contenant  la  dernière  annuité,  qui  com- 
plète les  800,000  fr.  promis  au  chemin  de  fer  d'Argentan  6 
Granville,  l'imposition  dont  il  s'agit  vertira  dorénavant  au 
profit  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg. 

Â  cette  occasion,  je  dois  vous  informer.  Messieurs,  du 
succès  des  démarches  faites  pour  obtenir  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  le  payement  des  intérêts  des 
annuités  versées  par  anticipation  sur  la  subvention  au  chemin 
d'Argentan  à  Granville. 

Vos  réclamations,  reconnues  fondées  par  H.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  et  par  la  Compagnie  elle-même,  ont  donné  lieu 
à  une  liquidation  effectuée  par  cette  dernière,  dans  une  dépê- 
che du  16  février  1866,  dont  voici  le  texte  : 


SabveDlion 

delà 

Compagnie 

de 

rouesl. 


Anniiilés 
•niieipéet. 

Règlemeiil 
def  Intéréls. 


Paru,  le  16  février  1866. 


ttONSIBIJE  LE  MnnSTRB, 


Vous  nous  avez  faitrhonneur  de  nous  informer^  par  votre  dépèche 
du  19  janvier  dernier,  que ^  dans  sa  dernière  session,  le  Conseil 
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général  de  laMaaehe  avait  formulé  une  demande  tendant  à  obtenir 
que  des  intécêts  soient  alloués  au  département,  pour  celles  des 
annuités  de  la  subvention  de  800,000  francs,  applicable  aux  travaux 
du  cbemin  de  fer  d'Argentan  à  Granville^  qui  ont  été  versées  avant 
leur  exigibilité.  Le  Conseil  général  citait ,  à  l'appui  de  sa  demande, 
ce  qui  venait  de  se  passer  pour  le  déparlement  de  TOrne,  qui, 
n^ayant  pas  fait  de  versements  par  anticipation  à  la  Compagnie,  avait 
été  aatoriséà  déposer  à  la  caisse  des  consignations,  avec  intérêts  à 
3  %9  les  sommes  qu'il  avait  de  disponibles,  et  le  département  de  la 
Manche  a  sollicité  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  le  faire  placer 
dans  la  même  situation,  en  obtenant  que  notre  Compagnie  lui 
tienne  compte  des  intérêts  des  versements  faits  par  anticipation. 

La  subvention  de  800,000  francs  que  Je  département  de  la  Han^ 
che  s'est  engagé  à  payer  pour  la  construction  de  la  ligne  d'Argentan 
à  Granville,  dont  les  travaux  avaient  été  estimés  à  42,600,000  francs, 
était  payable,  d'après  un  principe  posé  par  votre  Administration,  par 
neuvième  et  au  fur  et  à  mesure  que  h,  Compagnie  aurait  dépensé 
un  neuvième  de  la  somme  prévue  pour  les  travaux.  Malgré  ce  prin- 
cipe, le  département,  sans  que  la  Compagnie  lui  en  ait  jamais  fait  la 
demande,  et  sans  tenir  compte  de  l'avancement  des  travaux,  a  versé 
successivement,  du  21  juin  i860  jusqu'au  24  janvier  i865,  une  som- 
me totale  de  600,000  francs.^Or,  d'après  l'état  successif  de  nos  dé- 
penses» et  en  prenant  la  date  du  1*'  mars  prochain  comme  époque 
du  règlement,  la  Compagnie  devant  avoir  atteint  alors  le  tiers  envi- 
ron des  dépenses  totales  prévues  ci-dessus,  aura  droit  à  3/9*'  de  la 
subvention  totale,  soit  à  266,666  fr.  67  c,  en  sorte  que  le  département 
doit  être  considéré  comme  étant  encore  en  avance  de  333,333  fr.  33  c. 
à  cette  date. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  a  examiné,  suivant  le  désir  exprimé  par  Votre  Excellence, 
ce  que  cette  situation  anormale  du  département  pouvait  comporter. 

Après  avoir  constaté  que  cette  situation  ne  dépendait  d'aucun  acte 
de  la  Compagnie,  et  qu'en  droit  strict,  les  intérêts  ne  pourraient 
être  exigibles  que  du  jour  de  la  demande,  soit  à  partir  du  19  janvier 
dernier,  le  Conseil  a  pensé  cependant  qu'il  y  avait  lieu,  par  esprit 
d'équité,  de  traiter  le  département  ainsi  que  la  caisse  des  consigna- 
tions l'eût  fait,  c'est-à-dire  de  lui  tenir  compte  des  intérêts  à  3  7o 
sur  les  sommes  successivement  versées,  à  partir  de  61  jours  après  le 
jour  réel  des  versements  effectués,  en  déduisant ,  bien  entendu,  au 
proGt  de  la  Compagnie,  les  intérêts,  calculés  au  même  taux,  pour 
chacun  des  trois  termes  de  88,888  fr.  89  c.  successivement  exigibles, 
de  la  subvention,  aux  dates  respectives  du  l''  septembre  Î863,  pour 
le  1"  terme  ;  du  1"  septembre  1865,  pour  le  second,  et  du  !•'  mars 
1866  pour  le  troisième. 

En  appliquant  ces  règles  de  calcul  aux  6  versements  de  100,000  fr. 
chacuji,  successivement  effectués  par  le  département  de  la  Hanche, 
(Voir  le  tableau  ci -après),  la  Compagnie  aurait  à  tenir  compte 
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d'une  somme  de  51,208  fr.  33  c.  au  i^'  mars  1866 ,  toute  déduction 
faite  des  intérêts  afférents  aux  annuités  exigibles  à  la  même  date. 

Ces  règles  seraient  appliquées  de  même,  dans  Tavenir,  et  servi- 
raient à  Tapurement  du  compte  respectif  du  département  et  de  la 
Compagnie^  à  chaque  annuité  successivement  exigible,  si  Votre 
Excellence  veut  bien  les  approuver  et  les  faire  accepter  par  le  dé- 
partement intéressé. 

Nous  avons  donc  l'honnear  de  vous  informer,  Monsieur  le  Ministre, 
en  réponse  à  votre  dépêche  du  19  janvier  dernier,  que  notre  Compa- 
gnie consent  à  tenir  compte  des  intérêts  à  3  Vo  sur  les  avances  effec- 
tives du  département  de  la  Manche,  par  suite  de  ses  versements 
anticipés  sur  la  subvention  de  800,000  francs^  qu'il  s'est  engagé  i 
payer  pour  Jes  travaux  de  la  ligne  d'Argentan  à  €ranville,  lesdit8 
intérêts  calculés  à  partir  de  61  jours  après  le  versement  effectué,  le 
tout  conformément  aux  règles  établies  pour  les  dépôts  à  la  caisse  des 
consignations.  Nous  prions,  en  outre,  Votre  Excellence  d'arrêter 
notre  premier  compte  d'intérêts  ainsi  calculés,  en  laveur  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  au  1"  mars  1866,  à  la  somme  de  51,208  fr. 
33  c. ,  les  avances  sur  les  annuités  exigibles  à  cetke  date  s'élevant 
alors  au  chiffre  de  333,333  fr.  33  c. ,  sans  préjudioe  des  versements 
ultérieurs,  que  le  département  pourra  vouloir  effectuer,  jusqu'à 
concurrence  des  200,000  francs  qu'il  a  encore  à  compter  pour  solder 
définitivement  la  subvention  totale  qu'il  s'est  imposée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  Directeur  de  la  Compagnie, 

Signé  :  Âd.  JULLIEN. 
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Je  n'ai  nullement  hésité  à  accepter  le  règlement  amiable 
proposé  dans  les  termes  ci-dessus.  Il  tient,  en  effet,  équitable- 
ment  compte  des.  intérêts  du  département  et  de  ceux  de  la 
Compagnie. 

Dès  le  7  mars,  j'informais  le  Ministère  de  mon  acceptation  ; 
en  sorte  qu'à  la  date  du  20  avril  suivant,  j'opérais  le  verse- 
ment des  51,208  fr.  33  c,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, afin  qu'ils  fussent  productifs  d'intérêts. 

Dorénavant  et  à  la  même  époque  du  i^^  mars,  un  nouveau 
compte  sera  établi  avec  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest ,  jusqu'à  la  terminaison  complète  de  la  ligne  de 
Granville. 

Je  m'abstiens  de  toute  proposition  d'emploi  de  cette  somme 
de  51 ,208  fr.  33  c.  Si  vous  partagez  mes  idées,  elle  resterait 
en  réserve  pour  être  appliquée  aux  travaux  des  chemins  de 
fer  départementaux  et  allégerait  d'autant  les  charges  extraor^ 
dinaires  à  imposer  aux  contribuables  et,  enfin,  produite,  quoi- 
qu'indirectement ,  par  une  loi  relative  à  l'exécution  des 
chemins  de  fer  intéressant  le  département,  elle  conserverait 
son  caractère  de  spécialité. 


ROUTES  IMPERIALES. 


Neuf  routes  impériales  traversent  le  Département  et  desser- 
vent les  principales  villes  de  son  territoire.  Elles  portent  les 
n«»  13,  24  6w,  171,  172,  173,  174,  175,  176  et  177.  Elles 
sont  toutes  à  l'état  d'entretien. 


Unies  et  roulantes,  sauf  sur  un  petit  nombre  de  points,  qui  BninUen. 
restent  à  améliorer  et  pour  lesquels  des  rechargements  sont 
nécessaires,  leur  situation  est,  en  général,  satisfaisante.  Cela 
est  dû  en  partie,  Messieurs,  aux  réclamations  incessantes  que 
vous  avez  fait  entendre  en  vue  d'obtenir  l'augmentation  du 
fonds  d'entretien  qui,  par  des  accroissements  successifs, 
atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  295,000  fr.  contre  285,000  fr. 
en  4865  et  260,000  fr.  en  1861  ;  c'est-à-dire  qu'en  5  années 
ce  crédit  a  subi  une  augmentation  de  35,000  fr.  Une  telle  pro- 
gressiioD  est  un  acheminement  vers  le  chiffre  de  320,000  fr., 
que  le  service  des  routes  impériales  considère  comme  le  taux 
normal  d'entretien. 

Les  295,000  fr.  de  1866  ont  la  destination  suivante  : 
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Route  impériale  n"*  13 57,000  i> 

—  d*'246m 93,800  » 

—  n*  171 53.000  » 

—  nM72 28,500  » 

—  n»  173 20,500  » 

—  n*  174 31.000  » 

—  nM75 5,200  » 

—  n*170 36,000  » 

'    —              nM77 29,000  p 

Dépenses  diverses 12,000  » 

m 

Totaux 295,000  » 


Travaux  neafs.  La  dotatioD  des  travaux  neufs,  exécutés  en  4866,  surpasse 
de  9,900  fr.  celle  de  la  dernière  campagne.  Elle  est  fixée  au 
chiffre  de  48,500  fr.,  dont  je  vous  donne  remploi  dans  ce 
tableau  : 


a 

SE   « 

u 

fi 


13 

24  bis 

24  bis 

171 
172 
172 

174 


175 

176 


177 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


Rechargement  &  la  sortie  de  Cber- 

bourg  

AméiioratSon  de  la  rue  Le  Campion 

à  Granvilie 

Rechargement  entre  le  Calvados  et  la 

borne  10 

Recbargem^  entre  les  bornes  45  et  55. 
Pa?age  de  la  rue  Torleron  à  Saint-Lo. 
Elargissement  de  la  rue  Torteron  è 

Salnl-Lo 

Gonvertissement  en  empierrement  de 

la  traverse  du  Ponl-IIébert 

Rechargem*  entre  St-Lo  et  la  borne  39. 
Rechargement  entre  Torigni    et    le 

Calvados 

Réparation  de  la  chaussée  de  Yilledieu 
Rechargement  entre  les  points  3500 

et  4000 

Réparation  do  la  chaussée  d'Avranches 
Rechargement  entre  les  n"  14,500  et 

15,500 

Rechargement    entre     Mortain     et 

Saint-Hilaire 


CRÉDITS 


demandés. 


5»000  » 

2,036  » 

5,000  » 

SfOOO  » 

3.000  0 

20,000  0 

5,000  » 

1,469  13 

5,000  » 

7,082  39 

3,300  » 

4,000  » 

4,000  » 

5,000  » 


77.887  76 


alloués. 


2,000  » 

»  » 

6,000  » 

3,000  » 

20,000  I) 

»  » 

1,000  » 

5,000  A 

7,000  1) 

j»  » 

4,000  n 

»  » 

»  » 


48,500     » 


Entreprises        SuF  Ics  8  entreprises  ci^dessus  mentionnées,  i  sont  entiè- 
acbevées.      rement  terminées,  savoir  : 


—  47  — 

I 

L'amélioration  de  la  me  Lecampion,  traverse  de  la  route 
'  impériale  n^  24  bis,  dans  Granville»  dont  la  dépense  totale 
aura  été  de  21 ,036  fr.  23  c  ; 

L'élargissement  de  la  rue  Torteron,  traverse  de  la  route 
impériale  d?  172,  dans  Saiat-Lo,  qui,  indépendamment  de 
la  subvention  municipale  s'élevant  à  89,S25  fr.,  a  coûté 
U7,000fr.  au  Trésor; 

Le  pavage  de  la  même  rue  ayant  occasionné  une  mise  de 
fonds  de  1 2,000 fr.; 

Enfin,  le  rechargement  de  la  route  n^  174,  entre  Saint-Lo 
et  Torigni-sur-Vire,  pour  Texécution  duquel  a  été  dépensée 
une  somme  de  35,40ifr.  35  c. 

Les  autres  travaux  restant  h  terminer  consistent  : 

1®  Dans  le  rechargement  opéré  sur  la  route  impériale 
n^  171,  deGranville  à  Carentan,  entre  les  bornes  kilométri- 
ques 45  et  55.-6,000  fr.  y  sont  consacrés  en  1866; 

29  Dans  une  semblable  opération  sur  la  partie  de  la  route 
174,  comprise  entre  Torigni-sur-Vire  et  le  Calvados;  on  y 
emploiera  5,000  fr.  ; 

3®  Dans  la  réparation  de  la  chaussée  pavée  de  Villedieu, 
moyennant  un  crédit  de  7,000  fr.  qui  permet  de  terminer,  cette 
année,  Tamélioration  de  cette  traverse  de  la  route  n^  175  ; 

i^  Enfin,  dans  un  travail  du  même  genre  entrepris  sur  la 
traverse  de  la  route  impériale  n^  176,  dans  Avranches.  L'ad- 
judication a  eu  lieu,  le  22  mars  1866,  moyennant  le  prix  de 
8,120  fr.  37  c,  sur  lequel  un  premier  à-compte  de  4,000  fr. 
est  alloué  pour  le  présent  exercice. 

Il  reste  encore  &  créditer  une  somme  totale  de  80,331  fr.  88 
pour  Tachëvement  des  quatre  entreprises  ci-dessus. 

Je  désire,  et  le  Conseil  voudra  s'associer  à  ce  vœu,  que 
cette  somme  soit  promptement  mise  à  ma  disposition,  afin 
que  les  divers  projets,  que  je  vais  énumérer,  participent  aux 
allocations  de  l'Etat. 


Bnirepribes 

en  coora  d*eK6- 

colion. 


Projets 
approuvas. 


Le  premier  en  date,  son  approbation  remonte,  en  effet,  au 
17  juillet  1855,  tend  au  convertissement  en  empierrement  de 
la  chaussée  pavée  du  Pont-Hébert,  traverse  de  la  route  impériale  Rouio  no  174 
n^  174.  Il  n'est  pas  une  de  vos  sessions  dans  laquelle  vous 
n'ayez  demandé  ce  travail,  que  le  Conseil  d'arrondissement  de 
Saint-Lo  appelle  de  tous  ses  vœux.  Vous  voudrez  renouveler 
vos  instances  pour  obtenir  le  crédit  de  7,500  fr.,  nécessairQ 
à  son  exécution. 


Roale  00 177. 
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Vous  les  réitérez  également  ponr  que  la  mise  en  adjudica- 
tion du  rechargement  de  la  route  n^  477,  entre  les  bornes 
kilométriques  47  et  28,  estimé  61 ,200  fr.,  ne  soit  plus  retardée; 
Tapprobation  ministérielle  es^  du  12  novembre  1859. 

Un  projet  plus  récent,  relatif  à  la  même  route  et  consistant 
dans  la  réparation  de  la  chaussée  pavée  de  Mortain,  exigerait 
une  dépense  de  6,500  fr.  Ce  travail  a  une  véritable  urgence. 


Route  no  43. 


Elle  ressort  plus  grande  encore  en  ce  qui  concerne  le 
rechargement  projeté  sur  la  roule  n^  13,  traverse  d'Equeur- 
dreville.  L'énorme  circulation,  qui  existe  sur  ce  point,  ne  per- 
met pas  réellement  de  différer  un  travail  que  depuis  long-temps 
vous  signalez  comme  indispensable  ;  pour  lequel  le  service 
des  routes  a  fait  des  propositions  dès  le  2  juin  1862,  et  que 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  approuvé,  le  9  juillet  de 
la  même  année. 


Route  no  476.  La  routc  176  est  Tobjet  de  deux  projets,  tous  les  deux  ap- 
prouvés à  la  date  des  1 0  et  1 2  décembre  1 862,  et  ayant  pour 
but,  l'un  et  l'autre,  des  rechargements  sur  une  longueur  totale 
de  2  kilomètres.  La  dépense  des  deux  projets  ne  dépassera 
pas  7,300  fr.  Elle  présente  un  certain  degré  d'urgence  parce 
qu'il  s'agit  de  rendre  à  la  chaussée  une  résistance  suffisante. 

Route  no  24  bis.  Je  VOUS  Signale  également  comme  des  plus  utiles  l'opéra- 
tion du  même  genre  sur  la  roule  n^  24  bis,  entre  la  borne 
kilométrique  10  et  le  Calvados.  6,000  fr.  pourvoiraient  à  la 
dépense.  Le  devis,  dressé  le  6  mai  1865,  a  été  approuve  le 
4 *'' juillet  suivant. 


Routes  no  «74 
et  473. 


Route  no  45. 


Quant  à  l'amélioration  de  la  chaussée  pavée  de  la  route 
n^  171,  dans  Granville,  le  projet,  montant  à  16,000  fr.,  sera 
prochainement  soumis  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
ainsi  que  le  dossier  du  rechargement  sur  la  route  n^  173, 
dont  la  dépense  est  calculée  ^  47,000  fr. 

Projets  A  l'étude  Lors  même  qu'on  aurait  exécuté  les  projets  ci-dessus  re- 
latés ,  les  besoins  des  routes  impériales  de  la  Manche  ne 
seraient  pas  tous  satisfaits. 

En  effet,  sur  la  route  n^  13,  la  traverse  de  la  rue  des  Reli- 
gieuses, dans  Valognes,  demande  une  prompte  réparation  ;  on 
étudie  le  projet  conformément  aux  vœux  que  vous  avez  émis, 
parce  qu'il  y  a  là  une  question  de  viabilité  des  plus  intéres- 
santes. 

Route  no  M  bis.  Celle  que  soulève  la  reconstruction  du  pont  du  Bosq,  à 
Granville,  doit  au  même  degré  appeler  votre  sollicitude. 
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Mais  Ton  n'a  pu  s'occuper  de  la  rectification  des  côtes  du    Route  no  m. 
pont  du  Bois,  de  Montbuchon,  des  Perques,  ainsi  que  de  Télar- 
gissement  du  pont  de  Soulles,  à  Çoutances,  dépendant  de  la 
route  n<*  171. 

Quoique  désirables,  ces  travaux  ont  dû  céder  le  pas  au 
projet  de  rechargement  de  ladite  route  entre  Saint-Sauveur- 
Lendelin  et  Périers.  Ne  faut-il  pas,  avant  tout,  préserver  nos 
voies  publiques  des  dégradations  qu'occasionnent  une  fré- 
quente circulation? 

C'est  également  parce  que  la  traverse  de  la  route  n^  172,  Route  no  47s. 
dans  Saint-Lo,  ne  présente  plus  les  dangers  imminents  de 
passage  trop  étroits  que  le  service  des  ponts-et-cbaussées  n'a 
pas  jusqu'ici  étudié  le  rescindement  de  maisons  en  saillie,  les 
unes  vers  la  moitié  de  la  rue  Torteron,  les  autres  à  son 
extrémité  Est. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  l'utilité,  les  avantages  de  ce 
travail  complémentaire  soient  méconnus.  Il  y  a  là  une  situa- 
tion qui  a  frappé  l'Administration  ainsi  que  vous  ;  elle  s'en 
préoccupe  et  il  ne  tiendra  nullement  à  elle  qu'il  ne  soit  fait 
droit  à  vos  réclamations,  ainsi  qu'à  celles  du  Conseil  munici- 
pal de  Saint-Lo  et  du  Conseil  d'arrondissement  chef-lieu. 


Elle  ne  négligera  pas  davantage  de  presser  le  moment  où    Route  no  ni. 
pourra  s'effectuer  la  reconstruction  du  pont  du  Pont-Hébert, 
sur  la  même  route  174. 

Quant  au  rescindement  de  la  maison  Saillofest,  dans  la  Route  no  «75. 
traverse  de  Villedieu  (route  n®  175),  les  exigences  des  pro- 
priétaires ds  ces  immeubles  paralysent  la  bonne  volonté  de 
l'Administration  ;  celle-ci  a,  du  reste,  montré  combien  elle 
tient  à  répondre  aux  vœux  légitimes  qui  lui  sont  adressés,  car 
elle  a  consenti  à  augmenter  de  3,417  fr.  60  c.  la  dépense 
consacrée  à  l'amélioration  de  cette  traverse,  qui  se  trouvera 
ainsi  posséder  une  chaussée  pavée  plus  longue  de  117  mètres 
que  ne  le  comportait  le  projet  priipitif. 

Jusqu'à  présent  la  destruction  des  bâtiments  dits  du  Grand-    Route  no  ne 
Chien,  sur  la  route  n^  176,  n'a  été  l'objet  d'aucun  projet, 
quoique  l'entreprise  soit  reconnue  des  plus  utiles  à  cause  de  la 
circulation  qui  se  fait  en  ce  point. 

Mais  le  service  des  routes  a  dû  porter  son  attention  sur 
des  travaux  plus  urgents,  se  réservant  d'examiner  ultérieure- 
ment la  question  de  rescindement,  objet  de  vos  vœux  souvent 
répétés. 
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NAVIGATION  MARITIME, 


Ports 
de  commerce. 


Carentan. 


Après  avoir  fait  l'exposé  de  la  situation  de  la  voirie  par 
terre,  j'ai  à  entretenir  le  Conseil  général  du  service  de  la 
navigation.  Ce  service  se  subdivise  en  navigation  maritime  et 
en  navigation  fluviale. 

Sous  le  titre  de  navigation  maritime  on  comprend  tous  les 
travaux  exécutés  à  la  mer  tels  que  :  Tamélioration  des  ports 
de  commerce,  des  havres  et  baies,  les  digues  de  défense,  les 
phares  et  balises. 

Nous  allons  reprendre  chaque  genre  de  travaux  dans  l'ordre 
indiqué  : 

Treize  ports  ou  havres  existent  sur  le  littoral  de  la  Manche  ; 
ce  sont  ceux  de  Carentan,  Saint- Vaast-la-Hougue,  Barfleur, 
Cap-Lévy,  Le  Béquet,  Cherbourg,  Goury,  Diélette,  Carteret, 
Portbail,  Regnéville,  Granville  et  Pontorson. 

Les  travaux  neufs  autorisés  au  port  de  Carentan  sont  ter- 
minés. Ils  ont  occasionné  une  dépense  totale  de  413,955  fr. 
45  c.  Leurs  résultats  sont  excellents.  Le  chenal,  qui  donne 
accès  au  port,  est  approfondi  d'un  mètre,  en  sorte  que,  même 
en  morte  eau,  il  est  praticable  aux  navires  d'un  tonnage 
ordinaire. 

Le  commerce  de  la  place  demande  que  l'on  complète  ces 
améliorations  par  : 

4^  Le  prolongement  des  digues  dîi  chenal  vers  le  large  ; 

2^  La  mise  en  état  du  chemin  de  halage  ; 

3^  L'établissement  d'une  passerelle  sur  la  Taute. 

Le  prolongement  des  digues,  qui  a  été  de  votre  part  l'objet 
d'un  vœu  émis,  l'an  dernier,  est  à  l'étude.  Le  projet  comporte 
de  sérieuses  difQcultés  ;  il  faut,  en  effet,  trouver  une  combi- 
naison telle  que,  tout  en  améliorant  la  passe,  les  travaux  ne 
fassent  point  obstacle  aux  manœuvres  des  bâtiments  obligés 
de  louvoyer. 

La  demande  des  armateurs  relative  au  chemin  de  halage  du 
chenal  et  à  l'établissement  d'une  passerelle  sur  la  Taute  a  été 
soumise  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  auprès  duquel 
j'ai  fait  ressortir  la  nécessité  d'accueillir  leurs  réclamations 
et  d'ouvrir  les  crédits  nécessaires  (<  2,500  fr.)  pour  l'exécu- 
tion de  projets  approuvés  en  principe. 
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Par  dépêche  du  9  juillet.  Son  Excellence  m'a  répondu  qu'il 
lui  est  impossible,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  m'ouvrir 
de  plus  amples  crédits  ;  qu'elle  prend  note  cependant  de  la 
demande  afin  d'y  donner  suite  si,  dans  la  campagne,  de  nou- 
velles ressources  sont  mises  à  sa  disposition.  M.  le  Ministre 
ajoute  qu'au  cas  contraire  des  propositions  devront  être 
renouvelées  au  budget  de  1867. 

Ainsi,  Messieurs,  soit  cette  année,  soit  l'an  prochain,  les 
travaux  dont  il  s'agit  seront  entrepris  et  satisfaction  donnée 
aux  intérêts  du  commerce  de  Carentan,  ainsi  qu'à  vos  légi- 
times réclamations. 

43,500  fr.  sont  consacras  ù  l'entretien  de  ce  port  et  des 
14  kilomètres  de  digues  qui  en  dépendent. 

2,100  fr.  suffisent  à  l'entretien  du  port  de  Saint-Vaast. 

La  cale  de  radoub  et  de  construction  de  Saint- Vaast«  à 
laquelle  le  département  contribue  pour  8,333  fr.  33  c,  se 
poursuit  avec  assez  d'activité.  Commencés  en  1805,  les  roc- 
tages  des  abords  et  de  la  fondation  sont  exécutés.  Le  mur  de 
soutènement  et  de  défense  atteint  la  hauteur  moyenne  de 
2°»  50^  Sur  39,901  fr.  83  c.  que  coûtera  cette  cale,  28,355  fr. 
96  c.  auront  été  dépensés  à  la  fin  de  la  campagne. 

Le  port  de  Barfleur  est  à  l'état  d'entretien;  2,100  fr.  lui 
sont  alloués  à  ce  titre,  en  1866. 

Par  sa  situation  à  la  pointe  N.  E.  du  département,  Bar- 
fleur  est  appelé  à  un  certain  avenir  comme  port  de  pêche  et 
de  construction  ;  il  a  une  réelle  importance  comme  refuge. 
C'est  en  invoquant  ces  diverses  considérations  que  son 
Conseil  municipal,  appuyé  d'un  avis  favorable  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Cherbourg,  a  demandé  le  prolongement  des 
quais  récemment  terminés.  Sa  supplique  n'a  pas  été  accueillie. 
L'Autorité  supérieure  a  fait  remarquer  qu'en  l'état  actuel  des 
choses,  les  quais  ayant  une  longueur  de  193  mètres  sont  plus 
que  suffisants  pour  le  petit  nombre  de  navires  qui  fréquentent 
le  port;  que  si,  par  la  suite,  celui-ci  grandissait  d'importance, 
on  aviserait  alors  aux  nécessités  qui  se  révéleraient.  La 
décision  est  du  17  février  1866.  Barfleur  est,  du  reste,  une 
station  de  sauvetage  assez  importante  pour  que  la  Société 
centrale  y  ait  placé  un  bateau,  avec  tous  ses  accessoires  et 
appareaux,  et  pour  qu'une  maîtrise  de  port  y  ait  été  créée. 

Ce  petit  port,  récemment  creusé  et  muni  d'une  jetée  et  d'un 
quai,  ne  nécessite  maintenant  que  de  légères  dépenses  d'en- 
tretien. 

Le  port  du  Becquet  serait  déjà  doté  d'ouvrages  analogues, 
entrepris  à  frais  communs  par  l'Autorité  maritime  et  par  le 


Saint-Vaast. 


Barfleor. 


Cap-Lèvl. 


Le  Deeqoet. 
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Ministère  des  Travaux  publics,  sans  les  avaries  majeures  que 
les  gros  temps  de  Thiver  dernier  ont  occasionnées  aux  travaux 
entrepris.  De  50,000  fr. ,  chiffre  prévu  dans  le  principe,  la 
dépense  s'élèvera  à  82,000  fr.  Afin  que  de  nouveaux  accidents 
n'aggravent  pas  la  situation,  le  service  de  la  navigation  hâte  de 
tout  son  pouvoir  Taché vement  de  la  jetée  et  de  son  couron- 
nement. 

Cherbourg.  Il  poursuit  à  Cherbourg  les  travaux  neufs  que  vous  con- 
naissez et  qui  comprennent  le  creusement  de  Favant-port, 
l'approfondissement  du  chenal,  la  restauration  et  le  prolon- 
gement du  quai  du  vieil  arsenal,  rétablissement  de  cales  aux 
abord  de  la  jetée  Est,  l'achèvement  de  cette  jetée,  le  curage 
du  bassin  à  flot  et  l'abaissement  de  la  jetée  Ouest.  Com- 
mencées depuis  cinq  ans,  ces  améliorations  réelles,  auxquelles 
les  navigateurs  applaudissent,  dont  le  commerce  maritime  de 
Cherbourg  apprécie  les  avantages,  marchent  trop  lentement  au 
gré  des  intéressés.  Pour  les  activer,  les  Autorités  locales,  la 
Chambre  de  commerce  et  vous-même,  Messieurs,  ne  cessez  de 
demander  que  des  crédits  plus  considérables  soient  mis  à  la 
disposition  des  Ingénieurs.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  regrettent 
de  ne  pouvoir  répondre  à  cette  légitime  impatience,  à  cause 
de  la  gêne  qu'éprouve  le  commerce  et  des  dangers  auxquels 
la  navigation  est  exposée.  En  réitérant  vos  instances  auprès 
du  Gouvernement,  en  lui  signalant  à  nouveau  ce  que  la  situa- 
tion a  de  fâcheux,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage, 
vous  aurez  fait  chose  utile.  Je  joindrai  volontiers  mes  ins- 
tances aux  vôtres.  J'appuierai  également  le  vœu  que  vous 
formulerez  assurément  pour  l'augmentation  du  crédit  d'en- 
tretien. MM.  les  Ingénieurs  le  représentent  comme  com- 
plètement insufflsant,  â  cause  des  prélèvements  opérés  pour 
l'éclairage  des  quais. 

Goary.  L'établissement   â   Goury  d'une  jetée,  terminée  par  un 

escalier,  offre  un  abri  sûr  aux  pécheurs  et  des  facilités  d'em- 
barquement et  de  débarquement  fort  appréciées  par  les  marins. 


Diéiette.  Le  môle   projeté  au  port  de  Diélette  aurait  des  consé- 

quences plus  marquées  encore,  s'il  était  construit.  La  convic- 
tion de  chacun  est  faite  à  cet  égard  ;  il  me  suffira  de  rappeler 
au  Conseil  général  que,  dans  cette  pensée,  il  a  lui-même  non- 
seulement  demandé  l'exécution  du  projet,  mais  encore  pris 
à  la  charge  du  département  un  quart  de  la  dépense  soit 
80,000  fr.  et  voté,  pour  les  exercices  4865  et  1866,  deux-a- 
comptes montant  ensemble  à  47,411  fr.  02  c.  actuellement 
disponibles.  L'inscription  d'un  nouveau  crédit  au  projet  de 
budget  de  1867,  en  augmentant  ces  allocations  d'une  manière 
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notable,  serait  peut-être  de  nature  à  hâter  la  décision  impé- 
riale autorisant  la  mise  en  adjudication  des  travaux. 

Inutile  de  vous  donner  l'assurance  qu'interprète  fidèle  de 
vos  sentiments,  j'unirai  mes  efforts  aux  vôtres  pour  obtenir 
une  solution  aussi  prompte  que  favorable.  Je  l'ai  déjà  pro- 
voquée à  diverses  reprises  depuis  mon  arrivée  dans  le  dépar- 
tement. 

La  situation  du  havre  de  Carteret  est  moins  favorable  caneret. 
encore  que  celle  de  Diélette.  Pour  celui-ci,  le  projet  n'est 
qu'ajourné  ;  il  semble  que,  pour  celui-là,  l'Administration 
supérieure  soit  portée  à  écarter  définitivement  les  améliora- 
tions étudiées.  Néanmoins,  Messieurs,  l'Autorité  maritime  a 
beaucoup  insisté  pour  leur  exécution.  Elle  a  fait  valoir  la 
situation  de  Carteret  au  milieu  des  passages  si  périlleux  de  la 
Déroute,  l'avantage  qu'il  présente  comme  refuge  aux  navires 
en  danger.  Moi-même,  après  avoir  visité  les  lieux,  après 
avoir  pris  connaissance  des  ressources  offertes  au  commerce 
par  la  proximité  des  Iles  Anglaises,  j'ai  fait  ressortir,  par  un 
rapport  récent,  la  nécessité  de  reprendre  un  projet  que  des 
questions  financières  avaient  pu  seules  faire  ajourner. 

Jusqu'à  présent  mes  démarches  sont  demeurées  sans  succès; 
je  vous  propose  de  les  renouveler  en  temps  utile,  fort  de  l'appui 
que  vous  me  prêterez,  en  exprimant  un  vœu  à  cet  égard,  en 
offrant  même  votre  concours  dans  telles  proportions  que  vous 
jugeriez  convenables. 

Plus  heureux  que  le  port  voisin ,  celui  de  Portbail  obtient  ponbaii. 
l'exécution  de  l'entreprise  pour  laquelle  vous  avez  voté,  l'an 
dernier,  une  subvention  de  16,666  fr.  67  c.  Elle  consiste  dans 
la  construction  d'une  digue  de  510  mètres  destinée  à  diriger 
les  courants  de  manière  à  approfondir  le  chenal,  qui  n'offre 
pas  aujourd'hui  un  tirant  d'eau  suffisant  aux  navires.  Le 
projet  s'élève  à  50,000  fr.;  les  plans  et  devis  sont  approuvés; 
la  mise  en  adjudication  a  eu  lieu  le  13  août  courant. 

Des  travaux  identiques  ont  été  entrepris  dans  le  havre  de      Regnéviiie. 
Regnéville  ;  le  département  y  aura  contribué  pour  8,000  fr. 
dès  à  présent  soldés. 

Répondent-ils  à  ce  qu'on  en  attendait  ? 

Il  est  permis  d'en  douter  lorsqu'on  voit  les  agents  du  ser- 
vice de  la  navigation  constater  :  1^  que  le  chenal  du  Passevin 
continue  à  s'ensabler,  malgré  l'exhaussement  et  le  prolonge- 
ment de  la  digue  nord  ;  3^  qu'il  reste  inaccessible  aux  na- 
vires, qu'on  désespère  d'amener  jamais  près  du  bourg  dç 
Regnéville.  De  là  l'examen  de  modifications  du  projet  primitif, 
modifications  consistant  dans  l'établissement  d'un  quai  le  long 
de  la  rivière  de  Sienne,  à  l'extrémité  de  la  digue  du  Passevin. 


Chenal 
de  la  Sienne. 
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Ce  cheinal,  endigué  snr  une  longueur  de  1700  n^èlres,  s'est 
approfondi  de  50  centimètres,  sans  que  le  régime  des  tan- 
guères  en  ait  souffert.  Celles-ci ,  au  lieu  de  disparaître, 
comme  on  en  avait  exprimé  la  crainte ,  se  sont,  au  conlraire, 
maintenues  et  même  développées.  D'un  autre  côté ,  les  pro- 
priétaires voisins  se  félicitent  de  l'endiguement ,  parce  que 
leurs  terrains  sont  aujourd'hui  à  Tabri  de  Tenvahissement  des 
eaux. 


Granviiie.  L^s  seuls  travaux  qui  s'exécutent  au  port  de  Granville  sont 
ceux  d'entretien.  13,900  fr.  y  sont  affectés. 

Quant  à  la  construction  d'un  deuxième  bassin  à  flot,  que  le 
Conseil  général  considère  comme  indispensable  et  pour  lequel 
il  ne  laisse  point  passer  une  session  sans  afGrmer  l'intérêt 
qu'il  attache  à  ce  projet,  elle  semble  indéfinimenl  ajournée. 

Celle  d'une  cale  de  construction,  dans  le  port  du  Hecqnet 
ou  des  Pécheurs,  n'est  pas  encore  entreprise,  quoique  le  dé- 
partement ,  la  ville  et  la  Chambre  de  commerce  de  Granville 
aient  accepté  et  rempli  les  conditions  imposées  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  ,  en  fournissant  un  contingent  de 
39,000  fr.  MU.  les  Ingénieurs  dressent  le  projet  définitif  que 
je  leur  ai  demandé,  le  27  janvier  dernier,  mais  pour  la  rédac- 
tion duquel  ils  éprouvent  quelques  difficultés.  Ces  obstacles, 
s'aplaniront  bientôt^  je  l'espère. 

pontorflon.  ^^  petit  port  de  Pontorson,  de  récente  formation  et  dont 
l'importance  grandit,  ne  saurait  manquer  de  voir  son  mouve- 
ment commercial  prendre  un  nouvel  essor,  lorsque  la  coupure 
des  Millardières  aura  abrégé  le  parcours  du  Couesnon  et  lorsque 
le  chenal  aura  été  balisé  dans  la  baie  du  Mont^Saint-Michel. 
Les  terrains  sont  achetés  pour  la  rectification  du  Couesnon  ; 
un  projet  est  soumis  au  Ministère  des  Travaux  publics  pour  le 
balisage. 

Il  n'a  point  dépendu  de  moi  qu'un  syndicat  des  gens  de  mer 
fût  créé  ou  au  moins  transféré  à  Pontorson,  dans  l'intérêt 
même  des  marins  qui  fréquentent  ce  port.  Mais  M.  le  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies ,  retenu  par  des  considérations 
financières,  n'a  pu  accueillir  mes  propositions. 


Baies 
et  hAvres. 

Baie  des  Yeys. 


La  baie  des  Veys  est  concédée,  en  partie  à  la  Compagnie 
des  Polders  de  l'Ouest ,  en  partie  à  la  Société  Manger ,  Mac- 
Auliffeet  C^^.  Les  décrets  de  concession  sont  du  21  juillet 
18S6  et  du  29  juillet  1864. 

La  première  concession  comprend  là  baie  secondaire  de  la 
Vire»  Déjà  90  hectares  sont  mis  en  valeur;  50  autres  hectares, 
situés  en  arrière  de  la  digue  de  rive  gauche,  sont  conquis. 
De  tous  côtés  les  atterrissements  se  produisent. 
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Dignes 
de  Réville. 


Digaes 
de  Cherboarg 

ei  de 
Tourlâville^ 


Dans  la  seconde  concession ,  formée  des  grèves  de  la  rive 
droite  du  chenal  de  Carentan  et  ayant  une  étendue  de  404 
hectares ,  les  concessionnaires  enclosent  les  herbus  contigus 
aux  digues  de  Brévands.  Les  travaux  sont  commencés  trop 
récemment  pour  qu'il  soit  possible  d'en  exposer  les  résultats 
dans  ce  rapport. 

A  Réville,  les  digues,  établies  à  frais  communs  entre  l'Etat 
et  les  propriétaires  qu'elles  protègent,  ne  sont  l'objet  que  d'un 
simple  entretien.  Selon  l'usage,  une  somme  de  2,600  fr.  y 
est  consacrée.  L'Etat  subvient  pour  moitié  dans  la  dépense  ; 
le  syndicat  fournit  le  surplus. 

Les  digues  des  Miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville  at- 
teignent le  but  qu'on  s'en,  propose  ;  elles  font  obstacle  aux 
envahissements  de  la  mer.  Elles  ont  coûté  410,000  fr. 
(40,000  fr.  de  plus  que  le  projet  primitif),  par  suite  de  l'obli- 
gation où  Ton  a  été  de  construire  des  épis  et  des  enroche- 
ments. L'hiver  dernier  leur  a  causé  quelques  avaries  ;  une 
somme  de  3,000  tt.  est  jugée  nécessaire  à  leur  réparation.  Le 
syndicat  en  fournira  une  moitié;  l'autre  moitié  sera  soldée  par 
TEtat. 

Cette  dépense  n'est  pas  la  seule  à  entreprendre  sur  ce 
point.  La  mer  dégrade  et  ronge  le  rivage.  Afin  de  paralyser 
son  action,  il  reste  à  construire  des  épis  et  à  faire  des  enro- 
chements. Le  service  delà  navigation  s'en  occupe. 

Il  poursuit,  dans  la  mesure  des  ressources  dont  il  dispose,  Digoes 
l'achèvement  des  défenses  de  l'anse  Sainte- Anne.  Mais  ces  de ranw sainte- 
ressources  sont  fort  restreintes  à  cause  du  peu  d'étendue  des 
terrains  protégés  qui  subviennent  à  la  dépense.  Au  reste 
l'endiguement  est  complet  sur  tous  les  points  les  plus 
menacés  et  l'effort  de  la  mer  se  brise  contre  le  revêtement 
concave  qui  lui  est  opposé.  Cependant  les  dernières  tem- 
pêtes ont  occasionné  quelques  dégradations ,  aujourd'hui 
réparées  au  moyen  des  fonds  de  l'Etat. 

Les  travaux  de  la  Compagnie  concessionnaire  des  grèves  Baie 
du  Mont-Saint-Michel  sont,  vous  le  savez,  depuis  long-temps  <*"  "JgJÎ^^S****'" 
arrêtés.  Ils  n'ont  point  été  repris.  Si  des  conquêtes  n'ont  pas 
ea  lieu,  au  moins  les  digues  du  Couesnon  et  de  la  Sélune  ont 
fixé  le  cours  de  ces  deux  rivières,  qui  ne  divaguent  plus  dans 
la  baie.  Il  est  bon  cependant  de  noter  que  la  fixation  de  ces 
rivières  est  subordonnée  à  la  réparation  des  digues,  au  moyen 
des  fonds  du  Trésor  qui  n'a  pas  dépensé,  en  4866,  moins  de 
34 ,500  fr.  par  suite  des  avaries  de  l'hiver  dernier.  La  Guintre 
seule  continue  d'attaquer  le  rivage,  dont  elle  n'a  pu  être 
détournée. 
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Syndicat  Âflo  d^arrèter  ses  ravages,  un  projet  de  syndicat  a  été  étudié, 

***  ^fiT  ei?"*^  mis  aux  enquêtes  et  adressé  à  TAdministration  supérieure, 
avec  des  propositions  tendant  à  une  prompte  organisation. 
Quoique  remontant  déjà  à  près  de  trois  années,  quoique  ayant 
été  l'objet  de  vœux  du  Conseil,  cette  affaire  n'a  pas  encore  reçu 
de  solution.  A  la  vérité,  une  dépêche  ministérielle  du  21  oc- 
tobre 1865  fait  connaître  qu'une  Commission  spéciale  a  été 
formée  pour  examiner  diverses  questions  soulevées  par  la 
Compagnie  concessionnaire  et  se  rattachant  au  projet  de  syn- 
dicat. Mais  depuis  cette  communication  aucune  autre  ne  m*a 
été  faite.  La  situation  reste  la  même  et  cependant,  Messieurs, 
j'ai  remontré  au  Ministère  ce  qu'elle  avait  de  grave  et  de 
triste.  Je  lui  ai  rappelé  que,  depuis  trois  ans,  près  de  400 
hectares  d'excellents  terrains  ont  disparu  dans  les  flots  ;  que 
le  chemin-digue ,  construit  à  grands  frais ,  menace  d'être 
coupé  et  que  sa  destruction  entraine  celle  de  1500  hectares 
de  terrains  cultivés.  J'ai  insisté  sur  la  ruine  imminente  du 
village  de  la  Rive,  dont  6  maisons  sur  40  feux  sont  déjà  ou 
renversées  ou  inhabitables;  dont  5  autres  sont  sous  le  coup 
d'une  semblable  menace.  Il  faut  que  des  difficultés  bien  sé- 
rieuses entravent  l'action  de  l'Autorité  supérieure  pour  qu'en 
présence  d'un  pareil  tableau  le  syndicat  ne  soit  pas  organisé. 


Baie 
de  la  Sélone. 


Anse 
de  Moidrey. 


Dans  la  baie  secondaire  de  la  Sélune,  la  conquête  de  129 
hectares  est  projetée  aux  abords  de  la  digue  de  Roche-Torin  ; 
la  demande  en  concession  est  soumise  à  l'Autorité  supérieure. 
Tous  les  chefs  de  service  y  sont  favorables.  L'entreprise  ne 
nuira  en  rien  aux  dépôts  tanguers  du  voisinage. 

Ceux  qui  existent  dans  l'anse  de  Moidrey  et  sur  les  rives  du 
Couesnon  ont  continué  de  s'étendre  sur  les  deux  départe- 
ments limitrophes  de  la  Manche  et  de  l'Ille-et-Vilaine.  Leur 
régime  n'a  été  nullement  troublé  par  les  travaux  exécutés. 
Les  tanguères  de  la  Manche  continuent  d'être  exploitées  sur 
une  grande  échelle  ;  il  y  a  peu  de  jours  encore,  celles  d'Ille- 
et-Vilaine  étaient  interdites  aux  cultivateurs.  Sur  ma  de- 
mande et  conformément  à  vos  vœux ,  l'Autorité  maritime  a 
autorisé  provisoirement  leur  exploitation.  Sa  décision  est  du 
14  mai  1866. 


Phares, 
fanaox  el  ba- 
lisage. 


L'éclairage  et  le  balisage  des  côtes  du  département  consti- 
tuent une  des  branches  principales  du  service  de  la  navi- 
gation. 

Semés  d'écueils,  les  rivages  de  l'Océan  et  de  la  Manche 
doivent  être  munis  d'appareils  de  jour  et  de  nuit  propres  à 
guider  sûrement  les  navigateurs  dans  des  parages  la  plupart 
fort  dangereux.  Aussi  ne  compte-t-on  pas  moins  de  7  phares 
dont  2  de  premier  ordre,  établis  l'un  à  Barfleur,  l'autre  au  cap 
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la  Hague  ;  1  de  2«  rang  élevé  à  Carleret;  3  de  3«  ordre,  placés 
à  Granville,  à  Chausey  et  au  Sénéquet  ;  4  de  4®  ordre,  celui 
du  cap  Lévi. 

15  fanaux  signalent  les  rades,  ports  et  atterrages. 

Le  feu  flottant  des  Minquiers  rend  d'éminents  services  aux 
navires  qui  traversent  les  passes  difficiles  où  il  est  situé.  Il 
répond  de  la  manière  la  plus  complète  à  sa  destination. 

L'établissement  de  feux  de  direction  pour  le  chenal  de  Ca- 
rentan  est  Tobjet  de  propositions  soumises  depuis  peu  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Ceux  du  port  de  Carteret  ont  été  ajournés^  TAdministration 
ayant  considéré  que  ces  signaux  pouvaient  inspirer  aux  ma- 
rins une  sécurité  trompeuse  et  occasionner  plutôt  des  sinistres 
que  les  prévenir. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  feu  du  Hont-Saint-Micbel  et 
du  balisage  du  chenal  du  Couesnon.  L'Autorité  supérieure  est 
saisie  depuis  quelques  jours  des  plans  et  devis. 

Le  balisage  des  c6les  comprend  de  nombreuses  tourelles 
en  maçonnerie,  des  mâts,  des  bouées  et  des  tonnes  qui  ja- 
lonnent les  passes  et  indiquent  les  écueils  à  éviter.  On 
trouve  ces  apparaux  principalement  dans  la  baie  de  Carentan, 
aux  atterrages  de  Saiut-Vaast,  Barfleur,  Cosqueville  et  Fer- 
manville.  La  rade  de  Cherbourg  en  est  munie  ;  de  même  les 
ports  de  Diélette,  Carteret,  Portbail,  Regnéville  et  Granville. 
Aux  lies  Chausey  et  dans  le  passage  de  la  Déroute,,  des 
balises,  des  bouées  signalent  de  toutes  parts  les  rochers  et  les 
bancs  si  redoutés  des  marins. 

Les  dangers  que  présente  le  plateau  des  Equets  ont  attiré 
Tattention  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  qui  a  prescrit 
les  études  nécessaires  pour  les  signaler  à  la  navigation. 


NAVIGATION  FLUVIALE  ET  DESSECHEMENTS. 


Les  rivières  navigables  du  département  sont  au  nombre  de 
sept,  savoir  :  la  Vire,  la  Taute  et  ses  affluents,  TOuve  et  ses 
affluents,  la  Sienne,  la  Sée,  la  Sélune  et  le  Couesnon. 

De  ces  cours  d'eau  les  uns  sont  navigables  naturellement, 
les  autres  ne  le  sont  qu'au  moyen  de  travaux  d'art.  La  navi- 
gation a  lieu  sur  4  d'entre  eux  seulement  ;  la  Vire,  la  Taute; 
rOuves  et  la  Sienne.  Si  l'on  y  joint  le  canal  de  jonction  de 
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Vire-et-Taute  et  celui  de  Coutances  au  pool  de  la  Roque ,  on 
embrasse  Tensemble  des  voies  navigables  du  département  de 
la  Hanche. 

Baise-viro.        La  navigation  sur  la  Basse- Vire  continue  à  présenter  les 

ÀrThe        obstacles  qui  ont  provoqué  la  rédaction  du  projet  d'arche  ma- 

mariniére     rioière  du  pout  du  Vey,  projet  pour  lequel  vous  avez  sponta- 

poQt  dô  vey    i^é^^i  offert  une  subvention  de  40,000  fr.  et  dont  la  dépense 

est  évaluée  à  135,000  fr. 

Quoique  ce  travail  soit  d'une  utilité  incontestable,  quoique 
TAdministration  supérieure  en  apprécie  elle-même  les  avan- 
tages, il  a  été  néanmoins  ajourné,  à  cause  de  TinsufOsance 
moifienldnée  des  ressources  du  budget  des  Travaux  publics. 
Une  dépêche  ministérielle  du  21  décembre  1865,  donne  toute- 
fois l'assurance  qu'un  projet  de  décret  sera  soumis  au  Conseil 
d'Etat  pour  autoriser  l'exécution  de  l'entreprise  dés  que  les 
circonstances  le  permettront.  Il  est  à  désirer  que  ce  décret 
intervienne  promptement  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du 
pont  du  Vey,  sérieusement  compromis,  et  pour  l'assèche- 
ment plus  complet  de  la  vallée  de  la  Vire. 

▼iro-snpérieora.  Les  travaux  de  canalisation  de  la  Vire-Supérieure,  com- 
mencés depuis  18  ans,  touchent  à  leur  terme.  Des  14  écluses 
qu'ils  comportent,  13  sont  terminées;  la  dernière,  celle  de 
Pontfarcy,  est  fort  avancée;  il  en  est  de  même  des  roctages  et 
dragages  du  dernier  bief.  100,000  fr.  y  auront  été  dépensés 
pendant  la  campagne.  Reste  à  employer  une  pareille  somme 
et  cette  voie  navigable  sera  livrée  au  commerce  dans  tout  son 
parcours,  qui  n'est  pas  moindre  de  30  kilomètres.  Déjà  les 
amendements  calcaires  remontent  à  Condé-sur-Vire  et  à  Tes- 
sy-sur-Vire  et  mettent  à  la  portée  de  l'agriculture  des  moyens 
de  fertilisation,  dont  elle  était  anciennement  privée  ou  qu'elle 
ne  se  procurait  qu'en  petite  quantité  et  à  grands  frais. 

Taate.  Les  communos  que  traverse  la  Taute  se  félicitent  toujours 

des  travaux  de  rectification  et  d'approfondissement  de  son  lit. 
Les  eaux  ayant  un  écoulement  plus  rapide,  les  marais  qu'elles 
couvraient  autrefois  se  desséchent  et  acquièrent  une  qualité 
qui  augmente  leur  valeur  vénale. 

ooves.  Les  mêmes  causes  ont  produit  des  effets  identiques  dans  le 

bassin  de  l'Ouves.  A  la  vérité,  il  reste  à  exécuter  quelques  re- 
dressements entre  Beuzeville-la-Bastille  et  le  chemin  de  fer. 
Le  Conseil  en  a  reconnu  l'utilité  et  a  voté  un  premier  à-compte 
de  5,715  fr.  10  c,  à  titre  de  subvention  départementale;  mais, 
avant  de  faire  emploi  de  cette  somme,  il  m'a  paru  indispen- 
sable d'appeler  TAssemblée  à  délibérer  de  nouveau  sur  cette 
affaire. 
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Denx  projets  sont  en  présence  :  Tun,  complet,  entraîne  une 
mise  de  fonds  de  125»000  fr.  ;  Vautre,  très-réduit,  porte  la 
dépense  à  66,000  fr. 

L'Administration  supérieure  a  écarté  le  premier,  comme 
étant  hors  de  proportion  avec  les  besoins  auxquels  il  faut 
satisfaire;  elle  a  adopté  le  second.  C'est  ce  dernier  que  le 
Conseil  général  a  subventionné,  dans  la  proportion  des  2/3, 
soit  44,000  fr. 

Or,  les  observations  de  MM.  les  Ingénieurs  sur  le  projet 
restreint  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  le  présenter  comme 
susceptible  de  peu  d'effet  utile. 

En  effet.  Messieurs,  il  n'abrège  le  parcours  de  la  rivière 
d'Ouves  que  de  950  mètres  seulement,  tandis  que  le  projet 
primitif  le  raccourcit  de  4,780  mètres.  D'un  autre  côté, 
la  dépense  s'élèvera  à  66,000  fr.  contre  425,000  fr.,  en  sorte 
que  les  résultats  obtenus  ne  seront  pas  proportionnés  à  la  dé- 
pense faite. 

Ne  fût-ce  que  de  ce  chef,  le  premier  projet,  celui  de 
1 25,000  fr.  mériterait  la  préférence. 

Elle  lui  appartient  bien  plus  encore  si  l'on  considère  que 
le  dessèchement  du  bassin  de  l'Ouves  est  la  raison  déter- 
minante du  projet.  Or  il  est  hors  de  toute  contestation  que 
des  redressements  près  de  deux  kilomètres  assainiront  bien 
plus  sûrement  les  terrains  qu'une  rectification  de  950  mètres 
seulement. 

Si  cette  dernière  était  entreprise,  le  service  des  ponts-et- 
chaussées  est  convaincu  qu'on  en  reviendrait  tôt  ou  tard  à 
demander  l'exécution  du  projet  primitif.  On  aurait,  dès  lors, 
fait  en  pure  perte  une  mise  de  fonds  de  66,000  fr.  Financiè- 
rement parlant,  l'opération  serait  des  plus  mauvaises. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  de  revenir  sur 
sa  précédente  détermination  et  de  demander  l'exécution  du 
projet  de  425,000  fr..  en  prenant  l'obligation  de  pourvoir  aux 
S/3  de  la  dépense.  L'Etat  fournirait  l'autre  tiers. 

La  rectification  du  Couesnon,  en  aval  de  Pontorson,  se  coaesnon. 
poursuit  au  moyen  d'un  crédit  de  27,000  fr.,  égal  au  montant 
de  la  subvention  départementale  et  de  celle  de  la  ville  de 
Pontorson.  Tous  les  terrains  sont  acquis  et  la  coupure  des 
Hillardières  sera  terminée  assez  à  temps  pour  que  la  rivière 
s'empare  de  son  nouveau  lit  avant  les  grandes  marées  d'équi- 
noxe.  L'amélioration  aura  un  double  résultat  :  celui  d'épar- 
gner près  de  3  kilomètres  de  chemin  aux  navires  à  destina-^ 
tion  de  Pontorson  et  de  contribuer  à  l'assèchement  des  marais 
situés  en  amont  de  cette  ville. 

Les  travaux,  évalués  au  total  de  52,000  fr.,  ont  été  adjugés 
te  9  mai  dernier.  Il  reste  à  y  employer  25,000  fr.,  montant 
de  la  part  contributive  de  l'Etat. 
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Caoaax 
concédés. 


Canal 
de  Coalances. 

Canal  de  Vire 
el  Tante. 


Marais 
do  Colentin 

Syndicats 

de 

dessèchement 

el  de  curage. 


Les  canaux  concédés  de  Vire-et-Taute  et  de  Coutances  au 
Pont  de  la  Roque  n'ont  pas  encore  été  rachetés  par  l'Etat, 
par  suite  de  considérations  pécuniaires.  Les  droits  de  péage 
s'y  perçoivent  comme  par  le  passé.  Ils  semble  d'autant  plus 
opportun  de  les  supprimer  qu'ils  atteignent  plus  spécialement 
l'agriculture,  les  transports  de  chaux  et  d'amendements  ma- 
rins constituant  la  majeure  partie  du  fret  des  bateaux  qui 
fréquentent  les  canaux. 

Le  mouvement  de  la  navigation,  nul  ou  presque  nul  sur  le 
canal  de  Coutances,  se  maintient  dans  des  conditions  ordinai- 
res sur  celui  de  Vire-et-Taute.  Il  a  été  pour  celui-ci  de 
162,944  tonneaux,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente.  Sur 
un  tonnage  effectif  de  78,084  on  trouve  52,507  tonneaux  de 
chaux  et  de  tangue. 

La  perception  des  droits  sur  le  premier  de  ces  amendements 
calcaires  a  donné  lieu  à  quelques  difflcultés.  Les  concession- 
naires du  canal  soutenaient  que  la  chaux  devait  payer  le  droit 
entier  ;  les  fabricants  de  chaux  grasses  élevaient  la  préten- 
tion de  ne  devoir  qu'un  1/3  droit,  ces  matières  étant,  selon  eux, 
.rangées  parmi  les  amendements  agricoles.  Un  débat  conten- 
tieux allait  naître.  Il  est  aujourd'hui  vidé  et  satisfaction  est 
donnée  à  la  fabrication  des  chaux  grasses  destinées  à 
l'agriculture. 

Le  département  comprend  de  vastes  étendues  de  terrains 
marécageux  qui  gagneraient  considérablement  en  qualité  et 
en  valeur ,  s'ils  étaient  asséchés  ou  assainis.  Les  marais  du 
Cotenlin  principalement  sont  dans  ce  cas.  Mais  leur  assai- 
nissement et  leur  assèchement  ne  saurait  avoir  lieu  qu'à  la 
condition  par  les  propriétaires  de  se  constituer  en  associations 
syndicales.  Or,  s'il  est  parmi  ceux-ci  quelques  personnes  qui 
appellent  de  leurs  vœux  la  formation  des  syndicats  ,  la  grande 
majorité  s'y  montre  hostile  et  paralyse  par  des  refus  sans 
cesse  renouvelés  les  efforts  et  la  bonne  volonté  de  l'Âdminis- 
tration.  C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'après  avoir  tenté  d'instituer 
des  associations  de  propriétaires  dans  les  bassins  de  la  Taute 
et  de  ses  affluents,  de  l'Ouves  et  des  cours  d'eau  qui  s'y 
jettent,  elle  s'est  vue  réduite  à  n'instituer  que  de  simples 
syndicats  de  curage,  dont  elle  surveille  et  dirige  l'action,  afln 
d'en  obtenir  les  résultats  désirés. 

Et  cependant,  Messieurs,  si  les  syndicats  de  dessèchement 
se  constituaient,  ils  n'auraient  plus  que  des  travaux  d'une  im- 
portance secondaire  à  entreprendre.  D'une  part,  en  effet,  le 
plan  d'eau  de  la  Taute  s'est  considérablement  abaissé  à  la 
suite  du  redressement  et  de  l'approfondissement  du  lit  de 
cette  rivière  ;  d'un  autre  côté,  l'Ouves  a  été  l'objet  de  tra- 
vaux analogues,  qui  ont  produit  des  conséquences  iden- 
tiques. Tout  consisterait  donc  en  quelques  canaux  secondaires 
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soit  à  ouvrir»  soit  à  élargir.  Ce  dernier  cas  serait  le  plus 
fréquent.  Mais  la  population  n*est  pas  sufflsamment  pénétrée 
des  avantages  de  l'assainissement  des  terres  :  force  est  donc 
d'attendre  du  temps  et  des  exemples  de  meilleures  inspirations. 

Cette  résistance  se  manifeste  même  là  où  elle  n'a  cependant 
aucune  raison  d'être.  Vous  savez,  en  effet,  qu'un  décret 
impérial  du  1®''  décembre  4864  a  définitivement  créé  un 
syndicat  de  dessèchement  pour  les  marais  situés  en  amont  du 
moulin  de  Bobon  sur  la  Taute  ;  que  les  travaux  à  exécuter 
consistent  dans  la  destruction  du  barrage  du  moulin  et  dans 
quelques  redressements  en  amont.  Qu'est-il  arrivé  ?  Une 
enquête  s'ouvre  pour  appeler  les  intéressés  à  produire  leurs 
observations  sur  le  projet  de  classement  des  terrains  syn- 
diqués. Or  au  procès-verbal  une  foule  d'individus,  proprié* 
taires  ou  non,  déclarent  s'opposer  à  la  destruction  du  bar- 
rage du  moulin,  à  ce  qui  fait  l'objet  même  du  syndicat,  objet 
qui  n'est  plus  en  question.  Justice  est  déjà  faite,  le  Conseil  en 
est  convaincu,  de  ces  oppositions  irrationnelles,  et  le  syndicat 
n'en  fonctionnnera  pas  moins.  L'incident  est  regrettable, 
cependant,  parce  qu'il  apporte  des  lenteurs  nouvelles  dans  une 
affaire  qui  en  a  déjà  trop  éprouvé. 

Nonobstant  la  répugnance  d'une  partie  des  propriétaires 
des  marais  de  la  vallée  du  Gorget,  affluent  de  l'Ouve,  et  pour 
en  finir  avec  des  projets  depuis  long-temps  préparés,  l'Admi- 
nistration a  ouvert  une  enquête,  conformément  à  la  loi  du  24 
juin  1865,  dans  les  diverses  communes  sur  lesquelles  s'étendent 
les  terres  à  assainir;  d'un  autre  côté,  les  intéressés  ont  reçu 
individuellement  la  notification  officielle  de  l'ouverture  de 
l'information.  Mon  Administration  en  attend  les  résultats  pour 
donner  au  projet  la  suite  qu'il  comporte. 

La  situation  est  la  même  pour  les  marais  de  la  Vire  et  de 
l'Ëlle  faisant  partie  des  communes  limitrophes  d'Âirel,  Lison 
et  Neuilly.  Néanmoins  il  y  a,  dans  l'espèce,  une  différence 
saillante  ;  ici  l'initiative  a  été  prise  par  un  certain  nombre  de 
propriétaires,  tandis  que,  pour  le  Gorget  et  les  marais  de  la 
Sangsurière,  elle  est  due  à  l'Administration. 

Les  efforts  et  les  soins  qu'elle  a  donnés  à  la  question  de  la 
mise  en  valeur  des  terrains  communaux,  tant  du  littoral  que 
de  Tintérieur  des  terres,  n'ont  pas  été  suivis  de  succès.  Le 
même  esprit,  qui  fait  écarter  les  projets  de  dessèchement,  lutte 
contre  toute  tentative  d'amélioration  des  marais  situés  sur 
la  côte.  L'application  de  la  loi  du  48  juillet  1860  donne  bien 
à  TAdministration  les  moyens  de  vaincre  les  résistances;  mais 
il  serait  de  beaucoup  préférable  d'obtenir  les  mêmes  résultats 
par  la  persuasion  et  c'est  à  quoi  elle  s'attache. 


Syndicat 

deU 

Haate-Taute. 


Syndicat 
do  Gorget 
et  de  la  Sang- 
surière. 


Syndicat 

delà 

Vireetdersile. 


Marais 
du  littoral. 

Mise  en  valeor 

des 
commonanx. 
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Mare 
de  Yrasville. 


C'est  ce  qui  Ta  provisoirement  détermiaée  à  ajourner  Tass^ 
chement  de  la  mare  de  Vrasville,  contre  lequel  le  Conseil 
municipal  a  protesté  énergiquement,  en  s'appuyant  sur  ce 
que  la  mare  est  productive  de  revenus  annuels  par  la  location 
du  droit  de  pèche  et  par  celui  du  rouissage  des  lins  et  chanvres, 
qui  s'y  opère  sur  une  grande  échelle. 


Cosqne  ville. 


A  Cosqueville,  les  travaux  d'assèchement  s'effectuent  d'a- 
près les  plans  et  devis  dressés  par  le  service  de  la  navigation. 
En  1866,  un  rôle,  s'élevant  à  8,500  fr.,  a  été  mis  en  recou- 
vrement pour  fournir  à  la  dépense  évaluée  à  H.OOOfr. 


Sarlâinvillo. 


Les  choses  sont  loin  d'être  aussi  avancées  à  Surtainville. 
Le  Conseil  municipal,  après  s'être  montré  favorable  à  l'entre- 

Erise,  semble  l'avoir,  sinon  abandonnée,  au  moins  ajournée, 
fes  dispositions  sont  adoptées  pour  qu'une  solution  définitive 
intervienne. 


Heugoeville 
el  Toarvilie. 


En  ce  qui  concerne  les  marais  de  Heugueville  et  de  Tour- 
ville,  la  situation  ne  s'est  pas  modifiée,  quoique  les  travaux 
projetés  soient  des  plus  avantageux.  En  effet,  moyennant  la 
modique  somme  de  46,500  fr.,  38  helîtares  76  ares  de  marais 
acquerraient  une  plus-value  de  1 50,000  fir.  au  profit  de  ces 
deux  localités. 


Bréhêi,  Tout  projet  est  encore  ajourné  pour  l'amélioration  des  ma-  - 

Br*^"J«j|Coade-  rais  de  Bréhal,  Bréville,  Coudeville  et  Donville,  jusqu'à  ce 
et  itonviite.     que  le  débat  judiciaire  engagé  ait  pris  fin. 


Marais 
du  Coaesnon. 


Vous  avez  vous-mêmes,  Messieurs,  renoncé  au  dessèche- 
ment des  marais  communaux  d'Âucey,  Boucey,  Sougeal  et 
Pleinefougères,  en  reportant,  sur  une  autre  entreprise,  les 
allocations  votées.  Je  n'en  parle  donc,  dans  ce  rapport,  que 
pour  mémoire. 


Terres  incoUes. 


Indépendamment  des  marais  communaux  du  Cotentin  et 
de  ceux  du  littoral,  il  existe,  dans  l'intérieur  du  département, 
de  nombreux  et  souvent  très-vastes  communaux,  rangés  sous 
le  nom  de  terres  incultes  ou  humides,  dont  les  ponts-et- 
cbaussées  sont  chargés  d'étudier  la  mise  en  valeur. 


Lande 
de  Lebsay. 


De  ce  nombre  se  trouve  la  lande  de  Lessay;  mais,  par  ce\a 
même  qu'elle  a  une  très-grande  étendue  et  que  les  crédits 
ouverts  pour  ces  sortes  d'études  sont  limités,  le  projet  d'a- 
mélioration n'est  pas  encore  achevé. 
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On  s'occupe  de  la  lande,  dite  du  Bosq-d'Âubigny,  apparte- 
nant aux  communes  de  Harchésieux,  Saint-Martin-d'Aubigny 
et  Fengères  et  mesurant  plus  de  283  hectares.  Des  spécula* 
tears  en  demandent  la  concession,  que  les  localités  refusent 
formellement  de  consentir.  Il  y  aura  conséquemment  lieu, 
pour  celles-ci,  à  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
4860.  Les  études  du  projet  se  poursuivent  au  moyen  des 
allocations  de  l'Etat. 


Lande 

da  Bosq-d'Aa- 

bigoy. 


11  en  est  de  même  pour  les  communaux  de  Romagny  et 
pour  ceux  de  Sainte-Cécile-du-Tronchet,  d'uue  contenance 
chacun  de  30  hectares  environ.  Quelques  travaux  de  drai- 
nage convertiraient  en  terres  cultivables  des  fondrières  ou 
landes  aujourd'hui  à  peu  près  improductives. 


Romaffny, 

Saii|ie-Cécile- 

du- 

TroDcbei. 


Faute  d'un  personnel  suffisant  et  également  à  cause  de 
Texiguité  des  sommes  dont  il  dispose,  le  service  des  ponts- 
et-chaussées  n'a  pu  s'occuper  des  communaux  de  Hontgar- 
don,  Varenguebec,  BoUeville,  Vindefontaine  et  Lithaire  ayant 
ensemble  une  superficie  de  plus  de  400  hectares,  non  plus 
que  de  la  lande  de  Vauville,  qui  n'a  pas  moins  de  554  hectares 
d'étendue. 

Pour  être  différés  par  la  force  des  choses,  ces  projets  n'en 
seront  pas  moins  dressés  à  leur  tour  et  rang.  Suivant  que 
leur  réalisation  paraîtra  avantageuse  ou  non,  ils  seront  ou 
abandonnés  ou  soumis  à  l'instruction  prescrite  par  la  loi  du  28 
juillet  4860  et  par  le  décret  réglementaire  du  6  février  4864. 


Commoiiaax 

de 

Hontgardon, 

Varengae- 

bec,  etc.,  etc. 


Jusqu'à  ce  jour,  aucun  travail  n'a  été  entrepris  pour  la  mise 
en  valeur  des  dunes  de  la  Manche.  Tout  s'est  borné  à  des 
études.  Il  en  est  résulté  qu'au  point  de  vue  de  Vutilité  pu^ 
blique  il  n'y  a  point  lieu  de  s'occuper  de  cette  opération.  En 
effet,  il  est  constaté  que  les  miellés  ainsi  que  les  dunes  noires 
et  grises  de  notre  littoral  sont  presque  complètement  fixes  et 
que  les  dunes  blanches,  bien  qu'encore  mobiles  sur  une 
grande  partie  de  leur  étendue,  ne  sont  pas  assez  envahissantes 
pour  compromettre  les  terres  cultivées  qu'elles  avoisinent. 

Néanmoins,  le  service  des  forêts  reconnaît  la  possibilité  et, 
en  même  temps,  les  avantages,  pour  les  communes  riveraines 
de  la  mer,  cr  boiseries  dunes  blanches  qu'elles  possèdent.  Il  est 
prêt  à  seconder  toute  entreprise  à  cet  égard,  en  obtenant  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  des  allocations  en  graines  fores- 
tières et  en  plants,  comme  celles  qui,  depuis  plusieurs  années, 
sont  concédées  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Vous  examinerez,  Messieurs,  si  l'intérêt  départemental  est 
assez  engagé,  dans  cette  question,  pour  qu'elle  mérite  d'être 
l'objet  de  vœux  de  votre  part.  Je  vous  soumets,  en  consé* 


DQDei. 
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quence,  le  tableau  des  communes  propriétaires  de  dunes.  Il 
indique,  pour  chacune  d'elles,  la  contenance  de$  terrains  à 
mettre  en  valeur. 


DÉSIGNATION 


DBS  COMMUIIBS. 


Ravenoville 

Saint-Marcouf 

Quinéville 

Yauvilie 

Biville 

Yastevilie 

Héaaviile 

Siouville 

Surtainville 

Beaubigny 

Les  Moi  tiers-d*  A  lionne . . . . 

Carleret 

Barneville 

Saint-Jean-de-la-Riviére*.  • . 
Sainl-Georges-de-la-Riviëre 

Poribail 

Ouville 

Dennevillc 

Sarville 

Olatigny 

BretieviUe-8ur-Ay 

Saint-Germain-sur-Ay 

Créances 

Pirou 

Geflbsaes 

Anneville 

Gouvilie 

Blainvillé.  ^.•. 

Agon 

Regnéyille 

Montmarlin-sur-Mer 

Hautievilie 

Annoville 

Lingreville 

BricqueviUe-5or-Mer 

Bréhal 

CoudeyiUe. 

Bréville 

Donville 

Saint-Pair 

Bouillon 


NATURE 

SCRFACB 

en  hectares 

DRS  TBRUAIN8. 

et  ares. 

H      A. 

Dunes. 

12  iS 

— 

li  3S 

— . 

tl  50 

_ 

45  37 

«. 

203  85 

_ 

269  89 

Dunes  et  miellés. 

79  94 

Dunes. 

'  20  40 

Dunes  et  miellés. 

240  30 

Dunes. 

214  13 

.— 

400  74 

— 

90  39 

— 

136  77 

.— 

35  83 

— . 

62  27 

— . 

95     » 

-» 

120     • 

— 

114  31 

— 

60     » 

— 

60     » 

— 

5  45 

— 

140     » 

— 

300     » 

— 

250     9 

— 

5     » 

.» 

10     » 

— . 

132     B 

— 

70     » 

— 

450     » 

~-m 

8       9 

.-i 

76     » 

— 

49  97 

.^ 

87     » 

— 

72     » 

.- 

40     » 

— . 

90     » 

• 

15     » 

— 

130     » 

_ 

10     » 



20     » 

__ 

80     » 

iion'Txuïôrdi-      Le  Conseil  voudra  bien  régler  l'emploi  de  la  deuxième  an- 
— -      '  nuité  de  Timposition  extraordinaire  d'un  centime  affecté  à 


naire. 
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l'amélioration  des  ports  et  des  voies  navigables  ainsi  qu'aux  .  ^,^P^'^*^*|i>' 

dessèchements.  Elle  s'élève  à 49,« 86  87     ^  ïnnïïiô 

Jointe  aux  fonds  libres  de  1865»  qui  sont  de..         286  84 

Elle  donne  comme  ressources  à  dépenser,  en 
«867,  un  total  de 49,473  71 

Cette  somme  pourrait  être  répartie  entre  les  trois  entre* 
prises  que  vous  avez  résolu  de  subventionner,  savoir  : 

1^  Construction  d'une  arche  marinière  au  pont  du  Vey.  Sur 
10,000  fr.,  formant  la  subvention  départementale,  il  reste  à 
voler  3,140  fr.  43  c,  ci 3,140  43 

29  AméUoration  du  port  de  Diélette.  La  quote- 
part  du  département,  dans  la  dépense,  étant  de 
80,000  fr.  et  17,411  fr.  02  c.  étant  alloués  soit 
au  budget  de  report  de  1865  sur  1866,  soit  au 
budget  de  1866,  le  département  doit,  encore 
62,588  fr.  98  c,  sur  lesquels  on  pourrait  allouer 
40.333  fr.  28  c,  ci 40,333  28 

*d^  Rectification  de  l'Ouves,  entre  Beuzeville-  , 

la-Bastille  et  le  chemin  de  fer.  Si  le  Conseil 
persiste  dans  ses  votes  antérieurs  pour  l'exécu- 
tion du  projet  restreint,  évalué  à  66,000  fr., 
il  aura  encore  à  créditer  38,284  fr.  90  c,  un  à- 
compte  de  5,715  fr.  10  c.  ayant  pris  place  au 
au  budget  de  1866.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
où,  d'après  mes  propositions,  il  donnerait  la 
préférence  au  projet  de  125,000  fr.,  ce  serait 
encore  77,618  fr.  24  c.  à  allouer.  Un  second  à- 
comple  de  6,000  fr.  figurerait  au  budget  de 
1867,  ci 6,000    • 

Total 49.473  71 

Comme  de  ces  trois  projets  aucun  n'a  encore  reçu  l'appro- 
bation définitive  et  qu'il  peut  arriver  que  l'un  ou  l'autre  soit 
encore  ajourné,  je  demande  au  Conseil  de  décider  que  tout 
crédit,  ouvert  pour  une  entreprise  non  autorisée  par  le  Gou- 
vernement ou  qui,  approuvée  en  principe,  n'aura  pas,  en  cours 
d'exercice,  reçu  d'allocations  sur  les  fonds  de  l'Etat,  sera 
reporté  sur  celles  qui  seraient  en  cours  d'exécution  .Un  pareil 
erremenl  a  un  triple  avantage.  Le  premier,  qui  est  aussi  le 
principal,  consiste  dans  l'achèvement  plus  rapide  des  travaux 
subventionnés;  le  second  dans  la  possibilité  d'obtenir  plus 
promptement  l'exécution  des  travaux  projetés,  mais  ajournés 
faute  de  fonds  suffisants  au  budget  général  de  l'Etat  ;  enfin,  le 
troisième  résulte  de  la  disparition  des  budgets  départementaux 
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de  crédits  que  Ton  se  voit  contraint  aujourd'hui  de  reporter 
d'année  en  année  jusqu'à  leur  emploi.  Si  cette  combinaison 
agrée  au  Conseil,  il  demeure  entendu  que  je  maintiendrai  les 
allocations  attribuées  aux  diverses  entreprises  dans  les  limites 
de  la  contribution  mise  à  la  charge  du  département  par  les 
décisions  ministérielles  approbatives  des  avant-projets. 

Crédits  ouverte,  Pour  quo  lo  Conscil  général  embrasse  l'ensemble  du  service 
en  1866.  ^q  iq  navigation,  aussi  bien  au  point  de  vue  financier  qu'à 
celui  des  travaux  qui  en  dépendent,  soit  que  ces  travaux 
s'exécutent,  soit  qu'on  les  projette  seulement,  je  lui  livre  ci* 
après,  dans  deux  tableaux  distincts,  la  répartition  du  fonds 
d'entretien  ainsi  que  celle  des  crédits  ouverts  à  la  catégorie 
des  travaux  neufs  : 


Sous-Répirtition  du  Crfdit  d'entretien  des  Ports»  en  18(6. 


Basse-Yire SOO  » 

Port  et  chenal  de  Carentan tt.r^OO  • 

Port  de  Saint-Vaast 2.t00  o 

Dîguea  de  Réville  et  Saint-Yaasi 1,300  » 

Port  de  Barfleur 8,100  • 

Port  du  Cap  Lévi 500  » 

D^rt  ^i>  rki^^K/...*»    }  enlrelîen S2.i00  • 

Port  de  Cherbourg    j  ^i^j^age 3,500  » 

Digae  de  défense  des  miellés  de  Cherbourg 600  » 

Port  de  DIélette  et  bftvres  de  Carteret  et  de  Porlbail'. i,iOO  » 

Port  de  Granville     |  !"/:?''!? ' ^HZ  "" 

(éclairage S,300  » 

Digue  de  Rocbe-Torin 4,500  » 

Digues  du  Couesnon H,100  n 

Dépenses  générales «...  27,  too  » 

too.ooo  » 
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TRAVAUX  NEUFS. 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


Port  de  Carentao.— Amélioration  du  cheDal. 

Port  de  Cherbourg.— Améliorations 

Purt  du  Lazaret  de  Ta tihou.— Reconstruction 

d'une  jetée • . . 

Port  de  Saint-YaasL— Construction  d'une  cale 

de  radoub 

Port  du  Béquet.— Amélioration 

Port  de  Goury.— Construction  d'une  jetée. . . 

Port  de  Carteret.— Amélioration .  • 

Port  de  Regnéville.— Amélioration 

Basse-Yire.— Portes  du  Poribet 

VIre-Supérieure.— Amélioration 

Entretien  de  la  navigation  et  travaux  neufs. . 

Entretien  des  ports 

Etudes  de  dessèchements 

Balisage  du  littoral  et  entretien  des  phares. . . 
Baie  du  Mont-Saint-Michel. —Réparation  de 

digues 

Anse  Sainte- Anne.— Défense 

Feu  flottant  des  Minquiers 

Abris  poar  bateaux  de  sauvetage 

Dépenses  diverses 

Totaux 


CRÉDITS 


demandés. 


10,000    » 
80.000    » 

15,000     > 


8.000 

10,000 

15.000 

10,000 

13,000 

546 

100,000 

60,000 

130,000 

6,000 

80,500 

15.000 
3,000 

33,000 
7.800 
3,000 


» 
]> 
J» 

» 
» 

» 

» 

» 

» 

» 


586,346     » 


alloués. 


io,o5o    » 

60,000     » 
10,000     » 


8,000 

8,000 

5,000 

4,000 

6,000 

546 

100,000 

47,000 

100.000 

4,000 

80,500 


» 

A 
l> 
» 

» 

» 
» 


11,550  » 

3,000  » 

33,000  » 

7,300  » 

3,077  • 


498,873     0 


SERVICE  HYDRAULIQUE. 


L'instruction  des  affaires  relevant  du  service  hydraulique 
suit  son  cours  régulier.  Elle  se  fait  avec  toute  l'activité  et 
tout  le  soin  désirables* 

S'atlachant  aux  principes  de  la  loi  des  12*20  août  1790, 
mon  administration  s'efforce  de  concilier  et  l'intérêt  agricole 
et  l'intérêt  industriel.  Ses  efforts  ont  été,  sans  aucun  doute, 
couronnés  de  succès,  puisque  depuis  long- temps  aucune  de 
ses  décisions  n'a  été  attaquée  ni  devant  le  ministère  compé- 
te^it,  ni  devant  la  juridiction  supérieure  du  Conseil  d'Etat. 


Usines 
et  barrage». 
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Coan  d'eao. 

Reconnaissance 
des  largeurs. 


Corage. 


Drainage. 


Et  cependant,  Messieurs,  depuis  deux  ans,  133  règlements 
d'usines  et  de  barrages  d'irrigation  ont  fixé  les  droits  et  les 
'  obligations  respectifs  soit,  tout  à  la  fois,  d'usiniers  et  de  pro- 
priétaires, soit  de  propriétaires  intéressés  à  Texécution  de 
barrages  d'irrigation.  En  1865,  il  a  été  rendu  80  règlements 
d'eau,  dont  43  concernant  des  usines  et  37  de  simples  bar- 
rages. 

Pendant  la  même  campagne,  la  reconnaissance  des  lar- 
geurs des  rivières  du  Tliar,  du  Saut-Besnou,  des  Eschommes, 
de  Saint-Laurent-de-Cuves  et  du  Bouillant  a  donné  lieu  à  cinq 
arrêtés  spéciaux.  Celle  de  la  Divette  est  à  l'instruction.  Je 
ne  m'appesantirai  pas  sur  lés  opérations  dont  il  s'agit,  ni  sur 
leurs  conséquences.  Il  convient  seulement  de  faire  remarquer 
que,  loin  de  poursuivre  l'élargissement  des  cours  d'eau,  on  ne 
se  préoccupe  que  de  leur  restituer  leurs  largeurs  normales 
singulièrement  amoindries  par  des  anticipations  successives. 

Ces  reconnaissances  sont,  au  reste,  un  préalable  indispen- 
sable à  tout  curage  fait  à  vieux  fond  et  à  vieux  bords.  Elles 
facilitent,  pour  l'avenir^  l'exécution  de  cette  opération,  la 
meilleure,  la  seule  efOcace  pour  soustraire  à  une  trop  longue 
stagnation  des  eaux  les  terrains  et  principalement  les  maré- 
cages situés  dans  le  voisinage  des  rivières  et  des  ruisseaux 
sujets  à  déborder.  C'est  un  point  aujourd'hui  reconnu  de  tout 
propriétaire  intelligent  et  soucieux  de  ses  intérêts.  En  sorte 
que  si  des  réclamations  parviennent  à  la  Préfecture,  ce  n'est 
plus  contre  le  curage  qu'elles  protestent,  mais  bien  contre 
son  inexécution  ou  contre  son  exécution  incomplète.  Au  reste, 
cette  partie  du  service  s'améliore  graduellement  depuis  qu'elle 
est  confiée  aux  ponts-et-chaussées  ;  je  n'hésite  pas,  dès  lors, 
à  vous  demander  de  voter  au  sous-chapitre  XX  : 

i^\]n  crédit  de  6^000  fr.  inscrit,  en  recettes  et  en  dépenses, 
sous  le  titre  d'avances  faites  pour  travaux  publics  à  la  charge 
des  particuliers  ; 

%^  Un  autre  crédit  de  2,000  fr.  pour  salaires  des  préposés 
au  curage.  11  dépasse  de  500  fr.  l'allocation  des  budgets  anté- 
rieurs, à  cause  de  l'extension  prise  par  celte  partie  du  '  ser- 
vice. 

Cette  augmentation  est  plus  que  compensée  par  la  réduction 
à  f  ,500  fr.  du  crédit  du  drainage  anciennement  fixé  à  3,000  fr. 
porté  au  sous-chapitre  XVII,  et  qui  excédait  les  besoins  du 
service. 

HM.  les  Maires  et  MM.  les  Ingénieurs  signalent  un  ralentis- 
sement marqué  dans  l'application  du  drainage. 

Nous  trouvons  dans  les  données  statistiques  recueillies 
à  ce  sujet  pour  1865,  que  177  projets  s'appliquant  à  398 
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hectares  seulement  ont  été  exécutés,  alors  qu'en  4864  on 
comptait  265  projets  étudiés  et  517  hectares  environ  drainés, 
soit  directement  par  les  propriétaires,  soit  sous  la  direction 
du  service  hydraulique. 

En  4865,  ce  dernier  a  dressé  51  projets  comprenant  429 
hectares. 


OSTRÉICULTURE. 


Les  essais  d'ostréiculture  sont  complètement  abandonnés 
par  la  Marine  sur  la  partie  du  littoral  de  la  Hanche  dépendant 
du  4^''  arrondissement  maritime. 

Dans  le  2®  arrondissement»  ils  se  poursuivent  à  l'éta- 
blissement de  la  Compagnie  des  huitrières  de  Régné  vile. 
En  présence  de  certaines  résistances  locales ,  les  Directeurs 
de  la  société  avaient  songé ,  comme  vous  le  savez,  à  s'établir 
sur  les  fonds  des  Iles  Chausey.  Leurs  intentions  semblent 
modifiées.  Ils  ont  demandé  et  obtenu  à  RegnévUe  même  la 
concession  de  5  hectares  de  terrains  maritimes  sur  le  banc  du 
Pendu.  Le  décret  de  concession  est  du  7  mars  dernier. 

Ainsi  de  précaire  la  situation  de  l'établissement  est  devenue 
stable.  Avec  cette  fixité  les  opérations  de  la  société  se  déve- 
lopperont normalement,  sans  redouter  de  déchéances. 

Elles  ont  déjà  donné  un  résultat  positif,  puisqu'il  est  recon- 
nu maintenant  qu'après  avoir  fait  naître  artificiellement  les 
huîtres  dans  les  parcs  et  bassins,  on  peut,  dans  une  période  de 
3  années,  les  rendre  comestibles  et  marchandes. 

Ce  point  acquis  est  important  aujourd'hui  que  l'appauvris- 
sement des  bancs  d'huîtres  naturels  porte  un  si  notable  pré- 
judice non-seulement  a  la  population  du  littoral  et  à  la  pêche 
côtière,  mais  encore  à  la  consommation  sans  cesse  croissante 
de  ce  précieux  molusque. 

Tout  établissement  d'ostréiculture,  et,  en  particulier,  celui 
de  Regnéville ,  mérite  donc  les  encouragements  et  la  solli- 
citude non-seulement  des  Autorités ,  mais  encore  des  Repré- 
sentants du  pays. 

Le  Conseil  général  tiendra,  dès  lors,  à  donner  à  ce  dernier 
des  marques  de  sa  sympathie. 
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PÊGHE  FLUVIALE 


Projet  Le  décret  impérial,  portant  règlement  d'administration  pu- 

^'•^^Jîf"*  blique,  qui  devait  intervenir  pour  l'exécution  de  la  loi  du  31 
mal  4365,  sur  la  pèche  fluviale,  n'a  point  été  rendu.  H.  le 
Ministre  de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
a  considéré  qu'à  raison  du  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'époque  de  la  réception  de  sa  circulaire  du  12  août  et  le  mo- 
ment de  la  réunion  des  Conseils  généraux,  un  certain  nombre 
de  ces  Conseils  n'ont  pu,  en  l'absence  d'informations  suffi- 
santes, exprimer  l'avis  motivé  qui  leur  était  demandé.  Il  a 
constaté,  de  plus,  que  d'autres  Conseils  avaient  déclaré  s'en 
rapporter  à  l'Administration. 

Une  pareille  instruction  n'a  point  paru  assez  complète  au 
Ministre,  pour  qu'il  fût  donné  suite  au  projet  de  règlement,  et 
Son  Excellence  a  recommandé  de  le  soumettre  de  nouveau  à 
votre  examen.  Je  vous  donne  donc  ci-après,  transcrit  in 
extenso,  le  projet  dont  s'agit.  Ultérieurement,  je  vous  com- 
muniquerai les  appréciations  de  MM.  les  Ingénieurs  en  chef 
des  ponts-et-chaussées. 

TITRE  PREMIER. 

PfiRIODB  D'iNTEIDICTION  DE  LÀ  PtCHB. 

ARTICLE  PREMIER.— La  pêche,  même  à  la  ligne  flottante,  est  inter- 
dite dans  les  fleuves,  rivières,  canaux,  ruisseaux  et  cours  d'eau 
quelconques  : 

i^  Du  20  octobre  au  31  janvier  pour  la  truite,  le  saumon  et  l'ombre- 
chevalier  ; 
2^  Du  15  mars  au  1 S  juin  pour  tous  les  autres  poissons  etl'écrevisse. 

Art.  2.— La  pêche  est  interdite  en  tQute  saison^  pendant  la  nuit, 
c'est-à-dire  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Toutefois,  la  pèche  de  l'écrevisse  pourra  être  autorisée  après  le 
coucher  et  avant  le  lever  du  soleil.  Les  Préfets  détermineront  par  un 
arrêté,  pris  sur  Tavis  des  ingénieurs,  les  heures  pendant  lesquelles 
cette  pêche  aura  lieu. 

N'est  pas  considéré  comme  pêche  de  nuit  le  séjour  dans  Peau  des 
nasses,  bires  et  verveux  ayant  les  dimensions  réglementaires.  Néan- 
moins, ces  engins  ne  pourront  être  placés  et  relevés  que  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

ART.  3.— La  pêche  est  interdite  en  toute  saison^  même  à  la  ligne 
flottante^  dans  les  parties  des  fleuves^  rivières,  canaux  et  cours  d'eau 
quelconques  réservées  pour  la  reproduction. 
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Abt.  4.— La  pêche  est  interdite  en  toute  saison,  avec  tout  autre 
engin  que  la  ligne  flottante,  à  une  distance  moindre  de  30  mètres  à 
ra?al  des  écluses  de  navigation  des  canaux  et  à  une  distance  moindre 
de  40  mètres  à  l'aval  des  barrages  fixe  et  mobile,  des  vannages  et 
des  coursiers  des  usines  et  des  passages  et  échelles  destinés  aux 
poissons. 

TITRE  lï. 

BOIBNSIONS  AU-DESSOUS  DESQUELLES   LES   POISSONS  ET  ÉCREVISSES 

DOIVENT  fiTRE  REJETÊS  À  L'EàU. 

Art.  5.— Seront  immédiatement  rejetés  à  l'eau  :, 

i*  Les  saumons  n'ayant  pas  au  moins  20  centimètres  de  longueur  ; 

^  Les  truites,  ombres-chevaliers,  barbeaux,  brèmes^  meuniers  et 
muges  n'ayant  pas  au  moins  13  centimètres  de  longueur  ; 

3^  Les  perches,  gardons,  tanches,  lottes  n'ayant  pas  au  moins 
43  centimètres  de  longueur  ; 

4*  Les  plies,  flets  et  soles  n'ayant  pas  au  moins  10  centimètres  de 
longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  sera  mesurée  de 
l'œil  à  la  naissance  de  la  queue. 

Seront  également  rejetées  à  Teau  les  anguilles  n'ayant  pas  40  mil- 
limètres de  tour  mesurés  au  milieu  du  corps. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  pois- 
sons pris  à  la  ligne  flottante. 

Les  écrevisses  ayant  moins  de  8  centimètres  de  longueur  de  la  tête 
à  la  queue  déployée  devront  être  rejetées  à  l'eau. 

Art.  6.— Les  pêcheurs  ne  pourront  appâter  leurs  filets,  lignes  et 
engins  de  pêche  qu'avec  les  poissons  de  petite  espèce  tels  que  goujons, 
ablettes,  loches  et  vérons. 

TITRE  lU. 

IIISB  EN  TENTE  DES  POISSONS   PROVENANT  DBS  ÉTANGS  ST  RÉSERVOIRS. 

Art.  7.— Quiconque  débitera  des  poissons  provenant  des  étangs  et 
réservoirs  sera  tenu  de  demander  au  maire  de  la  commune,  où  se 
trouvent  lesdits  étangs  et  réservoirs,  un  certiGcat  énonçant  le  lieu 
d'où  provient  le  poisson^  son  espèce,  sa  quantité  et  le  lieu,  où  Ton  se 
propose  de  le  mettre  en  vente. 

TITRE  IV. 

DIMENSIONS  DES  VAILLES  DES  FILETS  ET  ÉCARTSMENT  DBS  VERGES 
DES  ENGINS  DONT  L'USAGB  BST  AUTORISÉ. 

Art.  8.— Les  mailles  des  filets  employés  à  la  pêche  des  espèces 
autres  que  le  saumon  auront  au  moins  30  millimètres  de  chaque  c6té^ 
après  que  le  filet  aura  séjourné  dans  Peau. 

7 
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Les  mailles  des  filets  employés  à  la  pêche  du  saumoo  auront  au 
moins  50  millimètres  de  chaque  côté- 
Ces  filets  fixes  ou  mobiles  ne  pourront  excéder  en  longueur  les 
deux  tiers  de  la  largeur  de  la  section  des  cours  d'eau  où  on  les 
manœuvrera.  Ils  ne  pourront  être  employés  sur  la  même  rive  ou  sur 
la  rive  opposée  qu'à  une  distance  au  moins  double  de  leur  dévelop- 
pement. 

Sont  également  autorisés  les  bires,  nasses  et  autres  engins  dont  les 
verges  ou  baguettes  n'auront  pas  moins  de  30  millimètres  d'écar  • 
tement. 

Pourront  néanmoins  être  autorisés  pour  la  pêche  des  goujons, 
ablettes,  loches,  vexons  et  autres  poissons  de  petite  espèce,  les  filets 
dont  les  mailles  auront  15  raillimètreb  de  largeur  et  les  nasses  d'osier 
ou  autres  engins  dont  les  baguettes  ou  verges  seront  écartées  de 
15  millimètres. 

L'autorisation  d'employer  ces  derniers  filets  et  engins  sera  donnée 
par  le  Préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs. 

ART.  9.— Les  filets  sédentaires  employés  à  la  pêche  seront  soulevés, 
par  le  milieu,  pendant  trente-six  heures  de  chaque  semaine,  du 
samedi,  à  six  heures  du  soir,  au  lundi,  à  six  heures  du  matin,  sur  une 
longueur  équivalente  au  dixième  de  leur  développement,  de  manière 
à  laisser  entre  le  fond  et  la  ralingue  inférieure  un  espace  libre  de 
50  centimètres  au  moins  de  hauteur. 

TITRE  V. 

MODES  DE   PfiCHE  PROHUIÉS. 

Art.  10.— Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  du 
petit  épervier  jeté  à  la  main. 

Tous  filets  pourvus  d'accessoires  propres  à  effrayer  et  à  rabattre  le 
poisson. 

Il  est,  en  outre,  expressément  interdit  : 

1^  D'établir  dans  les  cours  d'eau  des  barrages  artificiels  ou  appa- 
reils ayant  pour  objet  d'interrompre  la  libre  circulation  du  poisson, 
de  l'isoler  dans  des  noues,  boires,  fossés  ou  mares,  dont  il  ne  pour- 
rait plus  sortir  ou  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de 
pièges  ; 

2®  De  battre  et  troubler  l'eau  et  de  remuer  la  vase  sous  les  rochers 
et  sous  les  racines  des  arbres  plongeant  dans  l'eau  afin  de  forcer  le 
poisson  à  sortir  de  ses  retraites  pour  l'attirer  dans  les  filets  ou  pièges 
qui  lui  sont  tendus  ; 

3^  De  pêcher  à  la  main,  au  feu,  au  flambeau,  à  la  bâche,  à  la 
truble,  en  brisant  la  glace  et  en  rassemblant  le  poisson  dans  un 
même  lieu  par  des  moyens  artificiels  quelconques  ; 

A^  De  pêcher  dans  les  parties  des  rivières,  canaux  ou  cours  d'eau 
dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé  pour  y  opérer  des 
curages  ou  travaux  quelconques  ; 
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5^  D'attaquer  le  poisson  au  fusil  ou  arec  des  instruments  piquants, 
tranchants  ou  contondants  ; 

6°  D'employer  pour  la  pêche  des  lacets  ou  collets  ; 

1^  De  jeter  dans  Teau  des  appâts,  drogues  ou  substances  que[-> 
conques  susceptibles  d'enivrçr  ou  de  faire  périr  le  poisson  ; 

8<^  D'accoler  aux  digues  et  déversoirs  d'usines  des  nasses,  paniers 
et  filets  à  demeure. 

TITRE  VI. 

MESURES  GÉNÉRALES. 

Art.  il.— Il  est  défendu  de  couper,  en  dehors  des  époques  qui 
seront  fixées  par  le  Préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  les  herbes  aqua- 
tiques et  joncs  croissant  dans  les  cours  d'eau  et  dans  les  fossés  qui 
servent  de  refuge  aux  poissons. 

Art.  42.— Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  avis  des  ingé- 
nieurs et  des  conseils  de  salubrité  détermineront  : 

1^  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours  d'eau 
et  les  emplacements  où  celte  opération  pourra  être  pratiquée  avec  le 
moins  d'inconvénients  possibles  pour  le  poisson; 

2°  Les  mesures  à  observer  pour  l'évacuation  dans  les  cours  d'eau 
des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  provenant 
des  fabriques  et  établissements  industriels  quelconques. 

Le  Conseil  me  permettra  de  lui  indiquer,  parmi  les  articles 
qui  précèdent ,  ceux  qui ,  selon  moi ,  sont  susceptibles  de 
modiflcations  et  dans  quel  sens  ces  modlflcations  pourraient 
avoir  lieu. 

A  Tarticle  1^^,  qui  interdit  la  pèche  d'une  manière  absolue, 
pendant  les  2  périodes  du  20  octobre  au  31  janvier  et  du  15 
mars  au  45  juin,  ne  conviendrait-il  pas  d'admettre  une  excep- 
tion au  sujet  de  la  pèche  à  la  ligne  flottante  ?  Ce  mode  dé 
pêche  n'est  pas  destructeur  à  Tégal  de  remploi  des  filets  quels 
quMls  soient.  Son  emploi  nécessite  une  certaine  adresse  et 
forcément  ses  résultats  sont  limités.  Il  est,  d'ailleurs,  la  res- 
source du  pécheur  peu  fortuné  qui  y  trouve  un  moyen  de 
vivre.  Ne  serait-il  pas  également  à  propos  d'autoriser  la  pêche 
à  l'anguille,  du  45  mars  au  45  juin?  La  destruction  du  frai  de 
ce  poisson  n'est  pas,  en  effet,  à  redouter,  puisqu'il  paraît 
avéré  qu'il  se  rend  à  la  mer  pour  frayer.  De  même.  Messieurs, 
vous  pourriez  persister  à  demander,  comme  l'an  dernier,  que, 
par  assimilation  à  l'écrevisse ,  l'anguille  pût  être  pècliée  la 
nuit.  C'est ,  il  faut  le  reconnaître,  le  seul  moyen  de  profiter 
des  émigrations  considérables  de  ce  poisson,  lorsqu'il  se  rend 
à  la  mer,  au  moment  des  avalaisons.  Déjà,  ce  mode  de  pèche 
a  été  autorisé  exceptionnellement  par  mes  prédécesseurs, 
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notamment  pour  la  rivière  d'Ouves;  il  n'adonné  lieu  à  aucune 
plainte  ;  il  ne  ijaraît  pas  avoir  occasionné  d'abus. 

L'article  5  fixe  les  dimensions  des  poissons,  au-dessous 
desquelles  la  pèche  est  interdite.  Déjà,  Messieurs,  le  règlement 
du  4  juillet  1853,  sur  la  pèche  côtière,  a  fixé  les  dimensions 
pour  les  poissons  de  mer  qui  remontent  en  eau  douce  et  ces 
dimensions  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  du  projet  qui 
vous  est  soumis.  L'uniformité  serait  cependant  avantageuse. 
Elle  serait  de  nature  à  éviter  des  difficultés  pour  la  constata- 
tion des  délits  de  pêche.  Vous  examinerez,  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  la  demander. 

Dès  lors,  on  ne  saurait  pêcher  :  des  saumons  au-dessous 
de  270  millimètres;  des  truites  au-dessous  de  120  milli- 
mètres; des  plies  au-dessous  de  160  millimètres. 

Peut-être  ne  devrait-on  assigner  aucune  dimension  pour 
la  pêche  des  anguilles.  Ce  poisson,  vous  le  savez,  est  extrême- 
ment vorace  :  il  cause  des  dégâts  incalculables  dans  les^ 
frayères;  il  dévore  Talvin.  Or,  de  même  qu'on  autorise  la  des- 
truction des  mammifères  et  des  oiseaux  reconnus  nuisibles, 
de  même  on  devrait,  ce  me  semble,  autoriser  celle  de  l'an- 
guille, qui  est  un  poisson  essentiellement  destructeur. 

Je  ne  trouve  pas  dans  l'article  8  toute  la  précision  désirable. 
Ainsi,  il  résulte  des  termes  de  son  alinéa  3^,  pris  dans  leur 
ensemble,  qu'il  a  trait  à  des  filets  tendus  pour  barrer  les  cours 
d'eau,  de  rive  à  rive  ;  mais,  pour  prévenir  toute  erreur  d'in- 
terprétation, ne  vaudrait- il  pas  mieux  le  dire  expressément. 
D'un  autre  côté,  certains  bons  esprits  ont  pensé  que  de  cette 
disposition  et  de  l'article  10  découlait,  comme  conséquence, 
l'interdiction  de  la  seine,  ils  ont  considéré  cette  espèce  de 
filet  comme  filets  traînants.  Cette  équivoque  doit  disparaître, 
si  l'Administration  supérieure  n'a  pas  entendu  ranger  la  seine 
parmi  les  filets  prohibés. 

Si  elle  a  voulu  en  prononcer  l'interdiction,  il  y  aura  lieu  de 
lui  faire  remarquer  qu'elle  équivaut  à  l'anéantissement  de  la 
grande  pêche  au  filet  sur  les  lacs,  fleuves  et  rivières.  Ancien- 
nement, la  régie  des  forêts  autorisait  remploi  de  la  seine;  elle 
plombait  cette  engin. 

Mais  si  vous  demandez  le  maintien  de  la  seine  comme  filet 
autorisé,  vous  voudrez  réclamer  la  prohibition  du  petit  éper- 
vier,  parce  qu'il  est  le  filet  le  plus  destructeur  qu'on  puisse 
trouver  et  qu'aux  mains  d'un  pêcheur  exercé  connaissant  les 
localités,  il  contribuera  au  dépeuplement  des  cours  d'eau,  ce 
que  la  loi  nouvelle  a  précisément  pour  but  d'empêcher. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  points  principaux  sur  lesquels 
j'ai  dû  fixer  plus  particulièrement  votre  attention.  Je  recevrai, 
avec  la  déférence  qu-elles  méritent,  toutes  les  observations 
que  vous  aura  suggérées  l'étude  du  projet  de  règlement  sou- 
mis à  votre  examen. 
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iNINES. 


Cette  partie  de  mon  rapport  livre  au  Conseil  un  très- petit 
nombre  de  faits  nouveaux,  attendu  que  la  situation  des  mines, 
minières  ou  carrières,  ne  s'est  pas  sensiblement  modiflée  de- 
puis quelques  années. 


La  mine  de  plomb  argentifère  de  Pierreville  et  de  Surtain- 
ville  demeure  inexploitée.  La  pauvreté,  peut-être  devrait-on 
dire  avec  plus  d'exactitude  l'absence  de  gisements  a  depuis 
long*temps  arrêté  tout  travail.  Cette  mine  offre  cette  particu- 
larité que  les  concessionnaires  ont  demandé  le  retrait  de  la 
concession  comme  illusoire  et  ne  peuvent  faire  les  justifica- 
tions réglementaires  pour  l'obtenir. 

La  bouillère  du  Plessis  n'est  pas  dans  une  situation  meil- 
leure. Elle  est  complètement  abandonnée;  pas  un  seul  mineur 
n'y  est  attaché.  A  la  suite  du  décès  du  concessionnaire,  H.  le 
comte  de  Castellanne^  sa  veuve,  tutrice  légale  de  ses  enfants 
mineurs,  a  demandé  et  obtenu  un  sursis  aux  poursuites  en 
retrait  de  la  concession.  Le  délai  marqué  expire  le  f*  octo- 
bre prochain. 

Toute  recherche  a  depuis  long-temps  cessé  à  la  mine  de 
mercure  du  Mesnildot,  commune  de  la  Chapelle-en-Juger, 
ainsi  qu'à  la  mine  de  cuivre  de  La  Roque,  à  La  Meauffe. 


Pierreville 
et  SnrlainviUe. 


Le  Plessis. 


La  Chapelle- 
Enjnger. 


Elles  sont  également  suspendues  sur  la  mine  de  fer  de  Dié- 
lette,  concédée  à  M.  Bérard.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement. 
L'exploitation  de  ces  filons,  l'ouverture  de  puits,  de  galeries 
pour  en  attaquer  la  masse,  se  lient  intimement  aux  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Diélette.  Ce  n'est  qu'autant  que 
l'Etat  aura  exécuté  la  jetée,  que  le  concessionnaire  établira 
ses  bâtiments  et  ses  appareils,  sous  la  protection  du  môle 
qu'il  est  question  de  construire  et  pour  l'exécution  duquel 
vous  vous  proposez  de  contribuer  largement. 

Mais  si  les  travaux  de  la  mine  proprement  dite  sont  nuls,  le 
concessionnaire  exploite  les  minerais  de  la  surface.  En  1865, 
il  a  extrait  <  ,500  tonnes  environ,  envoyées  aux  hauts- four- 
neaux du  Boulonais.  Cette  exploitation  superficielle  réduite  à 


Diéleite. 
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ce  chiffre  annuel,  durerait  20  ans  environ,  la  masse  minérale 
existant  à  ciel  ouvert  étant  évaluée  a  30,000  tonnes.  Sa 
richesse  est,  du  reste,  appréciée. 

Minières.  Dcs  minières  disséminées  sur  le  territoire  du  Département 

un  très-petit  nombre  est  exploité.  Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que 
celles  de  Sauxemésnil  et  de  la  Pierre-Buttée,  près  de  Cher- 
bourg, où  l'extraction  se  fasse  sur  une  certaine  échelle.  En- 
core a-t-elle  lieu  dans  des  proportions  décroissant  d'année  en 
année,  puisqu'après  avoir  atteint  le  chiffre  de  200,000  quin- 
taux métriques  en  1863,  de  170,000  en  1864,  elle  se  réduit  à 
100,000  au  plus  en  1865.  Une  pareille  diminution  est  attribuée 
à  l'affaiblissement  de  la  teneur  des  minerais  en  fer  et  à  Télé^ 
vation  des  frais  qui  en  est  la  conséquence.  Vous  savez,  en  effet. 
Messieurs,  que  le  minerai  sert  à  alimenter  les  forges  du  pays 
de  Galles. 

Pour  rendre  ces  exportations  plus  actives,  les  détenteurs 
des  minières  de  Sauxemésnil  ont  exploré  le  Déhu,  à  Flaman- 
ville.  Mais  le  minerai  n'a  pas  répondu  à  l'attenledes  industriels 
qui  ont  abandonné  son  exploitation.  A  Equeurdreville,  tout 
travail  est  interrompu,  à  cause  de  l'abondance  des  eaux. 

Il  en  est  de  même  pour  les  minières  de  l'arrondissement  de 
Mortain,  depuis  que  le  haut-fourneau  de  Bourberouge  est 
éteint. 


Carrières.         Lcs  Carrières  très-nombreuses  du  département  sont  toujours 
en  activité. 

A  Flamanville,  ô  la  Trinité,  à  Chérencey  et  à  Villedieu,  les 
granits  sont  toujours  exploités.  Ils  le  sont  dans  d'assez  fortes 
proportions,  dans  les  deux  premières  localités ,  pour  que  ie 
service  des  mines  ail  spécialement  veillé  à  l'exécution  des 
prescriptions  réglementaires  sur  le  tirage  des  mines  à  la  pou- 
dre. Ses  instructions  strictement  exécutées  ont  évité  le  re- 
tour d'accidents  malheureusement  trop  fréquents  encore. 

Les  carrières  de  schiste  des  arrondissements  de  Saint-Lo 
et  de  Cherbourg  conservent  une  certaine  activité.  Leurs  pro- 
duits sont  employés  principalement  à  la  construction.  Us  sont 
utilement  mis  en  œuvre  pour  la  confection  des  chaussées  de 
nos  routes  et  chemins,  lorsque  les  schistes  sont  imprégnés  de 
quartz. 

Les  grès  de  Montcastre,  Cherbourg,  Montebourg,  Villedieu 
et  Mortain  fournissent  également  d'excellents  matériaux  à  la 
voirie.  Ceux  de  Montcastre  principalement  sont  recherchés 
pour  le  pavage  des  rues.  Leur  extraction  acquiert  de  l'impor- 
tance. Enfin,  Messieurs,  des  bancs  calcaires  sont  exploités  à 
La  Meauffe,  à  Cavigny,  à  Regnéville,  à  Blosville,  etc.,  et  four- 
pissent  à  l'agriculture  des  chaux  fort  estimées.  A  Cavigny,  la 
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Compagnie  Chaufournière  de  TOuesl  a  fait  creuser  une  de  ces 
grandes  mines  qui  soulèvent  et  brisent  des  masses  considéra- 
bles de  rochers.  Un  arrêté  préfectoral  du  7  juillet  a  prescrit 
les  mesures  que  nécessite  la  circonstance. 


Jusqu'à  présent,  aucun  essai  d'exploitation  régulière  des 
tourbières  ne  parait  avoir  été  tenté,*  quoique  ce  combustible 
soit  recommandé  par  le  service  des  mines  comme  consomma- 
tion à  bon  marché.  Ce  résultat  n'a  rien  qui  doive  surprendre 
parce  qu'en  général  le  prix  des  bois  de  chauffage  se  main- 
tient dans  des  limites  qui  n'ont  rien  d'exagéré.  Il  ne  serait 
pourtant  pas  indifférent  aux  localités  propriétaires  de  ces 
tourbières  de  les  aménager  en  vue  d'une  bonne  et  durable 
exploitation.  Outre  que  ces  communes  en  retireraient  un 
revenu  appréciable,  au  moyen  duquel  elles  doteraient  les  ser- 
vices communaux,  il  pourrait  arriver  que  la  chaufournerie 
utilisât  ce  combustible  et  s'affranchit  ainsi  du  tribut  onéreux 
qu'elle  paie  aux  houillères. 

HH.  les  Ingénieurs  des  mines  se  feraient  un  devoir,  je  le 
sais,  de  diriger  des  tentatives  en  ce  sens  et  prêteraient  vo- 
lontiers un  concours  empressé  à  la  transformation  des  prati- 
ques actuellement  en  usage  dans  nos  contrées. 


Tourbières. 


Le  Département  a  pu  apprécier  déjà  tout  leur  bon  vouloir, 
chaque  fois  qu'il  y  a  été  fait  appel,  notamment  lorsqu'il  s'est 
agi  de  l'analyse  des  engrais  Industriels. 

Vous  aviez,  il  est  vrai,  facilité  l'action  du  service  des  mines, 
en  mettant  à  sa  disposition  les  ressources  nécessaires  pour 
rélablissement  d'un  laboratoire  commun  aux  départements  de 
la  Hanche  et  du  Calvados. 

Je  sais  pertinemment,  par  mes  entretiens  avec  les  agents 
de  ce  service,  qu'ils  n*attendent  que  Toccasion  de  continuer 
ces  analyses. 


Engrais 
indostriels. 

Essais. 


Pour  faire  face  aux  frais  qu'elles  occasionneront  et  princi- 
palement à  ceux  qu'entraînent  les  études  préliminaires  de  la 
carte  géologique  agronomique,  dont  vous  avez  voté  la  ré- 
daction, un  crédit  de  600  fr.  est  nécessaire.  Il  vous  est  de- 
mandé. 

Je  comprends,  sans  peine,  la  réserve  apportée  en  1865,  par 
le  Conseil  général,  quand  il  s'est  agi  de  voter  de  nouveaux 
fonds  ;  je  comprends  qu'il  ait  attendu  ce  que  les  études  déjà 
faites,  ce  que  celles  en  cours  d'exécution  produiraient.  Hais, 
lorsque  j'ai  eu  pris  connaissance  du  rapport  aussi  étendu  que 
lumineux  et  intéressant  présenté,  Tan  dernier,  au  Conseil  gé- 
néral, par  M.  l'ingénieur  ordinaire  Vieillard  ;  quand  je  l'ai  rap- 
proché de  documents  plus  récents,  que  je  vous  communique, 


Carie  géolo- 
gique 
agronomique. 
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je  n'ai  pas  hésité  à  donner  place  dans  le  projet  de  budget  à 
des  propositions  de  crédit.  L'attente  du  Conseil  est,  en  effet, 
remplie,  puisqu'il  est  avéré  que  la  rédaction  de  la  carte  se 
poursuit  avec  toute  l'activité  compatible  avec  le  degré  d'avan* 
cernent  des  recherches  qu'elle  nécessite. 

Dès-lors,  à  moins  de  renoncer  entièrement  à  la  carte  géo- 
logique agronomique,  le  Conseil  n'hésitera  pas  à  ouvrir  le 
crédit  sollicité.  Je  ne  mets  nullement  en  doute  au'il  ne  le 
vote.  Il  le  trouvera  inscrit  au  sous-chapitre  XVII. 


-K>ïe4o*- 


Travaax 

en  cours 

d'eiécation. 


BUDGET  DE  ^867. 


V'  SECTION. 


SOUS-CHAPITRES  I«,  Il  XIV  et  XXU. 


BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX. 

Les  bâtiments  départementaux  comportent  plusieurs  amé- 
liorations dont  les  unes,  autorisées  par  le  Conseil  général,  sont 
en  cours  d'exécution,  tandis  que  les  autres  sont  encore  à 
Tétat  de  projet.  Celles-ci  feront  ultérieurement  Tobjet  de  pro- 
positions de  crédit. 

Je  commencerai  donc  par  passer  les  premières  en  revue,  en 
indiquant  sommairement  la  situation  de  chacune  d'elles. 

Les  entreprises  non  encore  terminées  sont  au  nombre  de 
dix,  savoir  : 


soaspréreciare      4^  Travaux  de  consolidation  et  de  restauration  intérieure  à 
d'Avranche».    la  SouB-Préfocture  d'Avranches;  sur  un  créditde  4,383  fr.  <0c., 
2,441  fr.  95  c.  ont  été  dépensés;  reste  à  employer  4,971  fr. 
15c.,  qui«ont  trouvé  place  au  budget  de  report. 


j 
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2^  Approprialioo  du  local  des  archives  et  rejointoiement  des  sooi-Pi^ciare 
mure  de  clôture  de  la  Sous-Préfecture  de  Coulances.  Jusqu^à    <••  cottuoc». 
présent  l'on  a  dépensé  1,525  fr.  84  c,  sur  2,510  fr.  58  c., 
crédit  primitif.  Le  surplus  984  fr.  71  c.  figure  au  report  pour 
être  employé  pendant  la  présente  campagne. 

3®  Réparation  du  vestibule  de  la  Sous-Préfecture  de  Va-  soDs-préfectore 
lognes,  établissement  du  mur  du  jardin  et  reconstruction  du     ^  vâiogne». 
petit  perron;  évalués  à  4,547  fr.  91  c,  ces  travaux  n'ont  jus- 
qu'ici donné  lieu  qu'à  une  dépense  de  2,983  fr.  46  c.  ;  reste 
à  dépenser  2,564  fr.  45  c,  inscrits  au  budget  de  report. 


Trjbonal  civil 
d'AyraDcbes. 


Tribonal 
d§  Cherboarg. 


Tribonal 
de  Coatances. 


4^»  Recrépissage  général  du  Tribunal  civil  d'Avranches, 
réfection  des  fenêtres  et  diverses  autres  réparations  pour  les- 
quelles 4,713  fr.  83  c.  avaient  été  votés.  Il  n'a  été  dépensé 
que  249  fr.  46  c.  Vous  avez  donc.  Messieurs,  pour  l'achè- 
vement  de  cette  entreprise,  en  1866,  à  comprendre  le  reliquat, 
soit  4,464 fr.  67  c,  au  budget  de  report. 

5®  Le  Tribunal  de  Cherbourg  est  Tobjet  de  travaux  ana- 
logues et  comprenant  entr'autres  le  dégagement  de  Thémicycle 
de  la  salle  d'audience ,  l'établissement  de  grilles  extérieures, 
etc.  J'ai  inscrit  au  projet  de  budget  de  report  1 ,835  fr.  77  c., 
somme  à  employer  pour  achever  les  améliorations  pour  les- 
quelles 2,454  fr.  62  c.  avaient  été  votés  dans  le  principe. 

6^  Les  restaurations,  consolidations  et  appropriations  in- 
térieures du  Palais  de  justice  de  Coutances  sont  achevées, 
sauf,  en  ce  qui  concerne  l'escalier  de  Taile  N.-O.  Il  ne  reste 
plus,  sur  5,186  fr.  19c.,  qu'à  dépenser  1,708,  fr.  91  c,  qui 
figurent  au  budget  de  report.  Mais,  au  lieu  d'employer  ces 
fonds  à  consolider  un  escalier,  dont  les  paliers  sont  à  un  autre 
niveau  que  les  planchers  voisins,  dont  les  marches  sont  ou 
gauches  ou  fendues,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  décider 
qu'ils  seront  consacrés  à  la  réfection  de  cet  escalier.  Comme 
la  dépense  qui  résultera  de  la  modification  dépassera  1 ,708  fr. 
91  c,  un  supplément  de  1,000  fr.  a  trouvé  place  dans  un  état 
d'emploi. 

7^  La  pose  du  soubassement  en  granit  du  Tribunal  civil  de 
Saint- Lo  et  la  restauration  des  diverses  façades  de  cet  édifice 
sont  presque  terminées;  quelques  parties  du  ravalement,  les 
plus  délicates,  restent  encore  à  entreprendre.  Les  2,195  fr. 
05  c. ,  non  dépensés  sur  les  4,195  fr.  05  c. ,  alloués  ,  sont 
proposés  au  budget  de  report. 

8®  Il  en  est  de  même  des  2,466  fr.  U  c,  restant  à  dépenser      Tribunal 
au  Tribunal  de  Valognes  sur  le  crédit  primitif  de  4.805  fr.  50  c.     ^«  vaiognea. 


Tribunal 
deSainl-Lo- 
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Prisong 
de  Coaiaoces. 


Maison  d'arrêt 
d§  SainuLo. 


Travaux  neurs. 

Projets. 

miel 

de 

la  Préfeciare. 


9<^  J'en  dirai  autant  des 940  fr  42  destinés  à  rétablissement 
d'une  eheminée  dans  le  bureau  du  gardien-cbef  de  la  prison 
de  Coutances.  Cette  somme  a  pris  place  au  budget  de  report. 
Ajoutée  à  un  autre  crédit  proposé  au  budget  de  4867,  elle 
permettra  d'effectuer  quelques  améliorations  de  nature  à 
rendre  la  surveillance  des  détenus  plus  aisée,  améliorations 
dont  je  vais  vqus  entretenir  à  l'article  Travaux  neufs. 

40®  Enfin,  Messieurs,  un  dernier  article  de  dépense  à  re- 
porter sur  1866,  s'élève  à  768  fr.  33  c.  H  concerne  la  maison 
d'arrêt  de  Saint-Lo.  Le  non  emploi  de  cette  portion  de  crédit 
tient  à  ce  qu'une  question  d'imputation  de  dépense  soit  sur  les 
fonds  du  Trésor,  soit  sur  les  fonds  du  département,  reste  à 
résoudre  en  ce  qui  concerne  rétablissement  du  fourneau  de 
la  cuisine  des  détenus.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  pense 
qu'il  s'agit  d'un  immeuble  par  destination.  Jusqu'à  plus  ample 
informé  je  ne  partage  pas  sa  manière  de  voir  ;  j'attends  un 
Inspecteur  général  des  prisons  pour  vider  le  différend. 

• 

J'ai  maintenant  à  entretenir  le  Conseil  des  travaux  âeufs  à 
entreprendre  pour  améliorer  quelques  édifices  départementaux. 

Le  premier  Consiste  dans  la  reconstruction  des  anglaises 
de  l'bôlel  de  la  Préfecture,  détruites  par  l'incendie  du  24  juin 
dernier.  Les  800  francs  d'indemnité  versés  par  la  Compagnie 
des  Assurances  générales  suffiront  à  la  dépense  comprise  dans 
un  état  d'emploi  que  j'ai  l'bonneur  de  vous  soumettre. 

Ce  même  état  présente  une  somme  de  5,500  francs,  rat- 
tachée à  l'exercice  courant  pour  la  restauration  du  petit  salon 
du  rez-de-chaussée  ainsi  que  celle  de  la  pièce  qui  le  suit. 
Appropriation  et  restauration  ont  un  caractère  d'urgence 
qu'on  ne  saurait  méconnaître. 

Il  en  est  de  même  de  la  construction  d'une  serre  au  lieu  et 
place  du  pavillon  de  l'orangerie.  En  effet.  Messieurs,  vous 
savez  qu'une  serre  est  aujourd'hui  le  complément  indispen- 
sable de  tout  établissement  important.  Or  cette  dépendance 
fait  entièrement  défaut  à  l'hôtel  de  la  Préfecture,  car  on  ne 
songerait  pas  à  appeler  ainsi  la  bâche  exigiie  décorée  pom- 
peusement du  nom  de  serre.  J'ai  donc  toute  confiance  que 
vous  voudrez  bien  allouer  la  somme  de  6,669  fr.  51  c,  à  la- 
quelle la  dépense  est  évaluée. 

8oo&-Préreetare  Le  Couscil  u'hésitera  pas  non  plus  à  voter  les  813fr.  86  c., 
de  Cherbourg,  ppoposés  pour  la  restauratiou  des  '  peintures  de  quelques 
parties  delà  Sous- Préfecture  de  Cherbourg.  Si  le  département 
ne  peut  offrir  au  premier  fonctionnaire  civil  de  l'arrondis- 
sement un  hôtel  mieux  disposé,  du  moins  qu'il  lui  rende  le 
séjour  de  l'édifice  actuel  le  moins  désagréable  possible. 


Serre. 
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C'est  par  une  raison  analogue  de  convenances  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer  d'approuver  une  dépense  de 
250  fr.,  pour  le  remplacement,  par  des  chambranles  en 
marbre ,  des  chambranles  en  bois  existant  encore  dans  deux 
des  principales  pièces  de  la  Sous-Préfecture  de  Mortain. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  ce  qu'a  d'opportun  la 
réfection  du  calorifère  du  Tribunal  civil  de  Saint-Lo,  évaluée 
à  500  francs. 


Sotu-PrcfecUire 
de  HortaiD. 


Tribanal  civil 
de  SaîDt-Lo. 


De  même  pour  celle  de  l'escalier  de  l'aile  N.-O.  du  Palais 
de  justice  de  Coutances,  escalier  dont  les  limons  tourmentés, 
les  marches  fendues  ou  gauches  accusent  l'état  précaire. 
N'y  eùt-il  que  le  manque  de  niveau  des  paliers  avec  les  plan- 
chers des  pièces  auxquelles  cet  escalier  donne  accès  qu'il 
faudrait  encore  se  résoudre  ô  un  surcroit  dedépense  de  1, 000  fr. 
Ce  crédit,  joint  à  celui  de  1,708  fr.  71  c.  du  budget  de  report, 
déjà  mentionné,  permettra  au  service  des  bâtiments  de  réaliser 
une  amélioration  notable  et  généralement  appréciée. 

Avec  un  crédit  de  698  fr.  16  c,  il  sera  possible  d'enclore 
les  deux  voies  latérales  du  Tribunal  de  Mortain.  Aujourd'hui 
ces  allées  servent  de  lieu  de  dépôt  au  voisinage  et  il  est  de  la 
dignité  de  la  justice  de  dégager  les  abords  de  l'édifice  où  elle 
siège  de  tout  ce  qui  est  de  nature  à  choquer  la  vue.  Il  se 
mêle  à  cette  affaire  des  questions  de  servitudes  que  mon  ad- 
ministration étudie,  en  ce  moment,  aQn  de  régler  les  droits  et 
obligations  de  chacune  des  parties. 

La  prison  de  Coutances  nécessite  plusieurs  améliorations 
intérieures.  Il  vous  en  a  été  touché  quelques  mots  au  com- 
mencement de  cette  partie  du  rapport.  Il  s'agit  de  déplacer 
le  greffe,  d'établir  un  grillage  dans  le  parloir,  de  percer  des 
murs  pour  surveiller  et  ventiler  plus  facilement  certaines 
pièces,  toutes  modifications  que  motivent  la  sécurité  de  l'éta- 
blissement. Le  Conseil  voudra  les  accomplir,  j'en  suis  per- 
suadé. Dans  celte  prévision,  une  somme  de  2,333  fr.  98  c. 
lui  est  demandée. 


Tribooal 
de  Gootances. 


TribaDal 
de  Mortain. 


Prison 
de  Gootances. 


Il  en  est  de  même  des  iW  fr.,  au  moyen  desquels  s'effec-    n^fg^n  ^'^f^^ 
tueront  l'exhaussement,  la  réfection  et  le  rejointoiement  de     de  Mortain. 
plusieurs  tètes  de  cheminée  de  la  maison  d'arrêt  de  Mortain, 
tous  travaux  qui  ont  leur  raison  d'être. 

Enfin,  une  somme  de  302  fr.  75  c.  sera  employée,  si  le       caseme 
Conseil  admet  cette  dépense,  au  renouvellement  des  peintures  **de  oonîanccs!* 
extérieures  de  la  caserne  de  la  Gendarmerie  de  Coutances. 


I 
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L'eDsemble  des  9  derniers  projets  que  je  viens  d'énumérer 
constitue  une  dépense  totale  de  12,788  fr.  26  c.  : 
Us  seront  soldés  au  moyen  : 

1^  D'une  somme  de  2,057  fr.  43  c.,  provenant  de  crédits 

annulés  de  l'exercice  <865,  ci 2,057  43 

qui  a  été  comprise  comme  recette  de  la  3®  section 
du  budget  de  1867. 

2^  D'une  autre  somme  de 10,730  83 

reliquat  du  produit  de  l'imposition  extraordinaire, 
pour  dépenses  aux  bâtiments  départementaux, 
autorisée  par  la  loi  du  25  avril  1 855.  Les  dé- 
penses auxquelles  cette  ressource  pourvoira  sont 
rattachées  à  l'exercice  courant,  au  moyen  de 
l'état  d'emploi. 

Total 12,788  26 


Tribunal 
de  Morlain. 

EntrepriM 
Cailiyelroooof. 

LiquidalioD. 


La  disponibilité  de  cette  dernière  somme  de  10,730  fr.  83  c, 
se  rattache  intimement  à  une  affaire  sur  laquelle  je  dois 
fixer  votre  attention,  comme  mon  prédécesseur  l'avait  fait, 
l'an  dernier,  en  se  plaçant  toutefois  à  un  point  de  vue  différent. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  question  du  règlement  de 
l'entreprise  de  la  construction  du  Tribunal  civil  de  Hortain, 
ainsi  que  les  difficultés  dont  elle  est  hérissée.  Vous  savez 
comment,  à  défaut  de  liquidation  amiable,  la  juridiction  con- 
tentieuse  administrative  a  été  saisie.  Une  expertise  a  été  or- 
donnée ;  elle  a  eu  lieu. 

Les  résultats  de  cette  opération  sont  tels  qu'ils  confirment 
pleinement  les  prétentions  de  l'Administration  départementale. 
Les  experts  n'ont  constaté  de  travaux  effectués  que  jusqu'à 
concurrence  de  100,890  ^r.  67  c.,  alors  que  le  département 
a  payé  109,894  fr.  50  c,  par  à-comptes  successifs  et  que  les 
entrepreneurs  élevaient  leurs  prétentions  à  139,740  fr.  42  c. 
Dès  lors  les  sieurs  Cailli  et  Renouf ,  bien  loin  d'être  créanciens 
du  département,  se  trouveraient  avoir  perçu  en  trop  la  diffé- 
rence, soit  9,003  fr.  83  c. 

Sur  ces  entrefaites,  des  ouvertures  ont  eu  lieu  pour  un 
accommodement.  J'y  ai  souscrit  et  toute  procédure  est  provi- 
soirement suspendue.  Des  considérations  d'ordres  divers  m'ont 
déterminé.  D'abord,  quelque  favorable  que  soit  l'expertise, 
rien  n'affirme  que  le  Conseil  de  préfecture  l'aurait  homo- 
loguée. L'eût-il  fait  qu'un  pourvoi  était  possible.  Déjà  et  avant 
tout  jugement  en  premier  ressort,  les  entrepreneurs  se  dis- 
posaient à  provoquer  de  nouvelles  vérifications.  Ensuite,  les 
experts,  après  avoir  posé  les  bases  du  règlement,  appelaient 
eux-mêmes  la  bienveillante  indulgence  de  l'Administration. 
Leur  intervention  à  cet  égard  est  vraisemblablement  motivée 
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sur  ce  qu'ils  ont  reconûu  qu'en  dehors  de  ce  qu'ils  ont  pu  vé- 
rifler,  il  avait  été  fait  des  travaux,  aujourd'hui  transformés  ou 
disparus,  dont  il  leur  était  impossible  de  tenir  compte.  Enfin, 
Messieurs,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  m'a  paru  bien  dif- 
Ocile  de  méconnaître  qu'après  les  changements  de  direction 
donnée  aux  travaux,  il  n'y  eût  pas  eu  de  fausses  manœuvres 
au  détriment  des  entrepreneurs.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  pouvaient 
argumenter  contre  nous  de  ce  que  si  des  à- comptes  ont  été 
payés  jusqu'à  concurrence  de  109,894.fr.  50  c.,  c'est  que  les 
architectes  avaient  reconnu  l'exécution  de  travaux  pour  pa- 
reille somme. 

Par  toutes  ces  raisons,  une  conciliation  m'a  paru  préférable 
à  un  procès,  dont  l'issue  est  incertaine.  L'entreprise  a  posé  les 
bases  d'un  arrangement.  Je  les  ai  discutées  et  modifiées. 
Voici  celles  qui  ont  été  arrêtées,  sauf  votre  ratification  : 

Da  1866, 

Entre  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Manche,  d'une  part. 
Et  le  sieur  Pierre-Marin  Gailli,  ancien  entrepreneur  de  travaux, 
domicilié  à  Bayeux,  d'autre  part, 
U  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  « 

EXPOSÉ  PRÉLIMINAIRE. 

Les  sieurs  Cailii  et  Rénouf  se  sont  rendus  adjudicataires,  le  premier 
juillet  1842,  des  travaux  de  construction  du  Tribunal  civil  de  Mortain, 
sur  un  devis  primitif  de  70,918  fr.  78  c.  Mais,  par  suite  de  divers 
devis  supplémentaires,  légalement  autorisés,  le  total  des  travaux 
s'est  élevé  à  une  somme  supérieure. 

Ces  travaux  n'ont  été  terminés  que  dans  le  cours  de  1855,  en  sorte 
qu*ilsont  duré  13  ans  environ.  Pendant  leur  exécution,  divers  ar- 
chitectes ont  été  appelés  à  les  surveiller  et  à  les  diriger. 

Le  sieur  Rénouf  est  décédé  insolvable,  ses  héritiers  ont  renoncé  à 
sa  succession,  et,  par  conséquent,  toute  la  responsabilité  s'est  reportée 
sur  le  sieur  Gailli,  qui,  du  reste,  a  seul  fait  les  avances  nécessaires 
pour  conduire  Tadjudication  à  sa  Gn. 

L'Administration  départementale  voulant  apurer  cette  situation  a 
appelé  les  entrepreneurs  du  Tribunal  de  Mortain,  c'est-à-dire  les 
sieurs  Gailli  et  Rénouf  devant  le  Gonseil  de  préfecture.  Les  parties 
n'ayant  pu  s'entendre  sur  les  évaluations  et  le  décompte  de  l'entre- 
prise, un  arrêté  du  16  août  1864,  rendu  par  leGonseîl  de  préfec- 
ture, a  désigné  pour  experts,  du  côté  de  TAdministration,  M.  Didier, 
architecte  à  Saint-Lo,  et,  du  côté  de  M.  Gailli,  M.  Bérard,  entre- 
preneur à  Goutances. 

Ges  experts,  après  avoir  opéré  tant  sur  les  lieux  que  dans  le  cabinet, 
ont  déposé  leur  procès-verbal,  en  date  du  3  mai  1865,  duquel  il  ré- 
sulte que  les  travaux  à  payer  s'élèvent  à  100,890  fr.  67  c.  ;  il  résulte 
également  du  dépouillement  des  pièces  de  comptabilité  tenues  tant 
à  la  Préfecture  que  par  les  sieurs  Gailli  et  Rénouf  qu'il  a  été  payé 
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aux  entrepreneare  109,8^4  fr.  50  c,  d'où  suit  que  l'Administration, 
si  Je  procès-verbal  est  homologué  sans  modification,  serait  en  avance 
et  aurait  payé  en  trop  la  somme  de  9,003  fr.  83  c. 

Le  sieur  Gailli  se  proposait  d'attaquer  les  évaluations  et  le  travail 
des  experts  et  prétendait  obtenir  une  deuxième  expertise. 

Dans  cet  état  des  faits  et  de  la  procédure,  le  sieur  Gailli  a  préféré 
solliciter  une  transaction  et  il  s*est  adressé  à  la  bienveillance  de 
M.  le  Préfet  pour  obtenir  un  règlement  transactionnel  et  par  la  Toie 
amiable. 

L'Administration  prenant  en  considération  le  long  temps  écoulé, 
les  pertes  possibles,  dans  une  certaine  limite,  par  suite  des  chan- 
gements survenus  dans  la  direction  des  travaux  et  aussi  en  présence 
de  la  recommandation  spontanément  exprimée  par  les  experts,  dans 
le  résumé  de  leur  procès-verbal,  a  bien  voulu  consentir  à  une  tran- 
saction dans  les  termes  et  conditions  ci-après  : 

Article  premier.— Le  procès-verbal  des  experts,  en  date  du  3  mai 
1865,  est  admis  comme  base  définitive  du  compte. 

Art.  2. — Les  entrepreneurs  de  la  construction  du  Tribunal  civil 
de  Mortain  sont,  en  conséquence,  reconnus  avoir  perçu  en  plus  de  la 
somme  formant  le  solde  définitif,  arbitré  et  fixé  à  100,890  fr.  67  c. 
par  le  procès-verbal  d'expertise,  celle  de  9,003  fr.  83  c. 

Art.  3.— Le  Département  fait  remise  de  cette  somme  au  sieur 
Gailli. 

Art.  4.— Le  sieur  Gailli  payera  les  frais  d'expertise  liquidés,  le 
29  juin  1866,  par  le  Gonseil  de  préfecture  à  la  somme  de  4,383  fr.  65  c. 
A  cet  effet,  il  remboursera  au  Département  une  somme  de  3,200  fr., 
avancée  comme  à-compte  et  par  égale  partie  à  MM.  les  experts 
Didier  et  Kerard  ;  de  plus,  il  payera  à  M.  Didier  un  solde  de  576  fr. 
82  c.  et  à  M.  Berard  un  autre  solde  de  606  fr.  83  c. 

Art.  5.— Le  sieur  Gailli  justifiera  du  versement  desdites  sommes 
de  3,200  fr.,  576  fr.  82  c.  et  606  fr.  83  c.  par  des  récépissés  ou  quit- 
tances délivrés  par  qui  de  droit.  Gette  justification  aura  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois,  pour  le  payement  des  sommes  dues  aux  experts,  et 
dans  le  délai  d'un  an,  pour  le  remboursement  des  3,200  fr.  avancés 
par  le  département,  le  tout  à  partir  du  jour  de  Tenregistrement  du 
présent,  et  les  pièces  justificatives  seront  déposées  à  la  Préfecture. 

Art.  6.— Le  sieur  Gailli  reste  garant,  comme  entrepreneur  solidaire 
du  sieur  Rénouf,  des  réclamations  de  tout  genre  qui  pourraient  être 
faites  par  la  succession  vacante  de  ce  dernier  ou  par  toute  autre  voie. 

Art.  7.— Les  frais  du  présent  demeurent  à  la  charge  du  sieur 
Gailli,  y  compris  ceux  d'enregistrement. 

Art.  8.— La  présente  transaction  n'aura  de  valeur  qu'autant  qu'elle 
aura  été  approuvée  par  le  Gonseil  général  de  la  Manche. 

Fait  double,  à  Saint-Lo,  en  Thôtel  de  la  préfecture,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Cette  transaction  me  semble  bien  établir  les  faits  et  tenir 
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compte  suffisamment  de  la  position  des  parties.  J*ai  lieu  de 
supposer  que  vous  y  adhérerez  et  que  vous  m'autoriserez  à  la 
rendre  définitive,  d*autant,  iMessieurs,  qu'elle  rend,  ainsi  que 
je  vous  Tai  dit  eu  commençant,  une  somme  de  40,730  fr. 
complètement  libre  dès  à  présent  pour  l'amélioration  du  sei;- 
vice  qui  nous  occupe. 

Les  dépenses  d'entretien  des  bâtiments  départementaux  ne      Entreiien. 
subissent  aucune  variation  et  demeurent  fixées  à  la  somme 
totale  de  46,980  f r ,  ainsi  répartie: 

Hôtel  de  la  Préfecture  et  bureaux 4,200    » 

Dans  cette  somme,  le  jardin  est  compris  pour 
700  francs. 

Hôtels  et  bureaux  des  Sous-préfectures 2,280    » 

dont  400  pour  celle  d'Avranches. 
600        —        Cherbourg. 
380        —        Coutances. 
470        —         Mortain. 
430        —        Valognes- 

Tribunaux  civils  et  de  commerce 2,770    •» 

Savoir  :  Tribunal  de  Saint- Lo 350  • 

—  d'Avranches ....  400  •• 

—  de  Cherbourg. .. .  420  • 

—  de  Coutances. . . .  600  • 

—  de  Mortain 430  • 

—  de  Valognes 390  » 

Tribunal  de  commerce  de  Granville.  180  » 

Prisons 2,645    •• 

sur  lesquels  320  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Lo. 

350  —  d'Avranches. 

525  —  de  Cherbourg. 

755  -*  de  Coutances. 

375  —  de  Mortain. 

320  —  de  Valognes. 

Casernes  de  gendarmerie  appartenant  au  Dé- 
partement        1 ,085    • 

Saint-Lo 485    • 

Avranches 280    » 

Coutances 320    » 

Traitement  de  l'architecte  du  Département. .      4,000    »       penonnei. 

Totalégal 46,980    - 
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Le  sous-cbapiire  XIV  comprend  : 

1®  Le  traitement  du  conducteur  des  bâtiments  départe- 
mentaux pour 1 ,200    » 

2<>  L'indemnité  accordée  aux  architectes  d'ar- 
rondissement fixée  au  taux  ordinaire \  ,200    • 

3^  Enfin  les  frais  d'assurances  des  bâtiments 
départementaux  contre  l'incendie  qui  sont, 
comme  d'usage,  arrêtés  â 680    • 

Total 3.080    ^ 


SOUS-CHAPiTRE  III. 


LOYER  DES  BATIMENTS  POUR  LES  SERVICES  DÉPARTEMENTAUX. 

Le  sous-chapitre  [II  ne  comporte  qu'un  article  s'élevant 
à. 960  fr. 

Il  est  destiné  â  payer  le  prix  des  loyers  des  maisons  de 
dépôt  de  Pontorson  et  de  Gran ville. 


S0US4]HAPITRE  IV. 

MOBILIER  DES  HÔTELS  DE  LA  PRÉFECTURE  ET  DES  80US- 

PRÉFEGTURES. 

Au  sous-chapitre  IV  ne  figurent  que  les  crédits  ordinaires 
d'entretien  du  mobilier  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfec- 
tures, ainsi  que  du  service  départemental  de  l'Instruction 
publique. 

Ces  crédits  sont  au  nombre  de  4,  savoir  : 

i^  Entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  et  des  bureaux  de  la 
Préfecture 3,000    • 

Cette  allocation  est  loin  d'atteindre  le  maxi- 
mum réglementaire  attendu  que  la  valeur  lé- 
gale du  mobilier  étant  de  100,000  fr. ,  l'entre- 
tien pourrait  être  porté  â  5,000 fr.,  c'est-â-dire 
â  une  somme  égale  au  20®  de  cette  même 
valeur. 

A  reporter 3,000    » 
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Report 3,000 

2^  Entrelien  des  mobiliers  des  Sous-Préfec- 

inres 1 ,000 

3^  Entretien  du  mobilier  du  service  de 
l'Instruction  publique,  fixé  à 50 

i®  Enfin,  frais  de  vente  du  mobilier  hors  de 
service  pour 25 

Total  du  SOUS' chapitre  IV 4,075 

Le  Conseil  général  voudra  bien  désigner  deux  de  ses  mem-     Récojemeni 
bres  pour  procéder  au  récolement  du  mobilier  de  la  Préfecture.       mobilier 


SOUS-CHAPITRE  V. 

GBNDARMEBIE. 

Le  sous-chapitre  V  pourvoit  aux  dépenses  du  casernement 
de  la  Gendarmerie, 
Sous  ce  titre  sont  compris  trois  articles  différebts,  savoir  : 

\^  Eclairage  des  casernes  de  Gendarmerie  et  renouvelle- 
ment de  drapeaux. 

Une  somme  de  600  francs  y  pourvoit  en  temps  ordinaire. 

Elle  suffira,  et  au  delà,  en  1867,  parce  que,  pendant  Texer- 
cice  courant ,  tous  les  drapeaux  ont  été  renouvelés  dans  des 
conditions  telles  que  de  long-temps,  je  Tespére,  on  n'aura 
besoin  de  les  remplacer.  J'ai  pu,  dans  cette  opération,  ména- 
ger les  intérêts  du  département  et  réduire  la  mise  de  fonds 
a  des  proportions  minimes.  • 

2**  Loyer  de  45  casernes  n'appartenant  pas  au  département. 

Peusse  désiré,  au  renouvellement  des  baux,  obtenir  des 
conditions  aussi  favorables  que  par  le  passé.  Malgré  des  dé- 
marches, malgré 'môme  des  refus  réitérés,  il  a  fallu  accéder 
aux  exigences  des  propriétaires  et  concéder  diverses  augmen- 
tations. Elles  ont  été  atténuées  autant  que  possible;  elle 
s'élèvent  néanmoins  à  2i0  fr.  pour  l'ensemble  des  4  renouvel- 
lements de  baux  effectués ,  à  Saint- Jean-de-Daye,  Brécey, 
Montebourg  et  Saint-Pois.  J'aurais  demandé  votre  assentiment 
pour  les  accorder  si  la  loi  du  18  juillet  1866  eût  alors  été 
promulguée.  Je  ne  concluerai  pas  les  baux  renouvelables,  en 
1867,  sans  vous  en  safsir.  De  ce  qui  précède  il  résulte,  Mes- 
sieurs, qu'en  comprenant  les  210  fr.  de  dépenses  imprévues, 
les  frais  de  casernement  proprement  dit  se  chiffrent  par  la 
somme  de  37,550  fr.  pour  le  prochain  exercice. 

Les  loyers  figurent  dans  ce  crédit  pour  37,340  fr.  ainsi  que 
le  démontre  le  tableau  que  voici  : 

8 
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BRIGADES. 


AgOD 

Barenton 

Beanmofit 

Bérigny 

Brécey 

Bréhal.    

Bricquebec 

Canisy 

CareolaB 

Cerisy-la-Salle 

Cherbourg 

Ducey 

Kqueurdre  ville 

Gavray 

Granville 

î«igny 

Javigny 

La  Haye-du-PuUs 

La  Ilaye-Pesoel 

Les  Pieux 

Lessay 

LeTeilleul 

Marigny 

Montebourg 

Montmartin-sur-Mer 

MortaiD 

Périers 

PootorsoD 

Portbail 

Sainte-Mére-Eglise 

St-Uilaire-du-Harcouët  (1). 

Saint- James  (S) 

Sainl-Jeau-de-Daye  (3). . . . 

SalntPierrc-Eglise 

Saint-Pois  (4) 

Saint-Sauveur-LeodeliD.. . , 
Salnt-Sauveur-le-Vicomle. 

Sainl-Vaast  (5) 

Sarlilly 

Sourdeval  (6) 

Tessy- sur- Vire 

Torlgni-sur-Vire  (7) 

Yalognes 

Viliebaudcn 

Villediea 

Totaux 


LOYERS. 


550 
600 
500 
800 
600 
700 
550 
800 

1200 
900 

2000 

1000 
900 
775 

1800 
550 
800 
850 
450 
675 
700 
525 
800 
800 
500 

2100 

1020 
950 
620 
900 
800 
500 
850 
750 
600 
600 
700 
800 

1000 
800 
850 
145 

1280 
800 
950 


n 

» 

» 

» 

» 

» 
» 

» 
» 

» 

P 
» 
» 

I» 
» 

» 
» 

» 
» 

» 
» 
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OBSERVATIONS. 


Bail  reDonvelé  an  même  prix. 

Le  bail  expirera  le  SO  septembre 
1867.  On  igDore  si  le  propriétaire  exi- 
gera une  aagmen talion  (le  loyer. 


Le  bail  expirera  le  51  décembre 
1807.  On  ignore  si  le  propriétaire  exi- 
gera une  augmentation  de  loyer. 


Bail  renoavelé  ponr  5, 6  on  9  ans. 
Le  propriétaire  a  exigé  une  augmenta- 
lion  de  50  fr. 


(1)  Le  bail  expirera  le  28  septembre 
1867.  On  ignore  si  le  propriétaire  exi- 
gera nne  augmentation  de  loyer. 

(3)  Le  bail  expirera  le  28  septembre 
1867.  On  ignore  si  le  propriétaire  exi- 
gera une  augmentation  de  loyer. 

(5)  Bail  renouvelé  le  14  mai  1866* 
pour  5. 6  ou  9  années.  Le  propriétaire 
a  exigé  une  augmentation  de  loyer  de 
50  fr. 

fk)  Bail  renouvelé  pour  S,  6  ou  9  ans. 
Le  propriétaire  a  exigé  une  augmenta- 
tiondeUOfr. 

(5)  Le  bail  expirera  le  30  septembre 
1867.  On  ignore  si  le  propriétaire  exi- 
gera une  augmentation  de  loyer. 

(6J  Le  bail  expirera  le  25  juin  1867. 
On  Ignore  si  le  propriétaire  exigera 
une  augmentation  de  loyer. 

(7)  Emplacement  ponr  le  dép6t  des 
lumiers  provenant  des  cbevauxlde  la 
brigade. 


3<^  Indemnités  de  literie  aux  gendarmes  sortant  de  la  ligne. 
Cet  article  demeure,  comme  d'usage,  fixé  à  1 ,000  francs. 
L'ensemble  du  sous-chapitre  V  est  de  39,150  fr. 
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SOUSUCHAPITRE  VI. 

cooR  d'assises,  tribunaux  bt  chambres  d'agriculture. 

Sept  articles,  donnant  un  total  de  46,950  fr.,  constituent  ce 
sous-chapitre  et  sont  destinés  à  solder  les  dépenses  de  la 
Cour  d'assises ,  des  Tribunaux  et  des  Chambres  consultatives 
d'Agriculture. 

En  voici  le  détail  par  article  : 

Réparations  locatives  du  Tribunal  de  commerce  de 
Sainl-Lo 50    » 

Loyers  de  ce  même  tribunal 1,000    » 

Frais  d'entretien  du  mobilier  de  la  Cour  d'assises  et 
des  Tribunaux 800    » 

Achat  et  renouTelleroent  du  mobilier  pour  les  Tri- 
bunaux de  Saint-Lo,  Goutances  et  Mortain 520    » 

Frais  de  vente  de  mobilier  hors  de  service 10    » 

Menues  dépenses  et  frais  de  parquet  de  la  Cour 
d^assises  et  des  Tribunaux  12,100    » 

Menues  dépenses  pour  les  Justices  de  paix 2,470    » 


Total  égal 16,950 


» 


Vous  n'avez  pas  manqué  de  remarquer,  Messieurs,  que  les 
crédits  du  sous-chapitre  VI  sont  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  des  exercices  antérieurs,  si  Ton  excepte  cependant  l'ar- 
ticle pour  achat  de  meubles. 

Arrêté  à  la  somme  de  520  fr.,  il  est  inférieur  de  iO  fr.  à 
celui  de  l'exercice  actuel.  Il  sera  employé  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  au  Tribunal  de  Saint-Lo  200  fr.  ;  à  celui  de 
Mortain  260  fr.  ;  60  fr.  sont  destinés  au  Tribunal  civil  de 
Goutances  et  40  fr.  au  Tribunal  de  commerce  de  la  môme 
ville. 


SOUS-CHAPITRES  VII,  XV,  XXI  et  XXII. 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

Les  routes  départementales  sont  dotées  sur  quatre  sous- 
chapitres  différents,  savoir  : 

Les  sous-chapitres  VII  et  XV,  qui  pourvoient  aux  dépenses 
ordinaires  d'entretien  ; 

Le  sous-chapitre  XX,  où  sont  comprises  les  dettes  ; 

Le  sous-chapitre  XXII,  qui  crée  des  ressources  extraordi- 
naires pour  refchargements  et  améliorations  diverses. 
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Entreiien.  Une  somme  de  385,000  fr.  forme  le  fonds  d^entretien.  Elle 
se  répartit  entre  les  24  routes  départementales,  d'après  divers 
éléments  d'appréciation,  dont  les  principaux  sont  l'étendue  de 
la  voie,  la  circulation  qui  s'y  opère,  le  degré  d'usure  de  la 
chaussée,  etc.  Les  agents  du  service  s'efforcent  d'améliorer 
l'entretien,  en  restreignant  tes  dépenses  du  personnel,  ainsi 
que  celles  qu'occasionnent  les  travaux  exécutés  sur  les  acco- 
tements. Dès  maintenant,  MM.  les  Ingénieurs  espèrent  pou- 
voir reverser  au  proût  des  chaussées  proprement  dites  une 
somme  de  15,000  fr.  représentant  un  cube  de  matériaux  de 
1"  60  par  kilomètre  de  roule  et  par  100  colliers.  C'est  un 
résultat  auquel  on  ne  saurait  trop  applaudir. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  n'en  persiste  pas  moins  à  considérer 
comme  étant  le  chiffre  normal  de  la  dépense  d'entretien  la 
somme  de  450,000  fr.  indiquée  déjà  par  son  prédécesseur. 
Mais,  par  suite  de  vos  précédentes  résolutions,  je  me  suis 
borné  à  reproduire  au  budget  de  1867  l'allocation  du  dernier 
exercice. 

Le  crédit  de  l'entretien  flgure  au  sous-chapitre  VU  jusqu'à 
concurrence  de 269,108  94 

Le  surplus,  soit  115,891   fr.  06  c,  trouve 
place  à  la  2®  section,  sous-chapitre  XV,  ci.... .     115,891  06 

Somme  égale 385,000    - 

Cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

Travaux  à  l'entreprise 188,000    » 

Salaires  des  cantonniers  et  auxiliaires 160,650    » 

Traitements    des    conducteurs    et   autres 

agents 28,500    » 

Réserve  pour  dépenses  diverses 2,563  50 

I J  Indemnités  proportionnelles  aux  ingénieurs.  4,686  50 
Indemnités  extraordinaires  aux  ingénieurs 

et  conducteurs 600    • 

Total  égal 385,000    » 


Travaax  neufs.      Il  cst  pourvu  À  Texécution  dcs  travaux  neufs  au  moyen  de 
fonds  libres  de  l'exercice  1865,  s'élevant  à.  . .  855  16 

Et  du  produit  de  Timposition  extraordinaire 
de  2  centimes,  qui  est  de 98,373  74 


Emploi  des  res- 
sources 

eziraordi  naires 
de  1807. 


Total 99,228  90 


Ce  crédit,  si  le  Conseil  veut  bien  adopter  mes  propositions, 
servira  à  l'achèvement  des  travaux  actuellement  en  cours 
d'exécution. 
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En  distraire  une  partie  quelconque  pour  de  nouvelles  entre- 
prises, autres  que  certains  rechargements  d'une  extrême 
urgence,  aurait  le  grave  inconvénient  d'engager  outre  mesure 
Tavenir,  ainsi  que  la  remarque  vous  en  a  été  faite,  il  y  a  un 
an.  En  effet,  Messieurs,  le  produit  de  deux  annuités  restant  à 
recouvrer  ne  suffira  pas  aux  dépenses  votées  jusqu'à  ce  jour. 
L'adoption  de  projets  ne  doit  donc  avoir  lieu  qu'avec  réserve. 

Le  produit  de  la  contribution  de  4867  recevrait  un  utile 
emploi  dç  la  isianière  suivante  : 

Route  n«  5.— Traverse  de  Valognes 3,220  28 

pour  solde  de  Tentreprise. 

Rechargement  de  la  même  route  entre  Valognes  et  la 
borne  kilométrique  n°  17 5,000    » 

Route  n^  8.— RectificatioTi  de  la  côte  de  la  Besletière.    21 ,500    v> 

Rechargement  entre  les  kilomètres  8  et  16 6,000    » 

Rechargement  entre  la  borne  o^  35  et  la  route  impé- 
riale n^  176 5,000    » 

Roule  n*»  12.  —  Rechargement  entre  Saint-Pierre- 
Eglise  el  Quettehou 6,322  18 

Avec  ce  crédit,  les  travaux  seront  terminés  et  soldés. 

Route  n°  43.— Rechargement  entre  la  borne  n°  24  et 
la  mer 10,685  44 

Route  n"*  15.— Rechargement  entre  Forigine  de  la 
route  et  le  kilomètre  10 6,000    » 

Route  n**  16.— Rechargement  entre  les  bornes  47  et  54      5,000    » 

Route  n®  20.— Rechargement  entre  la  route  impé- 
riale n<»  176  el  Brécev 6,000    » 

Rechargement  entfe  les  points  26-29, 30  et  32 6,000    » 

Route  n^  21.—  Rechargement  entre  les  bornes  n*'  22 
et  26 5,000    » 

Route  n<^  22.— Rechargement  entre  la  route  impériale 
176  et  le  havre  de  Moidrey 9,053  19 

Total 94,781  09 

La  différence  entre  cette  somme  et  les  ressources  provenant 
du  boni  de  4865  ainsi  que  du  produit  de  l'imposition,  soit 
4,447  fr.  81  c,  est  destinée  à  payer  les  traitements  des  agents, 
les  dépenses  diverses  et,  enfin,  les  indemnités  tant  proportit>n- 
oelles  qu'extraordinaires  dues  aux  ingénieurs,  conducteurs  et 
employés  secondaires. 


Quoique  je  vous  aie  exposé  les  raisons  financières  qui 
semblent  s'opposer  à  de  nouvelles  entreprises,  je  n'en  dois 
pas  moins  vous  soumettre  un  projet  relatif  à  la  rectification 
de  la  roule  n®  20,  dans  la  traverse  de  Sourdeval.  Par  dépêche 
du  3  juillet  dernier,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  m'en  a 
donné  l'ordre.  Le  projet  est  de  47,322  fr.  94  c.  Sa  réalisation 
est  désirable  ;  mais  il  s'agit  d'une  rectification  et  vous  savez 
combien  de  rechargements  restent  encore  à  effectuer. 

Je  dois  cependant  vous  faire  remarquer  que  la  commune, 
par  délibération  du  4  février  4866,  a  pris  l'engagement  de 


Roule  no  90. 

Traverse 
de  Sourdeval. 
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Roole  no  3. 

Traverse 
d'Oc  le  ville. 

Affaire  leonet. 


solder  le  prix  des  terrains  à  acquérir.  Les  indemnités  de  ce 
chef  sont  évaluées  a  5,322  fr.  94  c,  somme  sensiblement 
égale  au  tiers  de  la  dépense  totale. 

La  route  n^  3  est  l'objet  d'un  procès  dans  lequel  le  dépar- 
tement est  appelé  en  garantie.  La  mise  en  cause  de  l'Admi- 
nistration provient  de  ce  qu'en  donnant,  pour  la  travejrse 
d'Octeville,  l'alignement  à  un  sieur  Jennet,  elle  a  cédé  à 
celui-ci  un  terrain  de  14  ares  93  centiares  de  superficie  dé- 
pendant de  la  route.  Un  autre  riverain,  le  sieur  Le  Granché, 
élève  des  prétentions  sur  une  partie  du  terrain  vendu  et  natu- 
rellement l'acquéreur  s'est  retourné  vers  son  vendeur.  L'af- 
faire s'instruit.  Pour  sa  complète  régularité,  j'ai  besoin  que 
vous  m'autorisiez  à  plaider  devant  le  tribunal  civil  de  Cher- 
bourg, ou  à  acquiescer  aux  prétentions  du  sieur  Le  Granché, 
au  cas  où  elles  me  paraîtraient  fondées.  Je  vous  communique, 
en  conséquence,  le  dossier  de  l'affaire. 

Rouiejo«.  Une  question  d'un  autre  genre,  concernant  la  route  n**  <2, 
EDireiien.-Ré-  provoquo  uuo  décisiou  de  votre  part.  Il  s'agit  de  la  résiliation 

**"Vin5  ^""  ^"  marché  qu'un  sieur  Durand  a  souscrit  pour  l'entretien  de 
la  route,  résiliation  que  cet  entrepreneur  poursuit  avec  insis- 
tance, à  cause  des  pertes  qu'il  prétend  éprouver  dans  l'exploi- 
tation d'une  carrière.  Le  sieur  Durand  offre  d'abandonner 
son  cautionnement  ;  MM.  les  Ingénieurs  sont  d'avis  d'accep- 
ter. H.  le  Ministre  des  Travaux  publics  pense  que  ce  serait 
faire  une  condition  bien  dure  à  un  entrepreneur  qui  lui  parait 
réellement  en  perte.  Je  ne  vous  laisserai  pas  ignorer.  Mes- 
sieurs, qu'à  trois  reprises  différentes,  mon  administration  a 
repoussé  la  demande  du  sieur  Durand,  parce  que  si,  comme 
cela  est  démontré,  la  nouvelle  carrière  lui  est  onéreuse,  d'un 
autre  côté,  son  entreprise  lui  laisse  un  bénéfice  net  de  plus 
de  1,400  fr.  et,  enfin,  parce  qu'il  a  vendu,  avec  profit,  à  la 
marine  de  nombreux  matériaux  extraits  des  carrières  com- 
prises dans  son  devis.  J'inclinerais  donc  à  suivre  les  proposi- 
tions du  service  des  routes,  prêt,  toutefois,  à  accepter  tels 
tempéraments  que  le  Conseil  général  jugera  convenable 
d'admettre. 


rand. 


Roale  Qo  92. 

Cirealation  des 

tanguera 
d'Illc-ei-Vilaine 


Enfin,  Messieurs,  vos  vœux  tendant  à  exonérer  la  route 
n^  22  de  l'énorme  circulation  tanguère  exercée  par  le  dépar- 
tement d'Ille- et- Vilaine  ont  été  exaucés.  Par  décision  du 
14  mai  dernier,  le  chef  de  la  marine  de  Saint-Servan  a 
provisoirement  autorisé,  sous  certaines  conditions,  l'extrac- 
tion des  amendements  calcaires  sur  la  rive  gauche  du 
Couesnon.  Mais  il  est  à  craindre  que  cette  mesure  ne  soit  pas 
suivie  d'un  effet  immédiat.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'autoriser 
les  extractions  ;  il  faut  de  plus  que  l'accession  aux  tanguères 
soit  praticable  aux  voitures  d'agriculture.  Or  c'est  ce  qui  n'a 


-93  - 

pas  lieu  dans  l'IIIe^el- Vilaine.  La  situation  me  préoccupe; 
j'en  ai  entretenu  mon  collègue,  le  priant  de  faire  étudier  sur 
son  territoire  la  construction  d'un  chemin  tanguer  d'une  lar- 
geur telle  qu'il  réponde  facilegient  aux  nécessités  d'une  circli- 
lalioD  fréquente.  Mon  attention  ne  se  détournera  pas  de  ce 
point  jusqu'à  ce  qu'une  solution  convenable  intervienne. 


SOUS-CHAPITRE  VIII. 


ENFANTS  ASSISTÉS. 

Le  nombre  des  enfants  confiés  à  l'assistance  publique  tend 
à  diminuer,  ainsi  que  l'indiquent  les  chiffres  suivants  : 

1864.        1865. 

I  Enfants  trouvés 15  6 

Admissions.     '       —      abandonnés..      53  40 

I  Orphelins 6  18 

73  64 

Différence  en  moins,  en  faveur  de  1865.  9 

4  enfants  seulement  ont  été  exposés  à  la  porte  des  hospii^s, 
savoir  : 

A  Avranches 4   | 

A  Coutances 3  1     4 

ASaint-Lo. 1    ) 

Les  auteurs  de  l'exposition  qui  a  eu  lieu  à  Avranches,  re- 
cherchés immédiatement,  ont  été  découverts  et  condamnés. 

Moins  heureux,  en  ce  qui  concerne  les  expositions  de  Cou- 
tances et  de  Saint-Lo,  nous  n'avons  pu  trouver  la  trace  des 
coupables. 

Toutefois,  l'un  des  enfants  exposés  a  été  réclamé  par  sa 
mère.  On  a  usé  d'indulgence  :  aucunes  poursuites  n'ont  été 
provoquées. 
Le  chiffre  des  infanticides  est  resté  stationnaire. 
Une  accusée,  prévenue  d'avortement,  a  été  acquittée. 
En  tenant  compte  de  la  diminution  qui  s'est  produite  dans 
le  nombre  des  enfants  assistés,  j'ai  pu  établir  mes  prévisions 
de  dépenses  pour  1867,  ainsi  qu'il  suit  : 

Mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  admis  aux  six 
hospices  dépositaires  et  placés  ensuite  à  la  campagne,  cal- 
culés sur  un  nombre  de  756  enfants, 

A  raison  de  115  fr 87,400    n 

Enfants  de  filles-mères  secourues  à  domicile, 

A  reporter 87,400    n 
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Report. 87,400 

sur  un  nombre  moyen  de  300 21 ,600 

Traitement  des  Inspecteurs 4,600 

Frais  de  tournées. <  ,400 


Ensemble 145,000    • 

A  déduire  : 

Le  produit  présumé  des  amendes  et  confis- 
cations affecté  à  cette  dépense,  \ 


25,000 


ci 1 ,000    - 

Le  contingent  à  mettre  à  la 
charge  des  communes 24,000    » 

Reste  à  la  charge  du  département .... 90,000    • 

Ce  chiffre  de  90,000,  qui  est  inférieur  de  5,000  fr.  au  chif- 
fre des  prévisions  de  Tannée  dernière,  témoigne  de  l'esprit 
d'économie  qu'on  apporte  dans  toutes  les  branches  du  service. 

Les  filles-mères,  mais  celles  seulement  qui  sont  réellement 
dignes  d'intérêt,  sont  secourues  avec  sollicitude.  Leur  nombre 
est  de  312. 

En  général,  elles  se  montrent  reconnaissantes  de  l'appui 
qui  leur  est  prêté  ;  elles  s'attachent  à  leurs  enfants,  les  élèvent 
convenablement  et  elles  se  réhabilitent  ainsi  dans  l'opinion 
publique  ;  rarement  elles  commettent  une  seconde  faute. 

Conformément  au  vœu  émis  par  le  Conseil,  le  taux  des  se- 
cours mensuels  n'a  pas  été  augmenté.  Sans  doute,  la  somme 
de  5  fr.  qu'on  accorde  aux  filles-mères  est  peu  rémunératrice 
et  insuffisante  dans  bien  des  cas  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
observer,  dans  la  session  dernière,  une  haute  raison  de  mora- 
lité s'oppose  à  ce  qu'on  place  la  fille,  qui  a  commis  une  faute, 
dans  une  position  pécuniaire  meilleure  que  celle  de  beaucoup 
de  mères  de  famille. 

En  augmentant  la  quotité  des  secours,  on  risquerait,  d'ail- 
leurs, de  les  voir  prendre  le  caractère  de  primes  données  à  la 
débauche. 

Quelques  filles-mères,  mais  en  très- petit  nombre,  parvien- 
nent à  légitimer  leurs  enfants,  en  se  mariant.  Elles  obtiennent 
la  prime  de  100  fr.,  que  les  règlements  permettent  d'allouer 
en  pareil  cas. 

Presque  tous  les  enfants  sont  maintenant  reconnus  par  leurs 
mères,  soit  qu'ils  le  soient  légalement,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  Napoléon,  soit  qu'ils  le  soient  de  fait  par 
l'indication  du  nom  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance. 

C'est  encore  là  un  des  heureux  effets  des  modifications  ap- 
portées au  service  des  enfants  assistés.  La  mère,  qui  sait 
qu'elle  s'exposerait,  en  abandonnant  son  enfant,  le  garde  au- 
jourd'hui et  n'hésite  pas  à  lui  donner  son  nom. 

Autant  que  possible,  les  élèves  des  hospices  sont  élevés  à 
la  campagne;  leurs  nourrices  les  soignent  bien.  Partout  ils 
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fréquentent  les  écoles  communales,  reçoivent  l'instruction  re- 
ligieuse ;  on  veille  à  ce  qu'ils  assistent  assidûment  aux  ofQces. 
Beaucoup  se  font  remarquer  par  leur  aptitude  et  leur  intelli- 
gence. Tous  sont  vaccinés. 

Des  Yêtures  sont  distribuées  aux  époques  réglementaires. 
Ces  distributions,  qui  n'ont  pas  toujours  eu  lieu  dans  le  dé- 
partement, imposent,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  une  assez 
lourde  charge  aux  hospices. 

Aussi,  dans  sa  dernière  session,  le  Conseil,  frappé  des  dé- 
penses que  la  fourniture  de  layettes  et  de  vêtures  entraînait 
pour  l'hospice  dépositaire  de  Coutances,  a-t-il  manifesté  le 
désir  que  l'Administration  examinât  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
rembourser  à  cet  établissement  le  montant  de  ces  dépenses. 

Une  solution  favorable  à  Thospice  de  Coutances  devrait 
bénéQcier  également  à  l'hospice  de  Saint-Lo,  qui  se  trouve 
dans  des  conditions  identiques;  et  il  y  aurait  peut-être  lieu 
d'inscrire  au  budget  une  somme  d'une  certaine  importance. 

La  question  posée  par  le  Conseil  général  mérite  donc  un 
sérieux  examen,  auquel  je  n'ai  pu  encore  me  livrer  ;  mais  je 
me  propose  de  l'étudier  avec  le  soin  qu'elle  comporte. 

Lorsque  les  pupilles  des  hospices  ont  atteint  Tàge  de  12 
ans,  ils  sont  placés  en  apprentissage,  presqu'exclusivement 
chez  des  cultivateurs  d'une  moralité  notoire.  Les  conditions 
stipulées  sont  strictement  observées  de  part  et  d'autre. 

Dans  quelques  circonstances,  cependant,  on  a  dû  résilier  des 
marchés  ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  Tinaptitude  de  l'élève 
a  joué  un  rôle  plus  important  que  sa  volonté. 

Le  nombre  des  enfants  des  hospices,  qui  subissent  actuelle- 
ment des  condamnations,  est  peu  élevé  (5  seulement  pour  les 
arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain.) 

En  1865,  il  y  a  eu  17  décès;  en  moyenne,  3  sur  100  élèves. 
Grâce  aux  soins  bien  entendus  que  reçoivent  les  enfants,  la 
mortalité  ne  les  frappe  que  dans  les  proportions  ordinaires. 

Les  Commissions  administratives  et  les  Sœurs  attachées 
aux  hospices  font,  pour  améliorer  la  position  des  enfants, 
constamment  preuve  d'un  dévouement  digne  des  plus  grands 
éloges.  A  Avranches  notamment,  les  enfants  parfaitement 
soignés,  nourris,  vêtus,  sont  employés  presque  tous  à  des 
travaux  agricoles.  Il  serait  fort  à  désirer  qu'il  fût  possible  à 
tous  les  hospices  d'adopter  cette  mesure,  qui  permet  aux  en- 
fants de  grandir  et  de  se  développer  dans  des  conditions  excep- 
tionnellement bonnes. 

En  matière  de  placement  d'enfants  assistés,  les  règlements 
ne  soumettent  l'Administration  préfectorale  à  aucun  contrôle; 
mais,  lorsqu'il  s'agit  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle,  il  est 
toujours  prudent  et  souvent  utile  de  s'éclairer.  Mon  prédéces- 
seur a  pensé  ainsi,  lorsqu'il  a  cru  devoir,  l'année  dernière, 
consulter  le  Conseil  au  sujet  d'un  traité  à  intervenir  entre  le 
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déparlement  et  M^  TEvëque  de  CoutaDces  et  d*Âvrancbes, 
relativement  à  l'admission  de  50  jeunes  enfants  dans  l'établis- 
sement récemment  créé  au  Mont-Saint-Hichel. 

Le  Conseil  ayant  émis  un  avis  favorable  au  projet,  le  traité 
a  été  conclu  le  4  novembre  4865,  pour  9  ans,  à  partir  du  4®' 
janvier  4866. 

Aux  termes  de  ce  traité,  Monseigneur  s'est  engagé  à  recevoir 
au  Mont-Saint-Micbel  50  jeunes  enfants  du  sexe  masculin  de 
4,5  et  6 ans  révolus;  à  les  nourrir,  les  habiller,  les  entretenir, 
à  pourvoir  à  leur  éducation  morale  et  religieuse,  à  les  soigner 
en  cas  de  maladie,  jusqu'à  l'âge  de  42  ans  révolus,  et  à  sup- 
porter les  frais  d'inhumation  des  décédés. 

Le  Département  payera  à  Monseigneur  les  allocations  pré- 
vues par  l'arrêté  réglementaire  du  27  avril  4860;  c'est-à-dire 
90  fr.,  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  7  ans,  et84fr.,  pour 
ceux  de  7  ô  42  ans. 

Les  enfants,  lorsqu'ils  atteindront  l'âge  de  42  ans,  pourront 
donner  lieu  aux  indemnités  prévues  par  le  même  arrêté. 

Les  frais  de  transport  des  enfants  ont  été  laissés  à  la  charge 
du  département. 

Telles  sont  sommairement  les  conditions  de  ce  traité,  qui  a 
déjà  reçu  un  commencement  d'exécution,  par  l'envoi  de  40 
enfants  au  Hont-Saint-Michel. 

Je  désire  qu'il  porte  d'heureux  fruits  pour  les  enfants,  qui 
seront  confiés  à  la  haute  et  bienveillante  tutelle  de  M^**  l'Evê- 
que. 


SOUS-CHAPITRE  IX. 


ALIÉNÉS. 


f 

En  4864,  les  dépenses  des  aliénés  payées  par  le  département 
avaient  atteint  le  chiffre  de  428,523  fr.  35  c.  ci     428,523  35 
Elles  ne  se  sont  élevées,  en  <865,  qu'à —     420,754  44 

Il  a  été  ainsi  réalisé  une  économie  de.   ...        7,769    ». 

La  différence  entre  le  montant  du  crédit  de  4865,  soit 
425,000  fr.  et  les  dépenses  faites,  se  réduit  à  4,245  fr.  89  c. 

Cette  diminution  est  faible,  sans  doute,  mais,  en  raison  de 
la  nature  du  service,  on  doit  se  féliciter  de  l'avoir  obtenue. 

Le  nombre  des  aliénés  entretenus,  par  le  département,  dans 
les  asiles,  avait,  au  34  décembre  dernier,  subi  une  légère  réduc- 
tion sur  le  chiffre  correspondant  de  Tannée  précédente. 


-  97  — 

U  me  parait  prudent,  néanmoins,  de  maintenir  au  budget 
de  4867  les  prévisions  de  dépense  qui  figurent  au  budget  de 
l'exercice  courant  et  qui  sont  ainsi  établies: 

Dépenses  des  aliénés  calculées  sur  un  nombre  moyen  de 
438  malades U8,097 

Frais  de  transport  et  de  nourriture  en  route 
des  aliénés 2,903 

Traitement  de  l'Inspecteur 2,000    » 

Ensemble 153,000    » 

A  déduire  la  portion  des  dépenses  mises  à  la 
charge  : 


n 


ft 


i^  Des  aliénés  ou  de  leurs  familles  10,000  1      oo  />^n 
2«  Des  communes 18,000  j      ^®»""" 


m 


Reste  à  la  charge  du  département 125,000    • 

Si  Ton  en  juge  par  le  nombre  des  demandes  d'admission 
dans  les  asiles,  qui  me  parviennent,  chaque  jour,  les  cas 
d'aliénation  mentale  tendent  à  devenir  plus  fréquents. 

Les  causes,  qui  peuvent  concourir  à  amener  ce  résultat^  sont 
trop  complexes  pour  qu'il  soit  possible  de  les  rechercher  ici. 
J'indiquerai  seulement,  comme  y  contribuant  dans  une  assez 
large  mesure,  Tabus  des  boissons- alcoohques  et  aussi  la  ten- 
dance qui  se  révèle  de  plus  en  plus  chez  les  populations  rura- 
les et  qui  les  porte  à  abandonner  les  traveaux  agricoles  pour 
aller  chercher,  dans  les  villes,  des  salaires  plus  élevés. 

Un  certain  nombre  de  nos  malades  sont  dans  ce  cas  et  c'est 
après  un  court  séjour  à  Paris  qu'ils  ont  été  séquestrés. 

L'augmentation  sensible  du  nombre  des  demandes  de  pla- 
cement d'office  a  nécessité  dans  leur  examen  plus  de  sévérité 
encore  que  par  le  passé. 

Chaque  fois  qu'il  ne  m'a  pas  été  démontré  que  la  sécurité 
publique  exigeait  impérieusement  qu'un  aliéné  fût  placé  dans 
un  asile,  j'ai  refusé  de  prescrire  sa  séquestration. 

Cette  manière  de  procéder  est  conforme  a  l'esprit  et  aux 
termes  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  elle  sauvegarde  un 
intérêt  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  :  celui  de  la  liberté 
personnelle. 

Par  suite  de  l'âge,  de^jnfirmités ,  des  privations,  il  arrive 
fréquemment  que  les  facultés  intellectuelles  d'un  indigent  se 
troublent;  mais  il  arrive  aussi  que  la  maladie,  la  démence 
sénile  ou  l'idiotisme,  par  exemple,  ne  le  rendent  pas  dange- 
reux pour  l'ordre  public.  Dans  ce  cas,  c'est  à  la  famille  et  à  la 
commune  qu'il  incombe ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
24  vendémiaire  an  II,  de  lui  venir  en  aide  ;  mais,  c'est  là 
une  charge  assez  lourde  à  laquelle  on  est  très-désireux  de  se 
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soustraire.  Que  fait-on?  on  recueille  quelques  faits;  on  les 
exagère  et,  si  le  malade  s'est  momentanément  trouvé  sous  le 
coup  d'une  certaine  surexcitation,  on  le  présente  comme  dan- 
gereux  pour  les  personnes;  s'il  est  idiot,  comme  dangereux 
pour  les  choses;  on  essaie  ainsi  d'obtenir  son  admission 
dans  un  asile  au  compte  du  département. 

Les  renseignements  dont  s'entoure  l'Administration,  les 
sérieuses  investigations  de  M.  l'Inspecteur  et,  enfin,  le  soin 
avec  lequel  chaque  demande  est  instruite  permettent  toujours 
de  déjouer  ces  calculs  ;  mais  il  serait  plus  digne  pour  tous 
qu'ils  ne  se  produisissent  pas. 

Les  établissements,  qui  reçoivent  nos  aliénés,  sont  au  nom- 
bre de  trois;  l'hospice  de  Pontorson,  le  Bon-Sauveur  de 
Picauville  et  le  Bon*Sauveur  de  Saint-Lo.  Ce  dernier  asile 
n'admet  que  des  femmes. 

Dans  tous,  mais  plus  particulièrement  à  Pontorson  et  à 
Saint-Lo,  le  traitement  médical  est  rationnel,  le  régime  éco- 
nomique bon  et  tous  les  soins  qui  peuvent  contribuer  à  amé- 
liorer la  position  des  aliénés  sont  prodigués. 

L'ensemble  du  service  me  parait,  et  je  l'espère,  vous 
paraîtra  satisfaisant. 

Je  dois  reconnaître,  en  terminant,  que  M.  le  Docteur 
Frestel,  inspecteur  des  aliénés,  me  prête  un  concours  éclairé 
qui  m'est  fort  utile.  Ce  praticien  distingué  s'acquitte  avec  zèle 
et  dévouement  des  fonctions  aussi  graves  que  difficiles  qui 
lui  sont  confiées. 


SOUS-CHAPITRE  X. 


IMPRESSIONS. 

Je  ne  prévois,  pour  l'année  prochaine,  aucun  changement 
dans  la  dépense  à  faire  pour  impressions  des  budgets  et 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  départementales  ainsi 
que  des  cadres  des  listes  électorales  et  des  cartes  d'électeurs. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  maintenir  à 
ce  sous-chapitre  la  somme  de  ^,200  fr.,  qui  y  a  été  inscrite. 
C'est  celle  que  vous  votez  tous  les  ans,  savoir  : 

1 ,100  fr.  pour  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes, 
des  recettes  et  dépenses  départementales  ; 

1 ,100  fr.  pour  l'impression  des  cadres  des  listes  électorales, 
des  listes  du  jury  et  des  cartes  d'électeurs. 
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SOUS-CHAPITRE  XI. 


ARCHIVES. 

Vous  trouverez  au  sous-chapitre  XI  les  dépenses  ordinaires 
des  archives.  Elles  s'élèvent  au  même  taux  que  l'année  der- 
nière, c'est-à-dire  à  5,500  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

Traitement  de  l'archiviste 3,000  » 

—  de  son  adjoint 1 ,400  » 

—  d'un  expéditionnaire 600  » 

Menues  dépenses,  telles  que  frais  de  chauf- 
fage, impressions 500  » 

Total  égal 5^00^  > 

Au  sous-chapitre  XX  figure  le  crédit  de  500  fr.  pour  ins- 
pection des  archives  communales  et  hospitalières,  et  une 
somme  de  2,000  fr.  pour  la  publication  de  Tinventaire  som- 
maire. 

L'augmentation  proposée  pour  la  publication  de  Tinven- 
taîre  se  justifie  par  la  raison  que  la  somme  de  800  fr.  anté- 
rieurement votée  était  au-dessous  des  besoins  et  qu'à  diverses 
reprises,  il  a  fallu  Taccroitre  de  plus  de  moitié,  en  imputant 
le  surcroit  des  dépenses  sur  le  chapitre  de  l'imprévu.  Il  est 
plus  régulier  et  dès  lors  préférable  d'établir  les  prévisions 
d'après  les  données  fournies  par  l'expérience  de  plusieurs 
années  consécutives. 

L'opération  à  laquelle  s'applique  cette  dépense  se  poursuit 
avec  l'activité  désirable. 

La  série  A,  qui  comprend  la  partie  domaniale,  est  terminée. 
Dans  Tordre  naturel  des  choses,  les  séries  suivantes  de  B  à  G 
eussent  dû  être  attaquées  successivement.  Mais,  comme  les 
documents  qui  les  composent  ne  manqueront  pas,  d'ici  peu, 
de  s'accroître  considérablement,  par  suite  de  reversements 
de  pièces  des  archives  du  Calvados  dans  celles  de  la  Manche, 
e'eùt  été  faire  un  travail  incomplet  et  partant  inutile  qu'il 
vaut  mieux  différer.  Dès  lors,  l'inventaire  de  la  série  H, 
comprenant  les  documents  relatifs  aux  établissements  reli- 
gieux, a  été  entrepris.  La  matière  d'une  vingtaine  de  feuilles 
d'impression  est  prête  dès  aujourd'hui.  Reste  à  résoudre  une 
question  intéressante  au  point  de  vue  historique,  celle  de 
savoir  si  l'on  doit  donner  la  date  exacte  de  chaque  document, 
ou  s'en  tenir,  pour  chaque  liasse,  à  la  date  de  la  plus  ancienne 
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charte  et  à  celle  de  la  pièce  la  plus  récente  qu'elle  renferme. 
Cette  difficulté  attend  une  solution.  A  mon  sens  et  dans  Tin- 
lérêt  bien  compris  de  l'histoire  locale,  l'inscription  à  l'inven- 
taire de  la  date  spéciale  de  chaque  document  aurait  une  toute 
autre  valeur  que  la  méthode  suivie  pour  la  partie  déjà  publiée 
de  cette  œuvre. 

de  M^  p'oiiioi  ^^^  archives  continuent  à  s'enrichir  de  nouveaux  dons. 
d'Argences.  Elles  doivcnt  à  la  libéralité  inépuisable  de  M.  Folliot 
d'Argences  plus  de  300  pièces  en  parchemin,  qui  remontent 
jusqu'au  xiii®  siècle,  et  qui  concernent  les  fiefs  ou  seigneuries 
de  Chantelou,  Grosville,  Flamanville,  Flottemanville,  Tréau- 
ville,  Pierreville,  Benoitville,  Sainl-Germain-le-Gaillard  et 
Le  Vrélot;  les  vieilles  familles  de  l'Abbey,  Basan,  de  la  Cour, 
du  Chastel,  Clerel,  de  Caux,  de  Couvert,  de  Gourmont,  de 
Haville,  de  Magneville,  du  Mesnildot,  Plessard,  Lepelley, 
Le  Roux,  de  Sillans,  Sorin'du  Tertre,  de  Thère,  de  la  Vigne ^ 

Les  églises  des  Pieux,  de  Tréauville  et  de  Valognes  \  l'école 
des  filles  de  Flottemanville,  qui  était  tenue  par  ordre  du  prieur 
de  Ceaux. 

Nous  devons  encore  à  M.  d'Argences  divers  documents 
concernant  le  service  des  côtes  de  La  Hague,  quelque  temps 
avant  le  débarquement  des  Anglais  à  Cherbourg,  en  1758; 
plus  copie  d'une  réquisition  adressée,  le  9  août  de  cette  même 
année,  par  Thomas  Bligh,  lieutenant- général  des  armées  du 
Roy  de  la  Grande-Bretagne,  aux  habitants  des  paroisses  cir- 
convoisines  de  Cherbourg,  pour  l'approvisionnement  de  ses 
troupes. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  de  notre  Basse-Normandie  qu'il 
s'agit  dans  le  chartrier  d'Argences.  Nous  y  rencontrons  le 
prieur  de  Dampierre  vendant,  en  1563,  une  rente  en  deniers, 
qu'il  percevait  sur  les  habitants  de  Dampierre  au  diocèse  de 
Troyes,  à  cause  du  four  banal  dudit  lieu,  savoir  sur  chacun 
habitant  ayant  teste  trayant  la  somme  de  5  sous  tournois, 
sur  chacun  manouvrier,  3  sous  4  deniers,  et  sur  chacune 
femme  20  deniers; — puis  l'abbé  commandataire  de  Chante- 
merle  traitant,  en  1660,  avec  l'abbé  de  Sainte-Geneviève 
pour  l'introduction  des  chanoines  de  saint  Augustin  de  congré- 
gation de  France  dans  son  abbaye  ruinée  en  ses  bâtiments  et 
entièrement  déchue  de  l'observance  régulière,  abbaye  qu'il 
veut  rétablir  tant  au  temporel  qu'au  spirituel  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  et  l'édification  du  public. 

Notre  abbé,  qui  relevait  ainsi  le  monastère  de  Sainl-Serain 
de  son  abjection,  causée  par  les  malheurs  des  guerres  et  les 
hérésies,  appartenait  au  diocèse  de  Coutances  :  c'était  mes* 
sire  Louis  Le  Bourgeois  de  Héauville,  prêtre  du  séminaire  de 
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Yalogaes,  bachelier  eo  théologie  de  la  faculté  de  Paris.  Son 
successeur  appartenait  également  à  une  famille  du  pays  :  il 
s'appelait  Hervé  de  Bricqueville  de  La  Luzerne.  Les  titres  de 
M.  d'Ài^ences  nous  le  représentent  s'occupant  activement 
des  intérêts  de  son  abbaye. 

Comme  les  années  précédentes,  M.  d'Argences,  en  ana- 
lysant chaque  pièce  de  son  dernier  envoi,  a  eu  soin  de  men- 
tionner les  noms  des  baillis,  des  gardes  des  sceaux,  des 
tabellions,  des  sénéchaux  et  des  autres  fonctionnaires-,  le 
prix  des  terres,  le  taux  des  rentes  et  toutes  les  autres  singu- 
larités de  nature  à  intéresser  la  statistique  et  l'histoire. 

Il  nous  signale  particulièrement  un  parchemin,  de  1560, 
revêtu  de  ces  signatures  magistrales  :  Francoys  et  Marie  de 
Touteville,  C'est  une  lettre  adressée  par  François  de  Clèves, 
duc  de  Nivernois  et  d'Etouteville ,  lieutenant  général  en 
Champagne,  mandant  à  son  bailli  de  la  Chastellenie  de  Bar- 
neville,  qui  lui  appartient  au  droit  de  Marie  de  Touteville,  sa 
femme,  de  mettre  François  Hamon  et  Pierre  Ferey  en 
possession  de  l'hôpital  de  Saint- Samson,  après  avoir  pris  leur 
serment  de  bien  et  dûment  administrer  aux  pauvres  malades, 
de  garder,  entretenir  et  poursuivre  le  bien  et  revenu  dudtt 
hôpital  et  d'y  faire  dire  et  célébrer  le  divin  service. 


M.  Delisle,  de  l'Institut,  nous  a  donné  une  charte  du  xn® 
siècle,  de  l'abbaye  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  portant  la 
croix  ou  signature  de  Henri  d'Agneaux,  de  l'Isle  Marie, 
membre  d'une  famille  qui  avait  donné  à  la  Normandie  et  à 
TAngleterre  leurs  plus  nobles  barons. 


Don 
de  M.  L.  Delisle. 


Nous  devons  à  M.  Houel  divers  titres  du  xvi®  et  du  xvn* 
siècles  ainsi  qu'un  fragment  de  registre  de  l'état  civil  qu'il 
Qous  permet  de  déposer  aux  archives  de  la  commune  à 
laquelle  il  appartient. 


Don 
de  M.  Boom. 


De  son  côté,  M.  l'Archiviste  a  recueilli,  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Valognes,  une  certaine  quantité  de  titres  des  xiv^, 
XV®  et  XVI®  siècles,  parmi  lesquels  trois  aveux  rendus  par  les 
seigneurs  de  Chiffrevast,  pour  le  fief  de  ce  nom,  situé  à  Ta- 
merville  et  s'étendant  aux  paroisses  de  Huberville,  Yvetot, 
Flamanville,  Saussemesnil,  Alleaume,  Négreville,  Martinvast, 
Mesnil-Auval,  Bretteville,  Maupertuis,  Brix,  Couville,  Saint- 
Cyr,  Sortosville,  Anneville,  Hamevez,  Lieusaint,  Eroudeville, 
Saint-Germain-de-Tournebut.  Au  xvi®  siècle,  le  manoir  de 
Chiffrevast,  ses  moulins,  ses  étangs,  ses  viviers  étaient  en 
partie  ruinés,  ou,  du  moins,  le  propriétaire  l'affirmait,  en  ayant 


Pièces 

recueillies 

parle 

Consenralear. 


—  102  — 

soin  de  déclarer  au  Roi  les  franchises  et  libertés  dont  il 
jouissait  sous  sa  chàtellenie  de  Yalognes,  dans  les  forêts  de 
Brix,  de  Blanqueville,  de  Barnavast  et  tfans  les  autres  forêts, 
baies  et  buissons  des  verderies  de  Yalognes  et  de  Cherbourg.  Il 
avait  le  droit  notamment  d*y  chasser  et  faire  chasser,  d'y 
prendre  autours  et  éperviers,  du  bois  pour  son  chauffage  et 
son  aménagement,  et  de  poursuivre  à  cri  et  à  cor,  jusqu'à 
l'eau  de  Divette,  les  bêtes  rouges  et  noires  qui  étaient  levées 
sur  ces  parcs  ;  il  y  avait  de  plus  haras,  pâturages,  panage  et 
bordel  de  porcs.  Il  n'oubliait  pas  que  les  poulets,  qui  lui 
étaient  dus  par  ses  vassaux,  devaient  avoir,  à  l'échéance  de  la 
rente,  au  moins  trois  doigts  ou  trois  pouces  de  queue  ;  que  le 
jour  de  Pâques  on  lui  apportait  un  coq  et  trois  bâtons  ;  qu'il 
lui  était  dû  deux  crosses  et  une  soûle  ou  pelotto  de  cuir, 
un  chapeau  de  roses,  et  qu'il  pouvait  faire  venir,  s'il  le 
voulait,  trois  fois  la  semaine,  aucuns  hommes  pour  le  pour^ 
mener  en  barque  lui  et  les  demoiselles  de  son  manoir  sur  l'eau 
de  récréation  ;  quant  au  prévôt  du  fief,  il  était  sujet  à  se 
présenter,  trois  fois  la  semaine,  au  manoir,  pour  aller  quérir 
à  Yalognes  la  provision  du  seigneur. 

Ces  divers  documents  avaient  dû  être  portés  au  greffe  du 
tribunal  de  Yalognes,  à  l'époque  de  la  Révolution. 

Pièces  M.  l'Archiviste  a  pu  réintégrer  à  notre  dépôt  départe- 

réintégrée»,     mental  dcs  documcnts  qui  en  avaient    élé  anciennement 

extraits.  De  ce  nombre  se  trouve  un  mémoire  rédigé,  en  1790, 

sur  les  travaux  littéraires  à  établir  dans  le  département  de  la 

Manche. 

L'auteur  propose  à  l'assemblée  du  Conseil  général  de 
créer  un  bibliothécaire  et  garde  des  archives  de  la  Manche  ; 
de  créer  deux  cabinets  :  l'un  d'histoire  naturelle  du  départe- 
ment, contenant  la  collection  minéralogique ,  celle  des  co- 
quillages et  des  productions  marines  de  ses  côtes,  celle  des 
papillons,  insectes,  oiseaux  et  autres  objets  dignes  de  l'atten- 
tion du  naturaliste  -j  l'autre  cabinet  serait  appelé  cabinet  de 
physique  et  d'antiquités  ;  là  seraient  les  machines  et  appareils 
pour  la  physique  expérimentale,  la  météorologie  et  les  sciences 
physico*mathématiques,  les  inventions  des  arts  et  des  modèles 
de  n^bre  de  machines  ingénieuses  destinées  à  faire  pro- 
gresser l'agriculture   et  nos  manufactures;  des  tableaux, 

gravures,  caries,  plans,  dessins,  lavis. les  machines 

propres  à  Tarpentage,  à  la  confection  et  à  la  correction  d'un 
cadastre  qu'il  sera  nécessaire  d'opérer  pour  Vassiette  de 
l'impôt;  les  anciennes  cartes,  les  anciens  plans  des  villes  et 
châteaux,  les  médailles,  les  antiquités  qui  se  rapporteraient 
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an  département;  ded  portraits  ou  bustes  des  grands  hommes, 
surtout  de  ceux  qui,  ayant  pris  naissance  dans  le  département, 
se  sont  immortalisés,  dans  les  siècles  antérieurs,  par  des  actions 
et  des  vertus  dont  on  ne  peut  trop  rappeler  le  souvenir. 

Notre  auteur  expose  encore  Tutilité  de  jardins  destinés  au 
r^ne  végétal  de  Ttiistoire  naturelle  du  département,  sous  la 
direction  d'une  Société  d'agriculture.  Il  voudrait  y  voir  ras- 
sembles non-seulement  les  arbres,  les  arbustes,  les  plantes 
rares  et  communes  croissant  dans  l'étendue  du  département, 
mais  encore  toutes  les  productions  végétales  qui,  sans  être 
connues,  pourraient  y  fructifier  aisément  et  dont  il  serait 
avantageux  d'introduire  la  culture,  soit  pour  les  teintures  et 
manufactures,  soit  pour  tirer  parti  des  terres  vagues,  landes, 
dunes  et  bruyères. 

Il  provoque  ensuite  l'établissement,  dans  chaque  district, 
d'un  collège  où  l'on  enseignât  les  humanités  et  la  rhétorique, 
la  géographie  et  l'histoire  considérée  du  côté  politique  et 
moral,  et,  dans  chaque  chef-lieu  de  département,  un  collège 
national  général 

Cet  homme  qui,  en  1790,  émettait  ces  idées  grandioses  et 
patriotiques,  s'appelait  Jérôme -Jean  Costin;  il  était  l'ami  de 
dom  Le  Noir. , 

A  ce  dernier  titre,  M.  Costin  croyait  pouvoir  offrir  au  dé- 
partement toute  la  partie  des  œuvres  de  dom  Le  Noir  concer- 
nant l'histoire  du*  département  comprise  dans  la  vaste  collection 
chronologiaue  d'actes  et  titres  de  la  Normandie  depuis  le 
onzième  siècle,  partie  qui  avait  à  s'enrichir  des  archives,  des 
cartulaires  et  manuscrits  épars  dans  les  chapitres,  les  collé- 
giales, les  maisons  religieuses  et  domaniales  de  1  Avrauchin 
et  du  Cotentin. 

Au  mémoire  de  M .  Costin  étalent  joints  : 

1^  Une  charte  de  Richard  Blanche,  do  Condè-sur-Vire, 
octroyée  vers  1200,  en  faveur  de  l'abbaye  d'Aunay.  Le  sceau 
du  donateur  est  d'une  parfaite  conservation.  Le  champ  est 
occupé  par  un  fleuron  entouré  de  cette  légende  :  P.  Ricardi 
Blanche-^  2^  un  autographe  de  Jean  de  Moucby,  de  l'année 
1 410,  revêtu  d'un  sceau  entier  quant  À  Téeu,  incomplet  quant 
à  la  légende. 

Dans  ses  recherches,  M.  l'Archiviste  a  rencontré  quelques 
renseignements  de  nature  à  fixer  des  faits  historiques  encore 
douteux  intéressant  l'histoire  du  département.  D'autres  ont 
révélé,  sur  les  mœurs  du  xvm*  siècle,  des  particularités  pi- 
quantes. Il  y  en  a ,  enfin ,  qui  ont  jeté  un  jour  inattendu  sur 
les  droits  que  certaines  communes  et  certaines  personnes 
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revendiquent  sur  les  choses  du  domaine  public  maritime.  Le 
Conseil  général  trouvera  à  ce  sujet ,  dans  le  rapport  de 
H.  TArchiviste,  rapport  que  j'ai  Thonneur  de  lui  communi- 
quer, des  détails  qui  ne  sauraient  prendre  ici  place. 

D'autres  richesses ,  mais  d'une  nature  toute  différente  que 
celles  dont  je  viens  de  parler,  sont  venues  accroître  vos  col* 
lections. 

Au  premier  rang  figure  le  tome  2  de  VEtstoire  de  Jules 
de  ?ù\^atn.  César,  due  à  la  munificence  impériale. 


nislorlens 
des  Gaules. 


Vient  ensuite  le  22®  volume  du  recueil  des  historiens  des 
Gaules  et  de  la  France ,  offert  par  M .  Léopold  Delisle,  votre 
savant  compatriote ,  qui  en  a  entrepris  la  publication  de 
concert  avec  M.  Natalis  de  Wailly. 

En  terminant  son  rapport ,  le  Conservateur  des  archives 
appelle  mon  attention  sur  plusieurs  améliorations  quMl  juge 
nécessaires  à  la  parfaite  conservation  du  dépôt  qui  lui  est 
confié.  Ces  travaux  ont ,  à  n'en  pas  douter,  leur  côté  utile; 
mais,  comme  il  sont  de  nature  à  se  rattacher  à  des  projets, 
dont  je  me  réserve  d'entretenir  le  Conseil  général  dans  une 
autre  session  ;  qu'ils  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'à  l'état  em- 
bryonnaire et  qu'ils  réclament  une  étude  aussi  sérieuse  qu'ap- 
profondie ,  peut-être  serait-il  prématuré  de  s'en  préoccuper 
maintenant.  Je  ne  crois  donc  pas  devoir  vous  en  saisir  quant 
à  présent. 

Il  en  est  autrement  du  vœu  exprimé  par  M.  Dubosc,  d'une 
augmentation  de  200  fr.  pour  son  expéditionnaire.  Cet  em- 
ployé a  des  services  qui  lui  assureraient,  s'il  était  dans 
mes  bureaux,  un  traitement  de  800  fr.  -,  et  cependant  il  ne 
touche  annuellement  que  600  fr.  Vous  jugerez  si  ce  n'est  pas 
là  une  situation  qui  mérite  qu'on  y  ait  égard. 


Charnier  d'flar.      J'en  Burais  fini  avec  le  service  des  archives  si  vous  n'y 
^^       aviez  vous-même,  en  quelque  sorte,  rattaché  la  publication, 
sa  pabiicaiion.  pgp  jf^  Hippeau,  du  chartrior  d'Harcourt. 

La  valeur  de  cet  ouvrage,  considérable  par  l'étendue  et  par 
les  documents  inédits  qu  il  met  au  jour  sur  l'histoire  de  Nor- 
mandie ,  était  digne  de  vos  encouragements.  Vous  avez  sub- 
ventionné la  première  partie  comprenant  six  volumes  ;  reste 
à  publier  la  seconde,  qui  n'aura  pas  une  moindre  importance. 
Avant  de  prendre  de  nouveaux  engagements,  il  vous  a  paru 
convenable  de  connaître  la  part  qu'adopteraient  les  autres  dé- 
partements. Ceux-ci  ont  voté  des  fonds  dans  la  proportion 
suivante  : 


-  i06  — 

Le  Calvados 4,500    » 

L'Eure. 3,000 

L'Orne 3,000 

La  Seine-Inférieure  s'est  abstenue,  faute  de  fonds. 

A  vous  de  juger  si  et  dans  quelle  proportion  il  convient 
au  déparlement  de  participer  à  une  œuvre  patriotique,  entre- 
prise par  un  homme  éminent  dans  un  tout  autre  intérêt  que 
celui  d'une  spéculation. 

Au  cas  où  vous  voteriez  un  premier  crédit,  il  devra  trouver 
place  au  sous-chapitre  XX. 


SOUS-CHAPITRE  XII. 


DÉPENSES  DIVERSES  ORDINAIRES. 

Les  dépenses  diverses  ordinaires,  auxquelles  le  sous-cha- 
pitre  XII  doit  faire  face,  ont  été  calculées  à  raison  de  2,600  f  r.  • 
Ell0s  sont  ci-après  énumérées  avec  l'indication  de  leur  quo- 
tité par  article  : 

Secours  de  route  de  15  ceotimes  par  kilomètre  et ,  au  besoin, 
moyens  de  Iraosporl  accordés  aux  voyageurs  indigents  . .    1,000    n 

Mesures  contre  les  épidémies .....' 200    » 

Mesures  contre  les  épizooties 300    » 

Primes  accordées  pour  la  destruction  des  animaux 

nuisibles - 100    » 

Fourniture  des  locaux  et  des  imprimés  nécessaires  à 
TAdministration  et  à  la  comptabilité  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  en  cas  d'insufGsance  des  ressources 

communales 200    » 

'  Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur  d'académie 800    » 

Total  égal 2j00    » 

De  la  comparaison  de  ces  crédits  avec  ceux  de  Texercice 
1866  ressort,  d'une  part,  une  diminution  de  4,100  fr.  prove* 
nant  de  Tacquittement  des  frais  de  rédaction  et  de  confection 
des  tables  décennales  de  Tétat  civil  mis  à  la  charge  du  dépar- 
tement ;  de  Tautre  ,  une  augmentation  de  100  fr.  pour  four- 
niture de  locaux  et  d'imprimés  aux  sociétés  de  secours 
mutuels.  Cette  augmentation  a  pour  cause  l'organisation  très- 
prochaine  de  deux  associations  s'étendant  au  département 
entier  et  comprenant  :  Tune  les  Instituteurs  et  Institutrices 
communaux  ;  l'autre  les  cantonniers  du  service  de  la  voie  vi- 
cinale. Cette  double  organisation  ne  peut  manquer  d'éveiller 
votre  sollicitude  et  déterminera  un  vote  dans  les  sens  de  mes 
propositions. 
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Epidémies. 


Epliooties. 

Yélérinalres 

d'ar- 
rondisBcincnt. 


Je  ne  balancerais  pas  à  vous  proposer  an  crédit  plus  fort 
pour  les  épidémies  ,  si  le  choléra  ,  qui  a  éclaté  à  Cherbourg 
au  mois  d'octobre  1865,  se  fût  accru  d'intensité.  Mais  heu* 
reusement  que  le  fléau  a  totalement  cessé,  non-seulement  à 
Cherbourg  et  dans  Tarrondissement,  mais  encore  dans  Tarron- 
dissement  de  Valognes,  où  il  s'était  manifesté.  Je  dois  cepen- 
dant constater  ici  qu'à  partir  de  Tinvasion  jusqu'au  16  juillet 
les  décès  ont  atteint  un  chiffre  beaucoup  trop  élevé. 


Epidémie 

de   Choléra.  — 

-  Oéeés. 

1865. 

1866. 
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{\)  Jusqu'au  U  juillet  inclusivement. 

Les  secours  de  toute  nature,  secours  médicaux  et  secours 
en  argent,  n'ont  fait  défaut  nulle  part.  A  Equeurdrcville  et  à 
Tourlaville  notamment,  où  le  fléau  a  fait  le  plus  de  victimes,  le 
bureau  de  bienfaisance,  la  caisse  municipale,  aidés  par  des 
allocations  du  Gouvernement,  ont  pourvu  à  tout,  aussi  large- 
ment que  possible.  Il  m'a  paru  que  c'était  entrer  dans  vos  vues 
que  de  faire  participer  ces  localités  pour  une  notable  part  aux 
fonds  restés  disponibles  sur  le  crédit  de  9,000  fr.,  affectée 
l'entretien  des  mendiants  au  dépôt  du  Mans.  Je  tiens,  au  reste, 
à  témoigner  ici,  Messieurs,  du  dévouement  du  Corps  médical 
que  les  Autorités,  à  divers  degrés,  ont  secondé  par  un  concours 
absolu  tant  dans  l'ordre  matériel  que  dans  l'ordre  moral. 

Je  dois  également,  mais  à  un  autre  point  de  vue,  rendre 
justice  aux  services  des  Vétérinaires  d'arrondissement,  orga- 
nisés par  un  arrêté  du  14  septembre  1865.  Ils  ont  montré  le 
plus  grand  empressement  à  étudier  les  accidents  particuliers 
que  l'Administration  signalait  à  leur  attention,  et  c'est  à  leur 
constante  surveillance  qu'est  dû  l'abattage  d'un  certain  nom- 
bre de  chevaux  morveux  mis  en  service  sur  divers  points  du 
département,  au  grand  danger  non-seulement  des  autres  ani- 
maux, mais  encore  des  hommes  chargés  de  leur  donner  des 
soins. 
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C'est  ici  le  cas  d'exprimer  le  regret  que  la  profession  de 
Vétérinaire  ne  soit  pas  entourée  des  mêmes  garanties  que  la 
médecine.  Hais  la  loi  est  restée  muette  à  son  égard,  et  TAd- 
minislration  ainsi  que  la  Justice  sont  contraintes  de  demeurer 
inactives,  en  présence  de  faits  et  d'une  situation  réellement 
déplorables. 


SOUS^CHAPITRE  Xlll. 


DETTES  DE  LA  PREMIERE  SECTION. 

L'un  des  crédits  de  ce  sous-chapitre,  montant  à  1,142  fr. 
22  c,  est  destiné  à  solder  des  indemnités  de  terrain;  107  fr. 
80  c.  sont  dus  pour  frais  d'expertise  de  terrain  cédé  à  la 
route  départementale  n^  22; 

327  fr.  59  c,  complètent  les  dépenses  des  aliénés  en  1863 
el  1864,  dans  les  asiles  de  Poutorson  et  de  Picauville,  ainsi 
que  les  frais  de  transport  et  d'escorte. 

Quant  aux  519  fr.  89  c.  ils  soldent  les  dépenses  faites,  en 
1863  et  1864,  à  l'hospice  du  Havre,  par  l'enfant  Sabot. 

Ces  dettes  se  trouvent  justifiées  par  les  pièces  produites;  je 
vous  propose  de  régler  à  2,097  fr.  50  c,  le  montant  de  ce 
sous-chapitre. 

RECETTES  DE  LA  I'*  SECTION. 

Les  recettes  de  la  première  section  se  composent  comme 
suit  : 

Fonds  libres  de  1865,  centimes  additionels 
ordinaires 1,700  33 

Recettes  propres  à  l'exercice  ,  produit  de 
10  c.  5/10  additionnels  ordinaires  au  principal 
des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière      426,571  11 

Part  du  département  dans  le  fonds  commun.    145,000    » 

Produits  éventuels  ordinaires 26,350    *• 

Total 599,621  44 

Les  dépenses  s'élevant  à 715,512  50 

Il  ressort  un  déficit  de 115,891  06 

à  ajouter  aux  dépenses  du  sous-chapitre  XV  de  la  2®  section. 

La  part  attribuée  à  la  Manche  dans  la  répartition  du  fonds  Fonds  commao 
commun  est  restée  à  145,000  fr. 
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ir  SECTION. 


SOUS-CHAPITRE  XVI. 


SOBYENTIONS  AUX  COMMUNES. 


Pompes 
à  ïDcendie. 


BAlimonts 
coipmaoaux. 


Vous  avez ,  il  y  a  un  certain  nombre  d'années  déjà ,  admis 
le  principe  de  l'allocation  d'un  subside  de  300  fr.  à  chaque 
commune  qui  justiflerait  avoir  acheté  le  matériel  nécessaire 
au  transport  de  ses  pompes. 

Pour  parer  aux  éventualités  et  ne  pas  retarder  l'exécution, 
le  cas  échéant,  des  bonnes  dispositions  des  communes  ,  j'ai 
cru  utile  de  maintenir  au  budget  le  crédit  habituel  de  600  fr., 
quoiqu'aucune  demande  ne  m'ait  été  adressée. 

Je  vous  propose  également  le  maintien  du  crédit  de  5,000  fr. 
par  vous  voté,  depuis  deux  ans,  à  titre  de  subvention  aux  com- 
munes les  plus  nécessiteuses  pour  travaux  aux  bâtiments  mu- 
nicipaux. 


SOUS-CHAPITRE  XVII. 


ENCOURAGEMENTS  ET  SECOURS. 


Secours 

à  d'anciens  EiD' 

ployés. 


Je  vous  propose  d'élever  de  6,120  fr.  à  6,827  fr.,  le  crédit 
en  faveur  d'anciens  Employés  ou  veuves  d'Employés.  Ce  crédit 
se  répartit  ainsi  : 

employés  de  la  Vrefeetnre* 

M.  Burnel,  ancien  employé  de  la  Préfecture 120  » 

U.  Le  Roussel,  ancien  employé  de  la  Préfecture 207  » 

Service  vlelnal. 

M.  Viel 1,200  » 

M.  Lecadet 500  » 

M.  Caslel 500  i» 

l|me  yeuve  Bitouzé 1,200  » 

M"«  veuve  Duval «400  n 

l|mtt  veuve  Lesage 400  » 

M"»«  veuve  Leroy 300  d 

M"«  veuve  Paing 250  » 

M"»«  veuve  Lecrosnier 250  » 

A  reporter 5^327  » 
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Report '. 5,327    » 

Cantonniers  réformes * 1^000    » 

Membres  de  riBslnicUou  publique. 

M .  Tabbé  Delaunay >  ancien  aumônier  de  Técole  normale.     500    )» 

Total 6,827    » 

Vous  trouverez  énoncés,  en  mon  rapport  sur  le  service  de 
riDstruction  primaire,  les  motifs  qui  me  portent  à  vous  pro- 
poser de  transférer  au  présent  sous-chapitre  les  500  fr.  de 
secours  viager  concédé  à  M.  l'abbé  Delaunay. 

J'ai  inscrit  en  recette,  et  en  dépense,  à  Tarticle  i  5,  la  somme       Prisons 
de  240  fr.,  représentant  le  produit  du  legs  Simon,  pour  les  et^de^vai^oés. 
prisonniers  sortant  des  prisons  de  Cherbourg  et  de  Valognes.    ^^   -^^ 

Je  propose  de  maintenir  le  crédit  habituel  de  600  fr.  pour   Belles  actions. 
encouragements  aux  belles  actions. 

Le  relevé  suivant  vous  fera  connaître  les  récompenses  pé- 
cuniaires accordées  depuis  votre  dernière  session  : 


DATE 
DBCISIOm. 


DaiS 

as 

■S 


fr. 


NOM,    PRÉROMS 


BTPROFB88ION. 


DOHICILB 


MOTIFS 


DBS  RBCOMPR1I8B8. 


FONDS     DE     L'EXERCICE     1865. 


«août  1865... 


M  no?. 1865... 


i6  mars  1866 

0) 


40 


40 


40 


Doron  (Alexandre),  me- 
naisier. 


Laniel  (Adolphe-Pierre), 
charpeDtier. 


QaoDaaU  (Pierre),  for- 
geron. 


Créances. 


Cherbourg. 


GlaUgny. 


Saavelago  d'an  homme 
dans  le  havre  de  Les- 
say. 

SAQvetage  d'an  enfant 
qui  se  noyait  dans  la 
mer. 

Saovotago  d'an  homme 
qal  se  noyait  dans  la 
mer. 


FONDS     DE     L'EXERCICE     1866. 


51  mars  1866 


44  juin  1866 


80 


40 


Poulain  (Wilfrid),  do- 
mesiiqae. 


Picot  (Rmmanael- Xa- 
vier), Joornalier. 


Vains 


Agon 


Poar  8'£tro  disiingoé 
dans  an  incendiejes 
50-31  Janvier  1866. 

Poar  s'ôtro  distingué 
dans  un  incendic,les 
8-6  avril  1866. 


(4)  Celte  décision  s'applique  à  un  acte  accompli  en  1865. 

La  gratiflcation  a  dû,  en  conséquence,  être  prélevée  sur  le  crédit  de  cette  année. 


Il  résulte  de  ce  tableau  et  de  celui  qui  vous  a  été  soumis, 
en  1865,  que  le  crédit  du  dernier  exercice  n'a  pas  été  épuisé. 


-  H2  - 

comicfs  Quant  aux  Comices,  leur  utilité  est  évidente.  Ils  secondent 

agricoles       Tactlon  des  sociétés  d'agriculture  établies  dans  chaque  arron- 
dissement. 

En  contact  plus  immédiat  avec  les  besoins  locaux,  ils  con- 
centrent leurs  efforts  pour  améliorer  telle  ou  telle  branche, 
qui  ne  peut  rivaliser  avec  les  produits  similaires  de  contrées 
mieux  pourvues  par  la  nature  ou  dans  lesquelles  le  progrès 
s'est  plus  vite  développé.  C'est  pourquoi,  Messieurs,  je  n'hé- 
site pas  à  comprendre  dans  mes  propositions  de  budget  les 
Comices  agricoles  en  voie  d'organisation  dans  le  canton  de 
Sartilly  et  dans  les  cantons  réunis  de  la  Haye-du-Puits  et  de 
Lessay.  Je  me  suis  assuré  que  par  le  nombre  d'adhésions  aux 
statuts,  aussi  bien  que  par  le  chiffre  des  souscriptions,  ces 
associations  rempliront  et  au  delà  les  conditions  écrites  dans 
vos  délibérations  de  1865. 

Sartilly  compte,  en  effet,  329  membres  et  1,500  fr.  de 
cotisations;  la  Haye-du-Puits  et  Lessay,  345  membres  et 
1,152  fr.de  cotisations.  Enfin,  les  adhésions  sont  données 
pour  cinq  ans. 

La  dotation  des  6  comices  s'élèvera,  dès  lors,  au  total  de 
4,240  fr.  pour  1867.     . 

Le  Comice  de  Brécey  n'y  participera  pas,  attendu  que,  des 
renseignements  parvenus  à  la  Préfecture  il  résuite  que  ses 
membres  ne  dépassent  pas  le  nombre  de  28  et  que  les  sous- 
criptions sont  inférieures  a  100  fr. 

Les  4,240  fr.  des  Comices  seraient  employés  comme  suit  : 

Primes  aux  taureaux I,2i0  » 

~     aux  génisses 600  » 

—  à  la  race  ovine 600  » 

—  à  la  racé  porcine 300  » 

Total 2,740    »  ci.  2,740    » 

Lie  8ur{)lus,  soit  i,500  fr.,  divisé  également  entre  les 
6  associations,  recevra  tel  emploi  qu'elles  jugeront  utile, 
ci 1,500    i> 

Total 4,240    » 

Il  est  un  point  qu'il  faut  préciser  ici,  Messieurs.  Me  confor- 
mant à  vos  délibérations  antérieures  relatives  à  l'emploi  des 
subsides  départementaux,  je  n'ai  pas  entendu  faire  participer 
les  trois  Comices  de  récente  formation  aux  fonds  destinés  à 
primer  les  taureaux.  Les  1 ,240  fr.  ci-dessus  mentionnés  ayant 
cette  affectation  spéciale  seront,  comme  par  le  passé,  mis  à 
la  disposition  des  anciens  Comices ,  savoir  :  420  fr.  pour 
Percy,  Tessy  et  Torigni;  410  pour  Ducey,  410  pour  la  Haye- 
Pesnel. 


—  H3  — 

Je  propose  le  maintien  des  500  fr.  attribués  au  concours    ,  conconn 
d'animaux  gras  de  Granville,  puisque,  l'an  dernier,  le  Conseil  ^VcTa^nviiie!^ 
a,  de  sa  propre  initiative,  élevé  à  ce  taux  le  crédit  primitif 
qui  n'étail  que  de  200  fr. 

Les  mêmes  raisons  de  décider  le  détermineront  à  voter  tes      concoon 
200  fr.  affectés  aux  concours  de  volailles  grasses  de  Torigni-  Toiaiii^Vauea 

SUr-Vire,  àTorlmi-sor- 

Vlre. 

Ainsi  que  le  crédit  destiné  à  encourager  la  propagation  du      Drainage, 
drainage.  Cet  article  est  toutefois  réduit  à  1,500  fr.,  par  les 
raisons  développées  à  Tarticle  :  Service  hydraulique. 

C'est  ici  le  cas  de  vous  dire  ce  qu'il  est  advenu  du  fonds  lospecuon  agrî- 
de  2,400  flr.  voté,  l'an  dernier,  pour  frais  de  l'inspection  agri-  ^^^ 
cole  (art.  f6  du  sous-chapitre  XVII  du  budget  de  1866). 
Sans  doute,  tout  le  monde  apprécie  la  pensée  qui  a  présidé  à 
la  création  de  cette  inspection.  On  a  voulu  tenir  en  haleine 
ceux  qui  professent  l'enseignement  agricole,  encourager  ceux 
qui  s'acquittent  bien  de  leur  tâche,  redresser  ceux  qui  se 
fourvoient  peut-être;  mais  quand  il  s'est  agi  d'appliquer  cette 
pensée,  quand  il  a  fallu  organiser  le  personnel,  l'appel  de 
l'Administration  a  trouvé  peu  d'écho.  Il  devait  en  être  ainsi. 
C'est,  en  effet,  une  lourde  responsabilité  que  de  remplir  le 
rôle  d'inspecteur.  Indépendamment  des  inimitiés  de  plus  d'un 
genre  qui  s'y  attachent,  il  faut  avoir  des  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  spéciales;  il  faut  être  apte  à  juger,  à 
diriger.  Que  de  personnes  reculeront  devant  une  pareille 
mission,  si  surtout  elles  entendent  la  remplir  consciencieuse- 
ment. De  plus,  des  froissements,  des  suffceptibilités  se  sont 
éveillés  chez  ceux  qui  devaient  être  soumis  à  celte  inspection. 
Aucun  résultat  pratique  n'en  était  à  espérer.  Par  toutes  ces 
considérations,  je  me  suis  vu.  Messieurs,  forcé  de  laisser  sans 
emploi,  en  1866,  les  2,400  fr.  dont  il  s'agit.  Je  ne  vous  pro- 
poserai donc  pas  de  les  inscrire  au  nouveau  budget,  sauf  au 
Conseil,  s'il  veut  maintenir  intact  l'ensemble  des  crédits  de 
l'agriculture,  à  reporter  cette  somme  sur  tels  autres  articles 
de  dépense  qu'il  jugera  convenable. 

.  Elle  ne  saurait  être  mieux  employée  qu'à  accroître  le  fonds  EaBeignemcnt 
de  600"  fr.  offert  pour  récompenses  aux  Instituteurs  commu-  et'forucoie. 
naux  qui  professent  avec  succès  l'enseignement  agricole  et 
horticole.  Le  crédit  primitif  est,  en  effet,  insuffisant,  parce  que 
le  nombre  d'instituteurs  qui  donnent  à  leurs  élèves  des  no- 
tions élémentaires  sur  ces  matières  s'augmente,  chaque  année, 
et  qu'il  est  peu  convenable  d'accorder  moins  de  20  fr.  à  ceux 
qui  sont  jugés  bien  méritants.  Le  budget  de  1867  contient 
donc  une  proposition  de  1 ,200  fr.  ;  mais  elle  a  été  transportée 
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de  la  5^  aectioD  a  la  2^  (  sou8*chapitre  XVII  )  parce  qu'eu 
Bn  de  compte,  il  8*aglt  d'un  encouragement  à  l'agriculture  et 
à  Tborticullure  ;  qu^il  est  toujours  à  propos  de  grouper  entre 
elles,  autant  que  possible,  les  dépenses  de  même  espèce  et 
qu'en  raison  des  nouveaux  besoins  que  réclame  le  service  de 
l'inslruction  primaire,  il  devient  nécessaire  d'alléger  son  bud- 
'  get  spécial. 

.^^\e  Vous  avez  fondé  trois  demi-bourses  à  l'école  d'Alforl,  et  de- 

^d'AÎfortr  puis  long-temps  les  budgets  départementaux  présentent  un 
crédit  de  675  fr.  pour  cette  dépense.  Elle  a  itérativement 
trouvé  place.dans  mes  propositions  pour  1867,  non-seulement 
à  cause  de  la  collocation  d'une  demi-bourse  actuellement 
concédée,  mais  en  prévision  d'admissions  nouvelles. 

• 

Race  chevaiiDe.      La  part  faite  aux  encouragements  pour  ramélioration  de  la 
Courses,      racc  chevallne  est  des  plus  belles.  Elle  atteint  le  chiffre  de 
'ZdîÏÏMge^'*  32,900  fr.  se  décomposant  ainsi  : 

Subvention  aux  courses  de  Saint-Lo 1,000  » 

—  —     d'Âvranches 1,000  » 

—  —      de  Cherbourg 1,000  » 

-^       à  la  course  centrale  de  pouliches 1,500  » 

Primes  aux  poulinières 12,100  » 

—  aux  pouliches 7,500  » 

—  aux  étalons  approuvés 4,800  » 

Subvention  à  recelé  de  dressage  d*Âirel 3,000  » 

-*•        à  la  société  d'encouragement  du  cheval  de 

demi-sang 1,000    » 


■^■"^.— — — •«••^ 


Total 32,900    » 

Je  ne  crois  pas  avoir  à  insister  sur  ces  propositions.  Elles 
donnent  néanmoins  lieu  à  diverses  observations. 

D'abord,  le  crédit  demandé  pour  les  pouliches  se  trouve 
augmenté  de  100  fr.,  attendu  qu'il  est  vraisemblable  que  le 
Conseil  voudra  placer  le  Comice  nouveau  de  la  Haye-du- 
Puits  et  de  Lessay  sur  le  même  rang  que  les  cinq  autres. 
Ensuite  le  Comice  de  Sarlilly  bénéficiera  de  la  subvention 
destinée,  dans  le  principe,  à  Brécey,  qui  ne  fonctionne  pas. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  ici  le  cas  de  vous  informer  que  la 
promesse  faite,  l'an  dernier,  d'une  somme  de  5,000  fr.  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  pour  compléter  rétablissement  des  boxes  du 
dépôt  d'étalons  de  Saint- Lo  est  aujourd'hui  remplie.  Une  dé- 
cision de  M.  le  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur,  en  date 
du  16  juin  1866,  m'a  informé  de  l'ouverture  de  ce  crédit  sur 
l'exercice  <866. 

Concoure  Au  sous-cbupitre  XVII  figurent  les  10,000  fr.  formant  la 

"^"^"coù *^'*"  subvention  départementale  accordée,  en  principe,   par  le 

et  hippique,    département  à  la  ville  de  Saint-Lo,  comme  part  contributive 


—  nô  - 

aax  dépenses  des  concours  régionaax  agricole  et  hif^pique. 
H  en  est  fait  mention  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport, 
à  propos  d'une  demande  de  rAdministration  municipale  du 
chef-lieu,  dont  il  vous  sera  donné  connaissance. 


Le  secours  de  500  fr.  proposé  aux  élèves  sages-femmes,  qui  Biéves 
suivent  les  cours  de  l'école  de  médecine  de  Caen  ou  de  la  »«8«*-f«™»"e8. 
Maternité  de  Paris,  reçoit  toujours  un  utile  emploi.  Sa  distri> 
bution  allège  les  sacrifices  que  s'imposent  des  familles  peu 
fortunées.  L'an  dernier,  il  a  profité  à  plusieurs  élèves.  Il  en 
sera  de  même  en  4866.  La  nécessité  de  son  maintien  est 
donc  démontrée.  Des  mesures  sont,  au  reste,  adoptées  pour 
que  les  personnes,  qui  touchent  ces  subsides,  exercent  leur 
art  dans  le  département. 


Les  titulaires  des  bourses  que  le  département  entretient  au 
lycée  impérial  de  Coutances ,  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment secondaire  classique,  sont  : 

4<»  Le  Révérend,  de  Bricquebec,  titulaire  de  la  1/2  bourse 
attribuée  à  l'arrondissement  de  Saint-Lo ,  et  qui  n'a  pas  été 
réclamée.  Cet  élève ,  après  plusieurs  inscriptions  au  tableau 
d'honneur,  a  droit  à  une  bourse  entière ,  conformément  à  vos 
précédentes  délibérations,  soit 500    » 

%^  Rouault  Champglen ,  de  Coutances ,  titulaire 
de  la  ili  bourse  attribuée  à  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  et  non  réclamée,  jouit,  par  les  mêmes 
motifs,  d'une  bourse  entière 500    <• 

3^  Lemuet,  de  Granville ,  jouit  également  d'une 
bourse  entière ; , .      500    » 

4^  Le  Rôly,  de  Coutances ,  déjà  titulaire  de  3/4 
de  bourse  a  droit,  par  suite  de  nouvelle  inscription 
au  tableau  d'honneur 500    •> 

5^  Adde,  de  Coutances,  jouit  d'une  bourse  en- 
tière       500    w 

6<*  Le  Sort ,  de  l'arrondissement  de  Valognes, 
jouit  actuellement  au  lycée  de  Coutances  d'une 
bourse  entière  ;  mais  sa  bourse  sera  transférée, 
pour  la  prochaine  année  scolaire ,  au  lycée  de 
Caen,  où  il  suivra,  sur  sa  demande,  le  cours  de 
mathématiques  spéciales  qui  existe  dans  cet  éta- 
blissement.— La  dépense  se  trouvera ,  par  suite , 
élevée  de  500  fr.  à 700    • 

Total  du  crédit  nécessaire  pour  1867* . .  3,200    » 


Bonnes 

aox  Lycées 

de  Coutances 

el  de  Caen 


Les  élèves  entretenus  à  l'école  préparatoire  de  la  marine,      ,  noones 


à  Cherbourg,  sont  actuellement  : 


à  récole 
raioi 


prépa- 
ire 


-    Mo- 


de la  marine, 
A  Cherbourg. 


1^  Mulot,  de  Granville,  titulaire  de  3/4  de  bourse  après  inscription 
au  tableau  d'honneur 558  75 

^  Catteloup,  de  Saint-Vaast,  jouit  d'une  bourse  entière 
par  suite  de  plusieurs  inscriptions  au  tableau  d'honneur.     745    d 

3*  Ridoux,  de  DouTÎHe^  titulaire  de  3/4  de  bourse,  aura 
droit,  pour  la  prochaine  année  scolaire,  à  une  bourse 
entière,  par  suite  d'une  nouvelle  inscription  au  tableau 
d'honneur -. 745    » 

4'*>Serres,  de  Valognes.  titulaire  d'une  1/2  bourse,  aura 
droit,  par  le  même  motif,  à  3/4  de  bourse 558  75  ' 

5**  Renée,  de  Périers,  titulaire  d'une  1/2  bourse,  inscrit 
sur  le  tableau  d'honneur,  aura  droit  également  à  3/4  de 
bourse 558  75 

Fonds  de  réserve  pour  éventualités  concernant  les  élèves 
inscrits  sous  les  n**'  1,  4  et  5  (Augmentation  présumée 
sur  la  dépense  propre  au  4*  trimestre  de  l'année  Gnan- 
cière  iS&f) 139  75 

ToUl  à  inscrire  au  budget  de  1867 3,306    » 


Je  mentionne  ici,  pour  mémoire,  les  1,500  fr.  applicables  à 
^ . .    l'enseignement  secondaire  spécial  dans  les  lycées  et  collèges 
cuire  spéc»i.    flu  département.  ^ 


EBseignemeni 
flecoii- 


Beolo 

d'arUeim^Uerfl 

d'Angeri. 


C'est  aussi  pour  venir  en  aide,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  classe  ouvrière  qu'une  somme  de  1 ,200  fr.  est  proposée 
sous  Tarticle  9  pour  la  pension  d'élèves  du  département  admis 
à  l'école  d'arts  et  métiers  d'Angers. 

Les  600  fr.  votés  en  1865  ont  été  répartis  entre  les  jeunes 
gens  nouvellement  admis;  il  convient  de  ne  pas  traiter  moins 
favorablement  ceux  de  cette  année.  Au  reste.  Messieurs,  et 
selon  vos  vues,  les  dégrèvements  ont  été  accordés  aux  élèves 
qui,  par  leur  travail,  par  leur  application  et  aussi  par  la  situa- 
tion pécuniaire  de  leurs  familles  ont  le  plus  de  titres  à  cette 
faveur. 


Sociétés  sa- 
vantes. 


■étterologie. 


Depuis  long-temps  vous  donnez  aux  sociétés  savantes  de 
Saiut-Lo,  Avranchjss  et  Cherbourg  des  encouragements  bien 
mérités  pour  leurs  recherches  scientiflques,  pour  leurs  tra- 
vaux littéraires  et  historiques.  Interprète  de  vos  sentiments 
sympathiques  à  leur  égard.  J'ai  porté  à  ce  sous>chapitre  le 
crédit  de  1 ,200  fr.  qui  forme  leur  subvention  ordinaire. 

De  même,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  les  300  fr.  pour 
les  menues  dépenses  des  travaux  météorologiques  entrepris 
dans  le  département  sous  les  auspices  de  votre  éminent  Prési- 
dent et  conformément  aux  instructions  de  S.  Exe.  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Plus  de  300  stations  sont  organisées  ;  chaque  observateur, 
au  moindre  orage,  transmet  ses  bulletins  au  Ministère,  qui 
les  centralise.  Renvoyés  à  la  Commission  départementale  de 


météorologie,  ces  documents  sont  discutés  par  elle  et  servent 
a  établir  une  carte  indicative  des  mouvements  et  des  effets 
principaux  du  phénomène.  Transmise  à  TObservatoire  impé- 
rial de  Paris,  elle  est  rapprochée  des  autres  cartes  parvenues 
de  toute  la  France  et  permet  de  suivre  la  marche  de  ces 
météores.  La  Commission  départementale  de  la  Manche  n'a 
pas  dressé,  en  1865,  moins  de  30  cartes  d'orages  distincts. 
C'est  vous  dire  combien  est  sérieux  le  travail  entrepris.  Il  ne 
peut  se  continuer  qu'avec  l'aide  du  Conseil  général.  Permet- 
tez-moi d'espérer  qu'il  ne  lui  fera  pas  défaut. 

Depuis  sa  fondation,  la  colonie  de  Mettray  reçoit,  sur  les 
fonds  départementaux,  un  subside  de  300  fr.  L'œuvre  mora- 
lisatrice que  poursuivent  ses  fondateurs,  les  succès  qui  ont 
couronné  leurs  efforts,  tout  se  réunit  pour  que  vous  admettiez 
cet  établissement  à  participer,  de  nouveau,  à  vos  libéralités. 
Vous  hésiterez  d'autant  moins  à  cet  égard  qu'un  certain 
nombre  de  jeunes  détenus  de  la  Manche  ont  été  admis  a  Met- 
tray et  y  ont  éprouvé  les  bienfaits  de  l'instruction  en  même 
temps  que  d'une  éducation  morale. 

1 ,000  fr.  forment  la  subvention  ordinaire  de  la  Société  du 
Prince  Impérial. 

Cherbourg  et  Granville  sont  le  siège  de  deux  sociétés  de 
régates.  Vos  encouragements  ne  peuvent  faire  défaut  à  ces 
institutions  créées  en  vue  du  perfectionnement  des  navires  a 
voiles  de  petites  dimensions  et  des  canots  marchant  à  la 
rame,  f  ,000  fr.  sont  donc  inscrits  au  sous  chapitre. 


Colonie 
de  Heilray. 


Société 
da  Prince  im- 
périal. 

Régates   • 
de  Cbrrboarg 

et 
de  Granville. 


SOUS-CHAPITRE  XVIII. 


CULTES. 


L'indemnité  habituelle  de  3,000  fr.  accordée  à  M^''  l'Evéque 
de  Coutances  et  d'Avranches,  constitue  le  seul  article  du 
sous-chapitre  XVIII. 


SOUS-CHAPITRE  XIX. 


ASSISTANGR  PUBLIQUE. 

Sept  articles  distincts,  montant  ensemble  à  32,600  fr., 
constituent  la  dotation  de  l'ossistance  publique  sur  les  fonds 
do  département. 
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sociétés  Le  premier  est  relatif  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ap- 

"** '*1  wi?.  "°"  prouvées.  Il  leur  accorde  une  subvention  totale  de  2,800  fr., 
qui  se  répartira,  par  égales  parties,  entre  14  associations 
différentes,  savoir  : 

Sciyaiété  des  Distributeurs,  etc.,  du  port  de  Cherbourg  ; 

Société  des  Patrons  et  Ouvriers  de  Saint-Lo  ; 

Société  de  Saint^François-Xavier  d'Avranches  ; 

Société  des  Patrons  et  Ouvriers  de  Valognes  ; 

Société  des  Ouvriers  charpentiers,  scieurs  de  long  de 
Saint-Lo  ; 

Société  des  Patrons  et  Ouvriers  de  Torigni-sur-Vire  ; 

Société  des  Patrons  et  Ouvriers  de  Coutances  ; 

Société  des  Patrons  et  Ouvriers  de  Villedieu  ; 

Société  de  secours  mutuels  la  Cherbourgeoise  ; 

Société  des  Sapeurs-Pompiers  de  Gavray  ; 

Société  des  Patrons  et  Ouvriers  de  Bricquebec  ; 

Société  des  Instituteurs  et  Institutrices  communaux  du  dé- 
partement ; 

Société  des  Cantonniers  de  la  voirie  vicinale  ; 

Société  des  Sapeurs-Pompiers  de  Granville. 

Ce  crédit  dépasse  de  600  fr.  celui  actuel,  à  raison  de  la 
formation  certaine  de  trois  nouvelles  sociétés  de  secours  en 
voie  d'organisation,  entre  les  instituteurs  et  institutrices 
communaux  du  département,  les  cantonniers  de  la  vicinalité, 
les  sapeurs-pompiers  de  Granville.  Mes  propositions  ne  sau- 
raient manquer  d*étre  favorablement  accueillies.  J'eusse  même 
pu  les  porter  à  un  taux  plus  élevé,  pour  les  deux  premières 
associations,  parce  qu'elles  comprennent  de  nombreux  adhé- 
rents et  que  leur  personnel  a  toutes  les  sympathies  du  Conseil, 
comme  appartenant  à  des  services  départementaux.  Je  me 
suis  néanmoins  abstenu,  prêt  à  applaudir  à  l'initiative  que  le 
Conseil  général  voudra  prendre  à  cet  égard. 

La  Société  des  sapeurs-pompiers  de  Granville  mérite  vos 
encouragements,  parce  que  les  braves  gens  qui  la  composent 
apportent  autant  de  dévouement  que  de  zèle  dans  le  service 
dangereux  auquel  ils  s'assujettissent  volontairement  et  sans 
aucune  rétribution.  D'un  autre  côté,  le  Conseil  n'oubliera  pas 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  février-22  mars  et  5  avril  48S1, 
le  département  peut,  dans  des  circonstances  données,  être  ap- 
pelé à  fournir  des  pensions  aux  sapeurs-pompiers  blessés  dans 
les  incendies.  Vous  aurez,  pour  ainsi  dire,  devancé  l'exécu- 
tion des  prescriptions  légales.  D'Hilleurs,  Messieurs,  il  existe 
déjà  un  précédent  en  faveur  de  Gavray  et  vous  ne  voudrez 
pas  traiter  moins  favorablement  la  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers  de  Granville. 

Quant  aux  sociétés  organisées,  leur  situation  est  de  plus 
en  plus  satisfaisante,  aussi  bien  au  point  de  vue  moral  que 
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financier.  Leur  personnel  s'accroît  dans  uneproportion  notable; 
de  même  leurs  ressources  annuelles.  J'en  dirai  autant  de  leur 
fonds  de  retraite.  Quelques  pensions  ont  été  déjà  accordées 
aux  merobres  les  plus  anciens  d'entre  les  participants.  Ces 
pensions  améliorent  singulièrement  la  position  des  titulaires. 
Au  reste.  Messieurs,  vous  trouverez  dans  les  états  que  je 
vous  communique  tous  les  détails  des  opérations  et  du  fonc* 
tionnement,  en  1865,  des  sociétés  de  secours  mutuels  approu- 
vées. 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 


P  TABLEAU  DU  PBRIOIIBL. 


* 


Nombre 

des  Membies 

dei  Soeiélé« 

de  fecoora 

motoels 

dtt 

déiwrleinent. 


Au  t"  Jantler  1865 

Entrés  pendant  Tannée. . . 


Sortis. 


Ensemble. 


< 
ce 
o 

B 

o 

B 


lOft 
7? 


1090 
SI 


An  31  décembre  1165... . 


ACTIFS. 


S 

S 
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2657 
553 


9» 

a 
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8S10 
850 


1039 


8960 


688 
115 


737 
8i 
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713 


4890 
747 


5037 
S85 


4718 


8»  8ITUATI0R  FIRARGltRE. 


■ 


Montant  des  capHani  des  Sociétés  du  département  au 

l^'fintier  1S65 - 

Total  des  reeatlen,  pendant  Tannée  1865 


Ensemble.  . 
Total  des  dépenses. 


Honlant  des  capitanx  au  31  décembre  1S65. 


84.738  00 
60,800  63 


75,038  78 
46,815  89 


88,883  43  ' 


iO 
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8<*  SitutiOB,  an  81  décembre  186K,  du  confie  de  fonds  de  retraites. 


SIÈGE 


de 


LkBOCikrk. 


A?rancbet 

Cherbourg 

Idem 

Bricqaebec. ... 

CoDtanoes 

Satnl-Lo 

Gavray 

Torigni-sr-Vire. 

Valogoes 

Yillediea 

Saint-Lo 


DÉSIGNATION 


de 


LA  sùctkrk. 


Saint-François-XaTler.  . . 

Oistribotenrt  da  port. . . . 

La  Cberboargeoise 

Patrons  et  Ouvriera  de 
toutes  les  professions.. 

Idem 

Patrons  et  Ouvriers  de 
toutes  les  proressions. . 

Sapeurs-pompiers 

Patrons  et  Ouvriers  de 
toutes  les  professions. . 

Idem 

Idem 

Ouvriera  charpentiers  et 
scieurs  de  long 

Totaux 


6 
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i71MH  61 

121»  17 

6801  48 

» 

13065  90 
» 

1585  «8 
4671  56 
4636  30 


Tersemenls 

opérés 
en  1865. 


B 
O     . 

si 

0 
«A 


180 
755 
683 

93 

190 

659 

430 

455 
585 

» 

190 


60779  50 


5405 


a  o 

01"" 

ta 


9 

400 
600 

800 
» 

600 
» 

1000 
500 
800 

» 
4700 


» 


D 


9857  90 


14793  09 
150    » 


130    n 


79161  SO 


Secours 

aui  indigents 

malades. 


Une  somme  de  10,000  fr.  a  été  inscrite  à  Tarticle  2  ;  elle  a 
une  double  destination  :  6,000  fr.  sont  destinés  au  soulage- 
ment des  malades  indigents  des  campagnes  ;  4,000  fr.  sont 
employés  à  la  fourniture  des  médicaments.  Depuis  quelque 
temps,  la  première,  la  plus  importante  de  ces  deux  sommes 
était  distribuée  en  secours  éventuels  ou  affectée  à  Tenlretien 
de  malheureux  placés  dans  les  hospices.  En  me  reportant  à 
vos  délibérations  anciennes,  j'ai  reconnu,  Messieurs,  que  cette 
affectation  n'était  peut-être  pas  tout  à  fait  celle  que,  dans  le 
principe,  vous  aviez  déterminée.  Si  je  ne  me  trompe,  vous 
aviez,  avant  tout,  en  vue  de  placer  les  individus  malades  et  les 
infirmes ,  ou  dans  leurs  familles  ou  chez  des  étrangers , 
moyennant  un  prix  mensuel,  variant  avec  les  circonstances.  A 
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défaut,  Ton  devait  avoir  recours  au  placement  dans  les  hôpi- 
taux. Enfin,  en  cas  de  reliquat,  il  était  loisible  à  l'Administra* 
tion  préfectorale  de  le  distribuer  en  secours  éventuels. 

Il  m*a  semblé  avantageux  de  revenir  à  ces  anciens  erre- 
ments, parce  que,  ainsi  que  vous  le  faisiez  remarquer  avec 
raison,  dans  votre  session  de  1854,  le  placement  chez  des 
particuliers  est  plus  économique  et  plus  en  rapport  avec  les 
goûts  et  les  besoins  des  indigents  qui  généralement  répu- 
gnent à  entrer  dans  des  établissements  charitables. 

Toutefois,  je  veillerai,  ainsi  que  Ta  plusieurs  fois  demandé 
le  Conseil  général,  à  ce  que  les  arrondissements  reçoivent, 
autant  que  possible,  une  part  proportionnelle  dans  la  répar- 
tition. 

L'article  3  s'élevant  à  6,300  fr.,  pourvoit  aux  pensions  soards-maets. 
des  21  sourds-muets  admis  aux  frais  du  département  dans 
rétablissement  du  Bon-Sauveur  de  Picauville.  Les  familles 
indigentes  comptant  quelques-uns  de  ces  infortunés  dans 
leur  sein  recherchent ,  avec  empressement ,  leur  placement 
dans  cet  asile  ;  le  nombre  des  postulants  dépasse  toujours 
celui  des  places  disponibles,  quoique  tout  enfant,  dont  Tin- 
telligence  peu  développée  ne  lui  permet  pas  de  profiter  des 
leçons  qui  lui  sont  données  ,  soit  immédiatement  renvoyé  à 
ses  parents. 

L'article  4,  maintenu  au  taux  ordinaire  de  1,000  fr.,  sert  à  jeanes aveagies 
Tentretien  de  jeunes  aveugles  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, où  ils  reçoivent,  tout  à  la  fois,  une  instruction  intellec- 
tuelle et  professionnelle,  en  rapport  avec  la  déplorable  infirmité 
dont  ils  sont  frappés. 

Les  9,000  fr.,  formant  Tarticle  5 ,  payeront  les  frais  de  interdiction 
séjour  des  mendiants  der  la  Manche  placés  au  dépôt  de  deia  mendicité 
mendicité  du  Mans.  Ce  crédit  est  suffisant,  si  j'en  juge  par 
la  moyenne  des  deux  dernières  années.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  de  décider  que  le  reliquat  sera  distribué  soit  entre 
les  localités,  dont  les  Commissions  de  charité  n'ont  pas 
assez  de  ressources  pour  concourir  efficacement  à  l'extinc- 
tion de  la  mendicité ,  soit  entre  les  indigents  se  trouvant 
dans  un  état  de  misère  exceptionnelle. 

Le  tableau  statistique  suivant  fait  connaître  quel  a  été  le 
mouvement  du  personnel  des  mendiants  placés  au  dépôt: 
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Il  ressort  des  renseigRemenls  qui  précèdent  que  le  nombre 
d'admiesioos  est  de  A5  pour  les  deux  s^xed,  eh  « .  < . .      45 

Que  celui  des  sorties  s^élève  à. •<..«.      38 

Qull  n'y  a  ou  aucun  décès  ••...< f* 

D'où  il  résulte  qu'au  l^^*  juillet  les  présents  étaient 
au  nombre  de» • .  • • 7 

Le  nombre  des  admissions  n'est  pas  égal  à  celui  des  cou* 
damnations  prononcées  par  les  Tribunaux  correctionnels» 
Mais,  suivant  les  errementsanciens,  j'ai  renvoyé  à  leur  domicile 
légal  tous  les  étrangers  au  département  ;  j'ai  remis  à  leurs 
familles  les  mendiants  du  département  qui,  infirmes»  n'eus-» 
sent  pu  supporter  le  régime  du  dépôt,  ainsi  que  ceux  que  ré- 
clamaient leurs  parents,  sous  condition  de  ne  plus  les  laisser 
mendier  à  l'avenir.  Je  me  suis  prêté  bien  volontiers  à  cette 
dernière  combinaison.  Outre  qu'elle  sauvegarde  les  intérêts 
du  département,  elle  a  le  grand  avantage  de  resserrer  les  liens 
lie  la  famille  et  d'assurer,  en  général,  aux  personnes  âgées  les 
soins  qui  leur  sont  plus  particulièrement  nécessaires. 

Au  reste.  Messieurs,  j'ai  acquis  la  certitude  par  de  nombreux 
renseignements  réunis  dans  mes  tournées,  par  mes  communi- 
cations fréquentes  avec  les  Autorités  locales,  que  l'interdic- 
tion de  la  mendicité  est  aujourd'hui  sainement  appréciée  par 
tous  les  bons  esprits  ;  que  nul  n'en  conteste  ni  le  principe,  ni 
refOcacité.  C'est  une  œuvre  de  moralisation,  en  même  temps 
que  de  bienfaisance.  Je  n'insisterai  pas  sur  ces  deux  points;  je 
m'adresserais,  je  le  sais,  à  des  personnes  convaincues. 

Hais  ce  que  je  ne  saurais  trop  affirmer,  dans  ce  rapport,  c'est 
que  les  membres  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  des  Commis- 
sions cantonales,  secondés  par  les  Autorités  locales,  ont  à 
redoubler  d'efforts  pour  recueillir  les  souscriptions  nécessaires 
au  soulagement  de  leurs  indigents  ;  qu'ils  doivent  se  reporter 
aux  instructions  si  complètes  de  mon  prédécesseur.  S'ils  en 
observent  les  recommandations,  le  succès  couronnera  leurs 
efforts.  Peut-être  sera-t-il  nécessaire  d'introduire  dans  le 
fonctionnement  des  Commissions  quelques  améliorations  que 
la  pratique  a  révélées.  La  question  est  &  l'étude  ;  elle  recevra 
la  solution  qu'elle  comporte. 

L'article  6  f^me  la  dotation  annuelle  de  la  caisse  des  nau- 
fragés de  Granville.  Si  cette  institution  a  une  existence  légale, 
en  ce  sens  qu'elle  fonctionne  avec  l'autorisation  préfectorale, 
sous  le  contrôle  de  TAdministration,  elle  n'a  cependant  pas  qua- 
lité pour  recevoir  des  dons  et  legs.  Il  lui  faudrait  pour  jouir  de 
ces  avantages  être  reconnue  établissement  d'utilité  publique. 

A  la  vérité,  elle  est  en  instance  pour  avoir  ce  titre  ;  mais  je 
ne  sais  à  quoi  attribuer  les  retards  qu^éprouve  l'instruction  de 


Caisse 

des  naufragés 

de 

Granfille. 
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raffaire,  là  même  où  Ton  devrait  être  si  désireux  de  sa  prompte 
terminaison.  Malgré  ces  retards,  je  n'en  propose  pas  moins  au 
Conseil  d'allouer  à  la  caisse  des  naufragés  de  Granville  la  sub- 
vention  de  500  fr.  inscrite  au  présent  sous-chapitre. 


Société 

centrale 

de  i»Dvetage 

des 
naufragés. 


Orphelinats. 


Il  convient  également  de  continuer  des  encouragements  à 
la  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés. 

Un  département  qui,  comme  le  vôtre»  Messieurs,  possède 
une  aussi  longue  étendue  de  côtes  bordées  d'écueils  redou- 
tables, ne  saurait  rester  étranger  à  une  entreprise  si  essen^ 
tiellement  humanitaire.  Ne  fut-ce  que  dans  Tintérôt  de  nos 
populations  maritimes  et  surtout  de  nos  pécheurs,  qui  vont  en 
si  grand  nombre  affronter  les  dangers  de  la  mer,  que  vos  en- 
couragements lui  seraient  dus. 

Mais  Tœuvre  a  une  plus  haute  portée  ;  aussi  accueillerez- 
vous  d'un  vote  favorable  la  demande  du"  crédit  de  1,000  fr., 
qui  vous  est  faite.  Vous  y  mettrez  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  des  bateaux  de  sauvetage  sont  déjà  établis  à  Bar- 
fleur,  à  Omonville-la-Rogue,  à  Carteret  et  à  Granville  ;  que  la 
dépense  faite  dans  le  département,  par  la  Société,  atteint  la 
somme  considérable  de  62,000  fr.  ;  que  les  frais  d'entretien 
annuel  ne  seront  pas  inférieurs  à  4,800  fr.  Vous  apprécierez 
même  si  vous  ne  devez  pas  augmenter  votre  souscription, 
ainsi  que  vous  le  demande  la  Société  centrale  de  sauvetage. 

2,000  fr.  sont  inscrits  au  présent  sous-chapitre  pour  secours 
aux  orphelinats  d'Avranches  et  de  Cherbourg. 


SOUS-CHAPITRE  XX. 


DÉPENSES  DIVERSES. 


Les  dépenses  diverses  que  j'ai  l'honneur  de  vbus  proposer 

à  ce  sous-chapitre  atteignent  le  chiffre  de 62,294  75 

En  voici  Ténumération  par  article  : 

.   i^  Frais  de  publication  des  délibérations  du  Conseil  gé- 
néral    3,000    - 

2^  Achat  de  traités  d'administration 600    » 

3^  Frais  d'inspection  des  pharmacies,  maga- 
sins et  boutiques  des  droguistes  et  épiciers, 

herboristes \ 2,600    » 

A  reporter ^. . .  6,200    • 


n 
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Bepori 6,200 

Il  est  pourvu  au  payement  de  cette  somme  au 
moyen  :  ^^  des  droits  perçus  sur  les  assujettis 

calculés  à  raison  de 840    » 

2^  Des  fonds  départementaux 
dus  pour  insuffisance  des  droits. .  •    1 ,760    » 

Total 2.600* 

4^  Frais  d'illumination  des  édifices  départe- 
mentaux, les  jours  de  fêtes  publiques 1 ,400    » 

5^  Avances  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la 
charge  des  particuliers 6,000    » 

Cette  somme  est  inscrite  pour  ordre,  attendu 
qu'elle  figure  au  budget  en  recette  et  en  dépense. 

6^  Frais  de  publication  de  l'inventaire  des 
archives  départementales  porté,  cette  année,  de 
800  fr.  à ; 2,000    » 

Les  causes  d'augmentation  sont  indiquées 
dans  la  partie  de  ce  rapport  relative  aux  archives 
départementales. 

7^  Réserve  pour  dépenses  imprévues * .     42,f  94  75 

8^  Salaires  des  préposés  au  curage  des  cours 
d'eau  ni  navigables,  ni  flottables,  et  frais  divers 
concernant  ce  service 2,000    » 

L'accroissement.de  500  fr.  sur  cette  dépense 
est  nécessité,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut, 
par  l'importance  que  prennent  les  travaux  du 
curage  annuel  des  petits  cours  d'eau. 

9^  Frais  d'inspection  des  archives  commu- 
nales et  hospitalières  .  .* 500    *• 

400  Encouragements  à  la  destruction  des 
vipères 400    • 

Aucune  subvention'  n'a  encore  été  réclamée 
pour  la  destruction  de  ces  dangereux  reptiles, 
qui  abondent  cependant  dans  certains  cantons 
de  ce  département. 

14^  Frais  de  publication  des  travaux  des 
Conseils  d'hygiène 600    » 

Le  Conseil  départemental  s'occupe  de  la  mise 
en  ordre  des  travaux  des  divers  Comités  d'arron- 
dissement. 

42^  Frais  d'impression  et  menues  dépenses  de 
la  comptabilité  des  bâtiments  départementaux. .         300    » 

43<^  Reliure  des  registres  des  actes  de  l'état 
civil  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux. ...      4 ,000    • 

Si  cet  article,  qui  reparait  dans  mes  propositions  budgétaires 
de  cette  année,  n'a  pas  un  caractère  obligatoire,  il  n'en  cens- 
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titue  pas  moins  une  dépense  indispensable  puisqu'elle  a  pour 
objet  la  conservation  matérielle  de  documents  souvent  con- 
sultés et  d'une  importance  capitale»  car  ils  servent  à  constituer 
Tétat  civil  de  chaque  citoyen  et  conséquemment  à  assurer 
la  conservation  des  droits  qu'il  peut  faire  valoir»  dans  cer- 
taines circonstances  données. 


SOUS-CHAPITRE  XXI. 


DBTTBS    EXTRAORDINAIRES. 

Les  dettes  à  inscrire  à  ce  sous^ohapitre  sont  les  suivantes  : 

Exercice  1865. 

Frais  de  déplacement  et  de  découchers  pour  études  de  che- 
mins de  fer 638  60 

Frais  de  taxe  dans  une  demande  de  cession  de 

terrain  à  la  route  n^  21 6  70 

Frais  d'aquisition  de  terrain,  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  cour  de  la  Sous-Préfecture  de  Valognes.  21 1  43 

Solde  de  médicaments  aux  indigents •  •  23  05 

Exercices  1864  et  1865. 

Frais  d'illumination  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Mortain , 4  95 

Subvention  pour  le  drainage • 55    » 

Prorata  de  secours  revenant  aux  héritiers  Lepe- 
sant,  décédé  agent-voyer  de  subdivision 61  11 

Total ,•••••    99084 

RECETTES  DE  LA  !!•  6BGTI0N. 

Les  ressources  de  la  11^  section  se  classent  ainsi  : 

Produit  de  7^  5/1  O^S  sur  les  contributions  foncière,  per-* 

sonnelle  et  mobilière 304,693  65 

Fonds  libres  sur  centimes  facultatifs 7,231     • 

Produits  spéciaux 7,680    » 

Total 319,604  65 

En  prélevant  sur  cette  somme  celle  de 1 15,89t  06 

destinée*à  l'entretien  des  routes  département  ■ 

taies,  il  ne  reste  plus  disponible  que 203,713  59 
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6 


ET  IV^  SECTIONS. 


S0US.GHAP1TRES  XXU,  XXIU,  XXIV  et  XXV. 

SERVICE  VICINAL 

I 

Eq  vous  présentant,  l'année  dernière,  la  situation  générale 
des  opérations  vicinales,  pendant  la  campagne  de  1864, 
M.  Leroy,  qui  avait-  été  récemiûent  appelé  aux  fonctions 
d'agent-voyer  en  chef,  vous  ût,  en  même  temps,  l'exposé  des 
améliorations  jugées  possibles. 

L'expérience  d'une  année  n'a  fait  que  démontrer  à  ce  chef 
de  service  combien  toutes  les  améliorations  par  lui  indiquées 
sont  désirables.  Il  en  déduit  les  raisons  dans  le  compte-rendu, 
que  je  soumets  h  votre  examen,  des  travaux  exécutés  sur  les 
cl^emins  vicinaux  pendant  l'année  1865.  Ce  compte-rendu 
est  accompagné  de  tous  les  documents  propres  à  éclairer  votre 
opinion  sur  chacune  des  parties  du  service. 

PRBIIÈBE  PARTIE. 
Chemimi  de  Cîmide  €>wn«wmieail»ii« 

Au  1*''  janvier  1865,  la  situation  matérielle  de  nos  62      siioauon 

lignes  de  grande  vicinalité  présentait  les  résultats  suivants  :     "^A^^'i^ii^'* 

K  l'état  complet  d'entretien ; 1 ,095,179°» 

—  de  1  ®'  empierrement .  •  2,525' 

—  de  terrassement 4,320' 

—  de  sol  naturel 7,940' 

Longueur  totale 1,1 09,964" 

Mais  à  cette  longueur  il  y  a  lieu  d'ajouter 
las  300  mètres  de  prolonganent  du  chemin 
n^  33  dans  le  havre  de  Blainville,  dont  l'exé- 
cution a  été  autorisée  par  mon  prédécesseur, 
son , 300» 


ita 


Ensemble 1,110,264" 
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A  la  fin  de  l'année  1865,  la  situation  s'est  trouvée  trans- 
formée ainsi  : 

Longueur  de  l'état  complet  d'entretien —     1 ,106,575"" 

—  de  terrassement.  1 ,065' 

—  de  sol  naturel . .  2,624' 

Total  égal 1,1  j  0^64»° 

D'où  il  résulte  que,  pendant  la  campagne,  1 1 ,396  mètres 
ont  été  amenés  à  l'état  d'entretien,  et  que  1 ,065  mètres  ont 
élé  amenés  à  l'état  de  terrassement. 

En  outre,  il  a  été  exécuté  18  aqueducs  et  un  mur  de  sou- 
tènement. 

Ressourc^^        Lcs  rcssourccs  affectées,  pour  1865,  aux  dépenses  des  chc- 
exerciccs  c  os  ^^.^^  ^^  grande  communication  se  sont  élevées  à  548,016  fr. 

94  c,  en  y  comprenant  les  prestations  en  nature,  dont  le 
montant  est  de  59,953  fr.  25  c,  sauf  à  déduire  : 

1^  Les  non-valeurs,  qui  ont  été  de  1 ,602  fr.  45  c. 

2®  Le  produit  des  prestations  non  acquittées  en  travaux  et 
montant  à  33,538  22  c,  recouvrables  seulement  en  1866  et 
appartenant,  par  conséquent,  à  cet  exercice. 

Les  ressources  en  argent  ont  été  formées  de  la  manière 
suivante  : 

1®  Centimes  extraordinaires  départementaux  autorisés  par 
la  loi  du  25  avril  1855,  sous-chapitre  XXII,  §  5  du  budget 
de  1865,  (Fonds  libres  de  1863) 1 ,169  87 

2^  Nouveaux  centimes  extraordinaires  au- 
torisés par  la  loi  du  2  mai  1863.  (Même  sous- 
chapitre,  §  7) 202,349  40 

3^  Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  2  mai 
1863.  (Partie  non  employée  des  crédits  de 
1863) 9,134  68 

4^  Centimes  spéciaux  départementaux. . . .     174,250    » 

5®  Contingents  communaux,  y  compris  le 
reliquat  des  exercices  antérieurs  à  1865 101 ,159  74 

Total 488,063  69 

Les  dépenses  certifiées,  pour  travaux  au  compte  de  Texer- 
cice,  ont  atteint  le  chiffre  de 479,276  83 

Et  il  a  été  effectué  des  prestations  en  nature 
pour  une  valeur  de  ..•.•. 24,712  91 

Total  des  dépenses 503,989  74 
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Cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

Pour  entretien. 

En  numéraire 391 ,766  38  I   .  -  c  nm  o* 

En  prestation 22,234  96  j  *^  *'^^^  ^* 

Pour  réparations. 
En  numéraire 12,971  08 

Pour  travaux  neufs. 

En  numéraire 64,432  64  \     aa  oi  a  ro 

En  prestation 2,477  95  j    ^'^^^  ^^ 

Dépenses  diverses. 
En  numéraire  • 10,106  73 


Total  pareil 503,989  74 

Les  différentes  sommes  composant  le  chiffre  de  479,276  fr. 
83  c,  en  argent,  ont  été  imputées  comme  it  suit: 

1*  Sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires, soit 203,519  27 

2*  Sur  le  fonds  d'emprunt 9,134  68 

3^  Sur  les  centimes  spéciaux 174,250    » 

4"^  Sur  les  contingents  communaux 92,372  88 


Somme  égale 479,276  83 

Abstraction  faite  des  centimes  extraordinaires,  spécialement 
affectés  aux  travaux  des  chemins  de  moyenne  communication, 
pour  obtenir  le  total  des  dépenses  du  service,  rattachées  au 
budget  départemental,  il  convient  d'ajouter  à  la  somme  de 
479,276  fr.  83c, ^savoir: 

Le  traitement  et  les  frais  de  tournées  des 
Agents-Voyers 66,900    » 

Les  frais  de  timbre  des  man- 
dats de  ces  agents  et  des  can- 
tonniers des  lignes  de  grande 
communication 2,400  50 

L'abonnement  aux  annales 
des  chemins  vicinaux 80    » 

Les  secours  aux  canton- 
niers et  aux  ouvriers  blessés.         500    » 

A  reporter 69,880  50 
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Report 69,880  60 

Les  frais  d'impression  et 
dépenses  diverses :....      2,551  && 

Les  secours  aux  canton- 
niers réformés i,000    »  }      73,831  95 

Les  indemnités  spéciale- 
ment accordées  aux  Agents- 
Yoyers  de  l'arrondissement 
de  Cherbourg 400    » 

Et,  enfin,  les  prestations  acquittées  en  na- 
ture        24,712  91 


Total  général 577,821  69 

Prix  Li^  foi^ds  affectés  aux  travaux  de  construction,  soit  pour 

^*  travaux     des  entreprises  en  cours  d'exécution,  pendant  la  campagne, 

coosiruciion.    soit  pour  soldc  dc  dépcnscs  antérieures,  ont  été  répartis  sur 

les  lignes  n''  8,  17,  31 ,  33,  42,  44,  45,  46,  53.  58,  59,  60, 

61  et  62.  Le  prix  moyen  de  ces  travaux  a  été  de  7  fr.  965, 

par  mètre  courant. 

Pour  compléter  le  réseau  des  chemins,  actuellement  classés, 
il  ne  reste  plus  de  lacunes  à  ouvrir  que  sur  les  trois  lignes 
suivantes: 

Chemin  n^  8. — Au  village  de  la  Cavée  du  port  de  Bobon. 
Chemin  n^  14. — Aux  abords  de  Sainte-Mère-Eglise. 
Chemin  n*  46, — A  l'arrivée  de  Cerisy-la-Salle. 

La  construction  de  la  lacune  de  1 50  mètres,  qu'on  trouve 
à  Saînt-André-de-Bohon  (chemin  n*  8)  a  été  forcément 
ajournée,  par  suite  du  refus  persistant  delà  commune  de  voter 
les  fonds  nécessaires  au  payement  du  prix  des  bâtiments  ei 
des  terrains  à  acquérir  pour  le  redressement  de  cette  partie  de 
chemin,  où  la  circulation  n'est  pas,  d^ailleurs,  complétemeiH 
interceptée. 

Cependant,  afin  de  vaincre  la  résistance  de  la  localité,  mon 
Prédécesseur  a  décidé,  le  6  décembre  1 864,  que  le  contin- 
gent de  Saint-André-de-Bohon,  dans  la  dépense  d'entretien 
de  la  ligne  n^  8,  au  lieu  d'être  réduit  à  une  demi-journée  de 
prestation,  conformément  aux  résolutions  antérieurement 
adoptées  par  vous,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  termijiés, 
serait  porté,  à  partir  de  1865,  à  3  centimes  spéciaux  et  à  2 
journées  de  prestation,  pour,  l'excédant  de  ressources,  non 
applicable  aux  travaux  d'entretien,  servir  ultérieurement  à 
l'acquisition,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  (comme  il 
y  a  lieu  de  le  craindre)  des  bâtiments  et  terrains  dont  il  s'agit. 
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Pour  la  Ibcudo  de  800  mètres  existant  sur  le  chemin  n^  4  4, 
j'ai  profité  de  ma  présence  à  Sainte-Mère*Egiise,  lors  de  la 
tournée  de  révision  y  pour  aplanir  les  diflicultés  qui  subsistaient, 
depuis  long-temps,  au  sujet  de  l'adoption  du  tracé  définitif  à 
la  sortie  du  bourg.  J'ai  offert  au  Conseil  municipal,  qui  a  ac- 
cepté, de  faire  à  la  commune  ravance,  sur  les  fonds  du  Dé- 
partement, de  la  somme  nécessaire  pour  l'acquisition  immé- 
diate des  terrains  à  occuper,  à  charge  de  remboursement,  au 
moyen  du  produit  d'une  imposition  extraordinaire  de  10  cen- 
times, qui  se  prolongera  aussi  long- temps  aue  besoin  sera. 

Enfin,  pour  la  lacune  du  chemin  n^  46,  la  commune  de 
Cerisy-la-Salle  n'a  pas  encore  mis  l'Administration  départe- 
mentale à  même  de  reprendra  les  travaux  interrompus,  par 
suite  de  demandes  successives  de  modifications  de  tracés  an- 
térieurement approuvés. 

Le  compte-rendu  do  M.  l'Agent- Voyer  en  Chef  constate 
encore  Texistence,  sur  le  chemin  n^  48,  d'une  lacune  de 
274  mètres;  mais  il  s'agit  plutôt  de  travaux  d'amélioration 
que  de  construction,  restant  à  exécuter  dans  la  traverse  de 
Saint-James.  La  dépense  est  estimée  à  3,200  fr. 

Il  résulte  d'un  état,  qui  vous  sera  soumis,  que,  pour  la 
continuation,  en  1867,  des  travaux  d'achèvement  des  chemins 
degninde  communication,  une  somme  de  59,028  fr.  92  c. ,  ou, 
en  chiffres  ronds ,  60,000  fr.,  est  jugée  nécessaire.  Cette 
dépense  serait  acquittée  par  prélèvement  sur  les  ressources 
suivantes  : 

I®  Produit  du  centime  extraordinaire,  destiné  aux  dépenses 
de  même  nature,  faisant  partie  des  cinq  centimes  autorisés 
par  la  loi  du  2  mai  1863 7,000 

2^  Emprunt  de  950,000  fr.  (sur  la  portion  à 
réaliser  en  1 867) 47,000 

3^  Contingefvts  communaux  et  souscriptions 
particulières 6,000 


Somme  égale 


Après  l'emploi  de  cette  somme  de 

qui  comprend  l'avance  approximative  de 
20,000  fr.,  à  faire  à  la  commune  de  Sainte- 
Mère-Eglise,  il  restera  encore  à  pourvoir  à  di- 
verses dépenses  non  urgentes  comprises  dans 
le  tableau  annexé  au  rapport  présenté,  l'année 
dernière,  par  M.  l'Agent- Vojer  en  Chef.  Ces 
dépenses,  po«r  lesquQ^Jes  il  n'a  ét^  alloué  a^i- 


60,000 
60,000 


CrédiU  Déeei- 
Mires 

poar  I8S7. 


A  reporter 60,000    » 


Entretieo. 
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Report 60,000    » 

cun  crédit,  dans  lebudgetde  la  vicinalité,  pour 

1866,  sont  évaluées  à 30,350    » 

Savoir  : 

Chemin  n®  4  :  Construction  d'un  aqueduc  dans  la 
traverse  Montebourg S50    » 

Réparation  au  pont  de  Sainte-Marie^ 
à  Saint-Hartin-d'Audouville 500    » 

Chemin  n®5  :  Construction  de  trottoirs 
dans  la  traverse  de  Baupte 2,t)00    » 

Chemin  n®  17  :  Etablissement  de  trot- 
toirs, avec  cassis  pavés,  dans  la  traverse 
deLaLucerne 1,000    )> 

Chemin  n^  22  :  Reconstruction  du 
pont  de  Chef-du-Pont 20,000    » 

Rechargement  de  la  chaussée,  entre  le 
bourg  de  Sainte-Harie-du-Mont  et  le 
Grand-Vey 2,300    » 

Chemin  n*  23  :  Construction  de  trot* 
loirs,  dans  le  hameau  de  Nolre-Dame-de 
Cenilly 3,S00    » 

Total  des  dépenses  qui  resteront  à  faire  au 
i^^  janvier  1867 90,350    » 

Il  serait  facilement  pourvu  au  payement  de  toutes  ces  dé- 
penses avec  les  ressources  dont  je  vais  bientôt  constater 
Texistence. 

Les  frais  d'entretien  ayant  été  de  414,001  fr.  34  c,  pen- 
dant Tannée  1865,  pour  les  1,097,704  mètres,  qui  étaient  à 
l'état  de  viabilité,  au  commencement  de  rexercice,  le  prix 
moyen  du  mètre  courant  est  ainsi  revenu  à  0  fr.  377 

Le  tableau  suivant  vous  fait  connaître,  par  arrondissement, 
la  quantité  de  matériaux  dont  la  fourniture  est  prévue  pour 
Tannée  1866,  et,  comme  comparaison,  les  quantités  fournies 
pour  chacune  des  années  1 864  et  1 865. 


ARRONDISSEMENTS. 


Avranchcs 

Cherbourg  

Coulances 

Morlain 

Saint-Lo 

Valognes 

ToUoi 


APPR0TlSI0NIfRllR>TS 


de  1864. 

met. 
4,679 
3,930 
9,Si3 
3,308 
5,894 
7,695 


34478 


de  1865. 


met. 
5,343 
3.876 
9,481 
3,9«S 
0,389 
7,060 


36,ilt 


de  1860. 


mH, 
5,338 
3,759 
9,355 
.3,391 
8,085 
8,183 


38,064 
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M.  rAgent-Yoyer  en  chef  explique  les  causes  de  Paug- 
mcntation  sensible  de  la  fourniture  de  matériaux,  en  1866, 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Lo. 

Malgré  l'augmentation  dans  Tapprovisionnement  général 
des  chemins  de  grande  communication,  la  dépense  d'entre- 
tien ne  sera  que  de  0  fr.  384  par  mètre  courant,  grâce  aux 
économies  que  la  nouvelle  organisation  des  cantonniei*s  a  per- 
mis de  réaliser  sur  la  main-d'œuvre.  Il  n'y  a  point  lieu,  du 
reste,  de  s'inquiéter  de  cet  accroissement  de  dépense-,  la 
situation  financière  est  bonne. 

En  effet,  les  ressources  normales  inscrites  au  budget  dépar- 
temental de  1866,  pour  faire  face  aux  travaux  d'entretien, 
sont  de  439,069  fr.  44  c,  savoir  : 

Centimes  extraordinaires,  au  nombre  de  quatre,  autorisés 
par  la  loi  du  2  mai  1863  (sous-chapitre 

XXn,  §  7) 197,469  44 

Prélèvement  sur  les  cinq  centimes  spé- 
ciaux (sous-chapitre  XXIV,  article  1  "). . . .       1 66,600    » 

Contingents  communaux  (  sous-chapitre 
XXV) 75,000    » 

Somme  égale 439,069  44 

Or,  en  admettant,  comme  moyenne,  le  prix  de  0  fr.  384  par 
mètre,  pour  l'entretien,  la  dépense  serait  de  426,341  fr.  37  c 
pour  les  1 ,110,264  mètres  de  chemins  classés  actuellement. 

C'est  donc  une  somme  de  12,000  fr.  environ,  qui  resterait, 
chaque  année,  sans  emploi,  si  vous  ne  jugiez  utile  de  la  faire 
servir  à  améliorer  d'autres  parties  du  service. 

Il  a  été  tenu  compte  de  vos  recommandations,  quant  aux 
choix  des  matériaux,  et  lors  de  la  réimpression  de  formules 
de  devis  pour  TentretiCD,  divers  changements  ont  été  In- 
troduits, entre  autres,  un  mode  d'emmétrage  qui  diffère  du 
système  précédent  par  des  dimensions  moins  grandes  dans  le 
sens  de  la  largeur  de  la  voie.  Il  aura  l'avantage  d'être  moins 
gênant  pour  la  circulation. 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  Conseil,  je  vous 
présente  ci-après  l'état  indicatif  du  nombre  de  mètres  cubes 
de  pierre  fournis,  en  1865,  et  à  fournir  en  1866,  sur  chaque 
partie  de  chemin  de  grande  communication.  Cet  état  fait 
connaître,  en  outre,  le  nombre  de  cantonniers  employés  ém 
chaque  ligne  vicinale,  et,  comme  terme  de  comparaison,  la 
quantité  moyenne  kilométrique  des  approvisionnements  par 
partie  de  chemin. 


—  «4  — 


El      B 

Bi 

6 


8 


S 


—  435  — 


to 


•9 


94 


»1 


o 

PO 


94 

PO 


S5 


o> 


o>       ^       •« 

^p«        S5        co 


co 


co 

5 


^ 


s 

co 


t 

91 

f^ 

co 

CO 

00 

a> 

'Ci 

co 

^^ 

o 

r- 

35 

s 

co 

00 

o 

n 

t^ 

t- 
t^ 

ao       co 


PO        ^■ 

•3     S 


00 


t^       -^ 


00  Oi 

o       o 

t^  00 


00 


00 

co 
o 


co 

s 

00 


OtM 


a 

B  a 

«.2 


O 


CO 

e 


a 


■  a 

o 
le: 


^  B 


«  S 

« 

CQ  a 

.ïS  <^ 

o  ° 

^  «_■ 

cua 

SS 

o  B 
U  ® 

Sa 

-<  =3 
Û4  o 


,2 

a 

s 
gpô 

CJ   » 
O  ^ 

s  fi 

4) 

^^  «s 

03  eu 
B  <D 


^      •     fl 


«S 

B'<^ 
O  «« 
*«  S 

^  a 
B;a 


1 

I 

.1 

es 


O 

il 


^    ««  •§ 

«*<«»*'  ^ 


is.  I 


49   O 
«o  *' 

52  T3 

•2  a 


e 

d 
a 

S 

a 

3 

•S 
£ 

o 


o 


B 

<«'  , 
^« 

Q)      B 

o  B 
«S 

w  2 

§)? 

,2«4? 

«^ 


o 


:u  B 

s  ** 
n  « 

®  PO 
ca  '•• 

tm   O 
B4S 

S  o 
9*3 

S  2 

*-2 


S 

09 
B 

9*50 

A   I 

Ch    <0 

S.2 


I 


15  î^ 

00  00 


0) 


B  B 
p  O 

00    4) 


-S 

I 
I 


Î3  «  ^ 


m. 


(m 

s 

oa  -^ 

O  e 
^  B 

la 

«a 

o 

CJ 


•3 

an 


S 

a 

a 
o 


S 

I 


<  B 


B 
etf 

^^ 
C  a> 

a^ 

o  c 

s  3 

U  o 
®  c- 

25 

a  w 

•ai 

B  B 

p«3 

^  a5 
co  ® 

»H  e 

9  sa 

A.  B 

,?  = 


S  : 

B     . 

O)     • 

B    • 

a  : 
II 

B  ce 

B  ^ 

Ci  3 

t3  B 

S.ss 

^  B 
£cB 

s« 

s| 
«^ 

M)    <n 
B^ 


3     • 
ea     • 


s 


B 

a 
a 

a 
SS 
a 
9> 

0 

t^ 

0 

09 

(^ 

*"~; 

rfO 

09 

•> 

» 

«p4 

01^ 

Bfl 


C0 


a> 


l.S-JJis 


M  O) 

eu  B 
-     C3 


eu 

B  a 
a  ® 

(A    O 

Bi2 

^  B 

en  Q> 
0?  Q> 

**^  2" 

g-s 

rj  *> 


si. 

-^  B 


il 


—  434  — 


S  "S- 


fa 

8  ' 

^  a 

t9  •» 


$ 


co 

00 


s  S 
B  5 

j    a 


S 
3Î 


^    s: 

39     9 


ftl- 

Os 


si 

8 


9 
S- 

6 


4» 


o 


«o 

s 

4» 
4» 

■g 


fi 


^      *   * 

*9      «>  3 


S 

g 

3 
a 


0> 

a 

.S 
o 

c 

Cm 

Û 

a  « 
§§ 

0  8 

O  a 
o  « 


s 


6 

a 

o 


.2 
Sa 

Ses 


«s  fl 
on  M 

•  I 

u  « 

or 


I  -    l '^ 


as 


SB 
a." 


—  435  — 


CD 
»1 


o 

PO 


co 


a> 


^p«       35       rt 


co 


»1 

co 


00 


94 


94 


S 


CO 


co 

co 


a> 


5? 


O 


CO 


Ci 

co 


co 

5 


i     S 

■*       co 


9i 

CO 


s    ? 


o 


t^       co 

aa       co 


co 


O        O        af? 
»«       r-       -^ 

co       •*       co 


00 


an 


t^     S 


s? 

co 
o 


co 


CO 
00 


o«e« 


^ 

T 

O, 


-s 


S 

jg 

"a 
a 

a 
o 


a 

o 


.2 


C9 

B  a 

Sa 

«2 
c^ 

Mo 
O-Q 

o9  a 
.S2  «s 

^S 

o  '-^ 

^«  » 

co  P 

o  o 

ES 
o  S 

A»  o 


fi 

a 
gcô 


<0 


O 


t 


tn. . 

0)  ed 

a  c3 


s 


"S 

CD  a< 


o 


il      I 


8 

m 

o  ^ 

co  '•^ 
co   *' 


I 


O 
S 

-s 


e 


«e  ào 


I 


00  00 


a 

ed 
C   Ci 

o  a 
ce 


i 


cd     . 
es    . 

a    . 

O)     • 

S  • 

S  : 

o  o 

Q>    CQ 

cJfiQ 


3     • 
cd    • 

8  : 
il 

—  »<d 


3     O  p*  .^ 


a  c 


3    II     -S 


e 
«> 

a 
a 

S 

a 

•S 
S 

a 

o 


5 

I 
I 


3*-   5  ** 

OQ    4>      co  -^ 


an 

e 

8? 


« 

a 
c 
e 

a 
3 


S 

a 


co 


is 


H   09 

«2  a 


T3.S2 

0  a 

ed  ^ 
M  o 

§a 
"^ 

cd 

.  a« 

eu  o 

Ut 


a  Cd 

09  t. 

B  &0 

£3 

•O  B 
B  eO 

S.S3 

^  B 


S     09  t« 


09 
co   ^ 

Sfl 

Si 

<»^ 

<  Î3 
M  09 

SS 

eu  B 
_    cd 


09*t« 

B  E 

09  «r^ 

S  ® 

o>  3 
^  o 

Bi2 

ba  'Cd 

cd.t? 

^   B 

(-«=» 
B*- 

co    09 

09   Q> 

co  «S 

•E  s* 

EflQ 

o 

Is 

PO  o 
eu  ed 

Ni» 

•>      (30 


il 


1 


—  <36  — 


^  S 
i  ^ 


Ci 

00 


00 


o 
•^ 

^ 


lA 


o 

3 


(N 


00 


aA 

S 


00 


04 


O 


eo 


aA 


91 

00 


m 


co 


i 


«H 


as 


«»« 


§ 
■s 


e 
« 

a 

o 


0  ^ 

B  s 

^    mm 

S| 

es  S. 

"«s 


a 


g 'S 

.2  2 
u 


g: 

.s 

I 

.1 

-s 


ii 


<3  5 


a 

S 

a 

o 
•o 

e 

m 


I 


#«a 


iS  • 

*.•«  s 

o  O-o 
"ï*  ?  o 

«««S  a 
S  o5  « 

S  ^  55 

PS 

tH     *-•     » 

O-*©  m 

us 

M  ^  B 
*  S-S 


S> 


9 

00  00 


4>     . 

a    • 

5  es    ^ 


•ëj 


I 

-s 

00 


e  a 
o  a» 


e 

1 

« 

•o 
S 

I 


■  c 
1-2 

Cd  (9 

«a 

le 

il 

4ii» 

es  c 
O 

0)  a 
œ  S 

P'«s 
£"3 

si 

rj  S 

^^    00 


5_  c 


co 


O 


«a 


I»  I 


"on 


9S 

'OS 


e 

S'C  S 
5  e  « 

-  C3  a 


—  437  — 


<£> 


o 


p 


00 

«o 


00 

PO 

PO 


S 


a 


91 

35 


PO        afi 
PO        ro 

i**       os 


PO 
00 


oc 

PO 


ara 


CD 


94 

00 


00 
91 


.s 

i 

I 


^      0  g 


C 

*S 

co 

a 
S. 

Q 

B 

B 

c 

a 

M 

O 

s 

9 


S  I    i 


5 

I 

te 
'S 

-8 

c» 


I 

a 

S 

8 
& 


a 

Sa 

g  S. 
(3  = 


S5 
CO 

a 

s 
« 

a 
a 

o 


«S 
ca  w 
<  2 


s 
•S  2 

1= 

s. 5       g» 


15 


a;§ 

a 

eu  o 


•OOT 


a 


a  a 

4»  « 


C 

« 

a 
I 

a 


§1 

sa 

^  o    00 


ëzS 


o 


1^  -' 

-o  o  s. 


^ 


«a 


-S 


o 


a  . 
a>  5  o 

ffî  S  S 

fi  «■* 

qCS  ««S 

&«  4)  a 

:2«>  S 
—  r^i-» 

t-  ^*  » 

Q>  a)  <0 

U  a:i3 
I  — •  eo 

m'«^  a 

s  0  ^ 

a* 


i  il 


<3 


I 

I 


o 


0  0 


e 
« 

0 

0 
O 

O 


s 

a 

o 


es     • 


a 

es 

s 

a 
a 

o 
a 

o 


»  b. 

S* 

oa«cS 

fl  S 

***  sa 

t-i  *« 

S  "^ 

"?»- 

a  fi 
S'a? 

^1 


a' 


o»ao 


I    .. 
I  Si 

0  0 

•S  ■~" 

^     I 

•S 


e 

a 

a^ 
a  ? 

«  a 
-s 

a  h 

•2  ea 

es  Q^ 


S 

•^     -S 


9 


a> 

3 

'O 

O 

^ 

^^ 

a 

C9 

0» 

""^ 

a 

«CO 

«^ 

•  •M 

t3 

c 

B 

•  «« 

O 

B 

fa. 

'X3 

â 

j> 

a> 

u 

O 

ss 

o 

</2 

B 

<3^ 

d> 

en 

■"3 

•  ■■« 

kl 

ctf 

0<B 

§§ 

l.l 

kl 


—  138  — 


m       ^ 


I!? 


O 


Ci 

o 


e 

CO 


lA 


94 

an 

CO 


91 


<N 


^     S 


O 


o 


CO 


•* 
p 


a> 


o 

CO 


O 
lO 


CO 
CO 


9* 


an 

CO 


CO 


O 


CO 
91 


S 

CO 


f? 


00 


CO 


M 


CO 

CO 

^* 
CO 


00 
CO 


CO 
CO 


00 


o:> 

00 


CO 

00 


J6 

a 
oco 

o  ^ 
«"3 


^ 


s—» 

2  « 
^  2 


o  •    • 

"**  «DM» 


^  S 
c,5 


5   . 


e 

•S 
a 

a 

S 

a 


etf 


a; 


=  fi 


«3 


'S 


O)  V 


—  CO 


a 
ê 


Sg 
o  o 

eu  § 

_    s- 


o 

25 


Q> 


O 
(-1 

R3 


a 


O  0 

*-  5 

^  s 


.22  73 

g -S 

u  o 
'E  ^^ 

e  ^ 

o  « 

a 

ss| 


3 
o3 

G 

es 

a 

S 

s 

o 

CJ 


va 

C  vî 

O  s 

es  o 

a  tf> 
ep  a 

c  o 

*  ,  S 

u  a 
3  3 

«s 

en  s 

Q.C^ 

C  <o 
o  ft-i 

c 


J» 


ca 


aa» 


00  oo 


•^ 


t8'« 


O) 


§ 

I 

.s 

es 

«3 


«n 

'a 

a 

3 

a 
«a 


S 

o 


»eS    1= 


en  a 
•n  S 


12   1^ 


e 


08  § 
•T3 


_   « 


—  <39  — 


A 
t- 


00 


■^ 

^^ 

e> 

» 

ifi 

o 

co 

ï? 

ï? 

co 

co 

r^ 

•   00 

o 

.   !•* 

91 

Ir 

■?N 

t^ 

n 

o 

r^ 

• 

g 

S 

<N 

O 

r^ 

r* 

>o 

^2 

^ 

00 

c^ 

2$ 

r^ 

91 

Od 

■* 

• 

•g 


cB 
S  « 

s| 

ta—* 

a 

es  ** 
9  ed 

"fi 

s« 

O 
M 


e 
fi 


S- 


e 
s- 

o 


art 

o 


C 

o 

fl 

a 
o 

a 

•o 

s 

I 


c  2 

kl  ce 

£-.  c 

*"  a 

^  S 

•£:« 

p.» 

O  *-• 

I    QO 

a      ^^ 

U   05   c 

e-g  « 

H  3  ea 

5  «.  t- 


•r 

co 


ks: 


00  K« 


«00 


a 
0 

e 

a 
«a 


S 

a 

e 


es     • 

-^«^ 

O)  cd 

.  «  ^ 

oS 

C#7.tS 

03    fl 

•S^fi 

s  fi 

2. s 
,«« 

i'* 

QP  e 


fi  . 

ce    . 
o  . 

C  o 

O)   fi 

£  â 

B  <>> 
S  ^^ 

O  ed 
«a 

fi-iS 


»*t* 


s 

ca  ^^ 

•r  ♦* 
S.  « 


U  g  g 

L^   S3   «2 


—  440  — 


00 

S8 


9 


ê 

Ci 


lA 


00 


an 


o 


o 

5 


c:> 


Ci 
ce 


M 


99 


00 


Ci 


w 


o 


s    ^ 


an 
an 


nto 


« 


a 

O 


0«IO 


eoo 

0> 

S 

o 
(3 

a 

S 

9 

3 

0) 

a 

h-. 

« 

CA 

»k 

tnT3 

s    CCS 

o— • 

s 

&  M 

■M   gj 

S5»t3 

On 


I 


94 

e 


o»« 


•0  00 


s  a 


S 
a> 

«M 

a 
o 
e 

a 

s 

« 

£ 

S 


-1 

s  S 

Ctt   09 
«"^ 

j^  o 

a>  •* 
a  <t 

_qg  «o 
^  e 

.23  fi 

9  o 

«-•  ce 
ce  o 

•^  c 

kl  g 

00  S 

«g 

ao  O 

•E  « 

CUV 

S'a 

»  S 

I   o 


5  al^ 

Sa» 

<^  O)  Q) 


«S 

Si 

o  >» 
<J  es 

S-' 


o  bo 

"S 

«  o 

s! 

a  0 

on  çD 
•'^  'S 

•O  P 


S3  c 


lO 


0> 


S5 

«s 


—  iH  — 


Oi 


O 


co 


os 


00 


00 


;o 


s 


co 


(M 


00    ■ 


00 
CD 


00 

co 


2? 


00 


co 


3 


00 

00 


00 


art 
co 


00 

Si 

ao 


9* 


00  00 


3  a 

c0  o 

II 

i§ 

"«S  ® 

-a 

a  a> 
li 


B  B 

O     ' 


^ 


«1  <9 

•^  ,  B 

«S 

s 

0«  O  o 


QP 


00 

O 

B 
« 

S 

a 

o 
fl 

B 

a 


s- 
Sb 

71  = 

s» 

a« 


M  3 
H  g 

•<  «IS 


i 


S 

B       '5 


a 

5 

o 


B  gg 

E  p 

"S 

4» -a 

B  — 
B 


4) 


a> 


■S 

s; 


az 

fer- 


S 

o 


«  OD 


«00 

a  ^ 
s  « 

3  <0 
O  Ou 
U^ 

©'« 

ta  05 
*-» 

♦*  3 
C  O 

a  cd 


% 


3,2 

«a 

5  ai 


B  e« 
O  ^ 

t    C0 


U9   B 

en  M 


3   ^ 


H  O 
^  B 


M- 

I  ë 

^  B 


« 


es 

I 


t 

es 


s 
a 

2 

a 


4a 

a 

o 


e^  ® 


—  U2  — 


A 

ft 

• 

« 

ro 

«» 

i^ 

<0 

-     2? 

0 

^r^ 

00 

ft 

A 

ft 

co 

_^k 

w 

> 

0 

m 

.-     3$ 

O 

91 

g 

>« 

H         ^ 

r^ 

5 

CD 

M 

- 

S 

•^ 

' 

1 

CD 

« 

r^ 

r^ 

« 

co 

^ 

0 

ÇO 

01 

- 

M        '00 

t- 

s 

4-» 

>>« 

^ 

** 

p   • 

V 

P 

C     . 

CQ      . 

CP 

0 

C0 

O     . 

•^ 

0» 

0     . 

a    • 

lUi 

a 

B     . 

o 

fiSQ 

a> 

«)     . 

S  : 

»es     , 

S 

S  • 

S  • 

*« 

s 

St: 

o   • 

a    • 

0 

0  p 

en 

S. 
a    • 

• 

"1 

«     • 

Q>     < 

a    • 

4i 

•      • 

2« 

a    • 

is  : 

O     • 

• 
2 

• 

• 

S 

a 

o     ' 
o    ; 

• 

• 

S. 

• 

3  . 

0    " 

• 
• 

fc**" 

ÇJ    • 

»<î 

oo  t« 

•\  ' 

t>M> 

1               • 

■OaO 

^  =3 

1 

•  • 

•  ■ 

•  • 

il 

—  r^ 

u 

g 

-« 

• 
•    ■ 

GO  M 

a    • 

'■S  : 

o    ; 

i  1 

•  • 

•  - 

•  • 

si 

a    ' 

:   1 

;     1 

• 

•  • 

•  • 

la 

- 

.2» 

a  a 

• 

1 

a 

a 
o 

1 

•s 

o 

B 

e 

QUE.  — Comprisesur  Tarrondissemi 
et  finissant  a  la  route  impériale  n^ 

'5 
.g 

1 

S 

a 

CL 

2. 

a 

5 

•o 
« 

f 

O 

ur  rarrondissement  de  1 
ures 

s; 

si 

* 

•| 

a 
2 

a 

u 

« 

£ 

1 

—  Comprise  sur  Tarrondissem 
ce  et  finissant  à  TEfirenne 

a  a 

« 

C 

a 
a 

0 

e 

<3 

V 

1 

0 

imprise  sur  Tarrondissemi 
enM76  et  unissant  à  la  li 

K 

e 

^ 

}R 

»: 

o3 

M  Cd 

O^P 

w's: 

Bfi  a 

gS 

.^  en 

S'V 

£:  p 

;s  (n 
u'p 

=="5 
U 

»  0 

sa  «« 

SS« 

tf  0? 

S'** 

• 

i5'« 

a< 

a 

o. 

a« 

—  U3  — 


9i 


ce 


(H 


05 


co 


S? 


5 


(N 


00 
00 


o 


n 


Ci 


91 


s 


s 


i 


I 

•2 


00  ae 


00  ao 


« 


S     I 


S 


O 

c 

a 
s 

a 

o 
as 


•  c  . 

a  • 

o*  . 

s  • 

»  . 

S  • 

S   • 

o  ^ 

«  o 

"  Pu 

C  b. 

e0  IX) 

*«  > 

g   CiO 

.52  K3 

5  ^ 
t  % 

:2'S 
es 

s  ** 
&«> 

aa 

o  a> 
.  eu 

g  a 
S-» 


lowa 


w  s 


V 


I    »  3     • 


00 


;^'0  b.  g 
Cx    o   O)      ^ 

fl  2  <5  a 

«»  go.  g 

00*0  c  ^ 
-.  o   O  o 

5  «^  »  <i> 

U     ^     ^ 

H  0  ce  co 

*  S-co 


O) 


2S 


•*     5 


—  444  — 


PO 


94 


99 


>A 


M  ce 


PO 


IS 

is 


04 


5J 


CO 


o 


c» 


o 


o 


art 


a 


91 


S 


I      ««x    I 

S  B  S 

o    mm 

5-5  s 

a  «  * 

'O  fiflÛ 


a  e 


B  S  « 


SI 


S     I 

S       a 

<3 


«> 


4} 


'S 

e 


e 

fi 

o 


«  a- 

s  cd  > 

•r  S 


I 

S 


ils 


ICMI 


i    II 


•S 

PO 

e 


s  a 


I 


o 


-a 

8 

o 


es    I 

.g. 

t- 

|£ 

a>  s 

il 

Si® 

eo  >  e 
S  ea  g 

■£-^ 

I  «"S 

sa  '^  _. 

O) 

H  2  eu 

<1« 


—  U5  — 


00 


Oi 


00 


cri 


i 


00 


^ 

•^ 


00 


s 


« 
o» 


C*5 


co 


:» 


s? 


o* 


oo 


-ÇJ     i^^ 


I     i 

o 


a 
c 

s 

o 
o 

a 

ei 

O 

o 

S 

o 


Si 
«•s 

1"= 

2  o 

lifa 


o 


o 

es 

•i 

I 

I 

o 


PO 

o 


ii 


e  0 


C 

9 

a 
« 

« 

£ 

6 

o 


9 
C0 

*•» 

e 
ce 
o* 

a 

S 

a 

o 

gg    ^ 


a 

o 

c 

a 
s 

8 

—  r" 

O  C 

a? 


0  B 

s  ss 

•mm 
O      • 

c 

«^  es 


Ss 

S"" 
•  » 

as 
«S 

§JS 

es  s 

"  fl 
S'o 

C0 


o»o» 


^    ss 


•S 


c  a 

4>  4/ 


'«  — ^ 


es 

•3 


h* 
c» 


a 


a 

e 


i:!  i-i 


0 

se 

0 

O 

0 
a> 

S 

s 

o 
o 

0 

«e 

0 
O 

a 

->■ 

Su- 

0.- 

9    0 

.S  ^ 

Cm    oo 

a.-0 

0  S 
0:0 

O  *« 


o  ^ 

03  An 
as         "^ 


O         5- 

«  O  ce 
.  O-0. 

mm    es 

0  o''^ 

®.2  S 

0      Js 

«  ®  - 

^  a  s 

'O  0^ 


.5    «-  » 


If  I 


•'0 


e 
0 


«S'O**» 

0  (u  U3 
en  cd  c« 

^rt-»  0 

5*6:2 

«  C  ° 


—  U6  — 


00 
00 

94 


lA 


(^1 
91 


20 

00 

00 


00 


o 


s 


eo 


M        « 


00 


00 


Si 


i^M 


g* 

V. 

fia 


^9» 


Cl» 

CO 


}C 


t 

«J 

B 

et 
e 


« 

1 

o 

as; 


a 
es 

s 

B 

6 
o. 

«/}  o 

QJ    0 

S  es 

:î^  s 
ë-a 

ÇA  a> 
^"3 

=3  S 
GO  as 

•r  ca 

I   *-^ 


o 

I 


e 


a  e 

«>  4) 


C 

.S 

'5 

a 
e 

a 

5 


a 

o 


4) 

Ut 

a 

0) 


te 

s 
o 

kl 


"O 


B   3 

O)  O 

-^  o 

5J2 

a? 
I  ^ 


«» 
§ 


aOM 


a 
a 
o 


J     I 


•£ 


•S 


e 


a 
o 


a 


*  2 


si 

_  s— 

o 

Ht: 

s  »-i 

5^ 

s 

Socs 

en 

•  •M     Ai» 

-a  © 

22 


fr*  e 

3  S 

•  ■-4    C9 

il 

I    es 
I    O. 

S' 

=»  o    . 


—  147  — 


.Si        1^ 


20 
QO 


00 

00 


» 


00 


2 
00 


o 

94 


O) 
(H 

00 


o 
en 


00 


00 

00 


o 

CD 
CO 


©1 


00 


■s 


es 


s 

I 

•g 

es 

-s 

9« 


e 

se; 


a  « 

<^  es 

g-« 

5  H 

o  c:» 

de  £^ 

A         o  ® 
S  ^  ^ 


a 

« 

£ 

I 

o 


»**• 


^  3 

S| 

I   bo 

fc  s  ® 

&  «  «5 

«-Se 
^  s  32 


o 


te 
te 

s 

•g 

te 

5 


a 

es 

s 

a 
a 

o 
o 

ta 

a> 

c 
bo 

.2 

"«3 

-a  s 

a'2 

a  g«=3 

9  Sx   4-> 


te 

s 
•S 
C/3 


§ 


M9  A 


S 


s 


I     0? 

o  a 

"a 
o  a 

^^     «k 
(U  es 

^  ed 

*J  es 

O)  b.  a 

2i2  = 
J9  ^ 


a> 


a 

o 
as 


Q,5 

c  a 

Is. 


Si2 


o 


7;b 


CD 


B 
o 
as 


ta  t^  _, 

«5  ««  S 

O  S  3 

eo  a 

5  a  a 


7   (H  B 


3  3 

B     ^' 

g  B 

a* 
ag 

»^ 

co-a 


«.S 

•«SB 
B«« 

a  ;0 

co  B 

•  PX        "^ 

'S  o 
s  2 

»i 

"  a 

*C  ^ 

§  2  S 

M  ï  =* 

5!  S  2 


—  448  — 


3C 

ao 


^ 


(H 


S     Si 


»1 


94 


lA 


0? 


00 


5? 


O 


:« 
« 


•4 


?? 


CO 


eo 


5 


94 


O 

^ 


ao 


ao 


91 


co 


I  il 


e 

I 

•3 

e 


•S 

s 
a 


6 


-a 

S  a 

SS 

Sa 

s  S 

a  o 

o  fl 

a  9 

S  « 


2  = 


QD  00 

S  ^ 
o  ® 
U  es 


o  c 

cs'S 
g  « 

o  a 
fc  2 

«'^ 


09  a 
.2  S 


S 


4  is 


es  fi 


a> 


O 


s 

V 

s 

s 

s 

o 
Se 

OQ    /n 


isoo 

0)  e 

iS.2 

a. S 


o 


« 


o        •— 


<DOJ 


2  < 


«.2 


2?; 


e 
a 

A 

E 

o 
se 


00 

en 


O 


as 


1^  I 


si 


«I 

H  O)  e 

OtJS  B 

^  *^  s 


I 


e 
O 


.i2 

M  es 


a-* 

.s  0? 
•ta'O 

og 

l-ë 

H"" 


«6 
•A 

•§  si 


3  a> 

c  B 
^  •■* 

a  3 
o  p 

Se. 

3  cS. 


« 


i 


S  a 


es 


V 


§  I  I 


& 

« 

a 
«s»      a 

e     s 
S 

« 

a 

o 
se; 


a 
S 

0 


•r 

■8 


o 


^*  a 

— *  s 
«n  S 


'•s 

mXS  o 


--  U9  — 


^ 
:? 


91 


O 


09 


S 


91 


00 


91 


O 

s: 


^ 


50 


^ 


2? 

91 


CQ 


00 

s 

PO 


99 


SI 

a 
s 

o 

fi 

iS 

a 
e 

g  o 


C8« 


si 

Cm    « 

I  "^ 

H  B 
Hg 

Û4 


I 

è 

I 


•S 


•? 
I 

■3 

00 


e 


lOM 


ii 


a  o 

«  0) 


c 

e 
a 

e 


e 

a 


«s   I   ca 

a  3  C 

l|g 

«  o,S 

S|S 

..  ^  O 

^.5  fi 

u  c  « 

gia 
>-  «-g 

Se  2 

a  <i>K« 
gao  — 

0)  a 
-  -<  P  « 

,  a  B  « 
o»  or» 

*  e«S 

M     «     ^    â 

H  §  o  s 


■      • 

ii 


1 


0 

a 

2 

a 
« 

«0 

•a 

« 

S 

o 
K 


e  ù 

as. 

Sa 
g-a 

o  « 

U  es 

a^ 


§cca 

SqS 
'J^  o 

'O  fi 

o  o 
s  o 

:2g 

ë  = 
"a 

a>  o 
.2  S 
u  o 

"g 

S' 

K  fi     ' 
'^  »  C 

wS  ® 

sa 
s  s  s 


I 


M 
O 

s: 


o  a  « 

-     -2  2  2 


I      «    t2 


es 


■       • 

SI 


g    £• 


a 

a 
o 


a 

o 


fl*-  a^" 
a«gc 
w  •'*  «  a 

'2'*  fi^' 

^  o 

es  fl  S^ 

3.52*2  3 

O   O   "^   «, 

h  es  ^ 

I  «!*" 

*  — '  o  fl 

Bû'CS  *^  o 

»  ^  ®  ® 
K  C  «  « 

«  S  fi  fl 


—  150  — 


<:0 


i/T 


m       CD 


co 


SA 

o 


91 


« 


O 


O) 


o 
^ 


o 


i 

CD 
CD 


CD 


.5        «« 

CO 


'S 

t. 
p 

es 

é 


(S 


e 


c 

V 

>■■ 

a 

a 

2 

a 

5 


o 
K 


a 

es 

S 

S 

E 

o 

en  2: 

ë| 

sa  •'^ 

§■« 
"5 

=.§ 

g. ce 

a>*i 
en  C3 


5      «« 


ed 


« 


(#3  es 


Q< 

c 

B 

O) 

0 

s 

u 

O) 

1 

Pi 

etf 

Oi 

M 

•0) 

P 

-o 

Qt 

Q> 

t^ 

ks 

a 

p 

.0 

S 

en 

H 

ed 

KS 

•^ 

Pk 

o 

ë 

o 


e 

a 

a 
o 

a 

s 

« 

I 

o 


fl 

cO 

a 

a 
s 

o 

Q 

'S 

O 

s 

•o 

a 
Ci 

S 

o 


2  » 

«-^ 

l'S 

.es 
M  ^ 

< 

Û4 


3 
S 

*•• 
O 

•s 

^» 
«0 


.S* 
c 

•S 

e 


MM 


ss 


c 

ed 

a 
S 

a 

C  O 

§^ 

^  a 

'««^ 


a 
a 

o 


edC£3 


3  .03 


e 

B 

o 


Se  o 
Sa 

04 


—  451  — 


99 


A 


(M 


91 


S 


00 


S 


(M 


20 


o 


00 

5 


00 


5 


toi^ 


s 

a 

S 

o 
•o 

e 

!■ 

â 

a 

e 

se: 


s 

« 

S 
S 

gar> 
JS 

•s 

o  0) 

-?« 

'/)  S 

•S  « 

—   3 

a  o 
S  ce 

Ce 


Se 

o  c 

I  « 

S3 
5 '«s 


.2; 


fe«<D 


•<>    Il 


«  •< 


O 


IS 

o 


e 

*5 
a 
o 

e        - 

« 

•o 
«» 

a 

o 


s. 

a 

s 

ig 


'O  as 

Cf. 


Oe 


«« 


M9  « 

00 


c  a 


-«       ^^ 


^ 


e 


^  Q. 
CM   s- 

Si 
17 

G4   en 


•S 

2§ 


a 

a 

5 

a 

e 


S 

s 

5 

o 

en   o 

"O  ^ 

Ui  «es 

Se 


3. s; 

Soo 

"g 

^  a 


0) 


60 


(h 


3 
.5 

r 


«N  » 
••«O' 


Sî: 


ta 


.2 
"5 


•5 

■i 


a  a 


C 

g 

o 


-S  0 


an 

e 


e 

o 

s? 


12 


g  « 

il 
I    ^ 

.a 

M      O 

«g. 

Si 
à: 


—  152   - 


co 


lO 


co 


00 


00 


I 

S 


•3 


^0< 


a  s 


00 

I 

a 
ô 

« 


fi 


00 

o  b 


•T3  es 
O 


es  (« 

:u  ce 

en  C 

o'c 


o 

■s 


tfi'^ 


«6 

1 


I 


S 

o 

** 

<^ 

^rf 

« 

1 

M 

S 

■ 
sa 

u 

Oi 

& 

en 

K 

O) 

ots 

B4 

O) 

P 
S 

3 

S 

•3 

o 


E 


a 


I 

a 

e 


a 


O 

a 

<»  e 

E  s 
2  R* 


a  o 

9  es 

II 

s* 

S' fi- 
ge 


cd.t: 
ce  c 


I 

I 


«00        a  ^ 


I 


e 


e  a 


e 

« 

a 
a 

S 

a 

3 


a 

o 


a  s 

^  o. 
a  17 

fr.  *  »  . 

«O    —    ** 

S  2.5 

S  O  3 

K  a  m 

PO,. 
H  es 


-.  153  — 


CD 


an 


s 


.£    -^ 


S 

■i. 

c 


I 

-s 

s 


II 


a  a 

9*  « 


e 

a» 

a 
a 

S 

a 

Q 


S 

B 

o 


a  o 

S§ 

2  *^ 

si 

i^ 

si? 


O  *-  2 
3   m   os 

M'Cd  e 

D   <u   fl 

S  il 


I 

I 

-a 

I 

•S 


§i 


â  â 


e 

«> 

'S 

a 

a 

Q 


S 

8 

e 


S  00 

il 

S  V 

.s 

-SI 

"  a 


«o 
.2  a> 

as 

04 


-  <84  - 

BonM»  Le  temps  avaitmanquë,  jusqu'à  ce  jour,  à  M.  TAgent-Voyer 

^pSqoSmS'   ^^  ^^^^  V^^^  '^*'*^  ^^  propositions  au  sujet  du  placement , 
raies        sur  Ics  chemius  de  grande  communication,  de  bornes  kilomé- 
tediMi^ura.     triques,  plaques  murales  et  poteaux  indicateurs. 

D'un  autre  côté,  ce  chef  de  service  désirait,  avant  tout,  être 
bien  fixé  sur  le  choix  des  matières  (pierre,  fonte  ou  bois), 
quMI  faudra  employer.  II  pense  qu'on  a  eu  tort  de  faire  faire 
en  bois  les  poteaux  actuels.  A  son  avis  il  eût  mieux  valu  les 
exécuter  en  fonte. 

La  différence  de  prix  eût  été  compensée  par  une  plus 
longue  durée.  II  estime  que  les  bornes  à  placer  et  les  poteaux 
indicateurs  qui  resteront  encore  à  établir,  étant  en  bois,  pour- 
raient coûter  environ  7,000  fr.,  avec  les  plaques  murales 
qu'il  s'agit  de  poser  dans  les  lieux  habités. 

Auxontraire,  si  les  bornes  étaient  en  pierre  de  taille  et  les 
poteaux  en  fonte,  celte  dépense,  qui  avait  été  évaluée,  d'abord, 
à  12,000  fr.,  monterait  approximativement  à  22,700  fr., 
savoir: 

1,100  bornes  à  13  fr 14,300  » 

50  poteaux  à  100  fr 5,000  » 

300  plaques 3,300  » 

Imprévu w 100  » 

Total 22,700    » 

Vous  êtes  appelés,  Messieurs,  à  vous  prononcer  sur  ce 
choix.  En  tout  cas,  la  dépense  de  22,700  fr.  pourrait  être 
répartie  sur  les  années  1867  et  1868,  sons  gêner  aucunement 
la  marche  du  service  et,  pour  parer  à  toute  éventualité,  j'ai 
élevé,  dans  le  projet  de  budget,  fi  71 ,694  fr.  30  c.  le  crédit 
de  60,000  fr.,  demandé  par  M.  l'Agent-Voyer  en  chef  pour 
travaux  neufs,  en  1 867. 


Sitoaiion 
finaDCièr«. 


iMpentes  Lcs  rcssourcDS  extraordinaire^^  d'origines  diverses  à  con- 

"«chtmîiT'  sacrer  aux  dépenses  de  même  nature,  restant  à  faire  sur  les 

degrande      clicmins  de  grande  communication,  peuvent  être  évaluées 

r  Emprunt  départemental  de  950,000  fr.,  contracté  pour 
travaux  aux  chemins  de  grandes  communication  et  rembour- 
sement de  dettes.  —  Il  a  été  ordonnancé  sur  les  exercices 
antérieurs  à  1865 ; 772,000    » 

Une  somme  de  1 00,000  fr.  a  été,  en  outre, 

A  reporter 772,000    » 


-  165  - 

Report 772,000    » 

affcclée  aux  besoins  de  Tannée,  ci 100,000    » 


Ensemble 872,000    » 

qui,  retranchés  des 950,000    » 

ne  laisseraient  plus  disponibles  que 78,000    » 

Mais  j'ai  la  conviction  que  les  dépenses  de 
1866,  imputables  sur  le  fonds  d'emprunt, 
n'excéderont  pas  80,000  fr.  Cet  excédant 

d'allocation  de 20,000    » 

sera  conséquemment  annulé  et  reporté  sur 
l'exercice  1868. 

2^  Prélèvement  possible,  à  partir  de  1867 
jusqu'en  1875  inclusivement,  sur  les  centi- 
mes extraordinaires,  autorisés  par  la  loi  du 
2  mai  1863,  déduction  faite  des  sommes  né- 
cessaires pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt et  du  produit  des  4  centimes  applica- 
bles aux  travaux  d'entretien 50,560    » 

3^  Conlingents  communaux^  en  1867  et 
1868,  environ 12,000    >» 

4^  Remboursement  à  faire  par  la  com- 
mune de  Sainte-Mère-Ëglise,  en  8  années 
(de1867M874) 20,000    . 

Total  des  ressources  k  consacrer  aux  dé- 
penses extraordinaires 180,560  "  » 

Toutefois^  en  retranchant  de  ce  chiffre  la 

somme  de 53,000    » 

réalisable  seulement  à  partir  de  1 869  et  qu'il 
parait  opportun  de  réserver  pour  les  éventua- 
lités, pendant  une  période  de  sept  années,  il 


ne  restera  à  votre  disposition  que 127,560    » 

pour  les  dépenses  à  entreprendre  en  1867  et 
1868. 

D'un  autre  côté,  en  ajoutant  aux  dépenses 
comprises  dans  les  tableaux  présentés  par 
M.    l'Agent  -  Voyer   en   chef  et   montant 

à 90,350  » 

le  chiffre,  le  plus  élevé,  pour  f     *.q  ara    , 

l'établissement  de  bornes  kilo-  *  ' 

métriques,  etc.,  soit 22,700  » 


Il  resterait  encore  provisoirement  sans 
affectation 1 4,510    » 


—  <96  - 


Cantonniers. 
GratiUcAtionB. 


Aux  termes  de  Tarticle  24  du  règlement  pour  le  service 
des  cantonniers,  chaque  année,  sur  le  rapport  de  l'Agent- 
Yoyer  en  chef,  il  peut  être  accordé  au  cantonnier  le  plus  mé- 
ritant de  chaque  arrondissement  une  gratification,  dont  le 
maximum  est  fixé  à  la  valeur  d'un  mois  de  salaire.  Une 
semblable  gratification  peut  être  également  accordée  à  celui 
des  cantonniers-chefs  du  département  qui,  pendant  Pannée,  a 
rendu  les  meilleurs  services. 

De  plus,  Tarlicle  29  du  même  règlement  dispose  qu'une 
partie  des  retenues  et  amendes  infligées  peut  être  allouée  au 
profit  de  ceux  des  cantonniers  qui,  par  leur  zèle  et  leur 
travail,  ont  mérité  des  encouragements. 

Ces  dispositions  n'avaient  point  reçu  leur  application  régu- 
lière avant  mon  arrivée  dans  le  département;  mais,  sur  l'ini- 
tiative de  M.  l'Agent-Yoyer  en  chef,  j'ai,  par  décision  du  7 
février  1866^  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande 
communication,  accordé  à  un  cantonnier  chef  et  à  six  canton- 
niers ordinaires  des  gratifications  s'élevant  ensemble  à 
230  fr.  et  variant  de  50  à  20  fr. 

J'ai,  en  outre,  réparti  le  produit  des  amendes  entre  34 
cantonniers  -,  ils  ont  reçu  des  allocations  variant  de  4  à  42  fr. 
et  dont  le  total  s'est  élevé  à  206  fr. 

Ces  diverses  gratifications  ont  été  portées  à  la  connaissance 
de  tous  les  cantonniers  par  un  ordre  spécial  de  service,  ins- 
crit sur  la  feuille  de  tournée  des  brigadiers. 


SocMlé 

d«  Secours 

malaeli 

entre 

les  centooniers. 


Persuadé  qu^avec  leur  modique  salaire,  les  cantonniers  ne 
pourront  jamais  seuls  se  ménager  des  ressources  pour  l'avenir, 
l'un  de  mes  prédécesseurs  a  prescrit  une  retenue  mensuelle 
de  2  fr.  destinée  à  être  déposée  à  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Mais  il  peut  arriver  qu'à  l'âge  de  la  retraite,  un  cantonnier 
n'ait  droit  qu'à  une  pension  tout  à  fait  insuffisante  pour 
le  faire  vivre,  et  alors  le  but  n'est  pas  complétemeht  atteint. 
Il  peut  arriver  également  qu'un  accident  ou  une  maladie, 
par  un  chômage  forcé,  prive  un  cantonnier  du  salaire  qui, 
le  plus  souvent,  est  le  seul  moyen  d'existence  de  toute  la 
famille. 

En  songeant  à  l'avenir,  il  est  bon  aussi  de  ne  point  perdre 
de  vue  le  présent. 

L'Administration,  depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà, 
a  cherché  à  apporter  remède  à  la  situation,  en  ouvrant,  au 
budget  départemental,  d'abord,  un  crédit  de  1,000  ïr,-^  pour 
les  vieux  cantonniers  réformés  et  un  autre  crédit  comme  fonds 


communaax. 
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do  secours  aux  cantouniers  el  aux  ouvriers  blessés  et  aux 
veuves  de  cantonniers  dans  le  besoin. 

Malheureusement  ces  ressources  sont  loin  d*être  assez 
grandes  pour  soulager  toutes  les  infortunes  en  vue  desquelles 
elles  ont  été  créées.  C'est  ce  qui  a  fait  penser  ù  Torganisation 
d'une  société  de  secours  mutuels,  à  Toccasion  de  l'augmenta- 
tion de  salaire  consentie  par  vous,  dans  votre  dernière  session. 
Mais  comme  il  s'agit  d'une  association  à  établir  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles,  il  s'est  présenté  quelques  difficultés  qui 
ont  causé  des  retards.  J'espère  que  ces  difficultés  seront  bien- 
tôt aplanies. 

Vous  avez  décidé  qu'il  ne  serait  plus  réclamé  de  contingent    contiogenu 
pour  les  dépenses  des  chemins  de  grande  communication  ter- 
minés, qu'aux  communes  traversées  ou  longées,  et  seulement 
dans  le  rapport  d'une  demi-journée  de  prestation. 

Aux  yeux  de  M.  l'Agenl-Voyer  en  chef,  il  résulte  de  l'ap- 
plication de  cette  décision  utie  injustice  à  l'égard  de  certaines 
communes.  Il  est  évident,  en  effet,  que  toutes  les  localités 
traversées  par  un  chemin  ne  sont  pas  également  intéressées 
au  bon  état  de  ce  chemin.  Il  y  a  des  communes,  dont  le  terri- 
toire n'est  pas  même  touché  par  une  ligne  et  qui  ontnéan* 
moins  plus  d'intérêt  h  cette  ligue  que  les  communes  traver- 
sées. Il  est,  enfin,  des  communes  longées  dont  l'intérêt  est 
presque  nul  et  qui  cependant  sont  appelées  à  fournir  leur 
demi-journée  comme  les  communes  complètement  desservies 
par  le  chemin. 

M.  l'Agent- Voyer  en  chef  propose,  en  conséquence,  do 
substituer  au  mode  actuel  un  système  qui  frappe  d'un 
contingent  relativement  proportionnel  à  leur  intérêt  toutes 
les  communes  reconnues  et  déclarées  par  vous  intéressées  à 
un  chemin.  Le  mode  de  répartition  préconisé  n'obligerait 
point  à  demander  aux  communes  au  delà  de  ce  qu'elles  four- 
nissent aujourd'hui. 

Le  même  mode  de  répartition  pourrait  être  appliqué  plus 
utilement  encore  aux  chemins  d'intérêt  commun,  par  le  motif 
que,  sur  ces  dernières  lignes,  il  s'agit  d'une  plus  forte  part 
laissée  à  la  charge  des  communes. 

Les  bases  de  cette  répartition  se  trouvent  dans  la  combinai- 
son de  quatre  éléments  distincts,  qui  sont  : 

1^  Une  quantité  représentant  la  partie  de  la  commune  qui 
se  sert  du  chemin,  ce  qui  est  appréciable  au  moyen  du  chiffre 
de  la  population  ; 

2^  La  longueur  du  chemin  utile  spécialement  à  la  com- 
mune ; 
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Nouveaux 
cUssemeotfi. 


3^  La  longueur  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  ^ 

Et  4^  enfin,  l'importance  relative  de  la  localité  qui  peut  être 
représentée,  soit  par  le  principal  des  quatre  contribution  di- 
rectes, soit  par  le  montant  des  ressources  ordinaires  de  la 
vicinaiité  (3  journées  de  prestation  et  5  centimes). 

Je  livrée  voire  sérieux  examen  les  idées  de  M.  TAgent- 
Voyer  en  chef.  Vous  serez,  d'ailleurs,  en  mesure  de  vous  ren- 
dre compte  de  la  situation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  surtout 
les  chemins  d'intérêt  commun,  au  moyen  du  tableau  général, 
que  j'ai  fait  préparer,  de  la  répartition,  entre  les  trois  catégo- 
ries de  chemins  vicinaux,  des  ressources  propres  à  chaque 
commune. 

Mais  peut-être  hésiterez-vous  maintenant  à  appeler  de  nou- 
veau à  contribuer  dans  la  dépense  d'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  un  certain  nombre  des  communes  non 
traversées,  ni  longées,  que  vous  en  avez  dispensées  à  partir 
de  1864.  D'un  autre  côté,  si,  à  cause  du  peu  d'importance  du 
contingent  réclamé  des  communes  pour  les  lignes  de  grande 
communication,  vous  ne  jugiez  pas  nécessaire  d'adopter  le 
mode  proposé  pour  la  répartition  de  la  somme  totale  des  res- 
sources communales ,  affectées  à  l'entretien  des  lignes  de 
grande  vicinaiité,  ne  pourriez- vous  point,  pour  faire  dispa- 
raître, en  partie  du  moins,  les  inégalités  signalées,  opérer  par 
voie  de  dégrèvement  proportionnel  en  faveur  des  communes 
ayant  un  moindre  intérêt  relatif. 

Le  montant  des  dégrèvements  ainsi  accordés  viendrait 
atténuer,  bien  entendu,  le  boni  minimum  de  12,000  francs, 
constaté  sur  les  ressources  consacrées  annuellement  aux 
dépenses  d'entretien. 

J'ai  communiqué  à  M.  l'Agent- Voyer  en  chef  deux  deman- 
des de  nouveaux  classements  de  chemins  de  grande  commu- 
nication, formées  par  les  communes  de  Remilly  et  de  Sainte- 
Marie-du-Mont  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  utile,  quant  à  présent, 
de  faire  procéder  à  l'instruction  complète  de  ces  deux  projets, 
en  présence  de  votre  résolution  formelle  d'écarter  tout  nouveau 
classement ,  les  ressources  auxquelles  il  faudrait  puiser  ayant 
reçu  leur  destination  spéciale  dans  le  système  adopté  en  1863. 


Prolongement  ^^^^  ^^^h  ^^^^  ^otrc  dernière  session,  recommandé  à 
<*"cherofn     Tatteiltion  de  l'Administration  départementale  le  vœu  du 

jafmi"/u  grève  Couseil  d'arrondisscmeut  d'Avranches,  tendant  au  rétablisse- 
(Te  Genest.  ^pQ^  ^j^  ^^  partie  du  chemin  n®  1 7,  comprise  entre  le  pont  de 
Genest  et  la  Grève. 
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M.  l'Agenl-Voyer  en  chef,auqnel  j'ai  communiqué,  de  nou- 
veau, la  demande  de  la  commune  de  Genest,  émet  un  avis  favo- 
rable à  son  adoption.  Il  pense  que  les  rampes  construites  prés 
du  pont  sont  desimpies  rétablissements  d*aceès,  qui  ne  sauraient 
constituer  une  sorte  de  déclassement  implicite  comme  celui 
résultant  d'un  redressement  de  chemin.  Seulement,  dans  son 
opinion,  il  conviendrait,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  rampe 
de  Diéletle  (chemin  n®  2),  d'appeler,  par  voie  de  contingent 
supplémentaire,  les  t4  communes  intéressées  à  la  ligne  n^  17, 
à  parfaire  entre  elles  le  montant  de  la  dépense,  estimée  à  en- 
viron i  ,200  fr. 

Indépendamment  des  observations  consignées  à  ce  sujet 
dans  son  rapport  général,  M.  T Agent- Voycr  en  chef  m'a 
adressé  sur  cette  affaire  un  rapport  spécial  qui  vous  sera 
communiqué,  avec  les  autres  pièces  du  dossier.  Je  crois  qu'il 
y  a  lieu  d'adopter  les  conclusions  de  ce  chef  de  service. 

La  ligne  n^  43,  dont  la  commune  de  Portbail  demande  le       ^^^^^ 
prolongement  jusqu'au  bourg,  est  classée  sous  la  dénomination      *^52Jjîjon 
de  chemin  de  Bricquebec  à  Portbail  et  cependant  elle  s'arrête  ^"î? ♦». 
à  la  grève,  à  une  distance  de  i  ,020  méires  du  bourg  de  cette    proioiiïêiiieBi 
dernière  commune.  L'inconvénient  de  cette  lacune  est  d'au-  ^'^pjj|£jf'^ 
tant  plus  sensible  que  le  chemin  de  grande  communication 
n^  45,  classé  de  Montebourg  à  Portbail  et  qui  emprunte  une 
partie  du  n^  43,  ne  se  rend  pas  non  plus,  par  conséquent,  jus- 
qu'à destination. 

Par  ces  considérations, M.  l'Agent- Voyer  en  chef  pense  que 
le  Conseil  général  ne  peut  continuer  à  voir  un  nouveau  clas- 
sement dans  ce  qui  n'est,  au  contraire,  que  la  réalisation  d'un 
classement  préexistant.  Quant  à  I&  dépense  de  construction 
de  cette  partie  de  chemin,  dépense  évaluée  à  12,000  francs, 
compris  les  travaux  d'art,  ce  fonctionnaire  est  d'avis  que  les 
iO  communes  intéressées  soient  appelées  à  y  concourir,* 
en  laissant  bien  entendu  à  la  charge  exclusive  de  Portbail  le 
prix  d'acquisition  des  terrains  à  occuper. 

Après  avoir  moi-même  visité  les  lieux,  je  ne  puis  que  vous 
proposer  d'adopter  les  conclusions  de  M.  l'Agent- Voyer  en 
chef.  La  portion  de  dépense,  qui  ne  serait  pas  fournie  par  les 
ressources  communales,  pourrait  être  prélevée  sur  la  réserve 
de  14,510  fr.  ci-dessus  indiquée. 

La  comptabilité  tenue  par  les  Agents- Voyers  pour  les  dé-  simpiifieatioQ 
penses  des  chemins  de  grande  communication  est  la  même  ^^„p*jj|^^, 
que  celle  des  routes  impériales  et  départementales.  Il  ne 


-  «60  - 

semble  pas  dès  lors  a  M.  rAgcnt-Yoyer  en  chef  qu'il  y  ait  rien 
d'important  à  modifier  de  ce  côté.  Mais  il  appelle  mon  attention 
sur  la  possibilité  de  simplifier  quelque  peu  les  écritures,  sans 
nuire  en  quoique  ce  soit  à  Texercice  d'un  utile  contrôle.  Je 
suis  disposé  à  prendre  une  décision  dans  ce  sens. 


pianutioDs.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  départements  il  existe 
des  plantations  le  long  des  chemins  vicinaux.  Ces  plan- 
talions  sont  établies  de  façon  à  ne  pas  nuire  à  Tasséche- 
ment  des  chaussées,  et  à  respecter,  en  même  temps,  la 
distance  légale  relativement  aux  propriétés  riveraines-,  de 
sorte  qu'elles  se  trouvent  toujours  sur  les  parties  en  remblai 
où  elles  sont  utiles  comme  défense,  surtout  quand  le  chemin 
est  situé  dans  une  côte  abrupte  et  serpente  avec  une  incli- 
naison rapide. 

Les  arbres  ainsi  plantés  poussent  généralement  avec  vigueur 
et  sont  un  excellent  placement  de  fonds  pour  les  communes 
ou  pour  l'association  des  communes,  quand  il  s'agit  de  che- 
mins de  grande  communication. 

M.  l'Agent-Vôycr  en  chef  demande  raulorisation  de  faire 
de  semblables  plantations  sur  nos  lignes  de  grande  communi- 
cation et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  chemins  d'intérêt  commun. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  intentions  à  ce 
sujet. 

coniingfnu  Dcux  communcs  out  été  dispensées,  en  1866,  de  fournir 
foarni8.^eni866,  j^g  prcstatious  pour  coucourir  à  la  dépense  d'entretien  des 

commuoes.  chemins  dc  grande  communication  qui  les  traversent.  Les 
motifs  de  cette  exception  sont  consignés  dans  le  rapport  de 
M.  l'Agent-Yoyer  en  chef.  Je  soumets  au  Conseil  le  tableau 
général  des  contingents,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
fournis  pur  les  autres  communes  appelées  à  contribuer  aux 
dépenses  de  ces  lignes.  Ce  tableau  comprend,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  quotité  et  le  produit,  par  commune,  des  contin- 
gents réclamés  pour  les  chemins  de  moyenne  communication, 
et,  enfin,  le  nrontanl,  également  par  commune,  des  ressources 
diverses  réservées  pour  les  chemins  de  petite  vicinalité. 

Comme  vous  le  remarquez.  Messieurs,  la  somme  totale  des 
contingents  communaux  affectée,  en  1866,  aux  chemins  de 
grande  communication,  est  de 92,7S0  68 

Mais  de  ce  chiffre  il  convient  de  déduire  : 

A  reporter 92,720  68 
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Repart ^  92,720  68 


i""  Les  Qon-valcurs  sur  prestation,  (cotes  ' 
irrécouvrables  ou  indûment  imposées),  en  \ 
somme  ronde 2,000    * 

2^  Les  ressources  tempo- 
raires, dont  suit  le  détail  : 

Contingents  exceptionnels 
fournis  pour  les  lignes  non  ter- 
minées (n®  8,  arrondissement 
de  Sainl-Lo);  (n®  H,  arron- 
dissementde  Valogncs);  (n**  46, 
arrondissement  de  Coutances)^ 
(n®  48,  arrondissement  d'A- 
vranclies);  (n^  2,  rampe  de 
Diéletle,  arrondissement  de 
Cherbourg),  soit  ensemble. . . 

Remboursement  d'avances 
faites  aux  communes  de  Mont- 
joie  (chemin  n®  49)  ^  Urville- 
Hague  (chemin  n^  35)-,  et 
Saint-Lo  (chemin  n^  60).  . . . 

Excédant  de  contingent 
fourni  parla  communedesChé* 
ris  pour  servir  au  payement  de 
terrains  incorporés  au  chemin 
n®  39  (décision  de  mon  pré- 
décesseur du  17  janvier  1863). 

Reste  comme  chiffre  normal  des  contingents 
communaux 


\    15,993  41 


10,123  51 


3,410  90 
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76,727  27 


Les  subventions  accordées  à  diverses  communes,  antérieu-   Avances  faites 
rement  à  1866,  à  titre  d'avances  et  non  intégralement  rem-     commâoea 
boursées,  se  sont  élevées,  comme  l'indique  l'état  qui  vous   pour  acquis:- 
sera  remis,  à 9,320    »       de  lorrains. 

Les  remboursements  effectués  au  l*^""  janvier 
1866,  se  montaient  à 1,771  60  ) 

Ceux  à  faire,  on  1866,  atlei-  5,182  50 

gnent  le  chiffre  de 3,410  90  ) 

ci  dessus  mentionné. 

II  ne  restera  plus  ainsi  à  rembourser,  au  l*"" 

janvier  1867,  que 4,137  50 

par  prélèvement,  sur  le  produit  d'impositions  extraordinaires. 
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Budget  Les  ressources  deslinées,  en  1867,  aux  chemins  de  grande 

pour  1867.     communicalion  se  répartissent  ainsi  : 

Travaux  neufs. 

1®  Conlingenls  communaux,  pour  les  chemins  non  terminés 
(sous-chapilre  XXIV) 6,000     » 

2^  Centime  extraordinaire^  faisant  partie 
des  cinq,  dont  l'établissement  a  été  autorisé 
par  la  loi  du  2  mai  1863,  y  compris  le  boni  de 
1865,  montant  è  1 ,246  fr.  84  c. ,  mais  déduc- 
tion faite  de  la  somme  de  42,750  fr.,  néces- 
saire pour  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt, 
autorisé  parla  mémeloi(sous-chap.XXII,§5).        7,694  30 

3®  Prélèvement  sur  la  portion  non  ordon- 
nancée de  l'emprunt  de  950,000  fr.,  réalisé 
en  1864  (sous-chapitre  XXIII) 58,000    » 

Ensemble 71,694  30 

Service  des  emprunts  déparlementauw. 

Intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi. du 
2  mai  1863  (sous-chapilre  XXII,  §  10) 42,750    » 

Travaux  d*entretien. 

Cette  dépense,  pour  une  longueur  présumée 
de  1 ,109,000  mètres,  à  l'état  complet  d'entre- 
tien au  1®*' janvier  1867,  est  estimée  devoir 
^  s'élever  à  426,000  fr.  imputables,  savoir  : 

I^Sur  contingents  com- 
munaux (sous  chap.  XXV).    75,000     » 

2^  Sur  le  produit  des  cinq 
centimes  spéciaux  départe- 
mentaux (sous-chap  XXIV), 
y  compris  1,434  fr.  21  c, 
montant  du  boni  de  1865, 
maisdéductioD  faite  des  som- 
mes nécessaires  aux  dépenses 
diverses,  inscrites  aux  arti- 
cles 2  et  3  du  même  sous- 
chapitre. — Reste  pour  l'arti- 
cle 1^^ 153,062  79 


A  reporter 228,062  79         114.444  30 
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Meport 228,062  79 

3^  Produit  des  4  centimes 
cxlrordinaires,  compris  dans 
les  5  centimes,  autorisés  par 
la  loi  du  2  mai  i863  et  y 
compris  le  boni  de  1865, 
montant  à  1,147  fr.  37  c. 
(sous-chapilreXXII,  §5)..  197,937  21 


114,444  30 


426,000 


Total 540,444  30 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Cbemin»  d*lntérèl  comman. 


La  situation  matérielle,  au  31  décembre  1865,  rapprochée 
de  celle  de  Tannée  précédente,  présente  les  résultats  suivants: 


A  l'êlat  d'entretien , 

—  de  premier  empierrement, 

—  de  simple  terrassement . . , 

—  de  sol  naturel..., 


Total. 


Année  1864. 

Année  1865. 

468,773 
51.909 
36,166 

125,995 

500,870 
51,744 
30,713 

109,958 

689,853 

693,985 

Situation 
matérielle. 


L*augmentation  de  longueur  de  10,432  mètres,  pour  1865, 
s'explique  par  le  classement,  déjà  porté  à  votre  connaissance, 
des  trois  lignes  ci-après  désignées  : 

Chemin  n^  58. — De  Saint-Jean-des-Baisants  au  port  de 

Condé 7,400  mètres.  - 

—  n^  59. — De  Sainl-Clair  à  la  gare 

d'Airel  .  ; 2,422 

—  n®  60. — De  Pontorson  à  la  grève,       610 

Ensemble. 1 0,432  mètres. 
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En  tenant  compte  du  degré  d'avancement  de  chacune  des 
parties  de  ces  trois  derniers  chemins,  la  situation  à  prendre 
définitivement  en  charge,  au  commencement  de  l'exercice 
1865,  s'établissait  comme  il  suit  : 

A  Télat  d'entretien 469,383  mètres. 

—  de  premier  empierrement 52,991 

—  de  terrassement 36,166 

—  de  sol  naturel 134,745 

Longueurtotaleactuelle, commecidessus.    693,285  mètres. 


Travaax  exé- 
cotés. 


SiloAlion 
linancière. 


Les  résultats  de  l'exercice  1865,  sont: 

L'entretien  de 520,692  mètres. 

Et  la  construction  de 31 ,487 

En  outre,  il  a  été  construit  : 

42  aqueducs. 

Et  2  ponceaux.  ' 

Les  ressources  de  toute  nature  applicables  aux  chemins 
d'intérêt  commun,  pendant  le  même  exercice,  ont  été  de 
436,071  fr.  93  c,  se  décomposant  ainsi  : 

1^  Reliquat  des  exercices  antérieurs,  y  compris  les  presta- 
tions non  exécutées  en  1864  (déduction  faite  des  non- 
valeurs 100,704  08 

2^  Contingents  communaux  et  prestations 
acquittables  en  argent,  par  suite  de  non-dé- 

claraUon  d'option 124,365  69 

3^  Subvention  départementale 142,864  83 

4*^  Subvention  de  l'Etat 37,0U  12 

5**  Prestations  exécutées  en  nature 31 ,123  21 

Somme  pareille 436,071  93 

Vous  trouverez.  Messieurs,  dans  un  tableau  spécial,  qui 
vous  sera  ultérieurement  soumis,  la  répartition  faite,  par  ligne, 
des  subventions  accordées,  en  1865,  sur  les  fonds  de  l'Etat  et 
du  Département.  En  voici  le  résumé  par  arrondissement  : 
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ARRONDISSEMENTS. 


Avranctaes . .  •  • 

Cherbourjs 

CoataDces 

Mortain 

Saiot-Lo 

Yalognes 

Sommes  réservées  pour  dépenses  diverses 
(impressions,  reliures  de  registres,  etc.) 


Totaai  généraui. 


MONTANT 

DBS  SUBTBIfnOIlS. 


de 
l'Eut. 


(a) 


14,754  55 
4,459  57 
9,810  o 
1,900  » 
8,610  » 
i,980     » 


87,014  18 


do 
Département. 


Sl,850  B 

18,614  » 

87,190  o 

16.918  u 

19,116  » 

40,818  » 

4,364  83 


148,864  88 


Il  a  été  dépensé  : 

Pour  entretien. 

En  numéraire 127,496  48  i    j  to  iar  ok 

En  prestation. 15,969  47  }    ^*^*^^  ^^ 

Pour  réparations. 
En  numéraire n 2,224  15 


En  prestation 


2,858  80 


203,556  53 


34  65 

Pour  construction. 

En  numéraire 188,437  44 

En  prestation 15,119  09 

Pour  objets  divers. 

Frais  d^impression,  timbre  des  mandats  des 
cantonniers,  etc. 
En  numéraire 2,364  42 


Total 351,645  70 

Il  est  donc  resté  sans  emploi  apparent,  à  la  clôture  de 
Tcxercice,  une  somme  de  84,426  fr.  23  c. 


(a)  Y  compris  3,000  fr.  spécialement  accordés  par  le  Gonveinement,  pour 
la  défense  da  cliemin  n**  88  contre  la  mer. 
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Cette  situation  est  la  conséquence  de  Inexécution  ponctuelle 
des  réglemente  sur  la  comptabilité  publique. 

En  effet,  pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  les  contin- 
gents communaux  ne  sont  pas,  comme  pour  les  chemins  de 
grande  viciualité,  versés  au  compte  des  produits  éventuels 
départementaux,  ce  qui  permettrait  de  mandater  jusqu'au  31 
mai,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  toutes  les  dépenses 
faites  avant  le  31  décembre  de  Tannée  précédente. 

Au  contraire,  pour  les  lignes  d'intérêt  commun,  les  res- 
sources de  toute  provenance  sont  centralisées  à  la  caisse  de 
M.  le  Receveur  général  des  finances,  à  titre  de  cotisations 
municipales. 

Or,  pour  les  dépenses  imputables  sur  le  fonds  de  cotisations 
municipales,  la  clôture  des  opérations  a  lieu  le  31  décembre. 
11  faut,  dès- lors,  reporter  à  l'année  suivante  l'excédant  de  re- 
cette sur  les  dépenses  acquittées,  sans  égard  aux  dépenses 
faites,  pour  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  possible,  à  cette 
date,  de  réunir  les  justifications.  C'est  ce  qui  arrive  même 
pour  le  salaire  du  mois  de  décembre  des  cantonniers. 

Pendant  plusieurs  années,  il  est  vrai,  la  clôture  des  livres 
de  comptabilité,  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  d'intérêt 
commun,  ne  s'opérait  que  le  31  mars.  Mais  alors,  les  instruc- 
tions permettaient  de  comprendre  à  la  même  subdivision  du 
compte  des  cotisations  municipales  les  travaux  d'intérêt  com- 
mun et  les  divers  salaires. 

Cette  réunion  n'a  pas  paru  à  M.  le  Directeur  général  de  la 
comptabilité  pouvoir  se  justifier,  quand  les  salaires  se  rap- 
|)orlent  à  des  travaux  pour  lesquels  les  ressources  ne  sont  pas 
centralisées  au  compte  des  cotisations  munici|3ales.  Aussi  ce 
haut  fonctionnaire  a-t-il,  par  une  circulaire  du  16  décembre 
1863,  adressé  à  MM.  les  Receveurs  des  finances  des  instruc- 
tions précises,  à  Teffet  d'opérer  la  division  des  deux  services 
dont  il  s*agit  et  c'était  précisément  à  cause  de  la  fusion,  déjà 
ancienne,  de  ces  deux  services,  qu'il  avait  été  possible,  pour 
le  mandatement  des  dépenses  relatives  aux  chemins  d'intérêt 
corfimun,  de  ne  pas  se  renfermer  rigoureusement  dans  la 
limite  des  12  mois  de  l'année  financière. 


Prix  mntû 

des 

trATaox. 

Entretien. 


En  tenant  compte  du  chiffre  total  de  la  dépense  propre  à 
l'exercice  1865  (soit  148,888  fr.  43  c),  imputée,  par  la  force 
des  choses,  sur  les  ressources  des  années  1865  et  1866^  il 
arrive  que  pour  les  520,692  mètres  de  chemins  entretenus  ou 
seulement  maintenus  à  l'état  de  viabilité,  le  prix  du  mètre 
courant  d'entretien  des  lignes  d'intérêt  commun  a  étédeOfr. 
286,  en  1865. 
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Le  prix  moyen  des  travaux  neufs,  en  cours  d'exécution, 
pendant  la  campagne  de  1865,  ressorte  6  fr.  734,  par  mètre 
courant. 

Bien  que  ce  prix  soit  plus  élevé  que  celui  de  Tannée  pré- 
cédente (6  fr.  416),  M.  l'Agent-Voyer  en  Chef  déclare  faire, 
de  même  que  ses  collaborateurs,  tous  ses  efforts  pour  accom- 
plir les  vœux,  que  le  Conseil  général  a  plusieurs  fois  exprimés, 
de  voir  les  chemins  de  moyenne  communication  coûter  moins 
de  6,000  fr.  par  kilomètre.  D'ailleurs,  la  plupart  des  entre- 
prises, qui  ont  servi  de  base  au  calcul  du  prix  de  6  fr.  734  par 
mètre,  résultent  de  projets  préparés  depuis  long-temps  et, 
dès  lors,  on  ne  peut  conclure  que  les  Âgents-Yoyers  ne  cher- 
chent pas  à  résoudre  le  difficile  problème  d'unir  la  bonne 
exécution  à  l'économie. 


8  9. 

CoDsiroction. 


Cependant,  il  est  un  moyen  économique  que  M.  l'Agent- 
Voyer  en  chef  désirerait  voir  introduire  dans  le  service  vici- 
nal, c'est  l'emploi  de  rouleaux  compresseurs  pour  faciliter 
l'agrégation  des  chaussées  neuves. 

^expérience  a  démontré  que  cette  opération  est  le  complé- 
ment indispensable  de  la  construction  des  empierrements. 
Elle  serait  très-utile  dans  le  département,  où  la  circulation  est 
très-active,  par  suite  des  transports  des  engrais  de  mer  et  de 
la  chaux,  à  l'époque  précisément  la  plus  pernicieuse  pour  les 
chemins. 

Le  cylindrage  occasionne,  il  est  vrai,  une  dépense  nouvelle^ 
mais  le  résultat  prteente  des  avantages  non  contestables.  Il 
favorise  une  libre  et  prompte  circulation,  et  la  chaussée,  aus- 
sitôt après  son  exécution,  n'est  guère  plus  coûteuse  à  entrete- 
nir que  s'il  s'agissait  d'une  voie  livrée  au  public  depuis  long- 
temps. Peut-être  serait-il  possible,  avec  l'usage  du  rouleau 
compresseur,  de  réduire  de  beaucoup  l'épaisseur  donnée  ac- 
tuellement aux  chaussées.  Dans  tous  les  cas,  M.  l'Agent- 
Voyer  en  chef  pense  qu'une  expérience  comparative  pourrait 
être  tentée  sans  grand  inconvénient:  il  demande,  en  consé- 
quence, l'ouverture  d'un  crédit  spécial  au  budget  départe- 
mental (sous-chapitre  XXIY]  pour  l'acquisition  de  trois  de 
ces  instruments,  en  répartissant,  s'il  y  a  lieu,  sur  trois 
exercices,  la  dépense  qui  serait  d'environ  2,500  fr.  par 
rouleau,  y  compris  les  frais  de  transport. 

Le  payement  du  prix  d'un  rouleau  compresseur,  si  vous 
jugez  l'expérience  utile,  pourrait  être  imputé  sur  l'article  3 
des  dépenses  du  sous-<îhapitre  XXIY,  intitulé  :  Réserve  powr 
frais  d'impression  et  dépenses  diverses. 

13 


Cylindrage 
des  chaassées. 
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Cette  nouvelle  dépense,  comme  les  dégrèvements  de  con- 
tingent qui  seraient  accordés  à  quelques  communes,  dimi- 
nuerait le  boni  constaté  sur  le  montant  des  ressources  consa- 
crées aux  dépenses  annuelles  d'entretien  des  chemins  de 
grande  communication. 

NonTeani         Daus  votrc  dernière  session  vous  aviez  engagé  le  Préfet  à 
eiasseiiienis.    sygpgjj^jpg^  aulaut  quc  possiblc,  tout  uouveau  classement  de 

chemin  d'intérêt  commun,  prévoyant  que  la  loi,  alors  en 
projet,  vous  conférerait  cette  prérogative. 

Aux  termes  de  l'article  1®%  §  7  de  la  loi  du  18  juillet 
1866,  les  Conseils  généraux  désignent,  en  effet,  les  chemins 
d'intérêt  commun  ainsi  que  les  communes  qui  doivent  con- 
courir à  la  construction  et  à  Tentretien  de  ces  chemins  ;  le  tout 
sur  ravis  des  Conseils  municipaux  et  d'arrondissement. 

Ne  voulant,  sans  votre  participation,  faire  quoique  ce  soit 
qui  puisse  engager  les  finances  départementales,  TÂdministra- 
tion  n'a,  depuis  le  l®*"  avril  1865,  opéré  le  classement  d'aucune 
nouvelle  ligne  d'intérêt  collectif.  Elle  a  pensé  que  préalable- 
ment, le  Conseil  devait  naturellement  être  appelée  se  pronon- 
cer sur  les  conditions  à  imposer  aux  communes  intéressées, 
qui  réclament  le  classement  de  nouveaux  chemins,  comme 
sur  la  quotité  du  concours  du  département  dans  les  dépenses 
de  construction  et  d'entretien  de  ces  chemins.  Mais,  afin  de 
vous  mettre  h  même  de  prendre,  sur  cette  question  des  voies 
et  moyens,  une  décision  en  connaissance  de  cause,  j'ai  cru 
utile  de  résumer  ci-dessous  la  situation  propre  à  nos  soixante 
chemins  d'intérêt  commun. 

Comme  je  l'ai  dit,  au  l**"  janvier  1866,  il  restait  encore 
109,958  mètres  de  chemins  à  Tétat  de  sol  naturel;  30,713 
mètres  à  l'état  de  terrassement  et  51,744  mètres  à  Tétat 
de  premier  empierrement. 

La  dépense  à  faire  pour  la  construction  complète  de  ces 
192,415  mètres  est  estimée,  par  M.  l' Agent- Voyer  en  chef, 
à 1,207,030    » 

En  retranchant  de  ce  chiffre  le  montant 
des  crédits  ouverts  au  budget  de  1 866  pour    , 
travaux  neufs,  soit 285,761  60 

Il  restera,  dès  lors,  à  la  charge  des  exer- 
cices subséquent)? 921 ,268  40 

D'après  les  renseignements  fournis  par  l'ancien  Agent- 
Yoyer  en  chef  et  mis  sous  vos  yeux,  en  1864,  il  y  avait  lieu  de 
penser  que  les  chemins  de  moyenne  communication,  alors 
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classés,  seraient  terminés  en  1 871 ,  au  moyen  du  vote,  pour 
six  nouvelles  années  et  par  continuation,  à  partir  de  1866, 
des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  les  lois  des 
25  avril  1855  et  19  mai  1859. 

Vous  avez,  par  délibération  du  27  août  1864,  élevé  de  trois 
à  quatre  le  nombre  des  centimes  à  imposer,  pendant  cette  pé-^ 
riode  de  six  années,  en  vue  :  1  ^  de  hâter  davantage  l'achève- 
ment des  lignes  classées,  et  2^  de  concourir  au  payement  des 
frais  de  construction  de  nouveaux  chemins  à  classer,  tout  en 
recommandant  à  TAdministration  d'user  de  la  plus  grande 
réserve  à  l'égard  de  ces  nouveaux  classements. 

Il  a  été  tenu  compte  de  votre  recommandation  et  cependant 
les  espérances  que  vous  aviez  pu  concevoir,  quant  au  plus 
prompt  achèvement  de  l'ancien  réseau  des  chemins  d'intérêt 
commun,  ne  se  réaliseront  malheureusement  pas.  Cela  tient 
h  Téval nation  insufOsante,  antérieurement  faite,  du  chiffre  des 
travaux  neufs  à  exécuter. 

Cette  insuffisance,  déjà  accusée  l'année  dernière,  est  de 
nouveau  révélée  par  les  résultats  ci-après  : 

Les  ressources  destinées  à  faire  face,  à  partir  de  1867,  aux 
dépenses  de  toute  nature  des  chemins  d'intérêt  commun, 
sont: 

1^  Les  contingents  communaux.  —  Le  produit  de  ces  con- 
tingents, en  1866,  sera  environ  de  195,000  fr.,  déduction 
faite  des  non-valeurs  sur  prestation.  Mais  il  est  à  remarquer 
qu'à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  de  construction, 
cette  ressource  diminuera  proportionnellement,  par  l'impos- 
sibilité d'utiliser,  pour  les  travaux  d'entretien,  la  totalité  des 
prestations  '  en  nature,  aujourd'hui  consacrées  aux  travaux 
neufs. 

En  conséquence,  le  montant  des  contingents  communaux 
me  parait  devoir  être  apprécié  ainsi,  pour  chacune  des  années 
1867, 1868, 1869, 1870  et  1871,  savoir  : 

1867 192,000 

1868 188,000 

1869 184,000 

1870 180,000    » 

1871 175,000    » 

2**  Les  deux  dernières  annuités  (1867  et 

1868)  de  la  subvention  de  l'Eut,  environ. .         68,000    » 
3®  Les  cinq  dernières  annuités  de  l'impo- 

stiion  extraordinaire  de  quatre  centimes, 

autorisée  par  la  loi  du  14  juillet  1865  (pour 

il  reporter 987,000    » 
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Report 987,000    » 

1867,  196,789  fr.  84  c,  et,  en  moyenne, 

196,800  fr.  pour  les  autres  années)  soit. . .       983,989  84 

4^  Enfin,  boni  de  1865,  sur  le  produit 
des  trois  centimes  extraordinaires,  établis 
par  les  lois  des  25  avril  1855  et  19  mai 
1859,  dont  le  recouvrement  a  cessé  le  1*' 
janvier  1866,soit 860  52 


Total J,97l,860  36 

A  déduire  le  prélèvement  annuel,  sur  les 
quatre  centimes  extraordinaires,  de  la  som- 
me de  6,000  fr.,  pour  concourir  au  paye- 
ment des  travaux  d'art  sur  les  chemins  vi- 
cinaux ordinaires,  soit  pour  cinq  ans 30,000    » 


Reste 1,941,860  36 

De  ce  dernier  chiffre  il  y  a  lieu  de  retrancher, 

1*  Pour  les  dépenses  d'entretien  pendant  les  années  1867, 
1 868, 1 869, 1 870  et  1 871 ,  par  approxima- 

Uon 995,000    » 

Savoir  :  pour  1 867 1 80,000    » 

pour  1868 190,000    » 

pour  1869 200,000    » 

pour  1870..,..    210,000    » 
pour  1871 215,000    «» 

2^  Pour  les  frais  d'impression ,  timbre 
des  mandats  des  cantonniers  et  dépenses 
imprévues  (5,000  fr.  par  an),  soil  pour 
cinq  années. , , , 25,000    » 

Ensemble 1,020,000    » 

Les  ressources  totales  étant  de 1 ,941 ,850  36 

La  somme  à  affecter  aux  travaux  de 
construction  se  trouve  ainsi  être  éventuel- 
ement  de 921,850  36 

Or,  les  dépenses  de  cette  nature  présumées  restées  à  faire 
ou  à  acquitter  au  31  décembre  1866  se  montant  à 
921^268  fr.  40  c,  il  s'ensuit  que  le  réseau  actuel  des  che- 
mins d'intérêt  commun  ae  pourra  pas  être  terminé  avant  le 
1*^  janvier  1872. 

En  présence  de  cette  situation,  je  me  suis  abstenu  de 
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compléter  l'instruction  des  diverses  demandes  de  nouveaux 
classements  parvenues  jusqu'à  ce  jour  dans  mes  bureaux. 
J'attendrai  le  moment  opportun  potrf  vous  proposer  de 
créer  les  ressources  nécessaires  pour,  à  partir  de  1872: 
1^  compléter  la  dépense  d'entretien  des  60  chemins  d'intérêt 
commun,  maintenant  classés,  et  2^  assurer  le  payement,  dans 
les  proportions  que  vous  aurez,  d'abord,  déterminées,  de  la 
dépense  des  travaux  de  construction  et  d'entretien  des  che- 
mins vicinaux  qui  seraient  élevés  au  rang  des  lignes  de 
moyenne  communication. 

Les  ressources  applicable^,  en  1867,  aux  dépenses  de»      Budget 
chemins  d'intérêt  commun  sont  présumées ,  comme  vous     ***"  *'*^* 
venez  de  le  voir,  être  de  417,650  fr.  36  c,  se  décomposant 
ainsi  : 

1^  Contingents  communaux 192,000    » 

V  Subvention  de  l'Etat 34,000    » 

3^  Produit  des  4  centimes  extraordinaires, 
autorisés  par  la  loi  du  1 4  juillet  1865,  déduc- 
tion faite  de  la  somme  de 6,000  fr.,  pour  con-* 
courir  au  payement  de  travaux  d'art  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  sent 1 90,789  84 

4^  Boni  de  1865  sur  le  produit  des  3  cen- 
times établis  par  les  lois  des  25  avril  et  19 
mai  1859,  soit 860  52 

Total 417j65036 

Cette  somme  parait  devoir  être  répartie  comme  il  suit  : 

1^  Travaux  d'entretien,  pour  une  longueur  snpposéte  être 
de  580,000  mètres  au  1'''' janvier  1867,  à  raison  de  0  fr.  31 
c.  par  mètre,  chiffre  égal  aux  prévisions  du  budget  de  1866, 

soit 180,000    » 

2^  Travaux  neufs 232,660  36 

3^  Dépenses  diverses  et  imprévues 5,000    » 


^*MBW*.»*«ta^i^M^MaMaMMMM 


Chiffre  égal 417,650  36 

Comme  cela  a  été  pratiqué  pour  les  lignes  de  grande  com-  Graiiacaiion 
munication,  des  gratifications  ont  été  distribuées  aux  can-  G«ntôonien. 
tonniers  des  chemins  d'intérêt  commun ,  sur  le  produit  des 
amendes  infligées  pendant  l'année  1865.  Quinze  de  ces 
ouvriers  ont  prcAié  de  la  mesure.  Une  somme  totale  de  75  fr. 
a  été  partagée;  L»  aUocations  accordées  ont  été  variées  de 
2à10fr. 
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TSOISlàME  PARTIE. 


Sitaatfon 
générale. 


Chemliui  Ticinau  iMfdiiiaire». 

Le  relevé  de  la  situation  générale  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  dans  les  644  communes  du  département,  contient 
le  résultat  suivant  : 

Les  chemins  vicinaux  étaient  terminés  dans  38  communes 
seulement  au  31  décembre  1865. 

77  autres  communes  auront  achevé  leur  réseau  dans  un 
délai  de  un  à  cinq  ans,  à  partir  de  la  même  date. 

94  arriveront  au  même  résultat  dans  une  dizaine  d'années, 
et  183  auront  fini  dans  20  ans.  Voilà  pour  les  392  communes 
où  la  vicinalité  se  trouve  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables. Les  252  autres  communes  se  répartissent  ainsi  :  1 30 
communes  qui  auront  besoin  d'une  période  de  40  années  ; 
78  qui  ne  parviendront  que  dans  un  délai  variant  de  41  à 
1 00  ans  ;  et  enfin  44  qui,*  ayant  des  ressources  insuffisantes, 
même  pour  entretenir  les  parties  construites,  peuvent  être 
considérées  comme  ne  devant  jamais  réussir  à  confectionner 
leurs  chemins,  si  les  fonds  dont  elles  disposent  actuellement 
ne  sont  pas  augmentés. 

L'expérience  a  démontré  que  le  classement  d'un  grand 
nombre  de  chemins  de  petite  vicinalité  n'a  pas  procuré'  les 
avantages  sur  lesquels  on  avait  pu,  d'abord,  compter.  Il  a  eu, 
au  contraire  ,  généralement  pour  effet  le  gaspillage  des 
ressources  qui  a  produit  les  résultats  imparfaits,  constatés  par 
M.  r Agent- Voyer  en  chef. 

Toutefois,  le  mal  signalé  peut  être  conjuré ,  en  partie  du 
moins,  par  les  mesures  suivantes  : 

Refuser  désormais  tout  classement,  si  la  commune  ne  justifie 
avoir  les  ressources  suffisantes  pour  entretenir,  d'abord,  le 
réseau  ancien  et  pour  construire  ensuite  et  entretenir  la  nou- 
velle voie  5 

Ne  point  permettre  aux  communes,  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  de  porter  les  fonds  libres  pour  travaux 
neufs  sur  un  trop  grand  nombre  de  chemins. 

Je  suis  fermement  résolu  à  entrer  dans  cette  voie. 


SHoation 
matérielle. 


Le  nombre  total  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  classés 
dans  les  communes  au  31  décembre  1865,  était  de  2,588, 
dont  :  * 
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468  dans  Tarrondissement  d'Avranches, 
291  —  de  Cherbourg, 

583  —  de  CoutaQces, 

259  —  de  Mortain, 

563  —  deSaini-Lo,    ' 

424  —  de  Valognes. 

Considérés  sous  le  rapport  de  la  série  générale  des  arron- 
dissements, ces  chemins  sont  au  nombre  de  1 ,425,  savoir: 

239  dans  l'arrondissement  d'Avranches, 
1 49  —  de  Cherbourg, 

316  —  deCoutances, 

131  —  deMortain, 

359  —  de  Saint-Lo, 

231  —  de  Valognes. 

Ils  présentaient,  à  la  fin  de  Tannée  1865,  le  degré  d'avan- 
cement ci-après  : 

A  l'état  complet  d'entretien 2,862,601  " 

—  de  viabilité 211,254 

—  de  terrassement 721 ,771 

—  de  sol  naturel .  ; 1 ,1 80,470 

Longueur  totale 4,976,096"* 

M.  l'Agent- Voyer  en  chef  explique  les  causes  de  la  diffé- 
rence en  moins  qui  existe  entre  le  nombre,  aujourd'hui  cons- 
taté, des  chemdns  de  petite  vicinalité  et  celui  accusé  l'année 
dernière. 

Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  1865,  se     DépenaoBen 
sont  élevées  à  la  somme  totale  de  703,380  fr.  83  c,  répartie        *^' 
comme  il  suit  : 

Entretien. 

Numéraire 250,321  62  j  «qo  4  no  01 

Prestation 87,862  22  j  '^'^^'^^^  ^* 

Réparations. 

Numéraire 32,090  68  |     laaik  kk 

Prestation 1 4,553  87  j     *^'^**  ^^ 

Construction. 

Numéraire 209,582  88  J  omo  kkq  a* 

Prestation 108,969  56  )  ^lo.^^^S  M 

Ensemble 703,380  83 


TraTaax  exé- 
calés. 


Prix  moyen. 


Personnel. 
Cantonniers. 
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Ces  dépenses  ont  {Nroduit  les  résultats  suivants  : 

100.549  mètres  ont  été  amenés  à  l'état  complet  d'entretien 
et  82,446  mètres  à  Tétat  de  terrassement. 

Il  a  été  construit  : 
2  ponts. 
7  ponceaux. 
Et  4  41  aqueducs. 

Enfin,  la  longueur  entretenue  ou  simplement  maintenue  à 
l'état  de  viabilité  est  de  3,468,998  mètres. 

Le  prix  moyen  des  travaux  neufs,  par  mètre  courant  de 
construction,  est  de  S  fr.  18c.,  et  pour  chaque  arrondisse- 
ment, savoir  : 

Avranches 2  fr.  24 

Cherbourg 1        72 

Coutances 2       04 

Saint-Lo 2       34S 

Hortain 2         » 

Valognes 2       73 

Le  prix  moyen  du  mètre  courant  d'entretien  ressort  comme 
il  suit  dans  les  arrondissements  : 

Avranches »  fr.  138 

Cherbourg »  110 

Coutances »  123 

Saint-Lo »    .  124 

Mortain »  140 

Valognes »  120 

Soit  à  0  fr.  126  pour  le  département. 

M.  l'Agent- Yoyer  en  chef  estime  que,  pour  un  entretien 
suffisant,  la  moyenne  ne  saurait  être  moindre  de  15  centimes 
par  mètre. 

Le  nombre  des  cantonniers,  tant  sédentaires  que  tempo- 
raires, occupés,  en  1 865,  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
a  été  de  238. 

Convaincu  de  l'impossibilité  d'assurer  le  bon  entretien  des 
parties  faites  des  chemins  vicinaux  en  l'absence  d'ouvriers 
spéciaux  tels  que  les  cantonniers,  j'ai  récemment  appelé  de 
nouveau  l'attention  des  Administrations  municipales  sur  cette 
importante  question. 

Il  me  paraîtrait  souhaitable  de  voir  toutes  les  localités  en- 
trer d$ias  la  voie  que  j'indique  pour  l'entretien  de  leurs  chemins 
vicinaux,  les  moyens  d'exécution  ne  faisant  pas,  d'ailleurs, 


défaut.  Chaque  commune  peut  choisir,  entre  ces  moyens,  celui 
qui  est  le  plus  en  rapport  avec  ses  besoins  ou  avec  sa  situa- 
tion financière,  à  savoir  : 

Soit  la  création  d'un  emploi  de  cantonnier,  pour  Tannée 
entière  ou  seulement  pour  quelques  mois  de  l'année  ;  —  soit 
l'association  de  plusieurs  communes  pour  former  le  salaire 
d'un  cantonnier. 

Enfin,  à  défaut  d'ouvriers  aptes  à  occuper  l'emploi  de  can- 
tonnier, j'ai  autorisé  les  communes  à  me  demander  un  can- 
tonnier des  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  le  plus  rapproché  du  lieu  des  travaux,  que  je  mettrais 
à  la  disposition  de  MM.  les  Maires,  aux  époques  et  pendant  le 
temps  à  déterminer ,  de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  exi- 
gences du  service,  sauf  payement,  par  la  caisse  municipale, 
à  ce  cantonnier  d'un  prix  de  journée  représentant  le  salaire 
qu'il  reçoit  de  l'Administration  départementale. 

Non-seulement  vous  venez  facultativement  en  aide  aux  sobTemioDs 
communes,  dans  une  large  mesure,  pour  les  dépenses  de  ■"*^"™™**- 
construction  et  d'entretien  des  chemins  d'intérêt  commun, 
mais  encore  vous  avez  décidé  que  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires, créées  en  vue  de  ces  dépenses,  il  serait  fait  annuel- 
lement un  prélèvement  de  6,000  fr.  pour  aider  les  cqmmunes 
dans  l'exécution  de  travaux  d'art,  sur  les  chemins  de  petite 
vicinalité. 

Comme  le  constatent  les  renseignements  mis  sous  vos  yeux, 
un  grand  nombre  de  communes  sont  dans  l'impossibilité  de  ter- 
miner la  construction  de  leurs  chemins  vicinaux,  si  des  moyens 
extraordinaires  ne  sont  employés. 

Dans  le  but  d'améliorer  quelque  peu  la  situation,  je  serais 
d'avis  de  voir  élever  de  6,000  à  12,000  fr.,  le  chiffre  annuel 
du  fonds  de  subvention  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  première  moitié  du  crédit  conserverait  sa  destination 
habituelle  :  (es  travaux  d'art.  Là  seconde  moitié,  répartie 
entre  les  communes  les  plus  nécessiteuses  ou  qui  s'impose- 
raient des  sacrifices  extraordinaires  pour  leurs  chemins  vici- 
naux, serait  affectée  en  totalité  à  la  confection  des  chaussées. 

Mais,  contrairement  à  la  proposition  de  M.  l'Agent- Voyer 
en  chef,  je  ne  crois  pas  que  l'augmentation  de  subsides  de 
6,000  fr.  puisse  être  prélevée  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  de  quatre  centimes,  dont  l'établissement  a  été 
autorisé  par  la  loi  du  14  juillet  1865. 

Sauf  la  somme  de  6,000  fr.,  pour  travaux  d'art  sur  les 
chemins  de  petite  vicinalité,  qui  a  fait  l'objet  d'une  réserve 
spéciale  dans  votre  délibération  du  27  août  1864,  réserve 
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saactioDnée  par  la  loi  intervenue,  le  montant  de  Timposition 
extraordinaire  dont  il  s'agit  doit,  aux  termes  de  cette  délibéra- 
tion, être  exclusivement  employé  à  concourir  à  Taché vement 
des  chemins  de  moyenne  communication. 

Dés  lors,  aucune  autre  dépense  ne  saurait  régulièrement 
être  imputée  sur  cette  ressource,  sans  un  vote  modiflcatif  du 
Conseil  général  ;  mais  ce  vote  ne  serait  admissible  que  dans 
le  cas  où  les  fonds  départementaux,  attribués  aux  lignes  d'in- 
térêt commun,  excéderaient  les  besoins.  Le  contraire  vous  a 
été  démontré. 

Dans  la  circonstance,  le  seul  moyen  régulier  d'assurer  le 
payement  de  l'allocation  complémentaire  de  6,000  fr.,  deman- 
dée en  faveur  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  est  un  prélè- 
vement sur  le  produit  des  cinq  centimes  spéciaux  départemen- 
taux, établis  en  vertu  de  la  loi  du  %i  mai  1836. 

Si  vous  donnez  votre  assentiment  à  cette  proposition,  la 
nouvelle  somme  de  6,000  fr.  serait  imputée  sur  l'article  3  du 
sous-chapitre  XXIV,  qui  présente  une  réserve  suffisante,  ce 
dont  je  vais  bientôt  vous  justifier. 

RetBùwcneû  Los  rcssources  créditées  dans  les  budgets  primitifs  des 
communes,  pour  l'année  1866,  en  faveur  des  chemins  de 
petite  vicinalité,  se  montent  à  710,042  fr.  98  c,  non  com- 
pris les  souscriptions  particulières  et  la  subvention  ordinaire 
de  6,000  fr.  pour  travaux  d'art. 

J'eslime  que,  pour  1867,  les  ressources  affectées  à  la  même 
dépense  ne  seront  pas  moindres  de  725,000  fr.,  savoir  : 

Revenus  ordinaires 35,000  » 

Centimes  spéciaux 168,000  » 

Impositions  extraordinaires 16,000  » 

Prestations 496,000  » 

Souscriptions  particulières 4,000  »  . 

Subvention   départementale   pour  travaux 

d'art 6,000  » 

Ensemble 725,000    » 

Mais  à  ce  chiffre  viendrait  s'ajouter,  en  cas  de  vote  de 
votre  part,  la  somme  de  6,000  fr.,  montant  de  la  subvention 
nouvelle  demandée,  sur  les  fonds  du  département,  pour  aider 
les  communes  dans  les  travaux  de  construction  de  leurs  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 


1860. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 


§  1**.  Personnel. 

Les  dépenses  du  personnel,  imputables  sur  le  produit  des 
cinq  ceutimes  spéciaux  départementaux,  et  inscrites  à  Tart.  S 
du  sous-chapitre  XXIY  du  budget  de  1 866,  sont  les  suivantes  : 

/Traitement.  .  3,500] 

Agent-voyerenchefrP*"^'^  ^®.'^^"  !    5,000    » 

I     reau  et  ue  i 

'     tournées..  1,500/ 
Un  agent-Yoyer  hors  classe,  chef  de  bureau 

de  Tagent-voyer  en  chef 2,400    » 

Un  agent- voyer  de  2®  classe  chargé  de  la 

comptabilité  pour  l'ensemble  du  service 1 ,700    » 

Un  expéditionnaire  au  bureau  central ......     1 ,000    » 

Six    agents  -  voyers    d'arrondissement ,    à 

2,400  fr.  chacun U,400    » 

Deux  agents- voyers  de  l""®  classe  dans  les 

arrondissements,  à  2,000  fr.  chacun 4,000    » 

Neuf  agents-voyers  de  2®  classe,  à  1 ,700  fr. 

chacun 15,300    » 

Treize  agents-voyers  de  3*  classe,  à  1 ,500  fr.  1 9,500  » 
Frais  de  déplacement  aux  agents-voyers.  . . .  6,000  » 
Indemnité  exceptionnelle  de  100  fr.  à  chacun 
des  agents-voyers  de  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg, au  nombre  de  quatre,  en  raison  du  prix, 
plus  élevé  dans  cette  ville  que  dans  les  autres 
parties  du  département,  des  loyers  d'habitation 

et  des  denrées  alimentaires 400    » 

Salaire  des  employés  de  comptabilité  attachés 
au  bureau  des  agents-voyers  d'arrondissement .    4,680    » 

Total \.  74,380    » 

Jusqu'en  1865  le  crédit  de  4,100  fr.,  seulement  alloué 
pour  frais  de  déplacement  aux  agents-voyers  du  service  actif, 
était  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Les  agents-voyers  d'arrondissement  recevaient,  d'abord, 
une  somme  fixe  de  200  fr.  payable  par  trimestre;  et  les 
agents-voyers  de  circonscription  une  somme  fixe  de  100  f^., 
payable  également  par  trimestre. 
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La  réserve  de  500  fr.  était  répartie,  en  fin  d'exercice, 
sans  distinction  de  grade,  proportionnellement  au  nombre  de 
kilomètres  parcourus. 

M.  TAgent-Voyer  en  chef  m'a  proposé  d'adopter,  à  partir  de 
1866,  pour  l'emploi  du  crédit  de  6,000  fr.  destiné  à  indem- 
niser les  agents-voyers ,  le  mode  de  répartition  ci-après 
mentionné  : 

1^  Allocation  fixe,  pour  frais  de  bureau,  aux  six  agents- 
voyers  d'arrondissement,  à  raison  de  80  francs  chacun, 

soit 480  ) 

aux  24  agents-voyers  de  subdivision,  |     1,920    » 

60  fr.  à  chacun , 1,440  ) 

2^  Répartition  éventuelle,  par  trimestre,  d'une 
somme  de  900  fr.  en  raison  des  distances  par- 
courues, des  absences  et  des  découchers  (300  fr. 
pour  les  six  agents-voyers  d'arrondissement,  et 
600  fr.  pour  les  24  agents-voyers  de  subdivi- 
sion), soit 3,600    » 

Et  3^  répartition,  en  un  d'année,  du  surplus 
du  crédit,  entre  tous  les  employés  du  service, 
qui  se  seraient  le  plus  distingués  par  leur  activité 
et  leur  dévouement 480    »  ■ 

Ensemble 6,000    » 

J'ai  autorisé  la  mise  à  exécution  immédiate  des  bases  pro- 
posées pour  les  deux  premiers  articles  ;  mais  tout  en  recon- 
naissant les  avantages  qui  résultent  de  l'existence  d'un  fonds 
d'encouragement,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  donner  mon  appro- 
bation pour  le  3®  article,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
votre  assentiment. 

Dans  votre  pensée,  le  crédit  de  6,000  fr.  était,  en  effet,  exclu- 
sivement destiné  aux  Agents-Voyersdu  service  actif,  et  par  la 
proposition  qui  m'est  faite  une  portion  de  ce  crédit,  quelle  que 
faible  qu'elle  fût,  pourrait  être  également  distribuée  en  grati- 
fications aux  Agents-Yoyers  et  employés  sédentaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  plais  à  supposer  que  vous  voudrez 
bien  adopter  les  modifications  sollicitées  dans  le  mode  de  ré- 
partition du  crédit  dont  il  s'agit,  modifications  sur  lesquelles 
M.  l'Agent- Voyer  en  chef  fonde  beaucoup  d'espoir,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  création  d'un  fonds  d'encouragement. 

Toutefois,  les  désirs  de  ce  chef  de  service  ne  se  bornent 
pas  à  cette  seule  amélioration .  II  constate  la  situation  relative- 
ment inférieure  dans  laquelle  se  trouvent  ses  collaborateurs 
comparativement  à  la  position  qui  est  faite  aux  employés  dm 
ponts-et-chaussées. 
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Â  son  avis,  Torganisation  actuelle  pèche  surtout  par  le  petit 
nombre  de  classes  supérieures^  ce  qui  rend  l'avancement 
presque  nul. 

L'année  dernière,  il  avait  demandé  un  dessinateur  pour  son 
bureau.  II  insiste,  de  nouveau,  pour  la  création  de  cet  emploi. 
Il  considère,  en  effet,  un  dessinateur  comme  indispensable 
pour  les  copies  des  tracés  approuvés,  la  mise  au  net  des  dessins 
des  ouvrages  d'art. 

Cet  employé  serait  le  conservateur  des  plans  et  aiderait 
l'Agent- Voyer  en  chef  à  corriger  et  à  perfectionner  les  projets 
incomplets  ou  défectueux.  Il  allégerait  aussi  le  travail  qui 
pèse  sur  les  Agents- Voyers,  en  général,  parce  qu'alors  il  serait 
possible  de  ne  pas  exiger  d'eux  le  double  de  certains  do- 
cuments. 

Un  autre  changement  paraîtrait  devoir  être  introduit  dans 
l'organisation  actuelle  des  Agents- Voyers  du  département. 

MM.  les  Agents-Yoyers  d'arrondissement  ont  chacun  à  leur 
bureau  un  employé  chargé  de  tenir  la  comptabilité  ;  mais  cet 
emploi  devrait  avoir  pour  but  non-seulement  de  mettre  auprès 
de  l'Agent-Voyer  d'arrondissement  un  aide  indispensable 
pour  lui  permettre  l'expédition  des  affaires,  mais  aussi  de 
servir  d'école  d'apprentissage  aux  jeunes  gens  qui  voudraient 
se  destiner  au  service  des  chemins. 

Malheureusement,  à  l'entrée  dans  la  carrière,  on  n'a  point 
imposé  à  ces  employés,  dont  la  plupart  sont  d'un  âge  avancé, 
de  garanties  telles  qu'ils  puissent  prétendre  au  grade  d'Agent- 
Voyer.  Par  suite,  lorsqu'il  faut  pourvoir  à  quelque  poste  de- 
venu vacant,  force  est  de  faire  appel  au  public,  par  voie  de 
concours. 

Sauf  les  matières  spéciales  relatives  à  la  pratique  des  fonc- 
tions de  l'Agent- Voyer,  il  serait  préférable,  à  l'avenir,  de  ne 
laisser  entrer  dans  le  service,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  que 
des  personnes  ayant  prouvé,  dans  un  examen,  qu'elles  pos- 
sèdent les  connaissances  théoriques  exigées  des  Agents-Yoyers. 

M.  l'Agent- Voyer  en  chef  rappelle,  en  outre,  qu'il  y  avait 
dans  les  bureaux  de  trois  des  plus  grands  arrondissements  des 
auxiliaires  qui  ont  été  admis  comme  surnuméraires.  Deux  dé 
ces  surnuméraires  étaient  payés  comme  chefs  cantonniers  sur 
le  fonds  d'entretien  d'une  ligne  de  grande  communication. 
J'ai  fait  disparaître  cette  irrégularité.  Il  a  été  ouvert,  à  cet 
effet,  un  concours  exclusivement  entre  les  trois  jeunes  gens 
en  question  pour  un  emploi  d'Agent- Voyer  de  subdivision. 
Deux  seulement  se  sont  présentés.  Le  troisième  a  préféré 
quitter  le  service  plutôt  que  de  courir  les  chances  d'un  nouvel 
examen. 


-  480  — 

Mais  ces  surnuméraires  étaient  très-utiles  dans  les  bureaux 
où  ils  travaillaient.  M.  TAgent-Voyer  en  chef  demanderait 
qu'on  inscrivit  au  budget  une  somme,  quelque  minime  qu'elle 
fiît,  en  prévision  de  l'emploi  de  quatre  surnuméraires  ap- 
pointés dans  les  arrondissements  où  le  besoin  s'en  fait  sentir, 
Cette  adjonction,  devenue  ainsi  régulière,  serait  encore  un 
moyen  précieux  de  recrutement  qui  tournerait  à  l'avantage 
du  service. 

Voici,  du  reste,  le  résumé,  en  chiffres,  de  la  combinaison 
définitive  proposée  par  H.  l'Agent-Voyer  en  chef. 

1®  Sept  Agents-*  Voyers  d'arrondissement,  y  compris  le  chef 
du  bureau  central,  savoir  : 

Deux  de  1  "  classe  à  3,000  fr. 
chacun 6,000    » 

Deux  de  S""  classe  à  2,700  fr.    5,400    >  }  18,600    > 

Trois  de  3""  classe  à  2,400  fr. 
(traitement  actuel) 7,200    » 

2°  Yingt-ciDq  Âgents-Voyers  de  subdivision, 
y  compris  le  comptable  du  bureau  central, 
savoir  : 

Cinq  de  4  "  classe  à  2,000  fr. 

chacun iO,000  » 

Cinq  de  2»  classe  à  4,800  fr.  9,000  »  »  .«  ^aa 

Cinq  de  3"  classe  à  4,600  fr.  8,000  »  (  *"'"""    * 

Cinq  de  4*  classe  à  1 ,400  fr .  7,000  » 

Cinqde5«classeà1,200fir.  6,000  >  / 

3"  Employés  secondaires  : 

Un  dessinateur  au  bureau  de  l'Agent-Voyer' 

en  chef 4,200    » 

Un  expéditionnaire 4 ,000    > 


Six  employés  de  comptabilité 
pour  les  arrondissements,  savoir  : 

Un  de  4  "■«  classe,  à 900    » 

Deux  de  2*  classe,  à  800  fr. .  4 ,600    » 

Trois  de  3«  classe,  à  700  fr . .  2, 1 00    » 


6,800 


B 


4®  Frais  de  bureau  et  de  tournées  et  gratifi- 
cations :  

A  reporter 66,400    » 
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1,920 


Report 65,400 

Indemnités  de  frais  de  bureau  et  de  tournée  : 

1  °  Aux  six  Agents- Voyers  d'arrondissement 
(chiffre  maintenu). . .  480 
^  Aux  24  Agents- 
Voyers  de  subdivision 
du  service  actif  (chif- 
fre également  main- 
tenu)   4,440 

Indemnité  de  déplacement  aux  six  Agents-  /    7,420 
Voyers  d'arrondissement,  à  raison  de  250  fr., 
en  moyenHe,  par  an, 
pour  chacun 1 ,500 

Aux    24    Agents- 
Voyers  de  subdivision,  }  4,500 

à  raison  de  125  fr.,  en 
moyenne 3,000 

Gratincations 1 ,000 

5^  Indemnité  exceptionnelle  de  1 00  fr .  (comme 
aujourd'hui),  à  chacun  des  Agenls-Voyers,  au 
nombre  de  quatre,  en  résidence  à  Cherbourg. .        400 

Et  6^  salaires  de  quatre  surnuméraires  ap- 
pointés, à  600  fr.  chacun,  soit 2,400 


» 


Ensemble 75,620 

A  ajouter  pour  le  traitement,  les  frais  de  bu- 
reau et  de  tournées  de  l' Agent- Voyer  en  chef .     5,000 


Total 80,620 

Or,  le  crédit  ouvert  au  budget  de  1 866,  pour 
les  dépenses  du  personnel,  étant  de 74,380 


La  différence  en  plus  serait  de 6,240    » 

Comme  M.  l'Agent-Voyer  en  chef,  je  reconnais  l'utilité  de 
certaines  améliorations  dans  l'organisation  du  personnel  de  la 
vicinalité. 

Seulement,  même  en  restant  au-dessous  du  chiffre  total 
des  propositions  de  ce  chef  de  service,  il  m'a  paru  possible, 
après  un  premier  examen  de  cette  question,  d'arriver  à  une 
combinaison  qui  ait  le  double  avantage  de  faciliter  la  prompte 
expédition  des  affaires  et  de  procurer,  dans  l'avenir,  aux 
Agents- Voyers,  un  avancement  plus  rapide  et  plus  profitable. 

Dans  mon  ordre  d'idées,  les  dénominations  d'agents  hors 
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classe,  d'employés  de  comptabilité,  expéditionnaire,  etc.,  dis- 
paraîtraient :  Il  n'y  aurait  plus  que  des  Agents- Voyers. 

Les  Agents-Voyers  d'arrondissement,  au  nombre  de  sept, 
seraient  divisés  en  trois  classes,  deux  de  \  ''®,  deux  de  2®  et 
trois  de  3®  classe,  dont  un  de  ces  derniers,  chef  du  bureau 
de  M.  r Agent- Voyer  en  chef,  remplacerait  celui  dénommé 
hors  classe. 

Les  Agents-Yoyers  de  subdivision,  au  nombre  de  32,  se- 
raient répartis  eu  cinq  classes:  cinq  pour  la  1  ***;  cinq  pour  la 
2®:  cinq  pour  la  3®5cinq  pour  la  4®  et  douze  pour  la  5*. 

Un  Agent- Voyer  de  2®  classe  remplacerait  le  chef  de 
comptabilité  de  l'Agent- Voyer  en  chef. 

Les  Agents-Yoyers  de  5®  classe  subiraient  tous  les  mêmes 
examens  d'entrée  ;  tous  également  seraient  aptes  à  être  succes- 
sivement, et  à  tour  de  r61e,  employés  au  service  actif  comme  au 
service  sédentaire.  Cinq  d'entre  eux  seraient,  d'abord,  chargés 
de  circonscriptions  ;  un  sixième  serait  temporairement  atta- 
ché au  bureau  de  l'Agent- Voyer  en  chef  comme  dessinateur- 
expéditionnaire,  en  remplacement  de  l'expéditionnaire  actuel; 
et  les  autres  rempliraient  temporairement  aussi,  au  bureau 
des  Agents- Voyers  d'arrondissement  chargés  d'un  service 
actif,  les  fonctions  de  comptables-expéditionnaires,  en  rem- 
placement des  employés  actuels  de  comptabilité,  déjà  âgés, 
non  susceptibles  d'obtenir  de  l'avancement^et  dont  l'occupa- 
tion, pour  quelques-uns,  se  borne  uniquement  à  la  tenue  des 
écritures  de  comptabilité. 

L'indemnité  exceptionnelle  de  400  francs,  accordée  an- 
nuellement à  chacun  des  quatre  Agents-Voyers  de  l'arron- 
dissement de  Cherbourg,  serait  provisoirement  maintenue. 

Une  augmentation  récente  de  1 ,900  fr.,  ayant  eu  lieu  pour 
les  frais  de  déplacement  des  Agents-Voyers  du  service  actif, 
je  maintiendrais  également  au  chiffre  de  6,000  fr.,  alloués 
pour  1866,  le  crédit  désormais  applicable  aux  frais  de  bureau, 
déplacements  et  gratifications. 

Tous  les  Agents-Voyers  employés  à  un  service  sédentaire 
prendraient  part,  comme  ceux  du  service  actif,  au  fonds  de 
gratification  ;  mais  ils  ne  participeraient  aux  frais  de  bureau 
et  de  déplacement  qu'alors  qu'ils  seraient  chargés  d'une  cir- 
conscription cantonale  ou  d'un  arrondissement. 

Le  plan  d'organisation,  que  je  soumets  à  votre  appréciation, 
se  traduit,  du  reste,  par  les  chiffres  suivants  : 

Agent- Voyer  en  chef,  comme  aujourd'hui , 
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Traitement 3,500 

Frais  de  bureau  et  de  tournées.    1 ,500 


Agents- Voyers  d'arrondissement. 


reclasse.  2  à  3,000  » 
2«  ~  2  à  2,700  » 
3"     —        3  à  2,400  » 


•  •  • 


6,000  » 
3,400  » 
7,200  » 


5,000 


18,600 


B 


Âgents-Voyers  de  subdivision. 

reclasse.    5  à  2,000  »...  10,000 

—  5  à  1,800  .     ..  9,000 

—  B  à  1,600  »...  8,000 

—  5  à  1,400  »...  7,000 

—  12  à  1,200  »...  14,400 

32 


2« 
3" 
4« 
5« 


9 


Frais  de  bureau  et  de  tournées  pour  les 
Agents-Voyers  d'arrondissemeni  et  de  subdivi- 
sion du  service  actif,  et  fonds  d'encouragement  à 
distribuer,  en  fin  d'année,  aux  plus  méritants, 
parmi  les  39  Agents,  sans  distinction  de  service. 

Indemnité  annuelle  de  100  fr.,  à  chacun  des 
quatre  Agents-Voyers  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  en  raison  du  prix  plus  élevé,  dans 
cette  ville,  des  loyers  d'habitation  et  des  den- 
rées alimentaires,  soit 


48,400    » 


6,000    » 


400 


Total 78,400 

Le  crédit  ouvert  au  budget  de  1866,  en 
faveur  du  personnel,  étant  de 74,380 

La  différence  en  plus  serait  ainsi  de 4,OStO 

Et  en  tenant  compte  du  salaire  de  684  fr., 
qui  était  accordé,  en  qualité  de  chef  cantonnier, 
à  chacun  des  deux  anciens  surnuméraires^  en 
résidence  à  Saint-Lo  et  à  Valognes,  soit 1 ,368 


» 


Il  s'ensuit  que  l'augmentation  réelle  de  ta 
dépense  se  réduirait  à 2,652 

Mais  la  mise  à  exécution  de  mon  projet  d'organisation  ne 
serait  pas  immédiate.  Elle  aurait  lieu  seulement  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts.  Il 
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existe,  d'ailleurs,  un  certain  nombre  de  positions  acquises  que, 
comme  moi,  j'en  suis  convaincu,  vous  voudrez  respecter. 

Toutefois,  eu  égard  à  l'âge  déjà  avancé  de  plusieurs  Agents, 
actuellement  en  possession  de  grades  supérieurs,  je  demande- 
rais, comme  mesure  transitoire,  dans  l'intérêt  du  service,  la 
création,  dès  maintenant,  de  deux  nouveaux  emplois  d'Agent- 
Voyer  de  subdivision  de  5^  classe. 

L'un  serait  employé  provisoirement  au  bureau  de  TAgent- 
Voyer  en  cbef,  comme  dessinateur*expéditionnaire.  L'autre 
serait  mis  suiu^essivement  à  la  disposition  de  celui  des  Agents- 
Yoyers  d'arrondissement,  dont  le  service  serait  reconnu 
réclamer  plus  particulièrement  la  présence  momentanée  d^  cet 
utile  auxiliaire. 

Le  crédit  de  74,380  fr.,  ci-dessus  mentionné,  se  trouverait 
dès  lors  élevé,  pour  1867,  à  76,780  fr.,  soit  une  augmenta- 
tion de 2,400    » 

et  seulement  de 1 ,032    » 

comme  dépense  effective,  à  cause  de  l'économie 

de 1,368    » 

réalisée  par  la  suppression  des  deux  emplois  de  surnuméraires. 

Il  me  reste  maintenant  à  justifier  de  la  possibilité  d'entrer  , 
dans  la  voie  que  je  vous  propose,  et  dont  l'adoption  aurait  pour 
conséquence  le  prélèvement  de  l'augmentation  totale  de  dé- 
pense des  4,020  fr.,  sur  les  ressources  ci-après  mentionnées. 

§  2.  —  Dépenses  diverses  imputables  sur  l'imposition  spé- 
ciale de  cinq  centimes^  votés  parle  Conseil  général,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1836  (lY®  section,  sous-chapitre  XXIV). 

Le  produit  de  cette  imposition,  pour  4867, 
sera  de 245,987  30 

Le  boni  de  1865,  sur  les  mêmes  centimes, 
est  de 1,563  65 

Total 247,551  95 

A  retrancher  : 

1^  La  somme  nécessaire  pour  parfaire  le 
crédit  destiné  aux  travaux  d'entretien,  en 
1867,  des  lignes  de  grande  communication, 
(art.  I***  du  budget) 153,062  79  J 

2**  Les  dépenses  du  per-  I  907  i  £<»  wq 
sonnel  (chiffre  actuel)  art.  2  (  ^^''**^  '^ 
du  budget 74,380    »  ) 

Reste  pour  dépenses  diverses  et  imprévues.      20,109  16 
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Ce  dernier  chiffre  se  subdivise  ainsi  : 

At)onnement  aux  Annales  des  chemins  vicinaux  pour  la 
Préfecture,  l'Agent-Voyer  en  chef  et  les  Agents- Voyers  d'ar- 
rondissement          80    > 

Frais  de  timbre  des  mandats 
des  Agents- Voyers  et  des  can- 
tonniers des  chemins  de  grande 
communication 2,500    » 

Secours  à  des  cantonniers  et  }      6,009  16 

des  ouvriei*s  blessés,  ainsi  qu'aux 
anciens  cantonniers  et  aux  veu- 
ves de  cantonniers  dans  le  besoin       500    « 

Frais  d'impressions,  reliure 
de  registres,  etc 2,929  16 

Réserve  pour  autres  dépenses 1 4,1 00    » 

Somme  égale 20,109  16 

C'est  cette  réserve  de  1 4,100  fr.  qui  permettrait  : 

1^  De  dégrever,  s'il  y  a  lieu,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
quelques  communes  considérées  comme  ne  profitant  pas  ou 
très-peu,  des  chemins  de  grande  communication,  à  la  dépense 
desquels  elles  sont  annuellement  appelées  à  contribuer, 
comme  longées  ou  traversées,  dans  la  proportion  d'une 
demi-journée  de  prestation  (chiffre  indéterminé)  ; 

2^  De  faire  face  à  la  dépense  d'acquisition,  pour  expéri- 
mentation, d'un  rouleau  compresseur,  destiné  à  servir  à  la 
confection  des  chaussées  des  chemins  d'intérêt  commun,  res- 
tant à  construire,  soit 2,500    » 

3^  D'accorder  aux  communes  nécessiteuses, 
une  subvention  extraordinaire  pour  aider  à  l'a- 
chèvement de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires 
(confection  de  chaussées),  subvention  indépen- 
dante dételle  de  6,000  fr. exclusivement,  appli- 
cable aux  travaux  d'art,  soit  pour  le  nouveau 
subside 6,000    » 

Et  4^  d'augmenter  le  crédit  destiné  aux  dé- 
penses du  personnel,  augmentation  qui  serait,  à 
un  moment  donné,  de  4,020  fr. ,  et  seulement  de    2,400    » 
pour  l'année  1867. 

S  9.  fterrlce  général. 

Il  était  d'usage,  dans  la  confection  des  matrices  de  la  près-     Preiuuon 
tation,  de  ne  pas  imposer  le  fermier  ou  le  cultivateur  qui 


eo  nature. 
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g  1er.  devait  certainement  quitter  la  commune  avant  le  1^^  janvier 
Etals  matrices,  suivant,  et  de  porter  à  sa  place  celui  qui  devait  le  remplacer. 

Mais^  en  vertu  d'instructions,  en  date  du  7  mars  1865, 
émanant  de  l'Administration  centrale^  il  a  été  recommandé 
aux  contrôleurs  du  département  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
plus  procédé  de  cette  façon  et  de  dresser  l'état  matrice 
d'après  l'état  des  choses  au  moment  de  l'opération  qui  a 
lieu,  conformément  aux  règlements,  pendant  les  mois  de  mai, 
juin,  juillet  et  août,  tandis  que  les  changenents  plus  nom- 
breux de  résidence  ne  s^opèrent  qu'en  fin  de  septembre, 

Il  en  résulte  qu'on  porte  au  rôle  des  contribuables  qui  ne 
sont  plus  dans  la  commune  quand  rexercice  commence.  Ils 
réclament  et  obtiennent  nécessairement  décharge  et  leurs 
successeurs  non  portés  aux  rôles  échappent  à  cette  contribu- 
tion. De  sorte  que  deux  communes  perdent  la  prestation  pen- 
dant Tannée. 

Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches,  frappé  de  la 
regrettable  situation  ainsi  faite  aux  intérêts  communaux,  a 
demandé  le  retour  à  l'ancienne  manière  de  procéder,  de- 
mande à  laquelle  vous  vous  êtes  associés 

M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  auquel  j'ai 
communiqué  les  vœux  exprimés,  en  insistant  pour  leur  prise 
en  considération,  m'a  fait  connaître  qu'il  ne  peut,  en  présence 
des  instructions  précises  de  son  administration,  prescrire  au- 
cune modification,  en  ce  qui  concerne  le  mode  actuellement 
adopté ,  pour  la  révision  annuelle  des  états  matrices  de  la 
prestation. 

Toutefois,  pour  remédier ,  autant  que  possible,  aux  incon- 
vénients résultant  de  l'exécution  de  la  nouvelle  mesure,  j'ai 
ouvert  avec  ce  chef  de  service  une  conférence  à  la  suite  de  la- 
quelle nous  avons,  de  concert,  pris  les  résolutions  suivantes  : 

Un  état-matrice  complémentaire  sera  établi,  mais  sans  que 
les  contrôleurs  soient  obligés  à  faire  de  nouvelles  tournées. 

Il  sera  procédé  à  la  rédaction  de  ce  nouvel  état%comme  il 
suit  : 

MM.  les  Maires  dresseront,  du  l®'^  au  15  octobre  au  plus 
tard,  l'état  nominatif  des  fermiers  et  cultivateurs  arrivés 
dans  la  commune  depuis  l'expiration  de  la  révision  de  la  ma- 
trice principale.  Cet  état,  pour  la  formation  duquel  j'enverrai 
aux  administrations  municipales  les  formules  nécessaires, 
devra  m'ètre  renvoyé  sans  délai  dûment  certifié  pour  être, 
par  mes  soins,  transmis  à  M.  le  Directeur  des  contributions 
directes  aux  fins  d'exécution. 

Il  ne  subsistera  plus  dès  lors  que  l'inconvénient  de  l'ins- 
cription au  rôle  des  fermiers  et  cultivateurs  ayant  quitté  la 
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commune  avant  le  1^'  janvier.  Mais  les  contribuables  ainsi 
imposés  dans  deux  communes  ne  manqueront  pas  de  deman* 
der  décharge  de  la  taxe  indûment  réclamée  par  la  commune 
de  leur  ancienne  résidence. 


L'année  dernière,  tout  en  prenant  bonne  note  des  études 
comparatives  faites  par  M.  TAgent-Voyer  en  chef  entre  le 
tarif  et  le  prix  réel  des  journées  de  prestation,  dans  le  dépar- 
tement, le  Conseil  a  été  néanmoins  d'avis  de  maintenir,  jus* 
qu'à  nouvel  ordre,  le  tarif  actuel. 

M.  TAgent-Voyer  en  chef  revient  encore  sur  cette 
question.  Les  renseignements  qu'il  a  pris,  de  nouveau,  lui 
confirment  la  nécessité  de  réviser  le  tarif  de  la  prestation 
dans  le  sens  d'une  augmentation,  révisioh  dont  l'évidence  lui 
semble  ressortir  du  tableau  ci-dessous  : 


8  9.  Tarir 
d'cvaloaiioD. 


INDICATION  DES  JOURNÉES. 


1 

HoiDincs 

Cbevaax  et  mulels 

liceufS  ICt  âD6S  r   

Voilures  de  l" 

'  classe ••••. 

—     de  V 

classe .  •..•••...... 

—     des- 

classe 

H 
< 


ta 
< 


1  20 
1  20 
i>  75 
l  » 
»  75 
»  60 


•-1     M 

-^   m'A 

"9  «> 


K^5 

s  Sa 

*•   S 


1  75 
1  75 
»  05 
1  55 
1  15 
9  75 


^     M 


a 


a. 


g  5ë 

4 


81  Vo. 

31  V. 

21  Vo. 
35  Vo. 
35  V.. 

«0  V-. 


M 

-M 


OS 
OU 


i 

s 


1 
1 


32 
32 


»  71 
1  16 
»  86 
»  56 


4 
« 

s 

o 

01 


6 


1  30 
1  30 
»  75 
1  20 
0  90 
>  60 


Si  le  nouveau  tarif  proposé  par  M.  T Agent- Voyer  en  chef 
était  appliqué,  il  en  résulterait  un  accroissement  de  ressources 
de  57,000  francs,  qui  se  répartiraient  ainsi,  eu  égard  au 
chiffre  actuel  des  contingents  réclamés  des  communes  pour 
les  dépenses  des  chemins  de  grande  et  de  moyenne  commu- 
nication, savoir  : 

Chemins  de  grande  communication 6,000    > 

Chemins  d'intérêt  commun 1 0,000    » 

Chemins  vicinaux  ordinaires 41 ,000    » 

Somme  égale 57,000    » 

J'appelle,  Messieurs,  votre  attention  sur  cette  importante 
question. 
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I 

commQDM        En  exécution  de  TarticleS  delà  loi  du  21  mai  1836,  je 
impo^  d'of-   gQjimgjg  jm  Conseil  l'état  des  centimes  spéciaux  et  des  jour- 
nées de  prestation  employées  d'office  pour  l'année  courante. 
Cette  mesure  a  été  appliquée  à  18  communes,  savoir  :  13 
pour  les  prestations  et  les  centimes  indistinctement  •,  4  pour 
les  centimes  seulement  et  une  spécialement  pour  la  prestation. 

siiaaiion         Les  renseignements  contenus  dans  le  rapport  qui  précède 
d'ensem  e.    ^  pésumcut  commc  il  suil,  pour  les  trois  catégories  de  che- 
mins vicinaux,  en  ce  qui  concerne  : 
1^  Les  dépenses  et  les  travaux  propres  à  l'exercice  1865  \ 

Et  2^  les  dépenses  présumées  pour  l'exercice  1867,  ainsi 
que  les  ressources  destinées  à  y  faire  face,  savoir  : 

EXERCICE  1865. 

Les  dépenses  totales  de  l'exercice  ont  été  de  1 ,632^848  fr. 
22  c,  y  compris  les  traitements  et  les  frais  divers,  et  les  tra- 
vaux généraux  de  la  campagne  ont  procuré  l'entretien  de 
5,087,394  mètres,  soit  de  5,087  kilomètres  environ,  et  la  mise 
en  viabilité  de  143,432  mètres,  soit  un  peu  plus  de  143 
kilomètres. 

EXERCICE  1867. 

L— CHEMINS  DE  6RANDE  COMIIIIUNICATION. 

Travaux  neufs. 

Centimes  extraordinaires  départementaux  (sous-cha- 
pitre XXII  du  budget,  §  5).  .     7,694  30 

Fonds   d'emprunt  (  sous- 
chapitre  XXIII) 58,000    »   }       71 ,694  30 

Contingents     communaux 
(sous-chapitre  XXV) 6,000    »   J 

Travaux  d'entretien. 

Centimes  extraordinaires  départementaux 
(sou&-chapitreXXII,§5).  197,937  21 

Centimes  spéciaux  dé- 
partementaux   (  sous-cha-  f        £<a/.  nft/v    ^ 
pitreXXIV,  article  1")...  153,062  79  ^       *^^'^"" 

Contingents  communaux 
(sous-chapitre  XXV) 75,000    » 


A  reporter 497,694  30 
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Report ,497,694  30 

Service  des  intérêts  de  l'emprunt. 

Prélèvements  sur  les  centimes  extraordi- 
naires (sous-cbapitre  XXII,  §  1 0) 42,750    » 


Total 540,444  30 

IL— CHEMINS  DINTERÊT  COMIIIIUN. 

Travaux  neufs 232,650  36  ) 

Travaux  d'entretien 180,000    »   (      nf^t  atta  ^ïa 

Dépenses  diverses  et  im-  4n,b5U  ôb 

prévues 5,000    »   ' 

Dépense  imputable  jusqu'à  concurrence 
de  191 ,650  fr.  36  c.  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  départementaux  (sous- 
chapitre  XXII,  §§  6,  7  et  8), 

III.— DEPENSES  DU  PERSONNEL. 
Dépenses  diverses  et  dépenses  imprévues. 

Prélèvement  opéré  sur  le  produit  dos  cinq 
centimes  spéciaux  -départementaux  (  sous- 
chapitre  XXIV,  articles  2  et  3) 94,109  16 

IV.— CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 

Dépenses  de  toute  nature  à  prélever  sur 
des  ressources  d'origines  diverses 725,000    » 


Total  général  des  dépenses  et  des  res- 
sources présumées  pour  l'année  1867 1 ,777,203  82 


RECETTES  DES  m*  ET  IV*  SECTIONS. 

nr  SECTION. 

Les  recettes  destinées  à  couvrir  les  dépenses  do  la  III®  sec- 
tion se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


—  <»0  — 

Fonds  libres  de  4865. 

Art.  1«r.— Centimes  extraordinaires. 

Loi  du  28  juin  1861  (Travaux  aux  bâtiments 
départementaux) 2,057  43 

Loi  du  2  mai  1 863  (Travaux  de  recharge- 
ment sur  les  routes  départementales) 855  16 

Loi  du  6  juillet  1862  (Travaux  intéressant  la 
navigation  commerciale) 286  84 

Loi  du  2  mai  1863  (Subvention  aux  chemins 
de  grande  communication) 2,394  21 

Loi  du  25  avril  1855  (Subvention  aux  che- 
mins vicinaux) 286  84 

Loi  du  19  mai  1859  (Subvention  aux  che- 
mins vicinaux) 573  68 

Loi  du  18  mai  1858  (Subvention  aux  che- 
min de  fer)  1 ,003  94 

Recettes  de  4867. 

Loi  du  1 8  mai  1 858  (Subvention  aux  che- 
mins de  fer  (3  c.  6) 172.154  04 

Loi  du  2  mai  1863  (Travaux  sur  les  routes 
départementales  (2  c.) 98,373  74 

Loi  du  2  mai  1 863  (Subvention  pour  les  che- 
mins de  grande  communication  et  payement 
de  dettes  (5  c.) 245,987  30 

Loi  du  14  juillet  1865  (Travaux  d'achève- 
ment ^es  chemins  vicinaux  (4  c.) 196,789  84 

Loi  du  14  juillet  1865  (Travaux  intéressant 
la  navigation  commerciale  (1  c.) 49,186  87 

Total  de  Tarticle  l^"^ 769,949  89 

Art.  2.— Fonds  d'emprunt 68,000    » 

Total  pour  11^  section 827,949  89 

Les  recettes  affectées  à  Tacquittement  des  dépenses  de  la 
IV®  section,  sont  celles  ci-après; 


\r  SECTION. 
SERVICE      VICINAL. 

Fonds  libres  de  1865. 
Sur  centimes  spéciaux .        1 ,564  65 
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Recettes  de  1867. 

Produit  des  centimes  spéciaux 2iS,987  30 

ContîDgents  des  communes 21 ,000    «• 

Prestations  converties  en  argent 59,000    » 

Produit  des  amendes  pour  contraventions  en 

matière  de  roulage i  ,000    •• 

Total  pour  la  1V«  section..,.    328,551  95 


V^  SECTION. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Conformément  à  la  loi  du  45  mars  4850 ,  je  vous  présente 
le  rapport  du  Conseil  départemental  de  Tlnstruction  publique 
sur  l'état  de  l'enseignement. 

Le  nombre  des  établissements  d'enseignement  secondaire 
est,  comme  l'année  dernière,  de  13: 


^  P«W'<^»-  i  4  '& 


{  4  collèges  communaux. 

fi  iKi^ûo      I  3  collèges  diocésains, 
u  iinres. .   j  g  ^^^j^^  secondaires. 

La  fréquentation  dans  ces  établissements,  pour  chacune  des 
années  scolaires  1864-1865  et  1865-1866,  présente  les  résul- 
tats suivants  : 


EUhllsseinents  publics. 
—  libres. 


Enseignement 
secondaire  clas- 
sique. 

1804-  l  1865- 
1865. 


Enseignement 
secondaire  spé- 
cial. 


1864- 
1865. 


1S65- 
1866. 


Enseignemeot 
secondaire. 


Le  lycée  de  Coulances  occupe  toujours  le  premier  rang 
parmi  les  établissements  publics.  Il  réunit  324  élèves  pour 
les  deux  enseignements.  Le  collège  de  Cherbourg,  qui  vient 
ensuite,  compte  377  élèves. 


—  in  — 


Enseiffneineni 
spécial- 

Création 

de 
bourses 
départemen- 
tales. 


Parmi  les  élablissemenU  libres,  le  collège  diocésain  de 
Saint  Lo  est  le  plus  florissant.  Il  compte  272  élèves  pour  les 
deux  enseignements. 

Pour  ces  divers  établissements,  la  situation  religieuse,  mo- 
rale et  disciplinaire  est  satisfaisante.  En  ce  qui  concerne, 
dans  les  établissements  publics,  les  études  classiques,  la  sup- 
pression complète  de  la  bifurcation,  la  réorganisation  de 
renseignement  scientifique  et  les  modifications  introduites 
dans  les  programmes  ont  produit  de  bons  e^ets  ;  renseigne- 
ment spécial ,  organisé  au  lycée,  conformément  au  plan  et 
aux  programmes  ministériels,  y  a  très- bien  réussi. 

Dans  les  collèges  communaux  ,  bien  qu'établi  sur  une 
échelle  plus  modeste ,  l'enseignement  secondaîre  spécial  n'a 
encore  produit,  en  général,  que  des  résultats  insuffisants, 
parce  que  la  plupart  des  élèves  ne  possédaient  pas  une 
instruction  préalable  et  un  développement  intellectuel  propor- 
tionné à  la  somme  des  difficultés.  Les  Conseils  de  perfection- 
nement, institués  par  l'arrêté  ministériel  du  6  mars  1866, 
remédieront  fort  heureusement  à  cet  état  de  choses. 

Par  une  circulaire  du  6  avril  1866,  qui  sera  mise  également 
sous  vos  yeux,  H.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  déclare, 
au  titre  IX,  que  la  loi  du  21  juin  1865  ayant  fait  de  l'enseigne- 
ment spécial  une  branche  de  l'enseignement  secondaire ,  il 
est  juste  que  le  bénéfice  des  bourses  impériales,  départemen- 
tales et  communales  puisse  être  accordé  à  des  élèves  méri- 
tants que  leur  famille  ,  leur  fortune  ou  leur  vocation  ne 
destinent  pas  aux  carrières  dont  les  grandes  écoles  ouvrent 
l'entrée.  Son  Excellence  ajoute  que  les  élèves,  qui  jouiront 
de  ces  bourses  spéciales,  seront  mieux  assurés  de  profiter, 
dès  la  sortie  du  lycée  ou  du  collège,  des  connaissances  qu'ils 
y  auront  acquises,  sans  que  l'accès  des  hautes  études  soit  in- 
terdit à  ceux  que  des  dispositions  remarquables  signaleraient 
à  la  sollicitude  particulière  de  l'Adminislration. 

J'ai  pensé  ,  Messieurs ,  entrer  dans  les  vues  du  Conseil  en 
vous  proposant  :  1<^  le  maintien  des  bourses  antérieurement 
fondées  au  lycée  de  Coutances,  en  faveur  d'élèves  qui  suivent 
les  cours  de  l'enseignement  secondaire  classique,  et  au  col- 
lège de  Cherbourg,  pour  les  élèves  qui  se  destinent  à  la  ma- 
rine ;  %^  la  création  de  six  demi- bourses  pour  l'enseignement 
secondaire  spécial. 

Une  demi-bourse  serait  attribuée  à  chaque  arrondissement  ; 
mais,  si  la  demi-bourse  n'était  réclamée  par  aucun  candidat 
appartenant  à  l'arrondissement  auquel  elle  aurait  été  attri- 
buée ,  il  paraîtrait  opportun,  afin  d'éviter  toute  vacance,  qui 
ne  diminuerait,  d'ailleurs,  aucunement  la  dépense,  de  laisser 
au  Préfet  la  faculté  de  disposer  do  cette  demi-bourse  pour  un 
candidat  d'un  autre  arrondissement.  Le  décret  du  i  octobre 
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1859 ,  qui  a  substitué ,  à  partir  du  \^^  janvier  1860,  aux  prii 
variables  établis  par  ie  décret  du  16  avril  1853,  des  taux  uni- 
formes par  catégories  de  lycées,  pour  le  prix  des  bourses  dé- 
partementales, impose,  en  effet,  aux  départements  l'obligatioa 
d'acquitter  le  prix  de  ces  bourses,  lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  occupées. 

Vous  déciderez,  Messieurs,  si  les  élèves  du  département 
seront  admis  indistinctement  dans  tous  les  établissements 
publics  d'instruction  secondaire  du  département  où  l'ensei- 
gnement spécial  est  sérieusement  organisé,  ou  seulement  dans 
quelques--uns  d'entre  eux. 

Quoi  quMl  en  soit,  j'ai  inscrit  éventuellement  au  projet  de 
budget  de  1867,  section  II®,  sous-chapitre  XVII,  une  somme 
de  1 ,500  francs  représentant  le  prix  de  six  demi-bourses  au 
lycée  de  Coutances,  sauf  augmentation  ultérieure  du  crédit; 
car,  comme  vous  le  savez,  tout  élève  ne  jouissant  que  d'une 
fraction  de  bourse  peut,  aux  termes  des  règlements,  obtenir 
une  promotion^  s'il  a  mérité  d*ètre  inscrit  sur  le  tableau  d'hon- 
neur dressé  annuellement.  Do  sorte  qu'après  deux  inscrip- 
tions sur  ce  tableau,  le  titulaire  d'une  demi-bourse  arrive  à 
jouir  d'une  bourse  entière. 

Les  épreuves  que  les  candidats  aux  bourses  de  l'enseigne- 
ment spécial  auront  à  subir  font  l'objet  d'un  arrêté  ministériel 
du  6  mars  1866,  qui  vous  sera  communiqué. 

Je  ne  rappelle  que  pour  méinoire  les  concours  qui  ont  eU' 
lieu,  en  1865,  entre  les  lycées  et  collèges  du  ressort  académi- 
que, une  communication  vous  ayant  été  faite  à  ce  sujet,  l'an- 
née dernière,  en  cours  de  session. 

Sur  70  nominations,  dont  14  pour  le  l®*"  et  pour  le  2®  prix, 
et  56  pour  accessits,  le  lycée  de  Coutances  a  obtenu  2  pre<- 
miers  prix  et  5  accessits. 

Le  collège  d'Avranches,  un  second  prix  et  4  accessits. 

Le  collège  de  Cherbourg,  un  l®**  prix  et  9  accessits,  dont  4 
dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

Les  établissements  publics  qui  ont  pris  part  au  concours 
étaient  : 

Les  six  lycées  et  les  collèges  de  plein  exercice  d'Avranches, 
Cherbourg,  Argentan,  Falaise,  Lisieux,  Bayeux,  Vire  et  Le 
Havre. 


Concours. 

Enseignement 

secondaire 

classique 

et 

enseignement 

secondaire 

spécial. 


La  situation  religieuse ,  morale  et  disciplinaire  est  consi-  Etablissements 
dérée  comme  bonne  dans  les  établissements  d'instruction  ^ijbres.^^^ 
secondaire  libre,  tous  dirigés  par  des  ecclésiastiques.  L'orga- 
nisation des  études  est  à  peu  près  la  même  que  celle  qui  existe 
dans  le  lycée  et  les  collèges  communaux ,  depuis  la  suppres- 
sion de  la  bifurcation,  avec  cette  restriction,  toutefois,  que  les 
sciences  y  ont  une  part  moins  large  et  que  les  cours  secon- 
daires spéciaux  ou  n'existent  pas,  ou  sont  incomplets. 
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Cours  pabiica.  Des  cours  publics  ont  été  organiséSi  en  4865,  à  Cherbourg 
et  a  Coutances. 

Dans  la  première  de  ces  villes,  H.  Delachapelie,  professeur 
de  philosophie  du  collège,  a,  dans  une  dizaine  de  conrércnces, 
apprécié  les  principaux  poètes  anglais. 

A  Coutances,  les  conférences,  données  aUernativement  par 
six  professeurs  du  lycée,  ont  présenté  un  intérêt  marqué  et  les 
auditeurs  peuvent  témoigner  de  l'attrait  et  de  l'utilité  des 
conférences  de  ce  genre. 


licolo  normale 

de 

renseignemeni 

secondaire 

spécial. 


Pour  entrer  dans  les  vues  du  Gouvernement ,  vous  avez, 
dans  votre  dernière  session^  voté  la  création  d'une  bourse  à 
l'école  normale  de  l'enseignement  secondaire  spécial ,  orga- 
nisée à  Cluny.  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  par 
une  circulaire  du  l^^*  juin  1866 .  qui  vous  sera  communiquée* 
annonce  que  le  cours  étant  de  deux  ans,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  élèves,  et  même  de  trois  pour  ceux  qui  viseront 
a  l'agrégation  spéciale,  la  création  d'une  seconde  bourse  évi- 
terait l'interruption  de  se  produire  et,  chaque  année,  l'école 
pourrait  rendre  ainsi  au  département  un  maître  éprouvé. 

Adoptant  l'opinion  émise  par  Son  Excellence  (circulaire  du 
9  août  1865)  au  sujet  des  moyens  de  payement  de  la  bourse 
départementale  fondée  à  Cluny,  vous  avez  décidé  que  le  prix 
de  cette  bourse,  Qxé  à  800  fr.,  serait  acquitté ,  jusqu'à  con- 
currence de  760  fr.,  en  réduisant  de  40  à  38  le  nombre  des 
bourses  entretenues  par  le  département  à  l'école  normale  de 
Saint-Lo,  le  surplus  de  la  dépense  devant  être  prélevé  sur  le 
produit  des  deux  centimes  spéciaux  établis  eu  exécution  de 
la  loi  du  15  mars  1850. 

J'ai  pensé,  et  le  Conseil  départemental  a  partagé  mon  avis, 
qu'il  était  possible  de  réduire  encore  de  deux  le  nombre  des 
bourses  entretenues  par  le  département  à  l'école  normale  de 
Saint-Lo  pour  aider  au  payement  d'une  2^  bourse  départe- 
mentale, qui  serait  créée  à  l'école  normale  de  Cluny. 

Si  vous  adoptez  mes  propositions ,  le  budget  général  de 
l'instruction  primaire  comprendra,  au  chapitre  II  (l'*'  partie), 
un  vote  de  1 ,600  fr.  pour  le  prix  de  deux  bourses  départe^ 
mentales  à  l'école  de  Cluny,  et  la  subvention  demandée  sur  les 
fonds  départementaux,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'école 
normale  de  Saint-Lo,  sera  réduite  à  27,406  fr.  Mais  peut-être 
jugerez- vous  convenable  de  mettre  au  vote  des  1 ,600  fr.  cette 
condition  expresse  que  les  boursiers  de  Cluny  seront,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  à  l'école ,  comme  les  élèves-maîtres  de 
l'école  normale  de  Saint-Lo,  astreints  à  contracter  l'engage- 
ment do  se  vouer  pendant  diûo  ans  a  l'instruction  publique  dans 
la  Manche.  D'un  autre  côté ,  pour  justifler  la  réduction  à  36 
du  nombre  des  bourses  départementales  à  l'école  normale  de 
Saint-Lo,  il  importe  que  vous  connaissiez  la  véritable  situation 
de  cet  établiasement. 
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Pour  Tannée  scolaire  4865*1866,  la  répartition  utea  40 
boarses  mises  à  la  disposition  de  Tétablissement  (2  de  l'Etat 
et  38  du  départemeni)  a  eu  lieu,  comme  il  suit,  entre  les  42 
élèves  qui  composent  actuellement  le  personnel  des  aspirants 
aux  fonctions  d'Instituteur,  savoir  : 

Elèves  de  3^  année,  au  nombre  de  /â. 

2  bourses  entières  (de  TEtat) 2  élèves. 

10  —  (du  département) 10      — 

Elèves  de  ^  année,  au  nombre  de  4â. 
16  bourses  entières  (du  départetnent) 16      — 

Elèves  de  y«  année,  au  nombre  de  44. 

6  bourses  entières  (du  département) 6      — 

6  bourses  entières  divisées  en  3/4  de  bourses 
(du  département) 8      — 

40  42  élèves. 

Pour  Tannée  1866  et  1867,  le  nombre  des  nouvelles  admis- 
sions d'élèves-maîtres  a  été  fixé  à  14,  comme  Tannée  précé- 
dente. Le  nombre  total  des  élèves  se  trouvera  ainsi  être  de  44. 

En  continuant  de  faire  jouir  d'une  bourse  entière  les  élèves 
de  3«  et  2®  année,  il  resterait  encore  8  bourses  à  répartir 
entre  les  14  élèves  de  la  première  année,  soit,  par  exemple, 
3/4  de  bourse  pour  4  d'entre  eux  et  une  1/2  bourse  pour  les 
40  autres.  Du  reste,  l'initiative  du  mode  de  répartition  des 
bourses  appartient  à  la  Commission  de  surveillance. 

Mais,  je  le  répète,  en  limitant  définitivement  à  38  le  nombre 
des  bourses  à  notre  école  normale  (2  de  l'Etat  et  36  du  dé- 
partement), aucun  préjudice  ne  sera  causé  à  cet  utile  établis- 
sement, tant  le  recnitement  est  facile.  Ainsi,  abstraction  faite 
des  demandes  assez  nombreuses  qui  nous  ont  été  adressées 
par  des  aspirants  n'ayant  pas  atteint  l'âge  minimum  déterminé 
par  l'article  16  (n^'  1^0  du  règlement  du  24  mars  1851,  46 
candidats,  qui  auront,  au  moins,  18  ans,  le  l®'*  septembre 
prochain,  ont  été  autorisés  &  passer  les  examens  exigés. 

Toutefois,  les  conditions  d'admission  viennent  d'être  mo- 
difiées par  le  nouveau  règlement  sur  les  écoles  normales, 
règlement  qui  fait  Tobjet  d'un  décret  du  2  juillet  1866,  dont 
je  vais  avoir  bientôt  occasion  de  vous  entretenir. 

Aux  termes  de  ce  décret  (art.  14,  n^  1^0»  ^^^  candidats 
doivent,  au  l^^^  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  ils  se  pré- 
sentent, avoir  seize  ans  accomplis  au  moins,  et  vingt  ans 
au  plus. 
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Enfin,  il  m'a  paru  nécessaire  de  mettre  ci-après  sous  vos 
yeux  le  règlement  ministériel  du  %  juin  1866  pour  Tadmission 
à  l'école  normale  de  renseignement  secondaire  spécial. 

Afin  de  profiter  de  la  présence  à  Coutances,  avant  la  fin 
de  Tannée  scolaire,  des  professeurs  de  notre  lycée,  l'Autorité 
universitaire  a  cru  devoir  exceptionnellement  fixer  l'époque 
et  le  lieu  du  concours  pour  la  bourse  départementale  à  l'école 
normale  de  Gluny,  faculté  qui  vous  est  réservée  par  le  décret 
du  6  mars  1866.  Vous  aurez  à  vous  prononcer  sur  ce  point 
pour  l'avenir,  comme  aussi  de  faire  connaître  :  1®  votre  option 
entre  le  concours  ou  Texamen  ;  et  S^  si  vous  désirez  que  les 
épreuves  relatives  aux  bourses  départementales  aient  lieu  à 
la  même  époque  et  devant  les  mêmes  juges  que  le  concours 
ouvert  pour  les  bourses  de  l'Etat. 


■inistère  de  l'Instmction  pabliqae. 

Règlement  pour  l'admission  à  r Ecole  normale  de  l'ensei- 

.  gnement  secondaire  spécial. 

Vu  rarticle  3  du  décret  du  6  mars  1866,  pour  la  création  d*une 
école  normale  de  renseignement  secondaire  spécial,  portant  que 
tout  candidat  aux  bourses  fondées  par  TEtat,  les  déparlements,  les 
communes  ou  les  particuliers^  et  tout  élève  payant  doit  avoir  subi 
avec  succès  les  épreuves  d'un  concours  ou  d*un  examen  sur  les  ma- 
tières choisies  par  le  Ministre  parmi  celles  qui  sont  énumérées  dans 
la  partie  facultative  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  dans 
l'article  9  de  la  loi  du  21  juin  1865  ; 

Vu  les  articles  5  et  6  du  même  décret,  portant  que  les  bourses 
fondées  par  TËtat  sont  données  au  concours,  et  que  les  Conseils 
généraux,  les  communes  et  les  particuliers  fondateurs  de  bourse  ont 
la  faculté  d'opter  entre  le  concours  et  Texamen  ; 

Considérant  que  les  questions  qni^  en  vertu  du  décret  sus-visé, 
peuvent  être  posées  aux  candidats  dans  ces  épreuves  embrassent  les 
matières  qui  suivent  : 

Eléments  d'histoire  et  de  géographie  ; 

Langues  vivantes  ; 

Arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques; 

Eléments  de  géométrie  ;—  arpentage;—  nivellement  ;  - 

Dessin  linéaire  ;~  dessin  d'ornement  et  d'imitation  ; 

Notions  des  sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle  applicables 
aux  usages  de  la  vie  ; 

Instructions  élémentaires  sur  Tagriculture,  Tindustrie  et  Thygiène; 
Chant  et  gymnastique  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  perfectionnement  pour  rensei- 
gnement secondaire  spécial, 
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ARRÊTE  : 

ÂRTiCLi  PREMIER.—  Il  est  ouYert,  chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  juillet,  une  session  de  concours  ou  d^examen  pour  la 
désignation  des  boursiers  de  l'école  normale  de  renseignement 
spécial. 

Art.  2.— Les  inscriptions  des  candidats  aux  bourses  de  TEtat 
ont  lieu  du  i^  au  15  juin  ;  un  registre  est  ouvert  à  cet  effet  dans 
toutes  les  académies. 

Le  15  juin,  à  six  heures  du  soir,  la  liste  des  inscriptions  est  close 
dans  toutes  les  académies  et  transmises  aussitôt»  en  un  seul  en?oi, 
au  Ministre  de  Tlnslruction  publique  avec  toutes  les  pièces  à  Pappui 
et  les  renseignements  que  les  Recteurs  ont  recueillis  sur  les  candi- 
dats. 

Le  Ministre  arrête  la  liste  définitive  des  candidats. 

Art.  3. —  Une  nouvelle  session  pourra  avoir  lieu  avant  le  15  sep- 
tembre 1866,  pour  les  candidats  ajournés  à  la  session  précédente  et 
pour  ceux  qui  se  seraient  Tait  inscrire  du  15  août  au  1^  septembre. 

Art.  4.—  Les  concours  ou  examens  pour  les  bourses  fondées,  par 
les  départements,  par  les  communes  ou  par  les  particuliers  ont  lieu 
aux  époques  fixées  par  les  fondateurs,  du  1*' juillet  au  15  septembre, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  6  du  décret  du  6  mars 
1866. 

Les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  et  les  particuliers 
fondateurs  de  bourses  pourront  obtenir^  s'ils  en  fout  la  demande, 
que  les  épreuves  relatives  à  ces  bourses  aient  lieu  à  la  même  époque 
et  devant  les  mêmes  juges  que  le  concours  ouvert  pour  les  bourses 
de  PEtat. 

Art.  5. —  Le  concours  pour  les  bourses  de  l'Etat  et  Texamen 
prévu  à  Tarticle  3  du  décret  du  6  mars  1866  se  composent  de  quatre 
épreuves  :  trois  épreuves  écrites  et  une  épreuve  orale. 

Art.  6. —  Les  épreuves  écrites  ont  pour  objet  : 

1^  Une  question  élémentaire  d'histoire  ou  de  géographie  de  la 
France  ; 

â«  Une  question  d'arithmétique  appliquée  et  une  question  de 
géométrie  élémentaire  ; 

3^  Un  exercice  de  dessin  linéaire  et  de  dessin  d'ornement, 

La  durée  de  chacune  de  ces  épreuves  est  de  trois  heures.  Il  est 
interdit  aux  candidats  de  faire  usage  de  notes  manuscrites  ou  de 
livres. 

Art.  7.*—  L'épreuve  orale  porte  sur  les  matières  ci-après  dé- 
terminées: 

Histoire  et  géographie  de  la  France;—  nonienclature  chimi- 
que;— oxygène; —  hydrogène; —  eau; —  air; —  carbone; —  acide 
carbonique  ;—  combustion  ;—  baromètre  ;—  thermomètre  ;—  siphon; 
pompe  aspirante;—  pompe  foulante;—  balance; —  pesanteurs  spé- 
cifiques;— aréomètres;—  germination  ;—  rôle  des  feuilles^ 


—  498  — 


Salles  d*asilc 

et 

garderies. 


Respiration  des  animaux;—  asphyxies. 

La  darée  de  l'épreuve  orale  est  d'une  heure. 

Art.  8.—  L'épreuve  orale  est  seule  publique.  Ne  peuvent  y  être 

admis  que  les  candidats  qui  ont  fait  toutes  les  épreuves  écrites. 

Art.  9.—  Les  candidats  qui  en  auront  fait  la  demande  seront 
examinés  sur  les  langues  vivantes;  il  sera  tenu  compte  des  résultais 
de  cette  épreuve  dans  Tensemble  du  classement,  en  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  10.—  Lorsque  les  épreuves  ont  lieu  au  chef-lieu  du  départe- 
ment,  Je  jury  institué  par  l'arrêté  du  6  mars  1866,  pour  la  délivrance 
du  diplôme  d'études»  est  chargé  de  Texamen  des  candidats  aux 
bourses  de  l'Etat. 

Dans  le  cas  contraire,  une  Commission  spéciale  composée  égale- 
ment de  trois  membres,  un  pour  les  lettres  et  deux  pour  les  sciences, 
est  désignée  par  le  Ministre.  Elle  est  présidée  par  Ffnftpeeteur 
d'académie. 

Art.  11.— Les  compositions  des  candidats  aux  bourses  de  FEtat 
et  le  rapport  faisant  connaître  les  résultats  de  Texamen  oral  qui  les 
concerne  sont  transmis  au  Ministre  par  les  soins  des  Recteurs. 

Une  Commission  nommée  par  le  Ministre  est  chargée  de  la  correc- 
tion des  compositions;  elle  classe  les  candidats  par  ordre  de  mérite 
et  propose  une  liste  d'admission. 

Fait  à  Paris,  le  2  juin  1866. 

Signé  ;  V.  DURUY. 

Le  nombre  des  salles  d'asile  a  été  de  23.  Leur  population 
moyenne  présente  les  résultats  suivants  : 

Dans  les  16  salles  (  garçons  .     1,413 

d'asile  publiques,  toutes  diri- 


gées par  des  religieuses. 

Dans  les  4  asiles 

libres  dirigés  par   des  con- 

gréganistes. 

Dans  les  3  asiles  libres 
laïques. 

Total 


filles . . . 
garçons 

fllles. . . 

garçons 
Qlles . . . 


1,112 
244 

298 

97 
74 


2,525 


542 


<74 


3,238 


88  de  moins  qu'en  1864. 

Il  s'est  produit  peu  de  changements  dans  le  personnel,  et 
aucune  modi&caiion  qui  mérite  d'être  signalée  n'est  snrvenuc, 
soit  dans  les  divers  exercices,  soit  dans  renseignement. 

Des  améliorations  matérielles  importantes  se  sont  réalisées, 
cette  année,  à  La  Haye-d(>Puits  et  ô  Périers,  où  les  salles 
d'asile  ont  élé  transférées  dans  des  locaux  neufs  convenables 
à  tous  égards.  Mais  l'Administration  souhaiterait  voir  de  nou- 
velles créations  d'asile  dans  un  certain  nombre  de  localités 
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importantes  et  surtout  à  Cherbourg,  Tourlaville,  Equeurdre- 
ville,  Fermanville,  Brix,  Uortain,  SourdevaMa-Barre.  A  Saint- 
Hilaire-du-Harcouët  le  projet  de  construction  présenté,  dont 
l'examen  a  donné  lieu  à  diverses  observations,  n'a  pas  encore 
été  renvoyé  modifié,  pour  approbation,  s'il  y  a  lieu. 

J'ai  inscrit,  dans  le  budget  de  1867,  le  crédit  habituel  de 
2,000  fr.,  pour  concourir  à  l'entretten  des  salles  d'asile  exis- 
tantes. 

L'année  4865  a  vu  s'ajouter  quelques  garderies  à  celles  qui 
existaient  déjà.  L'Administration  n'a  pas  cru  devoir  s'opposer 
à  leur  ouverture,  à  cause  des  services  qu'elles  rendent,  en 
l'absence  d'un  nombre  suffisant  de  salles  d'asile. 

Le  tableau  suivant  présente  la  situation  des  diverses  écoles, 
on  4865. 


r  ÉCOLES  PUBLIQUES. 

Ecoles  spéciales  de  garçons 

—  demies 

Ecoles  mixtes  toutes  dirigées  par  des 

Institutrices 

a^"  ÉCOLES  LIBRES. 

Ecoles  spéciales  do  garçons 

—  defllles 

Ecoles  miites 

Totaux 


En  4864,  le  nombre  total  des  écoles  était  seulement  4e 
4246.  Voici  quelles  ont  été,  pour  4865,  les  variations  : 

Ecoles  publiques  spéciales  de  garçons.— En  plus. . .  4 

—  mixtes.  id.  4 

Ecoles  libres  spéciales  de  garçons.  id.  5 

Ecoles  libres  mixtes.  id.  4 


ÊGOLKS  DIUfiÈES 

4m  liTqnet. 

Par 
dNlrabrei 

Util 

rflIflCMM. 

TOTAL. 

423 
SS1 

83 
8t4 

446 
435 

117 

101 

818 

30 

37 

8 

7 

58 

3 

87 

89 

5 

8S0 

400 

1890 

Ecoles  publiques  spéciales  de  filles.— En  moins.    1 
Ecoles  libres  spéciales  de  filles.  id.         3 

Reste  en  augmentation 


8 
i 


Instraciion 
primaire. 

Slatlsllqoc 

des 

écoles. 


15 


Sllaalion 

de  la  Hanche 

par  rapport 

aux 

autres  départe- 

menis. 
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Dans  le  déparlement,  7  communes  de  plus  de  800  habitants 
n'ont  pas  encore  d'école  spéciale  de  filles.— 2i  communes  de 
plus  de  500  âmes  et  de  moins  de  800  n'ont  qu'une  école  pu- 
blique mixte,  et  3  communes  n'ont  qu'une  école  libre  mixte. 

Nous  espérons  voir  se  modifier  l'état  de  choses  actuel,  qui 
laisse  à  désirer  pour  bon  nombre  de  ces  34  communes.  Hais 
des  améliorations  complètes  ne  semblent  pouvoir  être  utile- 
ment provoquées  que  lors  de  la  mise  ft  exécution  de  la  nou- 
velle loi  en  projet. 

Avec  ses  1,100  écoles  publiques  et  ses  120  écoles  libres, 
la  Manche  est  au  sixième  rang  parmi  tous  les  départements 
de  l'Empire,  et  cette  circonstance  est  d'autant  plus  digne  de 
remarque  que  nous  comptons  : 

i  communes  de  moins  de  100  habitants; 
31  —  de  100  à  200  habitants  ; 

65  —  de  200  à  30Q       — 

74  —  de  300  à  400        — 

75  —  de  400  à  500        — 

c'est-à-dire  249  communes  de  moins  de  500  habitants.  Il 
reste  ainsi  395  communes  comptant  plus  de  500  habitants, 
soit  en  tout  644. 


Grataiié  abeo- 

lue 

dans  les 

écoles 

publiques. 


Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  nombre  et  la  nature, 
pour  chacune  des  années  1864  et  1865,  des  écoles  publiques 
soumises  au  régime  de  la  gratuité  absolue. 


Ecoles  publiques  spéciales  de  garçons 

—  de  ailes 

Ecoles  publiques  mixtes 

Totaux 


1864. 
41 

52 
3 

1865. 

52 
55 

4 

96 

lit 

L'augmentation  en  faveur  de  Tannée  1865  est  ainsi  de  15. 
Ce  résultat  s'est  produit  par  le  vote  spontané  des  Conseils 
municipaux. 


FréqoenutioD       La  fréquentation,  en  4865,  dans  les  diverses  catégories 
<kB  éeoiM.     d'écoles,  a  été  de  74 ,48S  enfants,  savoir  : 
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Ecoles  publiques  spéciales  de  garçons.  30,487 

—  mixtes  (garçons). . . .  4,399  .  n-  ^^^ 
Ecoles  libres  spéciales  de  garçons . . .  2,208  ^  ^'»*'^*' 
Ecoles  libres  mixtes fi  5 

Ecoles  publiques  spéciales  de  filles  . .  23,868 

—  mixtes  (Qlles) 4,588  i     o*  anp 

Ecoles  libres  spéciales  de  filles 5,G80  '    '^*»^'^ 

Ecoles  libres  mixtes 1 40 

Tolal 71,485 

Ce  nombre  se  répartit  comme  il  suit  : 


PAYAJITS. 

GRATl'ITS. 

TOTAL. 

8085  i 
80016 

16355 
13360 

37809 
3487  Oi 

41770 
41816 

89715 
38883 

71485 
70690 

» 
46 

838 

» 

786 

Garçons,  en  1865 

Filles,  en  1865 

Total  général 

Total  correspondant,  en  1864. . . 

Différence  pour  1865.  (^"„PJ«-:;; 


Les  résultats  qui  précèdent  témoignent  de  la  facilité  avec 
laquelle  TAdministralion  admet  à  jouir  du  bénéfice  de  la  gra- 
tuité tous  les  enfants  qui  apparliennent  à  des  familles  véri- 
tablement hors  d'état  de  payer  la  rétribution  mensuelle. 

La  durée  de  la  fréquentation  dans  les  écoles  n'a  présenté, 
comparativement  à  l'année  précédente,  aucune  variation  no- 
table. Des  enfants  de  6  à  13  ans,  qui  n'ont  pas  paru  dans  les 
classes,  en  1865 ,  les  uns  avaient  quitté  l'école  avant  l'âge  de 
13  ans,  pour  n'y  plus  retourner;  d'autres  n'y  sont  envoyés  qu'à 
7  ou  8  ans,  d'autres  sont  empêchés  par  maladie.  Le  nombre 
des  enfants  arrivés  â  l'âge  de  13  ans,  sans  avoir  reçu  l'ins- 
truction primaire,  parait  fort  restreint,  surtout  dans  les  com- 
munes rurales. 

Parmi  les  causes  qui  nuisent  à  la  fréquentation,  deux  méri- 
tent plus  particulièrement  de  fixer  l'attention  : 

1^  Dans  certaines  localités,  par  suite  de  Téloignement  des 
écoles  de  la  commune,  impossibilité  où  sont  bon  nombre  de 
familles  de  profiter  de  la  gratuité  accordée  à  leurs  enfants; 

2^  Privation  absolue  ou  presque^absolue  des  fournitures 
classiques  (livres,  papier,'  plumes,  etc.),  qui  seraient  néces- 
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Siiaalion  maté- 
rielle 
dos  écoles 
publiqoes. 


PenonnrI. 

SilualioD  reli- 
gieuse 
el  morale. 


SUoaiion 
disciplinaire. 


saires  pour  que  l*enscignemcnt  et  le  travail  portassent  leur 
fruit.  Cet  obstacle  ne  disparaîtra  qu'au  moyen  de  sacriDces 
considérables  de  la  part  des  communes,  du  département  et  de 
l'Etat,  sacrifices  que  des  mesures  législatives  paraissent 
seules  pouvoir  obtenir. 

L'Administration  poursuit,  avec  mesure,  l'œuvre  de  Tamé- 
lioration  du  matériel  des  écoles  publiques. 

En  f865,  le  vote  d'une  construction  de  maison  d'école  a  été 
obtenu  dans  12  communes. 

Le  renvoi  a  été  fait  à  1 1  communes  do  projets  de  construc- 
tion approuvés;  40  communes  ont  mis  à  Tétude  des  projets 
de  construction  ou  d'appropriations  importantes. 

32  ont  soumis  à  l'Administration  supérieure  des  projets  de 
construction  ou  d'appropriation  votés  à  diverses  époques. 

39  ont  terminé  des  constructions  ou  appropriations  im- 
portantes. 

39  autres  communes  ont  des  constructions  ou  des  travaux 
d'appropriation  en  cours  d'exécution. 

Dans  un  grand  nombre  de  localités,  les  mobiliers  de  classe 
ont  été  réparés  ou  complétés. 

Les  communes  ont  fait,  pour  réaliser  ces  travaux,  des  sa- 
criflces  méritoires  très-certainement;  mais  l'Etat  et  le  dépar- 
tement leur  sont  venus  en  aide  par  des  subventions,  dont  le 
chiffre,  pour  le  premier,  est  de  21 ,800  fr.  ;  pour  le  second  de 
H,261  fr.20,  y  compris,  dans  ce  dernier  chiffre,  les  1,000  fr. 
votés  pour  l'amélioration  des  mobiliers  de  classe,  et  1 ,000  fr. 
pour  l'établissement  de  bibliothèques  scolaires. 

Iti  de  nos  écoles  publiques  sur  1100  sont  sans  lieux  d'ai- 
sance. Nos  efforts  tendront  à  faire  disparaître  cette  regret- 
table lacune. 

Sous  le  rapport  religieux,  comme  sous  le  rapport  moral,  les 
principes  et  la  conduite  du  personnel  sont  restés  bons. 

Instituteurs,  Institutrices,  Adjoints,  Adjointes  ont,  à  peu 
près  partout,  rempli  convenablement  leurs  devoirs  religieux 
et  moraux.  Ils  ont  mérité  l'estime  ainsi  que  la  confiance  de 
l'Administrlition  supérieure,  des  Autorités  locales,  des 
familles. 

A  de  rares  exceptions  près.  Maîtres  et  Maîtresses  entretien- 
nent de  bons  rapports  avec  les  Autorités  locales,  soit  civiles, 
soit  ecclésiastiques.  Aucun  manquement  grave  n'a  été  constaté 
sur  ce  point. 

La  discipline  des  élèves  n'a  donné  lieu  à  aucun  embarras 
sérieux.  De  nombreux  témoignages,  émanant  de  sources  di- 
verses el  dignes  de  foi,  établissent  que  le  progrès  existe  dans  la 
bonne  tenue  des  élèves. 
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Les  utiles  prescriplions  de  M.  rinspoctcur  d'académie,  pour 
la  réparlilion  des  élèves  de  chaque  école  dans  3  ou  4  divisions, 
pour  l'emploi  du  temps  et  pour  le  programme  des  matières  à 
enseigner,  ont  été  exactement  suivies  dans  la  molliédes  écoles 
publiques  environ,  assez  bien  ou  passablement  dans  350  à 
400  autres.  Ailleurs,  Pintelligence,  la  volonté  ferme  font  défaut. 

Les  causes  principales  du  mal  sont  que  beaucoup  d'Insti- 
tuteurs et  d'Institutrices  ne  se  livrent  pas  à  un  travail  suffi- 
samment sérieux  et  suivi  en  vue  de  consolider  et  d'étendre 
leur  instruction  ;  ils  ne  lisent  pas  assez,  ne  lisent  pas  surtout 
des  livres  véritablement  utiles. 


Situation 
ÎQleliecluelIc. 


Les  bibliothèques  scolaires  convenablement  composées 
peuvent  leur  en  fournir  et,  sous  ce  rapport,  elles  rendent  un 
service  de  première  importance. 

Au  31  décembre  18C4  la  situation  était  celle*ci  : 

47  écoles  possédaient  l'armoire  bibliothèque  conforme  au 
modèle  réglementaire  et  ensemble  1020  livres  de  lecture. 

374  prêts  seulement  avaient  eu  lieu  dans  le  cours  de 
l'année. 

Au  31  décembre  1865,  119  écoles  possédaient  l'armoire- 
bibliothèque  et  ensemble  4414  livres  de  lecture.  2509  prêts 
avaient  été  faits  dans  l'année. 

Les  1,000  fr.  votés  par  le  département,  pour  1865,  ont  été 
distribués  à  20  communes  par  subventions  do  50  fr.  chacune. 
Je  vous  propose,  Messieurs,  de  maintenir  ce  subside  pour 
l'année  1867., 


Bibliolliéquc5 
scolaires. 


Il  n'y  a  eu  de  changements  notables  ni  dans  la  manière    Rnscignemcnt. 
d'enseigner,  ni  dans  les  objets  de  l'enseignement.  Cependant    ses  résultats, 
le  progrès,  quoique  lent,  est  constaté.  Les  moyens  efficaces 
d'amélioration  seraient  les  suivants  : 

Avoir  dos  maîtres  et  des  maîtresses  plus  instruits,  possé- 
dant plus  d'aptitude  pédagogique; 

Mettre  les  classes  et  le  mobilier  de  classe  sur  un  pied  qui 
donne  satisfaction  aux  besoins  deTenseigncment  ; 

Prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  tous  les  élèves 
aient  à  leur  disposition  les  fournitures  indispensables  ; 

Obtenir  qu'ils  fréquentent  les  écoles  pendant  plus  d'années, 
et,  pour  chacune  de  celles-ci,  pondant  un  plus  grand  nombre 
de  mois.  Une  très-notable  partie  des  difficultés  pourra  être  réso- 
lue le  jouroù  l'Etat  sera  en  mesure  d'affecter  aux  améliorations 
les  ressources  pécuniaires  nécessaires,  qui  ont  fait  défaut 
jusqu'à  présent. 

Les  600  fr.  par  vous  votés,  en  1865,  pour  renseignement  Encoaragcmom 
pratique  de  Thorticulture  et  pour  notions  générales  d'agricul-     msttiau^ars 
ture.  ont  été  répartis  entre  33  Instituteurs,  savoir  :  rcnsSgncmeni 
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praliqne 

de 

rboftictiifare 

et 
BPtioos  géné- 
rales 
d'agricnlUirc. 


CIjssos 
«l'adulles. 


Arrondissement  d'Avranches 4 

—  de  Cherbourg 4 

—  de  Coutances 8 

—  de  Mortain 2 

—  de  Saint-Lo 8 

—  de  Valc^oes 7 

Depuis  quelques  années  le  nombre  des  Instituteurs,  qui  pro- 
pagent, avec  pleine  réussite,  le  goût  de  Thorticulture  et  les 
bons  exemples,  s'est  rapidement  accru.  Cette  considération 
m'a  porté  à  vous  proposer  d'élever  à  I  «200  fr.,  à  partir  de 
4867,  ce  crédit  qu'il  m'a  paru  plus  rationnel  d'inscrire  à  la 
2^  section  du  budget,  sous-chapitre  XVII,  qui  comprend 
toutes  les  autres  allocations  en  faveur  de  l'horticulture  et  de 
l'agriculture,  plutôt  que  de  maintenir  au  nombre  des  dépenses 
de  l'instruction  primaire  un  objet  qui  lui  est  étranger.  Je  vous 
ai,  d'ailleurs,  déjà  entretenus  de  cette  modiCcation. 

^  Pour  l'année  1864>I865,  le  nombre  des  classes  d'adultes, 
toutes  dirigées  par  des  Inslitulcurs  publics,  était  de  173;  elles 
recevaient  2,161  adultes,  dont  966  payants  et  1 ,195  exempts 
de  rétribution.  Comme  récompense  et*  encouragement,  je  ré- 
partissais,  entre  une  soixantaine  de  maîtres,  les  1,500  fr. 
votés  par  le  Conseil  général,  et  H.  le  Ministre  ajoutait  36  prix 
consistant  en  livres  instructifs  richement  reliés.  Mais  il  parait 
utile  de  dépasser  les  limites  de  Tannée  1865,  afin  de  suivre  le 
progrès  de  l'œuvre  entreprise. 

Dans  le  semestre  compris  entre  le  l^*"  octobre  1865  et  le 
1®^  avril  1866,  300  classes  pour  les  adultes  (127  de  plus  que 
l'hiver  précédent)  ont  été  ouvertes,  avec  autorisation  régu- 
lière, 3,  4,  5  et  jusqu'à  6  fois  par  semaine;  chaque  fois, 
pendant  2  heures,  2  heures  1/2,  3  heures,  3  heures  1/2,  et 
cela  durant  3,  4,  5,  6  mois.  Quelques-uns  des  cours  sont 
encore  ouverts  et  le  seront  tant  qu'il  se  présentera  des  élèves. 

Dans  150  classes  d'adultes,  gratuité  absolue;  dans  les  150 
autres,  rétribution  •  modérée  (1  fr.  25  en  moyenne),  perçue 
seulement  sur  1702  des  6357  adultes  qui  ont  fréquenté  les 
cours.  97  des  Directeurs  de  classes  .entièrement  gratuites 
n'ont  reçu  aucune  indemnité,  et  80  d'entre  eux  s'étaient 
chargés  des  frais  d'éclairage,  do  chaufTage,  et  quelquefois 
même  des  fournitures  scolaires. 

A  leur  entrée,  820  adultes  ne  savaient  absolument  ni  lire, 
ni  écrire  ;  755  ie  savaient  à  un  degré  satisfaisant,  quelques 
mois  plus  tard. 

635,  qui  snvaienl  lire  seulement,  avaient  appris  à  écrire  et 
ô  calculer  couramment. 

1352,  qui  étaient  en  état  de  lire  et  d'écrire,  lisaient,  écri- 
vaient beaucoup  mieux  et  calculaient  déjà  avec  aisance. 
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664  avaient  acquis  des  notions  de  géométrie  cl  d'arpen- 
tage ;  682  des  notions  de  comptabilité  ;  1 56  avaient  été 
exercés  avec  succès  au  dessin  linéaire. 

Aussi  la  Commission  des  récompenses/  instituée  par  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  dont  quatre  d'entre  vous, 
Messieurs,  ont  bien  voulu  faire  partie,  nVt-elle  éprouvé  que 
J'embarras  de  la  désignation  des  plus  méritants,  auxquels  de- 
vaient être  décernés  les  77  prix  dont  elle  disposait  : 

1  médaille  d'or  de  la  valeur  de  250  fr.  au  nom  de  S.  M. 
l'Empereur  ;f 

4  médaill 'd'argent  et  des  livres  au  nom  de  S.  A.  le  Prince 
impérial  ; 

2  médailles  d'or,  chacune  de  la  valeur  de  100  fr.,  offertes 
pour  les  cantons  de  Barenton  et  d'Isigny,  par  M.  Arthur  Le- 
grand,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  ; 

2  sommes  de  50  fr.  offertes  par  M.  le  Comte  de  Kergorlay  ; 

1  médaille  d'argent  du  prix  de  50  fr.  offerte  par  le  collège 
Rollin  de  Paris  ; 

30  prix  consistant  en  livres  offerts  par  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  ; 

40  prix  dé  50  à  30  fr.  sur  les  1,500  fr.  mis  à  ma  disposi- 
tion, par  lé  département,  pour  le  développement  des  classes 
d'adultes. 

En  présentant  un  ensemble  de  services  si  nombreux  et  de 
telle  valeur.  Son  Excellence  a  bien  voulu  accorder  à  l'Institu- 
teur classé  au  3®  rang  me  des  cinq  médailies  d'or  de  son 
ministère. 

La  Commission  avait  eu  égard  principalement  : 

1^  Au  nombre  de  mois  du  cours,  au  nombre  de  classes,  par 
semaine,  et  à  leur  durée  ; 

2^  Au  nombre  des  adultes,  surtout  à  celui  des  illettrés  ; 

3^^  A  la  gratuité  de  l'enseignement,  à  l'absence  d'indemnité 
pour  le  maître,  aux  frais  qu'il  a  pris  à  sa  charge  -, 

i^  Aux  résultats  obtenus ,  particulièrement  en  ce  qui  re- 
gardait les  illettrés. 

La  remise  de  ces  divers  prix  a  été  faite,  le  24  mai,  à  l'occa- 
sion du  Concours  régional,  dans  une  réunion  à  laquelle  assis- 
taient 320  Instituteurs  publics ,  maîtres-adjoints ,  élèves- 
maîtres  de  l'Ecole  normale.  De  pareils  encouragements  sont 
une  semence  féconde  déposée  dans  une  terre  généreuse,  et  la 
moisson  de  1866-1867  dépassera,  nous  l'espérons,  celle  de 
l'année  précédente. 

Je  dois,  d'ailleurs,  porter  à  votre  connaissance  la  circulaire 
que  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  m'a  récemment 
adressée  à  l'occasion  de  la  progression  considérable,  depuis 
un  an,  du  nombre  des  cours  d'adultes.  Cette  circulaire  est 
ainsi  conçue  : 
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Paris,  UéiuUleiiSm. 

MoNSUUR  LB  Préfet, 

Vous  savez  déjà  que^  de  novembre  1865  h  mars  1866,  près  do 
25000  cours  d'adultes  ont  été  faits  en  France  pour  600000  élèves 
environ,  par  30000  instituteurs^  institutrices  et  professeurs  de  tout 
ordre  ;  que  250000  illettrés  ont  pu  apprendre  ainsi  à  lire,  écrire  ou 
compter;  que  117000  élèves  sur  OOODOO  ont  payé,  pour  s'instruire, 
415,000  francs;  que  15375  cours  ont  été  entièrement  gratuits;  que 
14409  instituteurs  et  institutrices  ont  enseigné  sans  aucune  rému- 
nération ;  que,  pour  couvrir  les  dépenses  de  ce  nouvel  ordre  d'en- 
seignement, 3600  communes,  ou  près  du  dixième  des  communes 
de  France,  ont  donné  650^000  francs,  soit  180  francs^  en  moyenne; 
les  particuliers  125^000  francs,  les  Conseils  généraux  72,000  francs  ; 
enfin,  que  4150  instituteurs  ont  déboursé^  pour  le  même  objet, 
91,000  francs. 

De  tels  sacrifices^  dus  à  l'admirable  élan  des  instituteurs,  étaient 
nécessaires  pour  créer  les  écoles  du  soir  et  pour  montrer  qu'elles 
répondent  non-seulement  aux  besoins,  mais  à  la  volonté  même  du 
peuple  de  nos  campagnes.  L'enseignement  des  adultes,  parallèle  à 
celui  des  enfants,  est  désormais  fondé  en  France.  Il  continuera, 
l'hiver  prochain,  je  l'espère,  avec  un  égal  dévouement  de  la  part  des 
maîtres  ;  mais  nul  ne  peut  songer  à  leur  demander,  à  titre  permanent, 
de  doubler  leur  enseignement,  sans  indemnité,  et  de  s'imposer,  au 
profit  du  public,  des  services  gratuits  et  jusqu'à  des  déboursés 
onéreux. 

Le  Gouvernement  et  la  Chambre  se  sont  émus  de  cette  situation, 
et  une  somme  de  50,000  francs  a  été  ajoutée,  pour  l'année  1866,  au 
crédit  de  60,000  francs,  inscrit  à  mon  budget,  pour  l'année  prochaine, 
la  somme  est  même  portée  à  150,000  francs  ;  c'est  une  marque  écla- 
tante de  la  vive  sympathie  que  le  dévouement  des  instituteurs  a 
excitée  au  sein  des  grands  pouvoirs  publics.  Mais  l'importante  signi- 
fication de  ce  crédit  n'en  laisse  pas  moins  subsister  une  insuffisance 
notoire,  qui  démontre  la  nécessité  d'un  concours  actif  et  énergique 
de  la  part  des  Conseils  généraux  et  municipaux. 

L'instruction  des  adultes,  comme  celle  des  enfants,  en  effet,  a  le 
caractère  d'une  dépense  locale,  dont  les  intéressés  et  la  commune 
doivent,  d'abord,  supporter  les  charges;  mais  il  serait  bon  que  le 
système  financier,  créé  par  la  loi  du  15  mars  1850  pour  les  écoles  du 
jour,  pût  être  appliqué  aux  écoles  du  soir,  c'est-à-dire  que  le  dépar- 
tement intervint,  à  défaut  des  ressources  locales,  puis  l'Etat,  en  cas 
d'insuffisance  des  budgets  départementaux.  En  l'absence  d'une  dis- 
position législative  qui  place  les  deux  sortes  d'écoles  sous  le  même 
régime  financier,  il  appartient  aux  autorités  compétentes  d'agir 
volontairement,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  respectives, 
comme  si  la  loi  eût  déjà  parlé. 
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Il  faudrait^  d*abord/  que,  dans  toute  commune^  Tiostituteur  fût 
déchargé  des  frais  de  chauiïage  et  d'éclairage  ;  il  faudrait,  de  plus, 
quand  le  cours  est  gratuit,  qu^une  indemnité  lui  fût  accordée. 

Ce  double  résultat  ne  peut  être  atteint  d'une  manière  permanente 
qu'à  Taide  de  subventions  municipales  et  par  le  concours  effectif  des 
Conseils  généraux,  dont  beaucoup  de  membres  se  sont  déjà  associés, 
par  des  dons  personnels,  à  la  fondation  des  écoles  du  soir. 

11  vous  appartient.  Monsieur  le  Préfet^  de  diriger  vers  ce  but 
rinfluence  dont  \ous  disposez.  La  parole  du  Souverain,  Tinitiative 
de  son  Gouvernement  sont  engagés  dans  Tœnvre,  dont  l'Empereur  a 
daigné,  du  haut  du  Trône,  encourager  les  commencements.  Les  res- 
sources de  TEtat  ne  feront  pas  défaut  à  nos  instituteurs,  je  puis  leur 
en  donner  l'assurance  ;  mais,  de  même  que,  pendant  la  première 
année,  c'est  sur  eux  qu'a  porté  le  poids  du  fardeau,  il  serait  digne  de 
la  France  et  conforme  aux  intentions  de  TEmpereur  qu'eu  égard 
aux  charges  actuelles  du  Trésor,  les  dépenses  de  la  seconde  année 
fussent  couvertes  principalement  par  le  libre  vote  des  assemblées 
électives. 

Lorsque  vous  présenterez  au  Conseil  général  vos  propositions  et 
que  vous  entretiendrez  MM.  les  Maires  de  cette  partie  du  service,  à 
Toccasion  de  la  prochaine  session  d'août  des  Conseils  municipaux, 
veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  ne  pas  oublier  deux  considérations 
importantes  :  d'abord,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  d'autres 
pays^  où  les  élèves  restent  jusqu'à  seize  ans  sur  les  bancs  de  l'école 
du  jour,  la  plupart  de  nos  enfants  la  quittent  quatre  ou  cinq  ans 
plus  tôt,  xe  qui  fait  qu'à  vingt  ans  ils  ont  à  peu  près  tout  oublié; 
d'où  résulte  la  nécessité,  en  France,  du  cours  d'adultes  qui,  pour  les 
uns>  sera  une  seconde  école  primaire,  et,  pour  les  autres,  une  école 
de  perfectionnement.  Ensuite,  l'écoledu  jour  prêtant  à  la  classe  du 
soir  le  local,  le  mobilier,  le  matériel  classique  et  l'Instituteur^  qui 
trouve  dans  le  sentiment  du  devoir  la  force  nécetssaire  pour  ac- 
complir la  tâche  de  deux  hommes,  la  somme  de  60  millions  em- 
ployée, chaque  année,  par  la  France,  pour  entretenir  les  écoles  du 
jour,  peut,  avec  une  légère  augmentation,  servir,  en  même  temps,  à 
l'ouverture  des  écoles  du  soir. 

Je  l'ai  déjà  dit,  en  une  autre  circonstance,  la  classe  d'adultes 
double  presque,  sans  frais,  le  nombre  des  écoles;  elle  rend  féconde 
la  première  dépense  faite  par  le  pays  ;  elle  tire  du  même  capital  un 
double  intérêt.  Nos  Conseils  électifs  ont  trop  de  patriotisme  et  de 
lumières  pour  ne  pas  mettre  en  regard  de  la  dépense  que  vous  leur 
demanderez  l'importance  morale,  économique  et  politique  de  l'œnvro 
à  faire  et  la  reconnaissance  du  pays. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

Signé  :  Y.  DURUY. 
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Pour  me  conformer  aux  instructions  de  Son  Excellence, 
j'ai  invité  MM.  les  Maires  à  profiter  de  la  session  ordinaire 
d'août  à  TeCTet  de  proposer  aux  Conseils  municipaux  de  voler, 
autant  que  la  situation  financière  des  communes  le  permettra, 
sur  les  fonds  du  budget,  une  certaine  allocation  pour  frais  de 
chauffage  et  d'éclairage  des  cours  d'adultes,  et,  de  plus,  une 
indemnité  en  faveur  des  Maitres,  si  aucune  rétribution  n'est 
payée  par  les  élèves  qui  fréquentent  ces  cours 

Vous  maintiendrez,  j'en  suis  convaincu,  le  crédit  ordinaire 
de  1 ,500  francs, .  qui  est  exclusivement  employé  en  encou- 
ragements aux  Instituteurs  les  plus  méritants. 

Mais  aujourd'hui  que  l'élan  est  donné,  nous  ne  pouvons 
rester  indifférents  pour  les  adultes  du  sexe  féminin  ;  beaucoup 
d'Institutrices  communales  se  disposent,  en  efTet,  à  ouvrir  des 
cours  pour  les  jeunes  filles,  soit  lesoir,  soit  plus  générale- 
ment le  dimanche.  Il  est  donc  rationnel  de  faire  participer 
aux  encouragements  les  Directrices  de  ces  cours. 

J'ai  pensé  qu'une  allocation  de  800  francs,  environ,  suffirait 
pour  l'année  1867,  sauf,  pour  l'emploi  du  crédit  qui  serait 
mis  à  ma  disposition,  à  tenir  compte  du  nombre  de  cours 
ouverts,  des  services  rendus,  comme  de  la  proportionalité  à 
établir,  pour  le  chiffre  de  l'indemnité,  lors  de  la  répartition  du 
fonds  de  subvention  entre  les  Instituteurs  et  Institutrices,  qui 
se  seront  consacrés  à  l'enseignement  des  adultes. 

Cette  nouvelle  dépense  pourrait  toutefois  être  acquittée, 
en  1867,  sans  affecter  aucunement  le  produit  des  7/10®*  de 
centime  extraordinaire. 

Elle  serait,  avec  votre  assentiment,  imputée  sur  la  somme 
de  87^  francs,  qui  a  été  prélevée  sur  les  ressources  de  la 
2®  section  du  budget  de  1859  et  appliquée  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire,  pour  frais  de  séjour  de  délégués  ties 
écoles  d'Instituteurs  et  d'Institutrices  à  envoyer  à  Paris  pour 
y  étudier  la  nouvelle  méthode  d'enseignement  des  sourds^ 
muets.  Ce  crédit,  qui  a  été  reporté  pour  mémoire  au  budget 
de  1865,  est  définitivement  resté  sans  emploi;  les  sourds^ 
muets  pauvres  pourront  recevoir,  dans  les  écoles  primaires, 
un  enseignement  élémentaire  à  Taide  de  la  méthode  qui  est 
due  à  M.  Valade-Gabel,  ancien  Directeur  de  l'institution  im- 
périale de  Bordeaux,  ouvrage  recommandé  par  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  du  14  août  1863. 

Conformément  au  désir  que  vous  en  avez  exprimé,  dans 
votre  session  de  1863,  plusieurs  exemplaires  du  manuel  de 
M.  Valade-Gabel  ont  été  mis,  dès  le  commencement  de 
l'année  1864,  à  la  disposition  des  élèves- maîtres  de  l'Ecole 
normale  ;  mais  absorbés  par  les  objets  de  leurs  études  obli- 
gatoires et  manquant,  d'ailleurs,  de  loisirs,  ces  élèves  n'ont 
donné  que  peu  d'attention  à  la  méthode  dont  il  s'agit. 
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Il  ne  suffisait  pas  d'encourager,  de  récompenser  les  maîtres, 
il  fallait  aussi  amener  les  illettrés  à  sortir  de  leur  état  d'igno- 
rance, et  les  autres  adultes,  les  uns  à  consolider  leurs  con- 
naissances particulières,  les  autres  à  les  étendre. 

L'Administration  supérieure  a  cherché  à  atteindre  ce  triple 
but  :  1^  en  mettant  en  jeu  le  point  d'honneur,  l'amour-propre, 
l'intérêt  matériel  ; 

2<^  En  faisant  appel  à  tous  les  hommes  influents  en  rapports 
habituels  avec  les  populations  rurales  arriérées,  et  particu- 
lièrement au  personnel  de  renseignement  primaire  ; 

3^  En  instituant  entre  les  adolescents,  puis  entre  les  adultes, 
des  concours  propres  à  les  stimuler,  tout  en  leur  donnant  la 
conscience  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  obtenir  le  degré  d'ins- 
truction qui  leur  est  nécessaire. 

Vous  avez  participé  à  cette  œuvre  d'un  intérêt  social,  en 
votant,  pour  aider  à  la  dépense  des  prix,  une  allocation  de 
4 ,000  francs,  ô  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
s'est  empressé  d'ajouter  une  somme  égale. 


Encoarage* 

mcois 
aux  aduiles. 


Deux  concours  ont  eu  lieu,  en  1865,  en  juillet,  dans 20  can- 
tons et,  en  décembre,  dans  les  28  autres  ;  M9  adolescents  ou 
adultes  ont  pris  part  au  premier;  246  au  second.  Les  résul- 
tats ont  été  assez  satisfaisants  pour  un  premier  essai,  dans 
lequel  les  concurrents  se  sont  présentés  sans  préparation 
préalable,  avec  ce  qu'ils  avaient  conservé  de  l'instruction  de 
l'école,  acquise  2,  3,  4  ans  auparavant. 

Indépendamment  d'un  tableau  d'honneur  portant  les  noms 
des  lauréats,  l'indication  du  lieu  de  leur  naissance  et  celui  du 
canton  où  ils  avaient  concouru,  les  prix  décernés  ont  été  savoir  : 

43  livrets  de  caisse  d'épargne  de  20  francs  pour  les  enfants 
de  15  ans. 

31  livrets  de  caisse  d'épargne  de  25  francs  pour  les  adultes 
de  18  ans. 

De  plus,  16  tableaux  d'honneur  ont  été  décernés  à  16  des 
concurrents  admis  aux  concours,  qui  se  trouvaient  en  dehors 
de  la  condition  d'âge  imposée ,  mais  dont  l'instruction  a  été 
reconnue  suffisante. 

Avec  la  somme  totale  de  2,000  francs,  dont  je  disposais,  il 
a  été  possible  de  faire  face  à  la  dépense  de  ces  prix,  ainsi  que 
des  frais  accessoires. 


Conroiirâ 
CD  1865. 


Il  entre  certainement  dans  vos  vues,  Messieurs,  do  voir  se 
renouveler  ces  épreuves,  ces  luttes,  et  vous  maintiendrez  à  cet 
effet,  pour  1867,  le  môme  crédit  de  1,000  francs. 

En  élargissant  les  conditions  d'âge,  on  verra  affluer  beaucoup 
des  adultes  qui  suivent  maintenant  avec  fruit  les  tétasses  du 
soir  et  dont  le  nombre  s'accroitera  certainement  encore. 


Concours 

dans  Ifs  années 

suivantes 
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Nous  espérons  pouvoir  organiser  procbainementic  nouveau 
concours  qui  doit  avoir  lieu  en  1866,  pour  l'emploi  de  Tallo- 
cation  de  1 ,000  francs,  inscrite  au  budget  de  cette  année, 
augmentée  :  l^^d'un  subside  de  800  francs  que  M.  le  Ministre 
a  bien  voulu  accorder,  sur  ma  demande,  et  2^  des  dons  et 
souscriptions  des  particuliers. 

Au  4®'' juin  dernier,  les  dons  et  souscriptions  recueillis  se 
montaient  déjà  à  128  francs.  Depuis  cette  époque,  une  autre 
somme  de  100  francs  m'a  été  directement  remise,  pour  le 
même  objet,  par  un  honorable. membre  du  Conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique. 

J'estime  à  2,600  francs  la  dépense  totale  propre  à  l'année 
courante;  mais  j'ai  la  ferme  confiance  que  le  déficit  sera 
comblé  au  moyen  de  nouvelles  souscriptions  volontaires. 


Concours 

entre 

les  meilleurs 

é\ù\en 
des  écoles  pu- 
bliques 
de  garçons. 


L'Administration  départementale  n'a  pas  été  en  mesure  de 
provoquer  l'établissement,  dans  toutes  les  écoles  publiques, 
d'une  distribution  de  prix  en  faveur  des  élèves  les  plus  intel- 
ligents et  les  plus  studieux  ;  mais  il  a  été  possible,  grâce  au 
crédit  de  1 ,200  francs  voté  par  vous,  l'année  dernière,  d'or- 
ganiser un  concours  : 

\^  Dans  chaque  canton,  pour  un  prix  unique,  entre  les  deux 
premiers  élèves  de  chacune  des  écoles  spéciales  de  garçons  ; 

2^  Dans  chaque  arrondissement,  pour  un  prix  unique,  aussi, 
mais  plus  élevé,  entre  les  lauréats  des  cantons; 

3^  Au  chef-lieu  du  département  entre  les  6  lauréats  d'ar- 
rondissement. Le  vainqueur  doit  obtenir,  à  son  choix,  une 
bourse  dans  une  école  d'arts  et  métiers  ou  dans  une  ferme; 
école,  ou  dans  une  école  vétérinaire,  ou,  enfin,  dans  un  éta* 
blissement  public  pour  suivre  les  cours  de  l'enseignement 
spécial.  Le  crédit  de  1 ,200  francs  ci  dessus  mentionné  com- 
prend à  cet  effet  une  somme  de  200  francs  destinée  à  assurer 
le  payement  du  prix  de  la  bourse  départementale,  pendant  le 
4^  trimestre  de  l'année  courante.  Mais  des  difficultés  d'exé- 
cution se  présentent  au  sujet  delà  concession  de  cette  bourse. 

Les  concurrents  ne  devaient  pas,  d'après  le  programme  qui 
vous  sera  communiqué,  avoir,  au  \^^  juin,  plus  de  14  ans  ac- 
complis et  cette  limite  s'explique  naturellement.  La  dépasser 
c'eût  été  s'exposer  à  ne  plus  rencontrer,  dans  un  grand  nombre 
de  nos  écoles  des  campagnes,  d'élèves  assez  âgés  pour  prendre 
part  au  concours. 

Or,  les  conditions  d'admission  diffèrent  dans  chacune  des 
écoles  spéciales  ci-dessus  désignées.  En  ce  qui  concerne 
l'âge,  voici  la  situation  : 

Arts  et  métiers,  de  14  â  15  ans. 

Ferme-école,  16  ans, 

Ecole  vétérinaire,  de  17  â  25  ans, 
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Ecolo  d'enscigncmenl  secondaire  spécial,  de  10  à  45  ans, 

Le  lauréat  du  prix  du  département  devra,  en  outre,  subir  les 
examens  exigés  des  candidats  pour  ces  écoles. 

Il  peut  ainsi  arriver  que  le  crédit  voté  pour  la  fondation 
d'une  bourse  départementale  ne  puisse  recevoir  son  affectation 
ou  que  remploi  en  soit  plus  ou  moins  retardé. 

En  présence  de  ces  difflcultés,  peut-être  y  aurait-il  lieu  de 
m'accorder  la  latitude  de  changer  la  destination  de  tout  ou 
partie  de  ce  crédit,  suivant  les  circonstances  et  la  situation 
de  la  famille  du  lauréat.  Je  livre  ces  réflexions  à  votre  appré- 
ciation éclairée. 

En  tout  cas,  vous  maintiendrez,  je  n'en  doute  pas,  pour  1867, 
le  crédit  de  1 ,000  francs,  destiné  aux  prix  de  canton  et  d'ar- 
rondissement, et  vous  voudrez  bien  voter  une  autre  somme 
de  1 ,000  francs  pour  faire  face  à  la  dépense  éventuelle  du 
prix  du  département,  soit  pour  le  lauréat  du  concours  de 
4866,  800  francs,  et  pour  le  lauréat  de  celui  de  1867,  en  ce 
qui  concerne  le  4®  trimestre  seulement,  200  francs. 

Mais  il  parait  désirable  qu'en  1867,  un  concours  soit  établi, 
sans  exception,  dans  toutes  les  écoles  publiques,  entre  les 
élèves  de  la  division  supérieure,  concours  qui,  en  1866,  a  été 
restreint  aux  seuls  élèves  des  écoles  de  garçons. 

Â  mon  sens,  deux  concours  particuliers  devraient  être  or- 
ganisés ;  Tun  comprendrait  indistinctement  les  garçons  des 
écoles  primaires  spéciales  et  ceux  qui  fréquentent  les  écoles 
mixtes.  L'autre  comprendrait  les  élèves  des  écoles  spéciales 
de  filles  et  celles  fréquentant  les  écoles  mixtes.  Pour  ce  deuxiè- 
me concours,  je  vous  proposerais  de  voter  un  nouveau  crédit 
de  1 ,000  francs  à  affecter  à  la  dépense  des  prix  de  canton  et 
d'arrondissement,  laissant  à  votre  appréciation  la  nature  et  la 
valeur  du  prix  départemental  qui  pourrait  être  décerné. 

Toutefois,  il  ne  suffit  pas  de  recounaître  l'utilité  des  con- 
cours; il  faut  de  plus  trouver  les  moyens  d'assurer  le  payement 
des  dépenses  qu'ils  occasionnent. 

Il  ne  me  semble  guère  possible  de  prélever  toutes  ces  dé- 
penses sur  les  ressources  extraordinaires  propres  au  service 
de  l'instruction  primaire,  à  moins  de  réduire,  dans  une  notable 
proportion  (ce  qui  serait  contraire  à  vos  intentions  plusieurs 
fois  manifestées),  la  somme  à  répartir  entre  les  communes  à 
titre  d'encouragement  pour  acquisition,  construction,  appro- 
priation etc.,  des  maisons  d'écoles;  ou  bien  il  faudrait  alors 
augmenter  la  quotité  de  l'imposition  extraordinaire  (0  fr.  7/10 
de  centime),  dont  l'établissement  a  été  autorisé  par  la  loi 
du  14  juin  1865. 

Je  ne  crois  pas  devoir,  du  moins  quant  à  présent,  vous 
proposer  d'adopter  ce  dernier  moyen.  Il  me  paraîtrait  pré- 
férable provisoirement  de  retrancUer  de  la  V^  section  du 
budget  quelques  articles  de  dépense  et  de  les  reporter  à  la 


Concoan 

àélablir 

entre  les  élèves 

de  toutes 

les  écoles  pa- 

bliqa«s. 
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2^  section.  En  effet,  les  dispositions  financières  de  la  loi  nou- 
velle sur  les  Conseils  généraux  n'étant  applicables  qu'à  partir 
del*exercice  1868,  il  sera  possible.  Tan  prochain,  de  prendre; 
sur  l'objet  qui  nous  occupe,  une  détermination  plus  en  con- 
naissance de  cause. 

Voici,  en  résumé,  quelles  seraient  les  dépenses  qui,  à  mon 
avis,  peuvent  être  inscrites  à  la  11*^  section,  sous-chapitre  XVH: 

i^  Encouragement  aux  Instituteurs  pour  renseignement 
pratique  de  Thorticulture,  etc.  ; 

2^  Prix  du  département  pour  le  concours  entre  les  élèves 
du  sexe  masculin  de  la  division  supérieure  des  écoles  spéciales 
de  garçons  et  des  écoles  mixtes.  ; 

3^  Même  prix,  en  cas  de  vote,  pour  les  concours  entre  les 
élèves  du  sexe  féminin  de  la  division  supérieure  des  écoles 
spéciales  de  filles  et  des  écoles  mixtes. 

i<>  Secours  annuel  et  viager  à  H.  fabbé  Delauney,  ancien 
aumônier  de  l'Ecole  normale  de  Saint- Lo  (délibération  du 
1«'  septembre  <856). 

Cette  dernière  dépense  doit,  d'ailleurs,  faire  partie  intégrante 
de  l'article  l^*"  du  sous-chapitre  XVII,  ayant  pour  titre  : 
Secours  à  X anciens  Employés  ou  à  leurs  familles.  Il  s'agit  là 
d'engagements  antérieurement  pris  et  dont  l'accomplissement 
ne  peut  être  subordonné  aux  évenlualités  de  la  création  de 
ressources  extraordinaires. 


Disuncuons ho-      Los  distinctious  honorifiques  accordées  par  M.  le  Ministre 
accôrdSSpar    ^^  Tlnstruclion  publique,  pour  Tannée  scolaire  1864-1865. 
H.  le  Hin£tre  sout  Ics  suivantes  : 


de 

rinstniction 
publique. 


Dépenses 

et  ressources 

propres  aax 

écoles   pu- 

bliqoes. 


Aux  Instituteurs 


Aux  Institutrices 


1  médaille  d'argent, 
'i  médailles  de  bronze, 
5  mentions  honorables 

:  1  médaille  d'argent, 
1  rappel  de  médaille  d'argent, 
4  médailles  de  bronze, 

10  mentions  honorables. 


Pour  la  direction  de  salles  d'asile  :  1  médaille  d'argent. 

Beaucoup  d'entre  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  ont 
reçu,  à  la  suite  de  la  visite  des  écoles,  des  lettres  de  félicita- 
lions  qui  récompensent  les  mérites  d'un  ordre  plus  modeste. 
Tous  ont  à  se  louer  des  mesures  prises  et  fidèlement  obser- 
vées en  vue  de  leur  faire  payer  les  traitements  dès  les  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  à  présentation  du  mandat. 

Les  dépenses  et  les  ressources  propres  aux  écoles  publiques, 
pour  chacune  des  années  1864  et  1865,  présentent  les  résul- 
tats suivants  : 
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S  \^^. -^Ecoles  de  garçons  et  écoles  mixtes. 


Loyers,  indemnités  de  logement 

Imprimés  pour  le  recoayrcroent  de  la  ré- 
Iribotion  scolaire,  etc 

Traitements  obligatoires. ............... 

Suppléments  de  traitement  à  800  et  000  Tr., 
accordés  à  divers  Instituteurs  et  payés  par 
TEtat 

Suppléments  de  traitement  alloués  faculta- 
tivement par  les  communes 

Totaui 


ANNÉE 

ANNÉE 

1864. 

1865. 

15.220  20 

14,754     » 

2,035     n 
456,323  02 

2,010     » 
454,724  84 

3,504  75 

3,031  85 

14,763  27 

15,288  8i 

402,845  24 

40l»600  53 

Les  ressources  affectées  au  payement  de  ces  dépenses  se 
répartissent  ainsi  : 


Fonds  communaux  flegs  et  donations,  pré- 
lèvements sur  les  revenus  ordinaires,  cen- 
times spéciaux  et  extraordinaires 

CenUmes  spéciaux  départementaux. ...... 

SubvenUon  de  TEtat 

Rétribution  mensuelle 

Sommes  pareilles. ........ 


ANNÉE 

1864. 

ANNÉE 
1865. 

208.365  01 

72,608  11 

5,453  36 

206,418  76 

207,620  32 
60.102  50' 
8,082  08 
205,804  73 

402,845  24 

401,600  53 

Le  prélèvement  moins  élevé  de  3,505  fr.  61  c,  en  1865, 
comparé  à  Tannée  1864,  sur  les  fonds  départementaux,  pro- 
vient des  causes  suivantes  : 

Le  crédit  ouvert  au  budget  départemental  de  1864,  en  fa- 
veur des  écoles  communales,  était  de  69,562  fr.  74  c,  tandis 
que  celui  alloué  au  budget  de  1865  ne  se  montait  qu'à 
69,099  fr.  95  c.  ; 

De  pluSv  les  imputations,  en  1864,  sur  les  produits  éven- 
tuels et  autres,  ont  été  de  4,598  fr.  34  c.  Ces  mômes  imputa- 
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lions  n'ont  alleint,  en  1865,  que  le  chiffre  de  1,505  fr.  08  c. 
Ainsi  s'expliqae  radgmentation  de  3,429  fr.  62  c,  réclamée 
pour  1865,  sur  les  fonds  de  l'Etat.     ^ 


$  i.-^ Ecoles  spéciales  de  filles. 

La  dépense,  pour  lesdites  années  1864  et  1865,  s'est  éle- 
vée, savoir  : 


Trailements,  y  compris  la  subvenUon  fa- 

culUitiTe  de  TEtat , 

Loyers,  indemnités  de  logement , 

Totaui 


ANNËB 
1864. 

ANNÉE 

1865. 

228,344  21 
8,632  25 

228,882  97 
7,794  50 

836,976  46 

836,677  47 

Il  a  été  pourvu  à  l'acquit  de  ces  dépenses  avec  les  res- 
sources ci-après  énumérées  : 


1* 

3* 

4" 
5» 
0- 


ANNÉE 

1864. 

ANNÉE 

1865. 

64,188  69 
3,933  67 
19,287  45 
11,081  97 
125,154  68 
13,330     p 

64,219  73 
2,342  54 
19,679  12 
11,786  78 
122,792  30 
15,857     » 

236,976  46 

236,677  47 

Revenus  ordinaires  des  communes 

Portion  libre  des  3  centimes  spéciaux. .' 

Impositions  citraordinaires 

Fondations,  legs  et  donations 

Rétribution  scolaire 

Subvention  de  TEtat l 

Somme  égale .. 


Les  différences  de  quelque  importance  qui  existent  entre 
les  chiffres  comparés  de  1804  et  1865,  pour  les  ressources 
mentionnées  aux  n<^>  2,  5  et  6,  s'expliquent  ainsi  : 

L'imputation  moins  élevée  de  1,591  fr.  13  c,  sur  le  pro- 
duit des  centimes  spéciaux,  provient  de  l'emploi  de  cette 
môme  somme  pour  concourir  au  payement  des  siippléments 
de  traitement  à  700,  800  et  900  fr.  accordés,  en  1865,  à  di- 
vers Instituteurs. 


—  215  - 

La  diminution  de  9,362  fr.  38  c,  qui  s'est^produite,  en 
4865,  sur  le  montant  de  la  rétribution  scolaire  est  la  consé- 
quence de  l'extension  donnée  aux  admissions  gratuites. 

Enfin,  l'augraentalion  de  2,827  fr.,  pour  1865,  sur  le^sub- 
side  de  TEtat,  se  justifie  par  Télévation  du  crédit  mis  à  la  dis- 
position de  H.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  en  faveur 
des  écoles  spéciales  de  filles. 

Par  application  des  dispositions  du  décret  du  19  avril  1862, 
9  Instituteurs,  qui  comptaient  5  années  d'exercice,  ont  eu, 
en  1865,  leur  traitement  assuré  au  minimum  de  700  fr.  ; 

Pour  20,  qui  comptaient  10  ans  au  moins  de  bons  services, 
II  a  été  maintenu  ou  élevé  à  800  f r.  ; 

Pour  18  autres,  qui  en  comptaient  au  moins  15,  il  a  été 
maintenu  ou  élevé  &  900  fr. 

Chacun  des  16  maîtres  sortis,  en  juillet  1865,  de  l'Ecole 
normale  de  Saint-Lo  et  placé  soit  comme  adjoint,  soit  comme 
Instituteur  public,  a,  conformément  à  l'article  5  du  même  dé- 
cret, reçu,  à  titre  de  subvention,  pour  frais  de  premier  éta- 
blissement, une  somme  de  100  fr. 

La  situation,  en  ce  qui  concerne  les  446  Instituteurs  pu- 
blics, se  résume  ainsi  pour  l'année  1865  : 

Instituteurs  dont  le  revenu  scolaire,  non  compris  les  accès* 

soiros,  est  resté  au  minimum  de  600  fr 109 

Traitements  dépassant  600  fr.  sans  atteindre  700  fr.  1 2 

Traitements  à  700  fr 169 

—  à800fr 51 

—  à  900  fr 32 

—  à  1,000  fr.  et  plus 72 

Total  égal 445 

Les  21 8  directrices  d'écoles  publiques  mixtes  étaient,  en 
1864, 

4  50  de  2^  classe,  avec  garantie  du  minimum  de  traitement 
de  400  fr.  ; 

68  de  l'*®  classe,  avec  garantie  du  minimum  de  traitement 
de  500  fr.  Le  nombre  de  ces  dernières  a  été  augmenté  de 
deux  et  porté,  par  là,  près  de  la  limite  (le  tiers)  déterminée  par 
le  décret  impérial  du  31  décembre  1853. 

Ces  218  institutrices  se  trouvent,  pour  l'année  1865^  clas- 
sées comme  il  suit,  quant  au  chiffre  du  traitement,  savoir  : 

Traitements  à  400  fr 63 

—  de  401  à  500  fr 35 

—  de  501  à  600  fr 40 

—  de  plus  de  600  fr 20 

218 

16 


Iiutltotears 
et  Insiitotriccs. 

Traitements. 
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Quant  ft  nos  435  Institutrices  communales  spéciales  de 
filles,  bien  qu'il  n'existât  encore  en  leur  faveur  ni  loi,  ni  dé* 
cret  leur  assurant  un  minimum  de  traitement,  elles  ont  été, 
pour  4865,  comme  les  années  précédentes,  de  la  part  de  M.  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique,  Tobjet  d'une  mesure  toute 
libérale.  A  l'aide  de  la  subvention  de  45,857  fr.,  mise  à  ma 
disposition  par  Son  Excellence,  il  a  été  possible  : 

4®  De  portera  400  fr.  le  revenu  scolaire  de  464  d'entre 
elles  qui,  sans  cela,  n'eussent  touché  que  375  fr.,  350,  325, 
300  et  même  moins  ; 

%*^  De  partager  entre  98  des  plus  méritantes,  &  titre  de  ré- 
compense et  d'encouragement,  un  excédant  de  3,277  fir. 

En  résumé,  le  traitement  de  ces  435  Institutrices  a  éië, 
pour  4865,  savoir  : 

Traitements  de  400  à  450  fr 287 

—  de  454  à  500  fr 64 

—  de  504  à  600  fr 40 

—  de  604  à  700  fr 43 

—  de  704  à  800  fr 45 

—  de  804  à  900  fr 22 

—  de  4 ,000  et  plus 24 

Les  maîtres-adjoints  laïques,  au  nombre  de  41,  tous  pour- 
vus du  brevet  de  capacité  et  agréés  régulièrement,  jouissent 
d'avantages  supérieurs,  en  moyenne,  à  ceux  qu'une  mesure 
législative  projetée  a  pour  but  de  leur  assurer. 

La  situation  des  adjointes  ne  s'est  pas  améliorée.  Comme 
par  le  passé,  très-peu  d'adjointes,  soit  laïques,  soit  congréga- 
nistes,  ont  eu  un  traitement  payé  parla  commune.  Leur  posi- 
tion est  réellement  digne  d'intérêt,  car  beaucoup  d'entr'eUes 
sont  brevetées  et  rendent  de  fort  bons  services. 

HoQYenent  II  y  a  OU  OU  4865  : 

du  penonnei.       3  décès  d'Instituteurs  publics, 

5  décès  d'Institutrices, 

7  démissions  d'Instituteurs, 
5  démissions  d'Institutrices, 

2  révocations  d'Instituteurs  publics^, 

2  révocations  d'Institutrices  communales, 

8  Instituteurs  âgés  et  devenus  incapables  ont  cessé  leurs 
fonctions, 

9  Institutrices  se  trouvant  dans  le  même  cas  ont  également 
résigné. 

Il  a  été  facile  à  l'Administration  de  pourvoir  à  toutes  ces 
vacances. 
Elle  avait,  en  effet,  à  sa  disposition  : 

^^  Seize  élèves-maitres  sortant  de  l'Ecole  normale  de  Saint- 
Lo,  avec  le  brevet  de  capacité  ;  plus,  au  besoin,  d'anciens 
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élèves-maîtres  employés  comme  adjoints  dans  les  écoles  pu- 
bliques. Quelques-unes  des  vacances  devaient,  d'ailleurs,  être 
remplies  par  des  membres  de  congrégations  religieuses  ; 

2^  Treize  élèves-maîtresses  sorties  des  cours  normaux  d*A- 
vranches  et  de  Coutances,  en  juillet  1865,  avec  le  brevet  de 
capacité,  plus  7  ou  8  jeunes  Qlles  également  brevetées,  d'une 
origine  différente,  et  offrant  les  garanties  convenables  pour 
mériter  d'être,  &  Toccasion,  nommées  ou  Institutrices  ou  ad- 
jointes. 

En  4865,  les  anciens  Instituteurs  et  les  anciennes  Institu-       senoon 
trices  ont  reçu  les  secours  dont  suit  le  détail  :  YnsUtoiMn 

el  Institutrices. 

S  i^'.^ Fonds  de  VEtat. 

33  anciens  Instituteurs  ou  veuves  d'Instituteurs  ont  reçu 
ensemble,  sur  demande  collective 4 ,430    » 

49  anciens  Instituteurs  ou  veuves  d'Instituteurs 
ont  reçu  ensemble,  sur  demandes  personnelles. .     4,180 

78  anciennes  Institutrices  et  Directrice^  de 
salles  d'asile 2.995 

7,  sur  demandes  personnelles 390    » 

M.  le  Ministre  a,  en  outre,  bien  voulu,  par  me- 
sure exceptionnelle,  accorder  à  5  Instituteurs 
en  fonctions 290  '  «* 

A  7  Institutrices  en  fonctions 390    » 

Total  du  subside  de  l'Etat ....    6,675    » 

S  i.^Fonds  départementauw. 

J'ai  réparti  de  la  manière  suivante  les  4,000  fr.  mis  par 
vous  à  ma  disposition,  savoir  : 

A  44  anciens  Instituteurs  ou  veuves  d'Instituteur,  sur  de- 
mande collective 4 ,700    » 

A  3,  sur  demandes  personnelles 430    » 

A  44  anciennes  Institutrices  communales,  sur 
demande  collective 4 ,675    » 

A  8,  sur  demandes  personnelles 495    » 


» 


w 


Total 4,000 


» 


Je  vous  demande,  Messieurs,  le  maintien,  pour  4867,  du 
crédit  habituel  de  4,000  fr. 

L'Ecole  normale  de  Saint-Lo  a  été  fréquentée,  pendant   BeoieDomaie 
J'année  scolaire  1865-1866,  par  45  élèves-maîtres  :  de'slmï.u. 

46  en  3^  année,  avec  bourse  entière  ; 
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4  3  en  2®  année,  avec  bourse  entière  ; 
46  en  1^^  année,  avec  demi- bourse* 

Les  dispositions  religieuses  et  morales,  la  conduite,  la  te- 
nue, Tapplication,  les  résultats  des  divers  enseignements  n'ont 
donné  lieu,  pendant  Tannée  entière,  qu'à  des  appréciations, 
en  général,  satisfaisantes. 

Les  maîtres-adjoints,  tous  anciens  élèves  de  l'établisse- 
ment, qui  secondent  le  Directeur,  gagnent  en  savoir  comme 
en  expérience,  particulièrement  en  ce  qui  regarde  les  matières 
facultatives,  dont  l'enseignement,  dans  nos  écoles  publiques, 
tend  à  se  répandre  davantage. 

Les  élèves-maîtres  le  pressentent  eux-mêmes  à  cadse  des 
leçons  que  leur  demanderont  les  adultes,  et,  comme  d'année 
en  année,  ils  entrent  à  Técole  normale  mieux  préparés,  l'étude 
des  matières  facultatives  ne  porte  pas  de  préjudice  à  celles 
des  matières  obligatoires,  qui  reste  la  base  sur  laquelle  ils 
doivent  s'appuyer. 

Les  examens  de  passage,  subis  d'une  manière  satisfaisante, 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  élimination,  et  le  recrutement  pour 
la  division  de  première,  année  s'est  fait  sans  difficulté. 

L'Ecole  primaire  annexée  fonctionne  avec  régularité  et 
profit  pour  les  élèves-mailres,  qui  y  vont,  tour  à  tour,  prélu- 
der aux  fonctions  d'Instituteur. 

Les  services  divers  de  l'Ecole  normale,  la  gestion  écono* 
mique,  l'état  sanitaire  ont  été  satisfaisants. 

D'un  autre  côté,  vous  n'apprendrez  pas  sans  intérêt,  Mes- 
sieurs, que,  par  le  décret  du  2  juillet  4866,  le  règlement 
général  sur  les  Ecoles  normales  a  été  refondu  en  vue  de  for- 
tifier l'enseignement  dans  ces  établissements,  et,  comme 
conséquence  naturelle  de  l'article  9  de  la  loi  du  S4  juin  1865, 
relative  ^  l'enseignement  secondaire  spécial,  qui  autorise  les 
maîtres  des  écoles  primaires  à  joindre  à  l'enseignement  des 
matières  facultatives  déterminées  par  le  paragraphe  S  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  15  mars  1850,  la  tenue  des  livres,  les 
éléments  de  la  géométrie,  le  dessin  d'ornement  et  d'imitation, 
et,  dans  les  localités  où  ce  sera  nécessaire,  les  langues  vi- 
vantes. 

En  transmettant  aux  Recteurs  le  règlement  du  2  juillet 
4866,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  fait  toutefois 
remarquer  quHI  ne  croit  pas  nécessaire  de  publier  de  nouveaux 
programmes.  Ceux  du  31  juillet  1851  semblent  à  Son  Excel- 
lence pouvoir  servir  encore  de  base  à  l'enseignement  ;  mais 
il  sera  facile  de  les  étendre,  selon  les  besoins,  à  l'aidé  des 
programmes  qui  viennent  d'être  arrêtés  pour  l'enseignement 
secondaire  spécial  et  qui  sont  déjà  dans  les  mains  de  chaque 
Directeur. 
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Les  cours  normaux  préparatoires  d'Institutrices,  établis  à  coun  normaux 
A\rancbes  et  à  Coutances,  ont  continué  de  présenter  une  si-  ^[^sStiîtrices. 
tuation  de  progrès  sous  presque  tous  les  rapports.  Peu  d'é- 
lèves-maitresses  ont  étudié  l'ensemble  des  matières  faculta- 
tives ;  mais  bon  nombre  s'occupent  d'arithmétique  appliquée, 
d'histoire,  de  géographie,  de  chant,  de  dessin  linéaire.  CeUe 
dernière  spécialité  a  pris  faveur,  et  il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter. 

Les  dispositions  religieuses  et  morales,  l'application,  la 
conduite  n'ont  rien  laissé  à  désirer.  Il  en  est  de  même  de  Fétal 
sanitaire  ;  Hais  quelques  élèves  de  faible  complexion  ont  dû 
interrompre  leurs  études  pour  se  reposer. 


/'*  Session  d^ewamen  (Mars  486S). 

ASPIRANTS. 

7  aspirants  pour  le  brevet  élémentaire  ; 

2  pour  le  brevet  complet  (anciens  élèves  de  l'Ecole  normale 
de  Sainte Lo). 

ASPIRANTES. 

24  aspirantes,  dont  15  préparées  dans  des  communautés 
religieuses  et  9  par  des  Institutrices  laïques  : 
20  ont  été  déclarées  aptes  a  recevoir  le  brevet  élémentaire  ; 

3  ont  demandé  à  être  interrogées  sur  l'ensemble  des  ma- 
tières facultatives. 

Une  (ancienne  élève  du  cours  normal  de  Coutances)  a  obte- 
nu le  brevet  complet  ;  une  autre  6  mentions  seulement,  et  la 
troisième  4  mentions. 

^  Session  dCexamen  (Jwllet  1865). 

ASPIRANTS. 

Pour  le  brevet  élémentaire,  16  aspirants,  tous  élèves- 
maîtres  sortant  de  l'Ecole  normale  de  Saint-Lo. 

Pour  le  brevet  complet,  5  aspirants,  dont  un  ancien  élève- 
maître  de  l'Ecole  normale  et  4  des  élèves  sortants. 

Tous  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude  au  brevet  élémen- 
taire. 

3  aspirants,  dont  2  élèves  sortants  de  l'Ecole  normale  ont 
obtenu  le  certificat  d'aptitude  au  brevet  complet,  et  des 
autres,  l'un  12  et  l'autre  9  mentions  concernant  les  matières 
facultatives,  qui  sont  au  nombre  de  14. 

10  autres  des  élèves  sortants  de  l'Ecole  normale  deman- 
daient l'examen  sur  13,  sur  12,  sur  9,  sur  8,  etc.,  des  ma- 
tières facultatives.  Au  total,  ils  aspiraient  à  65  mentions  et  ils 
en  ont  obtenu  40. 


Bxamen 
des  aspirâDts 

âQ  brevet 
de  capacité. 
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ASPIRANTES. 


33  aspirantes  se  sont  présentées  : 

Une  déjà  pourvue  du  brevet  élémentaire  tendait  au  brevet 
complet  ;  elle  s'est  retirée  après  trois  épreuves  jugées  trop 
faibles. 

Des  32  autres,  29  ont  été  jugées  dignes  du  brevet  ordinaire, 
une  du  brevet  complet,  cinq  de  quelques  mentions  relatives 
aux  matières  facultatives. 

Les  8  élèves-maîtresses  sortant  du  cours  normal  de  Cou- 
tances,  3  sur  4  de  celles  du  cours  normal  d'Âvranches  flgurent 
parmi  les  aspirantes  brevetées  ;  les  premières  ont  eu  des  avan- 
tages marqués  ;  4  d'entr'elles  occupent  sur  la  liste  générale 
des  brevetées,  la  1'®,  la  2*^,  la '5®  et  la  6®  place  ;  de  plus,  la 
1^  a  été  la  seule  aspirante  jugée  digne  du  brevet  complet. 

En  résumé,  les  aspirants  et  les  aspirantes  au  brevet^  soit 
élémentaire,  soit  complet,  ont  été  trouvés  mieux  préparés. 


Ifoi;veaa 
règlemenl  con- 

cernanl 

rexamen  poar 

le  brevet 

de  capacité 

des  Insiitatean 

etiDStitatrices 

primaires. 


Ouvroirs. 


Orphelinats. 


Depuis  la  mise  en  vigueur  de  Tarrété  ministériel  du  1 5  fé- 
vrier 1853,  relatif  aux  examens  des  aspirants  et  des  aspirantes 
au  brevet  de  capacité,  un  grand  nombre  de  dispositions  par- 
ticulières ont  dû  être  prises  pour  l'application  de  cet  arrêté. 
De  plus,  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  renseignement  secondaire 
spécial,  a  modifié  le  programme  de  l'enseignement  primaire  en 
y  ajoutant  la  géométrie,  la  tenue  des  livres,  le  dessin  d'orne- 
ment et  d'imitation  et  les  langues  vivantes  étrangères. 

Il  a  paru  nécessaire  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique de  réunir  et  de  coordonner  les  prescriptions  éparses  de 
la  réglementation  actuelle  et  de  statuer  sur  les  matières  com- 
plémentaires de  l'examen,  ainsi  que  sur  quelques  mesures 
nouvelles  dont  l'expérience  a  révélé  le  besoin. 

Son  Excellence  a  adopté  à  cet  effet,  le  3  juillet  1866,  après 
avis  du  Conseil  impérial  de  l'Instruction  publique,  un  nouvel 
arrêté  réglementaire. 

Les  ouvroirs  sont  au  nombre  de  26,  dont  un  dirigé  par  une. 
Institutrice  laïque  libre  et  25  par  des  religieuses;  12  sont 
annexés  à  des  écoles  publiques;  17  à  des  écoles  libres;  6  ne 
sont  annexés  à  aucun  établissement  d'instruction  ;  24  sont 
gratuits.  Ils  rendent  tous  de  bons  services. 

797  jeunes  filles  ont  été  reçues  dans  ces  établissements.— -6  à 
7  heures  par  jour,  en  moyenne,  sont  employées  aux  travaux 
manuels;  2  au  plus  sont  consacrées  à  l'instruction  primaire. 

Les  deux  seuls  orphelinats  qui  existent  pour  les  garçons 
sont  de  nouvelle  création  :  l'un  à  Avranches,  l'aulre  à  Cher- 
bourg; l'un  municipal;  l'autre  de  charité  prlyée  :  le  1^  reçoit 
20,  le  2«  20  orphelins. 
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Pour  les  filles  le  nombre  des  orphelinats  est  de  sept, 
savoir  : 

Arrondissement  d'Avranches 4 

—  de  Cherbourg 4 

—  de  Valognes 2 

Ces  sept  établissements  ont  admis  226  orphelines. 
Tous  sont  dirigés  par  des  membres  de  congrégations  reli- 
gieuses et  convenablement  tenus. 

Les  pensionnats  primaires  pour  les  garçons  sont  au  nom*     Pensionnats 

bre  de  41 .  primaires. 

23  annexés  à  des  écoles  publiques  laïques. 
2      —  —        congréganistes. 

H      ^  libres     laïques. 

5  —  —        congréganistes. 
Pour  les  filles  il  existe  80  pensionnats  primaires. 

6  annexés  à  des  écoles  publiques  laïques. 

36      —  —       congréganistes. 

6      —  libres     laïques. 

33      —  .  —       congréganistes. 

En  général,  il  y  a  amélioration  dans  la  tenue  dé  ces  pension- 
nats, ternt  au  point  de  vue  disciplinaire  que  pour  ce  qui  est  de 
l'état  matériel. 

La  délégation  cantonale,  constamment  tenue  au  complet,  Délégation  can- 
continue  de  rendre  les  services  que  l'on  attend  de  ses  excel-       ^®"'*' 
lentes  dispositions. 

Elle  a,  cette  année,  prêté  ses  bons  offices  très-utilement 
et  avec  le  plus  louable  empressement ,  tant  pour  la  surveil- 
lance et  le  jugement  des  épreuves  des  divers  concours  que 
lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  la  distribution  des  prix. 

•Les  Inspecteurs  primaires  font   preuve  d'aptitude    dans     inspection 
l'accomplissement  de  leur  délicate  et  laborieuse  mission.  primaire. 

Deux  d'entre  eux,  celui  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  et 
son  collègue  de  l'arrondissement  de  Coutances,  peuvent  rem- 
plir leur  tâche  sans  rester  en  deçà  de  ce  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  pour  assurer  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  Inspecteurs  d'Avranches  et 
de  Valognes,  qui  ont  chacun  deux  arrondissements  dans  leurs 
circonscriptions  respectives.  Pour  exécuter  entièrement  les 
travaux  extraordinaires  qui  leur  sont  imposés,  force  leur  est 
de  ne  pas  visiter  assez  fréquemment  les  écoles  ou  de  ne  les 
visiter  qu'avec  une  rapidité  qui  ne  comporte  pas  un  examen 
suffisant  ni  des  personnes,  ni  des  choses. 

La  nécessité  de  2  Inspecteurs  primaires  de  plus  (l'un  pour 
l'arrondissement  de  Cherbourg,  l'autre  pour  celui  de  Uortain) 
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devient  de  plus  en  plus  urgente.  Sans  ce  ftecoun,  il  seraîl  Im- 
possible non-seulement  de  réaliser  sérieusement  les  progrès 
mis  à  l'ordre  du  jour  par  l'Administration  centrale,  mais 
encore  de  maintenir  la  situation  actuelle  obtenue  au  prix  de 
labeurs  et  d'efforts  qui  ne  peuvent  être  indéfiniment  sup- 
portés. 

Il  y  a  lieu  d*espérer  que  cet  état  de  choses  infiniment 
regrettable  ne  tardera  pas  à  disparaître.  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  en  m'accusant  réception  du  rapport 
que  je  lui  adressai  après  la  clôture  de  votre  dernière  session , 
m'annonçait ,  en  effet ,  qu'il  était  disposé  à  solliciter  la  créa- 
tion de  nouveaui  postes  d'Inspecteur  primaire. 

D'un  autre  côté,  la  répartition  faite  par  l'arrêté  ministériel 
du  %  décembre  1 858 ,  entre  les  départements,  du  nombre 
des  Inspecteurs  primaires  déterminé  par  le  décret  du  2<  juin 
précédent,  semblerait  pouvoir  être  modifié  avec  avantage 
pour  la  Hanche,  eu  égard  à  son  importance  relative.  Le 
tableau  suivant ,'  qui  comprend  les  cinq  départements  du  res- 
sort académique  et  trois  autres  étrangers,  choisis  au  hasard, 
contient  à  ce  sujet  des  chiffres  qui  justifient  mon  opinion. 


DÉPARTEMENTS. 


acadCiie  de  CAEI. 


Ilanche . 
CaWados. 
Eare. . . . 
Orne. .  • . 
SarUie.  . 


AUTRES  ACAOEIIES. 


Seine-«U-]lfarne. 

Gironde 

Seine-et'Oise. . 


Nombre 
d'arrondis- 
sements. 


6 
5 

4 
5 


5 
6 
6 


iHBi 


Nombre 

d'Inspe&* 

leurs. 


4 
5 

4 
4 
4 


4 
5 
5 


Nombre 

des 
écoles. 


IStO 
9S9 
748 
738 
678 


767 
11&8 
1056 


En  présence  de  cette  situation,  vous  jugerez  utile,  sans 
doute,  de  renouveler  encore  votre  vœu  pour  la  création  d'un 
poste  d'Inspecteur  primaire  dans  chacun  des  six  arrondisse- 
ments du  département. 

Mais  quoi  qu'il  advienne,  la  part  plus  ou  moins  active  que^ 
forcément,  MM.  les  Inspecteurs  primaires  doivent  prendre  aux 
concours  divers  institués  et  à  instituer  en  vue  de  la  propaga- 
tion de  l'enseignement,  leur  occasionne  un  notable  accroisse- 
ment de  travail,  qui  vient  s'figouter  encore  aux  nombreuses 
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obligationB  du  service  dont  ils  sont  chargés.  J'ai  pensé,  dès- 
lors,  que  rallocation  habituelle  de  600  fr.  destinée  à  aug- 
menter les  ressources  de  ces  utiles  fonctionnaires  n'était  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  actuels,  et  qu  il  convenait  de 
l'élever  à  900  fr.  C'est  ce  dernier  chiffre  que  j'ai  inscrit  au 
nombre  de  mes  propositions  dans  le  projet  de  budget  ci-après. 

Les  recettes  dont  le  département  disposera  pour  les  dé-       Badget 
penses  de  l'instruction  primaire,  pendant  l'année  1867,  sont    ^  pr"m|?re  ^"^ 
les  suivantes  :  ponrjseT. 

Ressoarccfl. 

P«  PARTIE. 

4^  Produit  présumé  des  deux  centimes  spéciaux  auto- 
risés par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  la  loi  de 
finances,  soit 98,373  74 

2®  Plus-value  sur  le  produit  des  deux  cen- 
times de  1865,  non  ordonnancée  avant  la  clô- 
ture de  cet  exercice 573  68 


Ensemble 98,947  42 


!!•  PARTIE. 

3^  Prélèvement  opéré  sur  les  centimes  facultatifs  de  1859 
(2®  section  du  budgetj,  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire;  somme  restée  sans  emploi  et  reportée  de  1865  à 
1 867  /• 872    • 


III*  PARTIE. 

k^  Produit  présumé,  en  1867,  de  Timposition  extraordi- 
naire de  7/t0<'>  de  centime,  autorisée  par  la  loi  du  14  juillet 
1865,  pour  cinq  années,  à  partir  de  1866 34,430  80 

5^  Plus-value  sur  le  produit,  en  1865,  de 
l'imposition  extraordinaire,  autorisée  par  la  loi 
du  9  mai  1860 200  79 

6^  Boni,  en  1865,  de  cette  dernière  impo- 
sition          234  51 

Ce  boni  porte  sur  les  articles  de  dépense  ci- 
après  mentionnés,  savoir  :  

A  reporter 34,866  10 
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Report 34,866  «0 

Art.  8.— Classes  d'adultes 2  15 

Art.  9.  —  Ecoles  préparatoires 
d'Iostitatrices  d'Avranches  et  de 
Coutances  (vacance  de  bourses). .  • .    398  71 

Ensemble 400  86 

à  déduire  la  somme  de 166  35 

représentant  la  différence  qui  existe 
entre  le  reliquat  vrai  de  l'exercice 
1863  (1,338  fr.  35  c.  )  et  les 
1 ,504  fr.  70  c.  prévus  par  erreur  au 
budget  de  1865.  Cette  somme  de 
166  fr.  35  c.,  qui  provenait  des  pro- 
duits spéciaux  affectés  aux  dépenses 
de  l'école  normale  de  Saint-Lo,  a, 
d'ailleurs,  été  ordonnancée  et  man- 
datée au  profit  de  cet  établissement. 

Reste  disponible  comme  ci-dessus.    234  51 


Total 34,866  10 


Dépenses.         Lcs  dépenses  imputables  sur  ces  ressources,  sont 


P«  PARTIE. 

CHAPITRE  I*'.— Dépenses  ordinaires  obligatoires. 

Art.  I®"^.— Dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  d'Insti- 
tuteurs.—Le  budget  de  cette  école  ne  réclame,  pour  1867,  eu 
égard  aux  modifications  admises  par  le  Conseil  départemental, 
qu'une  subvention  totale  de  27,406  fr.  sur  les  fonds. du  dé- 
partement (art.  4,  7  et  10  du  budget). 

Le  crédit  alloué,  pour  1866,  s'élevait  à  27,838  fr.,  distrac- 
tion faite  de  la  somme  de  800  fr.  affectée  au  payement  de  la 
bourse  fondée  à  l'école  normale  de  Cluny. 

La  différence  en  moins  de  432  fr.,  pour  1867,  provient  des 
causes  suivantes  : 

Réduction  proposée  de  deux  bourses  à  Técole  normale  de 
Saint-Lo,  à  380  fr.  chacune,  soit 760    » 

Cette  réduction  est  compensée,  toutefois,  jusqu'à 
concurrence  de  400  fr.,  destinés  à  élever  à 
1,400  fr.  le  traitement  de  MM.  Lemarquand  et 
Gouhier,  maitres-adjoints  en  exercice  depuis  plus 

A  reporter 760    ^ 
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Beport 760    • 

de  quatre  ans.  Ces  deux  maîtres,  qui  appar- 
tienoent  à  la  3®  classe,  sont  restés  jusqu'à  ce 
jour  avec  le  traitement  minimum  de  1,200  fr., 
fixé  par  l'article  2  du  décret  du  4  septembre 
4863.  La  même  proposition  d'augmentation  de 
traitement  faite,  l'année  dernière,  dans  le  projet  de 
budget  de  4  866,  ne  reçut  pas  l'approbation  de  l'Au- 
torité supérieure,  en  l'absence  d'une  demande 
spéciale  indépendante  de  ce  budget,  ci 400    ^ 

Aûn  d'empêcher,  si  c'est  possible,  un  nouvel 
ajournement  à  cette  approbation,  H.  l'Inspecteur 
d'académie  a  adressé  au  Ministère  un  rapport  spé- 
cial justiQcatif  de  la  demande  en  question.  

Reste 360    » 

Mais  &  ce  dernier  chiffre  il  y  a  lieu  d'ajouter 

l'augmentation  de 72    » 

provenant  des  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor 
pour  le  compte  de  l'école  normale  de  Saint- Lo, 
intérêts  inscrits  au  budget  de  1867  pour  200  fr.,  et 
qui  n'avaient  été  prévus  à  celui  de  4866  que 
pour  128. 

Total  égal  à  la  différence  en  moins,  ci-dessus 
constatée ....     432    • 

Art.  2.— Menues  dépenses,  frais  d'impression,  etc.,  de  la 
Commission  d'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité. 

Le  budget  de  1866  se  monte  à 341     <> 

La  Commission  demande  pour  1 867 346    " 

L'augmentation  de  5  francs  porte  sur  l'article  intitulé^  : 
Registres  et  imprimés  :  formules  de  brevet,  article  élevé  de 
15à20fr. 

Art.  3.— Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
publiques  de  garçons  et  des  écoles  mixtes,  frais  de  location 
des  maisons  d'école  et  fourniture  d'imprimés  à  la  charge  du 
département,  soit  pour  la  part  dont  le  prélèvement  peut  être 
opéré  sur  le  produit  des  deux  centimes  spéciaux,  après  avoir 
satisfait  aux  dépenses  énumérées  aux  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, ainsi  qu'au  payement  des  dépenses  restant  à  acquitter 
des  années  antérieures  à  1866 69,436  22 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  se  sont  éle- 
vées, pendant  l'année  1865,  à *. 491 ,609  53 

y  compris  les  compléments  de  traitement  alloués  à  un  certain 
nombre  d'Instituteurs,  conformément  au  décret  du  19  avril 
1862. 


! 
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Les  mêmes  dépenses  semblent  devoir  atteindre,  en  1867, 

le  chiffre  de 496,000    • 

L'augmentation  de  dépense  se  justifie  comme  il  suit  :  1 

4^  Traitement  à  porter  de  600  à  700  fr.  pour  les  nouveaux 
Instituteurs  qui  comptent  cinq  ans  d'exercice  (art.  i^  do 
décret  du  19avrill862); 

2®  Allocations  supplémentaires  pour  élever  à  800  et  900  fr. 
le  traitement  de  quelques  Instituteurs  méritants,  ayant  an 
moins  de  10  à  45  ans  d'exercice  (art.  2  et  3  du  même  décret); 

3^  Traitement  de  plusieurs  Institutrices,  directrices  d'écoles 
mixtes,  à  porter  de  400  à  500  fr.,  par  application  du  décret 
du  34  décembre  4853. 

Les  ressources  devant  servir  à  acquitter  les  dépenses  dont 
il  s'agit  sont,  en  première  ligne,  les  fondations,  legs,  dona- 
tions qui  ont  cette  affectation  ;  les  prélèvements  sur  les  re- 
venus ordinaires  communaux  et  les  trois  centimes  spéciaux 
que  les  communes  ont  la  faculté  de  s'imposer,  chaque  année, 
pour  les  dépenses  obligées  de  l'instruction  primaire. 

Ces  fondations,  revenus  ordinaires  et  centimes  spéciaux 
ont  produit,  en  4865,  la  somme  de  207,629  fr.  32  c. 

Il  semble  possible  de  compter,  pour  4  867,  sur  une  somme 
de , 240,000    - 

La  rétribution  mensuelle  s'est  élevée,  en 
4865,  à  205,894  fr.  73  c. 

Pour  4  867,  elle  ne  peut  être  évaluée  à  plus 

de 200,000    • 

à  cause  de  l'extension  donnée  aux  admissions 

gratuites.  

Ensemble 440,000    • 

Les  dépenses  présumées  étant  de 496,000    » 

Le  complément  à  demander  au  département 
et  à  l'Etat  serait  de 86,000    • 

Le  département  pouvant  fournir  sur  les  cen- 
times ordinaires  de  l'instruction  primaire 69,436  22 

Le  déficit  à  la  charge  de  l'Etat  sera  de 4  5,874  78 


CHAPITRE  II.— Dépenses  eiiraordinaires. 

Prix  de  deux  bourses  à  l'Ecole  normale  de  l'enseignement 
spécial  à  Cluny 4 ,600    » 

élevé   de  800  francs  à  4,600  francs  eu  égard  aux  obser- 
vations qui  précèdent. 
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CHAPITRE  III»— Allocallon  pour  dépenies  ordinaires  non  aeqoittées  des 

années  antérieares. 

Subvention  à  allouer  :  P  $  la  commune  de  Margueray  pour 
complément  de  traitement,  en  1864,  de  l'institutrice  qui  dirige 
l'école  mixte 59  20 

Et  2^  à  celle  de  Marcey  pour  complément  du 
traitement  de  Tinstituteur,  en  1865 100    •• 


Conformément  à  l'état  qui  sera  présenté,  soit.  1 59  20 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Dépenses  auxquelles  il  est  pourvu  avec  le  produit  des  cen- 
times facultatifs  à  défaut  de  ressources  sufBsantes  provenant 
des  centimes  spéciaux. 

La  subvention  de  872  francs^  antérieurement  votée  pour 
frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris  de  personnes  chargées 
d'apprendre,  dans  un  établissement  spécial,  la  méthode  des 
sourds-muets,  est  restée  sans  emploi. 

Conformément  aux  propositions  ci-dessus  formulées,  cette 
somme  serait  mise  à  ma  disposition  pour  être  répartie,  en 
totalité  ou  en  partie,  entre  les  Institutrices  les  plus  méritantes 
qui  auront  ouvert,  pendant  l'année  scolaire  4866-1867,  des 
classes  du  soir  ou  des  écoles  du  dimanche,  en  faveur  des 
adultes  du  sexe  féminin,  ci 872    » 


TROISIÈME  PARTIE. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  avec  les  ressources 
créées  par  des  lois  spéciales  (produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire de  7/10^'  de  centime  établie  par  la  loi  du  14  juilllet 
1865). 

Art.  4  ^''.—Subventions  pour  achat  et  renouvellement  du 
mobilier  des  écoles  publiques 4 ,000    » 

Livres  pour  les  élèves  indigents  des  mêmes 
écoles 1 ,500    » 

Art.  2.— Travaux  extraordinaires  aux  bâtiments 
de  l'école  normale  de  Saint-Lo 1 ,600    » 

A  cette  somme  viendra  s'ajouter,  il  y  a  lieu  de 
l'espérer,  comme  antérieurement,  un  secours  de 
2,400  francs  sur  les  fonds  île  l'Etat. 

L'ensemble  du  crédit  servira ,  en  première  ligne,         


A  reporter 4,100 
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Report 4,400    - 

au  solde  des  travaux  en  cours  d'exéculion  (soit 
environ  1,200  francs),  et  ensuite  au  payement 
de  ceux  restant  à  entreprendre  en  1867  et  éva- 
lués par  rArchitecte  du  département  à  2,840  fr., 
savoir  :  ^^  restauration  du  fourneau  de  la  cui- 
sine des  élèves  620  fr.,  20  c;  2^  restauration  des 
parapets  de  Tescalier  extérieur  de  Técole  annexe 
àOO  francs  ;  3^  restauration  des  burets  ou  loges 
à  porcs  et  du  poulailler  450  francs  ;  4^  réfection 
des  deux  volées,  du  rez-de-chaussée  au  l^*"  étage, 
de  rescalier  intérieur  vers  Touest,  conduisant  aux 
classes,  dortoir,  et  dallage  en  granit  de  la  cage  de 
cet  escalier,  1,050  francs;  5^  enfin,  établissement 
de  Persiennes  aux  fenêtres  des  classes  et  salles 
d'étude,  420  francs.  Ces  divers  travaux  font,  d'ail- 
leurs, partie  du  devis  général  qui  fut  mis  sous  vos 
yeux  dans  la  session  de  1861,  avec  les  délibé- 
rations approbatives  de  la  Commission  de  sur- 
veillance. 

Art.  3. — Achat  d'objets  mobiliers  pour  l'Ecole 
normale.  Les  objets  à  acheter  sont  détaillés  dans 
un  état  joint  au  budget  de  l'école  ;  ils  sont  es- 
timés, comme  pour  1866,  à  700  francs,  ci 700    • 

Art.  4.— Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque 
de  l'Ecole  normale  (sans  changement) 200    • 

Art.  5,  6  et  7.— Néant. 

Art.  8.— Subvention  pour  l'entretien  des  classes 
d'adultes  de  garçons,  comme  pour  1866 1 ,500    » 

Art.  9.— Allocation  pour  les  écoles  prépara- 
toires d'institutrices  d'A vranches  et  de  Coutances^ 
savoir  : 

Pour  les  élèves  de  troisième  année,  au  nombre 
de  17,  qui,  conformément  à  vos  précédentes  dé- 
libérations, doivent  jouir,  d'une  bourse  entière 
soit,  à  raison  de  350  francs  chaque.  5,950  fr.  •  1 

Pour  les  élèves  des  deux  pre-  ;    10,850    • 

mières  années  au  nombre  de  28. . .  4,900    —  ) 

La  première  partie  de  ce  crédit  s'élevait,  l'année 
précédente,  à  5,600  francs,  pour  16  élèves.  La 
deuxième  partie  se  montait  à  5,250  francs,  pour 
32  élèves. 

Art.  tO.^Néant. 

Art.  11. ^Subvention  pour  concourir  à  l'en- 
tretien des  salles  d'asile.— Même  crédit 2,000    » 

'  Art.  1 2.— Allocation   en  faveur  de  MH.  les 

A  reporter 49»350    » 
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Report 19,350    » 

Inspecteurs  primaires.  Crédit  élevé  de  600  à 

900  fr.,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus,  ci. . .         900    •» 

Art.  <3et44.— iVrfan/. 

Art.  15.— Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et 
à  d'anciennes  Institutrices  dans  le  besoin, 
comme  pour  1866 i,000    » 

Art.  16.— Indemnité  pour  la  transcription  des 
procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil 
départemental  de  Tlnstruction  publique,  comme 
pour  1866 200    » 

Art.  17.— Secours  annuel  à  M.  Tabbé  Delau- 
ney,  ancien  aumônier  de  l'Ecole  normale  de 
Saint-Lo  (délibération  du  1<^'  septembre  1856). 
La  somme  de  500  fr.  habituellement  demandée 
a  été  inscrite  au  sous-chapitDeXVII,  2®  section, 
conformément  aux  observations  qui  précèdent. 

Art.  18.— Subvention  pour  l'établissement  de 
bibliothèques  scolaires 1 ,000    *> 

Art.  19.— Le  crédit  de  600  fr.  qui  figurait  à 
cet  article,  à  titre  d'encouragement  aux  Insti- 
tuteurs pour  l'enseignement  pratique  de  l'horti- 
culture et  notions  générales  d'agriculture,  a  été 
aussi  transporté  à  la  2®  section  (sous-chapitre 
XVU). 

Art.  20.— Subvention  pour  concourir  à  l'ins- 
titution de  prix  dans  chaque  canton,  en  faveur 
des  adultes  du  sexe  masculin,  pour  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  primaire,  comme  pour 
1866 1,000    n 

Art.  21  .—Subvention  pour  l'établissement 
d'un  concours  entre  les  élèves  de  la  division 
supérieure  des  écoles  primaires  publiques  spé- 
ciales de  garçons  et  ceux  qui  fréquentent  les 
écoles  mixtes 1 ,000    * 

Cette  somme  est  destinée  à  faire  face  à  la 
dépense  des  prix  de  canton  et  d'arrondissement. 
Le  crédit  de  1866,  s'élevant  à  1,200  fr.,  com- 
prend 200  fr.,  représentant  le  montant -éventuel, 
pour  le  4®  trimestre  de  l'année  courante,  de  la 
bourse  à  décerner  au  lauréat  du  prix  du  dépar- 
tement. D'après  les  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre,  la  dépense  de  ce 
dernier  prix  serait  à  inscrire  à  la  2®  section, 
sous- chapitre  XVU. 

Art.  22.— Subvention  pour   l'établissement 


A  reporter 27,450 


1 

■ 


—  230  — 

Report 27.450 

d'un  concours  entre  les  élèves  de  la  division  su- 
périeure des  écoles  publiques  spéciales  de  filles 
et  les  élèves  du  sexe  féminin  qui  fréquentent 

les  écoles  mixtes 1,000 

Cette  somme,  proposée  pour  la  première  fois, 
est  seulement  applicable  aux  prix  de  canton  et 
d'arrondissement.  La  dépense  pour  le  prix  du 
département,  si  la  création  en  est  jugée  utile, 
serait  inscrite  au  sous-chapitre  XVII,  2^  sec- 
tion. 


Total  égal  à  celui  de  l'année  1 866 . .    28,450    • 

malgré  Tallocation  nouvelle  de  1 ,000  fr.,  art.  22, 
et  Taugmentaiion  de  300  fr.  sur  Tart.  12.  Hais 
cette  augmentation  de  1 ,300  fr^  est  compensée 
par  la  diminution  de  pareille  somme  constatée 
aux  articles  17, 19  et  21 . 

Les  ressources  affectées  aux  dépenses  de 
cette  partie  du  budget  s'élevant  à 34,866  10 


Reste  libre 6,^(16  10 


Je  vous  propose,  Messieurs,  de  réserver  ce  boni  pour  être, 
comme  d'usage,  réparti  entre  les  communes,  afin  de  les  aider 
dans  les  dépenses  d'acquisition,  de  construction  ou  de  répa- 
ration de  leurs  maisons  d'école. 

Cette  réserve  présente,  comparativement  à  l'année  1866, 
une  diminution  de  270  fr.  65  c,  qui  s'explique  ainsi  : 

Le  boni  de  l'exercice  1864,  reporté  au  budget  de  1866,  se 
montait  à 771  92 

Celui  de  l'exercice  1866,  à  reporter  à  1867, 
s'élève  seulement  à 435  30  | 

Mais  il  convient  d'sgouter  à  ce  der-  >    501  27 

nier  chiffre  l'excédant  de 65  97  ) 

qui  existe  pour  1867,  sur  le  produit  des  7/10^*  de 
centime  extraordinaire. 


/ 


Ce  qui  ramène  seulement  à.  •  •  •-•    270  65 
la  réduction,  pour  1867,  du  crédit  affecté  au  matériel  des 
écoles. 
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DÉPENSES. 
I**  Pabtib.— D^MTiMt  ordinaires. 

Chap.  I«'.  (Art.  1«^  2  et  3)..    97,188  22  ) 

—  II.  (Art.  unique) i  ,600    •  }      98,947  42 

—  III.  (Art.  unique) ....         159  20  ) 

II*  Partie. 

Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs. . . .  872    » 

III*  Partib. — Dépense»  extraordinaires. 

Emploi  de  Timposition  extraordinaire   de 
7/IO«>  pour  1867,  et  du  boni  de  1865. 34,866  10 


Total  des  dépenses 1 34,685  52 


RECKTTES  DE  LA  V  SECTION. 
I**  Pabtib. 

Produit  des  deux  centimes  spéciaux  : 

Boni  de  1865 573  68  |      qq  017  iq 

Pour1867 98,373  74}      ^»»^*'  « 

.  II*  Pabtib. 

Prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  fa- 
cultatifs   872    1» 

III*  Pabtib. 

Produit  de      \ 
Timposition   ex- 1  Boni  de  1865.       435  30 

traordinaire     }  }      34,866  10 

de  7/1 0«»  de  cen-  \  Pour  1867. . .  34,430  80 
time.  ) 


Total  égal  à  celui  des  dépenses. . .    134,685  52 
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FINANCES  ET  COMPTES. 


La- loi  de  finances  du  48  juillet  1866  a  réglé  les  contribu* 
tions  directes  pour  1867. 

Le  nombre  des  centimes  additionnels  reste  le  même  que 
pour  1866. 

D  après  l'état  annexé  à  cette  loi,  le  contingent  en  principal 
du  Déparlement  dans  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé  ainsi  : 

Contribution  foncière. 

Le  contingent  est  de 3,444,941     • 

Il  était  en  1 866  de 3,441 ,91 4    • 


Différence  en  plus 3,027    « 

Les  modifications  du  contingent  de  1867  sur  celui  de  1866 

qui  est  de 3.441 .91 4     • 

proviennent  de  la  différence  entre  l'impôt 
établi  sur  nouvelles  construc- 
tions, soit 6,493    • 

et  de  la  cotisation  de  biens  de 
l'Etat  restitués  ou  vendus  ou 
pour  terrains  devenus  impo- 
sables          59    • 


Total 6.552 

de  laquelle  il  faut  déduire  pour 

démolitions 3.390    » 

Pour  biens  qui 
ont  cessé  d'être  im- 
posables comme 
entrés  dans  le  do- 
maine de  l'Etat  ou 
pour  toute  autre 
cause 135    » 


3,525 


En  plus 3,027    *  3,027 


Total  à  répartir....     3,444.941     » 

Je  propose  d'arrêter  la  répartition  entre  les  arrondisse- 
ments du  principal  de  l'impét  foncier,  montant  à  3,444,941  fr., 
de  la  manière  suivante  : 
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Saint-Lo 723.422 

Avranches 519,082 

Cherbourg 423,020 

Coulances 749,985 

Morlain. 316,337 

Valognes 713,395 


n 
n 
m 


Total  égal 3,444,941     « 


Contribution  personnelle  et  mobilière. 

Le  contingent  assigné  an  département  pour  Texercice  1867 

est  de 617,643    • 

Celui  de  1866  n'étant  que  de 61 4,062    » 


Ce  qui  donne  en  plus  qu'en  1866 3,581     «» 

Cette  différence  provient  des  constructions 

nouvelles  ayant  une  valeur  relative 7,014    '» 

Les  démolitions  donnent  une  somme  dé. .  3,433    » 

Somme  égale  à  raugmentâtiou .  3,581     » 

Le  résumé  de  la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière donne  les  chiffres  suivants  : 

Saint-Lo 110,102 

Avranches 125,103 

Cherbourg 111,304 

Coutances 128,526 

Mortain 52,51 6 

Valognes 90,092 

Somme  égale 617,643    » 

Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Le  contingent  en  principal  attribué  au  Département  est 

de 420,328    * 

Celui  de  1866  étant  de 417,786    » 

La  différence  en  plus  pour  1867  de 2,542    » 

provient  des  propriétés  nouvellement  cons- 
truites et  recensées  en  exécution  de  la  loi 

du  17  août  1835,  pour 5,711     • 

Dont  il  faut  déduire  pour  les  démolitions 

constatées ^«169    » 


9 

n 

9 
9 

m 


Reste 2,542 


9 
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D*aprè8  les  bases  adoptées  jusqu'ici,  la  répartition  doit  être 
faite  comme  suit  entre  les  arrondissements  : 


Saint-Lo 75,837 

Avranches 75,930 

Cherbourg 91,682 

Coutances 83,009 

Morlain; 28.567 

Vaiognes 65,303 


n 


m 
n 


Total  égal 420,328- 

Les  trois  natures  de  contributions  directes  dont  la  répar- 
tition vient  d'être  faite  présentent,  pour  1867,  un  ensemble 
de 4,482,912    • 

Elles  n'étaient,  pour  1866,  que  de 4,473,762    • 

.  L'augmentation  est  de 9,150    • 

Tous  les  arrondissements  contribuent  à  former  cette  aug- 
mentation. 

Le  Conseil  général  est  appelé,  par  l'article  l^^**  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  à  répartir  entre  les  arrondissements  le  contin- 
gent du  département. 

Contribution  des  patentes. 

Le  chifTre  provisoire  du  produit  des  patentes  est  de 
435,777  ît. 

Demande         La  vilIc  de  Grauville  a  formé  une  demande  contre  la  ûxa- 

en  réduciion    y^^  ^q  ^^  contingent  personnel-mobilier. 

contingent  per-      Dans  son  rapport,  qui  est  joint  au  dossier,  H.  le  Directeur 

mobiHê"^mée  ^^^  Contributions  directes  a  établi  la  situation  de  Granville 

parla  ville     relativement  aux  autres  communes  de  l'arrondissement,  aux 

principales  villes  et  à  lensemble  du  Département. 

Cette  comparaison  ayant  fait  ressortir  que  Granville  était 
plutôt  ménagé  que  surchargé,  il  conclut  au  rejet  de  la 
demande. 

Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  est  également 
d'avis,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  que  la  demande  soit 
écartée. 

Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  10  mai  1838,  vous 
êtes  appelés  ù  vous  prononcer  déflniUvement  sur  la  réclama- 
tion dont  il  s'agit. 


de  GranTlIle 
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Aucune  réclamation  ne  s'étant  produite  contre  la  fixation 
de  la  journée  de  travail  servant  de  base  à  la  taxe  personnelle 
établie  par  la  loi  du  21  avril  1832,  je  vous  propose  de  main- 
tenir celle  qui  a  été  arrêtée  pour  Tannée  1866. 

Suivant  ces  bases,  les  communes  du  département  sont 
divisées  en  six  classes  : 

Première  classe,  à  3  fr.,  pour  la  ville  de  Cherbourg. 

Deuxième  classe,  h  2  fr,  70  c,  pour  les  villes  de  Saint-Lo, 
Avranches,  Granville,  Coutances  et  Yalognes. 

Troisième  classe,  à  2  fr.  40  c,  pour  les  villes  de  Garentan, 
Villedieu,  Hortain  et  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 

Quatrième  classe,  à  2  fr.  10  c,  pour  les  communes  de  To- 
rigny-sur-Vire ,  Pontorson ,  Saint-James ,  Saint-Pierre- 
Eglise,  Péricrs,  Sourdeval,  Bricquebec,  Montebourg,  Sainte- 
Mère-Eglise,  Saint-Sauveur-le- Vicomte  et  Saint-Vaast. 

Cinquième  classe,  à  1  fr.  80  c. ,  pour  les  communes 
d'Agneaux,  Canisy,  Montbray,  Marigny,  Percy,  Sainl-Clair, 
Cerisy-la- Forêt,  Tessy-sur-Vire,  Brécey,  Ducey,  Saint- 
Nicolas- près- Granville,  La  Haye-Pesnel,  Sartilly,  Beaumont, 
Le  Vast,  Equeurdreville,  Octeville,  Les  Pieux,  Tourlaville, 
Agon,  Bréhal,  Cerisy-la-Salle,  Gavray,  La  Hayc-du-Puits, 
Lessay,  Montmarlin-sur-Mer,  Hautteville-sur-Mer ,  Saint- 
Sauveur-Lendelin,  Barenlon,  Le  Teilleul,  Barfleur,  Barne- 
ville,  Picauville,  Portbail  et  Quetlehou. 

Enfin,  la  sixième  classe,  à  1  fr.  50  c,  comprend  les  com- 
munes autres  que  celles  ci-dessus,  au  nombre  de  587. 

La  loi  de  finances  a  maintenu,  au  même  chiffre  que  les 
années  précédentes,  le  nombre  des  centimes  additionnels  qui 
peuvent  être  votés  pour  l'acquit  des  dépenses  départementales. 

Ce  nombre  est  fixé  ainsi  : 

10  c.  5/10®'  sont  affectés  aux  dépenses  ordinaires. 

7  c.  5/10"  doivent  faire  face  aux  dépenses  facultatives. 

Les  dépenses  de  Tinstructon  primaire  sont  couvertes  au 
moyen  de  2  centimes. 

Enfin,  5  centimes  sont  applicables  aux  chemins  vicinaux. 

Le  vote  de  ces  centimes  est  nécessaire.  Je  vous  prie  de 
l'émettre. 


persoonelle. 


Vole 
des  centimes 
«dditioDnels. 


Je  vous  prie  également  de  voter,  pour  1 867,  les  impositions        voie 
extraordinaires  ci-après,  qui  sont  autorisées  par  des  lois  çxua?rdUiaiK$ 
spéciales,  savoir  : 


—  236  — 


3  c.  5/10 
2  c. 


5  c. 


e> 


4c. 
1c. 


Oc.  7/10«» 


pour  subvention  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg; 

travaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales -, 

remboursement  d'emprunts  et  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  ; 

achèvement  des  chemins  vicinaux  autres  que 
ceux  de  grande  communication; 

travaux  intéressant  la  navigation  commer- 
ciale, la  défense  et  l'assainissement  des 
terres  situées  sur  les  côtes; 

pour  dépenses  de  l'instruction  primaire. 


16c.  2/10 


es 


Comptes 
de  4804. 


Comptes 
de  1866. 


Vous  avez  approuvé,  dans  votre  dernière  session,  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  départementales  de  1864.  Un 
décret  impérial,  en  date  du  28  juillet  1866,  a  réglé  définitive- 
ment ce  compte,  conformément  aux  résultats  que  vous  aviez 
provisoirement  fixés.  Je  mets  ce  décret  sous  vos  yeux. 

En  exécution  de  l'article  2i  de  la  loi  du  10  mai  1838»  je 
présente  à  l'approbation  du  Conseil  le  compte  des  dépenses 
et  des  recettes  départementales  de  l'exercice  1865. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  de  cet  exercice  se- 
ront remises  à  la  Commission  chargée  pie  leur  examen. 

Voici  le  résumé  des  opérations  financières  pour  les  4 
sections  : 


DÉSIGNATION  DES  SECTIONS. 

Recettes. 

Dépenses. 

Bicédant 
des  receltes 

sur  les 
4  sections. 

ï« 

597,237  17 
312,697  68 
777,422  73 
341,019  92 

593,498  17 
304,789  08 
724,047  77 
339,454  83 

3,739     • 

Jl« 

7,908  60 

I1I« 

53,374  96 

IV* 

1,565  09 

Totaux 

2.028,377  50 

1,961,789  85 

66,587  65 

Partant  les  recettes  présentent,  sur  les  4  sections,  un  excé- 
dant annulé  par  le  Trésor,  au  30  juin  1866,  de  66,587  fr. 
65  c.  Cet  excédant  se  divise  entre  les  budgets  de  1866  et 
1867,  savoir: 
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48,633  57  à  reporter  au  budget  de  1866  ; 
17,954  08  à  comprendre  au  budget  de  1867. 

égal  66,587  65 

Les  observations  que  le  Conseil  croit  devoir  présenter  sur 
les  comptes  départementaux,  doivent  être  transmises  à  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  par  le  Président,  qui,  dans  le  cas  où 
l'examen  de  ces  comptes  ne  donnerait  lieu  à  aucune  observa- 
tion, doit  néanmoins  faire  connaître  ce  résultat  à  S.  Exe. 

Le  compte  de  rinslruction  primaire  pour  Texercice  1865,       fompie 
présente  les  résultats  suivants,  savoir  :  primlTre/**" 

RECETTES . 

Produit  de  l'imposition  de  2  centimes  additionnels  aux 

quatre  contributions  de  1865  et  report  des  fonds  libres, 

ci 100,556  36 

Produit  de  l'imposition   extraordinaire  de 

7/10®*^  de  centime  et  report  des  fonds  libres. . .  35,178  50 

Mandats  non  acquittés  à  la  clôture  de  l'e- 
xercice 1 864  et  reportés  à  1 865 50    » 

Produits  divers  rattachés  en  recette ,    en 

vertu  de  décisions  ministérielles 51 8  73 

Ensemble  des  recettes 136,303  59 

DÉPENSES. 

Dépenses  ordinaires  de  l'école  normale. . . .        27,540  35 

Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la 
Commission  d'examen  et  des  réunions  trimes- 
trielles des  Délégués  cantonaux 343  95 

Complément  des  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primaires  communales 71 ,650  58 

Dépenses  arriérées  des  années  antérieures .  85  51 

Subvention  aux  communes  pour  achat  et 
renouvellement  du  matériel  et  du  mobilier  des 
écoles 1,000    • 

Subvention  aux  communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  des  maisons  d'é- 
cole          9,261  20 

Subvention  aux  communes  pour  donner  les 
les  moyens  de  fournir  gratuitement  des  livres 
aux  élèves  indigents 4 ,500    •> 

Acquisition,  construction  et  réparations  ex- 
traordinaires des  bâtiments  de  l'école  normale.         1 ,600.    » 

A  reporter 112,981  59 


Êepori 118,981  59 

Achat  de  mobilier  poor  Técole  Dormale 700    » 

Achat  de  Unes  el  instrameots  pour  Técole 
normale 199     • 

SabveotioD  poor  rétablissemeol  et  fentretien 
des  classes  d^aduliea 4,498  85 

AUocatioo  pour  les  étfAes  de  filles  et  les 
cours  Dormam  préparatoires  aux  fonctioDs 
d^institiitriee 9J5I  29 

Subvention  pour  rétablissement  et  Teotretien 
des  saUes  d'asHe  ;  secours  aux  anciennes  direc- 
trices de  salles  d'asile 2.000    • 

Allocation  ayant  servi  à  augmenter  les  res- 
sources des  agents  de  Tinstruction  primaire . .  600    • 

Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et  à  d'an- 
ciennes Institutrices  dans  le  besoin 4,000    • 

Indemnité  pour  la  transcription  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  Conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique 200    • 

Secours  annuel  et  viager  à  M.  l'abbé  De- 
launey,  ancien  aumônier  de  l'école  normale  de 
Saint-Lo 500    - 

Subvention  aux  bibliothèques  scolaires ^  ,000    • 

Encouragements  aux  Instituteurs  pour  l'en- 
seignement pratique  de  l'horticulture  et  no- 
tions générales  d'agriculture 600    • 

Institution  de  prix  dans  chaque  canton  pour 
le  développement  de  l'instruction  primaire ...  4 ,000    • 

Ensemble  des  dépenses 435,030  73 

Les  crédits  délégués  étant  de 135,265  24 

Et  les  dépenses  de 135.030  73 

D  reste  disponible 234  SI 

à  reporter  au  titre  :  fonds  libres  du  budget  de  l'exercice  1867. 

e^piQ  Conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  40  mai  4838,  je 

^>jDpioi       vous  soumets  le  compte  d'emploi  du  fonds  de  non- valeurs  des 
Tajirars!^'^  Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  de  l'exercice  4864. 

Ce  compte  établit  que  les  fonds  ordonnancés  se  sont  élevés 
pour  le  département,  savoir  : 
Sur    la    contribution    foncière,    personnelle  -  mobilière, 

à 24,226  37 

Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  à.      6,468  54 

Ensemble 27,394  94 
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Une  partie  de  ce  crédit  a  été  employée  en  re- 
mises et  modérations  pour  les  causes  suivantes  : 

Incendies i99  5i 

Inondations,  débordements,  etc 338  88 

Grêle 806  67 

Gelée,  sécheresse,  etc 4  55 

Vacances  de  maisons  et  chômages  d'usines i0,068  68 

Perte  de  matière  imposable 2,495  78 

Evénements  imprévus Ii6  39 

Cotes  irrécouvrables 3,76i  78 

Frais  de  poursuites 67  20 

Fraiâ  relatifs  à  la  constatation  des  pertes 30  42 

Frais  d'expertise 24    » 

Total  des  sommes  distribuées i7,913  i8 

Le  crédit  ordonnancé  étant  de 27,394  91 


Il  est  resté 9,481  73 

qui  ont  été  reportés  sur  Pexercice  suivant. 

Le  dernier  exercice  accuse  un  accroissement  marqué  dans  Pertef 
la  valeur  des  pertes  éprouvées  par  le  département  par  suite  ®iiïh?Jrêax!* 
d'incendies,  épizooties,  orages,  grêles  et  autres  accidents. 
Non-seulement  le  chiffre  de  1864  est  dépassé,  mais  encore 
celui  de  Tannée  précédente.  La  différence  en  plus,  sur  1864, 
est  de  83,886  fr.  L'augmentation  provient  de  deux  causes 
principales  :  de  l'invasion  de  maladies  épizootiques  que  mon 
prédécesseur  vous  a  signalée  l'an  dernier  ;  des  ravages  cau- 
sés par  la  grêle  qui  a  détruit  une  certaine  quantité  de  récoltes 
dans  plusieurs  communes  des  cantons  de  Torigni,  Saint-Lo 
et  Saint- Clair. 

Ainsi  les  pertes  de  bestiaux  sont  de  57,936  fr.  plus  élevées 
qu'en  1 864  ;  de  même  les  pertes  de  récoltes  par  suite  de  grêle 
entrent  pour  17,395  fr.  dans  le  chiffre  total. 

Ces  divers  accidents  ont  donné  lieu  à  la  répartition  de  se- 
cours calculés,  comme  d'ordinaire,  à  raison  de  5  pour  cent. 
Les  renseignements  statistiques  suivants  font  connaître  com- 
ment les  pertes  et  les  secours  se  divisent  entre  les  arrondisse- 
ments, et  dans  quelle  proportion  les  di^'ers  événements  entrent 
dans  le  chiffre  total  des  pertes. 
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Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  30  mars  4825,       d^empioi 
j'ai  Thonneur  de  placer  sous  vos  yeux  le  compte  des  sommes     deHonds 
payées  pour  les  frais  d'administration  de  la  Préfecture  et  des  dt^Jp^f^fare 
Sous-Préfectures,  pendant  Tannée  1865.  et  des  sous- 
Ce  compte  se  résume  de  la  manière  suivante  :  Préfecuiies. 

PRÉFECTURE. 

Traitements 40,652  05 

Gratifications 4,347  95 

Ensemble 45,000    » 

Montant  des  retenues 2,246  37 

Sommes  réellement  touchées 42,753  63 


Egal 46.000 


» 


SOUS-PREFECTURES. 

Traitements 1 7,532  48 

Gratifications 900    « 

Total <8,432  48 

Montant  des  retenues 945  37 

Sommes  réellement  touchées 17,487  1 1 

Total  égal 18,432  48 

Les  frais  d'administration  destinés  aux  em- 
ployés et  gens  de  service  étant  de 16,700    *> 

Il  y  a  différence  de 1,732  48 

qui  se  répartit  comme  suit  : 

Avranches 1 ,100 

Cherbourg 150 

Coutances 110 

Mortain 50 

Valognes 322  48 

1,732  48 

Ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  les  années  précédentes, 
MM.  les  Sous-Préfets  ont  suppléé  à  ce  découvert  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  leurs  fonds  personnels. 

Par  arrêté  de  mon  prédécesseur,  en  date  du  13  novembre     uquidaiioD 
1865,  M.  Françoise  (Napoléon- Jean),  ancien  expéditionnaire  deM.PnnçoiM. 
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Secoan 

ao 

saearLerooid 

(Georges). 


à  la  Préfeeture,  a  été  admis  è  la  retraite  pour  cause  d*infir* 
mités  et  par  suile  de  la  durée  de  ses  services. 

M.  Françoise  est  entré  à  la  Préfecture  le  i^^  mai  1831  ;  au 
15  novembre  1863,  époque  à  laquelle  ont  cessé  ses  fonctions, 
il  comptait  34  ans,  6  mois,  15  jours-,  mais  cet  employé  n'ayant 
atteint  sa  20^  année  que  le  17  août  1823,  c'est  à  partir  de 
cette  dernière  époque  et  sur  32  ans  2  mois  29  jours  que  doit 
être  calculée  sa  pension,  savoir  : 

Pour  30  ans,  moitié  du  traitement  de  900  fr.,  dont  il  jouit 
depuis  3  ans 430    » 

Pour  2  ans 45    » 

Et  pour  2  mois  29  jours 5  55 

Total 500  55 

ou  en  somme  ronde  500  fr.,  les  fractions  de  franc  devant  être 
négligées  aux  termes  du  r^lement. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  donner  un  avis  favorable  sur 
cette  liquidation. 

Tai  rhonneur  de  vous  soumettre  la  demande  formée  par  le 
sieur  Lerouxel  (Georges),  ancien  employé  de  la  Préfecture', 
afin  d'obtenir  un  secours  sur  les  fonds  départementaux. 

Le  pétitionnaire,  qui  est  affligé  de  surdi-mutité,  est  sans 
ressource  personnelle  aulre  que  sa  pension  de  retraite  de 
393  fr.,  et  sa  position  s'aggrave  tous  les  jours  par  TefTet  des 
infirmités.  Je  ne  puis  que  vous  proposer  d'accueillir  sa 
demande. 

Tai  cru  devancer  vos  intentions  en  inscrivant  le  crédit 
nécessaire  à  Tarticle  1^'  du  sous-chapitre  XVII  du  budget  de 
1867. 


Liqaidalioii 

de  la  pemioB 

de  m.  BaiUeal. 


Je  vous  soumets  également  la  demande  de  pension  formée 
par  M.  Bailleul  (  Julien- Auguste-Edouard  ),  Agent- Yoyer 
hors  classe,  chef  de  bureau  de  fAgent-Voyer  Chef. 

H.  Bailleul,  né  le  19  janvier  1812,  comptera  le  31  décem- 
bre prochain,  33  ans  de  services,  savoir  : 

Dans  l'administration  des  ponts-et-chaussées,  du  1  ^'' janvier 
1834  au  1"  avril  1837,  ci 3  ans  3  mois. 

Dans  celle  des  chemins  vicinaux,  du  l^"" 
avril  1837  au  31  décembre  1865,  ci 29        9 

Total  égal 33  ans. 

M.  Bailleul  jouissant,  depuis  3  ans,  d'un  traitement  de 
2,400  fr. ,  sur  lequel  il  a  subi  les  retenues  réglementaires,  sa 
pension  de  retraite  doit  être  liquidée  ainsi  : 
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Pour  30  ans,  moitié  du  traitement 1  ,^K)0    » 

Pour  3  ans 180    » 

Ensemble 1,380    » 

que  je  propose  de  lui  accorder. 

En  raison  de  rinsuffisance  des  ressources  de  la  Caisse,  je 
pense  que  vous  voudrez  bien  inscrire  cette  somme  au  sous- 
chapitre  XVII  de  voire  budget  de  1867. 

Je  m'en  rapporte  à  votre  sagesse  à  cet  égard. 

Le  tableau  suivant  présente  la  situation,  au  30  juin  1866,        caisse 
de  la  Caisse  des  retraites  des  Employés  départementaux.  SSi^^^ 

da  dépariemeDl 
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ReDtes  3  V«  sor  TEtat 12060 


NOMS 


DB8  PENSIONNA  IRBS. 


Lepingard 

LegeDdre  

Broux 

Castel 

Choisr 

Lucas 

Eiie 

Fallet 

YoDDel 

MarioD 

Henry 

Deàchamps 

Besnard 

Oliyier 

Godard-Lafosse 

Françoise 

Burnel 

Dupont,  V*  Lepecq.... 

lUiniex 

Lerouiel 

Douchin,  v*  Lecbevalier 

Lematlre,  v*  Dieu 

Gallooin,  v*  Lefoulon.. 

Chèvre! ,  v*  Bessln 

Blaisol,  V*  Gieysz  Elias- 
zowiez 

Catherine»  y*  Germain. 

Lefoulon  (Eugénie).. . . 

Lefoulon  (Berlhe) .... 

Gieysz  Eliaszowiez  (Vic- 
tor;   


TITRES. 


Chef  de  diTision. 
Idem, 

ktntrl§jv  i'imUtiMMit. 

AgenC-Yoyer  chef. 

Cher  de  bureau. 

Employé. 

Agenl-Voyer. 

Chef  de  bureau. 

i|eit-T«jir  d'irrtBiiiMaMt. 

Employé. 

Chef  de  bureau. 

Idem, 

Chef  de  diTision. 

Agent-Yoyer. 

Employé. 

Idem, 

Idem, 


Agent-Voyer. 
Employé. 


lonuT 

iind 


Total 

Arrérages  du  8*  semestre. 


ToUl. 


1528  » 

1400  » 

1263  » 

1119  » 

1077  » 

1066  » 

1033  » 

986  J> 

963  » 

933  n 

8i5  » 

7i7  » 

721  » 

606  » 

569  J> 

500  )» 

498  » 

459  » 

404  » 

393  » 

364  » 

,  157  » 

1S9  » 

126  » 

115  » 

78  » 

25  D 

25  » 

23  » 


il 

4er  siBMtn 
4IM. 


761  n 
700  » 
631  50 
559  50 
538  50 
533  » 
516  50 
493  » 
481  50 
466  50 
428  50 
373  50 
360  50 
303  » 
284  50 
250  » 
249  » 
2S9  50 
202  » 
196  50 
182  » 
78  50 
64  50 
63  » 

57  50 
39  » 
12  50 
12  50 

11  50 


9073  » 
9073  » 


18146  D 


Excédant  de  dépenses < 

Montant  des  retenues  sur  93  participants. 


Reste 657  98 


18146    » 


6086    » 
6643  98 
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OBJETS  DIVERS 


-oo^A^o*- 


CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES. 


Une  loi,  portant  la  date  du  H  juillet  dernier,  prononce  l'an- 
nexion à  la  ville  de  Saint-Lo  de  la  partie  de  la  commune  d'A- 
gneaux dite  le  Bourgbisson. 

Elle  a  sauvegardé  les  intérêts  de  la  commune  amoindrie,  en 
homologuant  les  conditions  acceptées  par  le  Conseil  municipal 
de  Saint-Lo,  dans  sa  délibération  du  5  juin  1865.  Ainsi  se 
trouve  terminée,  en  conformité  des  votes  que  vous  avez  for- 
mulés dans  tos  deux  dernières  sessions,  une  affaire  dont 
l'origine  remonte  à  1835. 

Un  autre  changement  du  même  genre,  la  réunion  d'Aï- 
leaume  à  Valognes,  est  en  ce  moment  soumis  à  l'Autorité 
supérieure.  Dans  vos  délibérations  de  1861 ,  après  avoir  im- 
partialement exposé  les  raisons  pour  et  contre  le  projet,  vous 
avez  conclu  à  son  adoption.  Jusqu'ici,  des  circonstances 
inattendues  ont  retardé  une  solution. 


Saiotr]^ 
et  Agneaui. 


Aileanme 
et  Talognet. 


FOIRES  ET  MARCHÉS. 


Les  demandes  en  établissement  de  foires  et  de  marchés  sur 
lesquelles  le  Conseil  général  a  donné  son  avis,  dans  sa  session 
dé  1865,  ont  été  l'objet  de  décisions  préfectorales,  rendues 
conformément  au  décret  du  13  août  1864. 

Un  arrêté  du  6  juillet  dernier  autorise  la  translation  au 
2®  mercredi  de  mai  de  la  foire  qui  se  tient  à  Marigny,  le  3® 
mercredi  dudit  mois.  Par  la  même  décision,  la  foire  de  sep- 
tembre reste  fixée,  comme  par  le  passé,  au  2®  mercredi. 


Folrea  de  Mari- 
gny. 

Traoïlation. 
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Poire 
de  Gavray. 

Translalion. 


La  foire  de  la  Trinité  de  Gavray  s'ouvrira  dorénavant  le 
samedi  qui  précède  la  fête  dont  elle  tire  son  nom.  La  décision 
est  du  25  novembre  4865. 


Marchés 
de  Céreoces. 

Création. 


Cérences  n'a  point  obtenu  de  foire  mensuelle;  mais  m 
marché  de  bestiaux  y  a  été  créé  par  arrêté  du  3)  août  4865. 
Il  se  tiendra  le  jeudi  dis  chaque  semaine. 


Marchéa  ^^^'^i  quo  Notre-Dame-de-Ceuilly  et  Roncey  avaient  con- 

***  d  ^cTuf "*"  ^"""f^™"^®^^  sollicité  et  contre  rétablissement  duquel  vous 

et  d^e  Roocey.    VOUS  êtos  prouoncés,  a  été  refusé  par  décision  du  6  décembre 


de  Ceoilly« 

Demande 
en  créaUon. 


Foire  Mais  la  première  de  ces  localités  renouvelle  ses  instances, 

^'luiîSrSil"®"  ^^°  P'^^  P^"'^  obtenir  un  marché ,  mais  une  foire  qui  se  tien- 
drait le  48  septembre  de  chaque  année. 

Sa  demande  soumise,  dans  le  rayon  réglementaire,  aux  Con- 
seils municipaux  des  arrondissements  de  Coutanccs  et  de 
Saint-Lo,  a  réuni  105  adhésions  ;  elle  est  Tobjet  de  25  avis  de 
rejet  ;  4  4  Conseils  municipaux  s'en  rapportent  à  l'Adminis- 
tration ou  n'ont  pas  délibéré. 

Les  Chambres  consultatives  d'agriculture  de  Coutances  et 
de  Saint-Lo  et  le  Conseil  d'arrondissement  chef-lieu  proposent 
le  rejet  attendu  que  la  multiplicité  des  foires  loin  d'être  avan- 
tageuse à  l'agriculture  et  au  commerce  leur  est  plutôt  nuisible 
et  que  les  produits  du  pays  ont  un  écoulement  très-facile  par 
les  nombreux  marchés  existant  dans  un  certain  rayon.  Le 
Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  exprime  un  avis  con- 
traire, en  le  motivant  sur  le  grand  nombre  d'adhésions  que 
réunit  le  projet. 

Il  appartient  maintenant  au  Conseil  général  de  se  prononcer 
pour  que  l'affaire  ait  une  instruction  complète. 


Foire  Je  le  prie  également  de  formuler  son  opinion  sur  une  ques- 

deLengronne.   [[q^^  (Ju  même  genre  introduite  par  la  commune  de  Lengronne. 
Demande      Le  Cousoil  municipal  demande  rétablissement  d'une  foire  au 
en  création,     jjgu  ^jjj  \q  Furgou;  elle  s'ouvrirsit  le  2  septembre. 

Des  différentes  communes  des  arrondissements  deSaint-Lo 
et  de  Coutances,  qui  ont  été  consultées,  74  se  montrent  favo- 
rables au  projet  ;  34  y  sont  contraires  ;  2  s'en  rapportent  â 
l'Administration  on  se  sont  abstenues  de  voter. 

La  Chambre  consultative  d'agriculture  de  Coutances  se 
détermine  à  repousser  la  demande  par  les  raisons  invoquées 
contre  Notre-Dame-de-CeniUy.  Le  Conseil  d'arrondissement 
est  d'un  avis  différent.  La  Chambre  consultative  d'agriculture 
ainsi  que  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  considèrent 
le  projet  comme  non  justifié  par  l'intérêt  général. 
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Je  n'ai  plus  à  recueillir  que  votre  opinion.  Veuillez  la  faire 
connaître. 


AGRICULTURE. 


Les  bruits  de  crise  agricole  retentissent  de  tous  côtés.     siiuaUoagé- 
Propagés  par  quelques  Sociétés  d'agriculture,  entretenus  par       "*"**' 
certains  journaux  qui  ont  voulu  semer  l'alarme  et  peut  être  la 
désaffection  contre  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  ces  bruits 
ont  pris  assez  de  consistance  pour  qu'une  enquête  ait  été 
ordonnée  dans  tout  l'Empire. 

Par  cela  même  que  ces  plaintes,  je  dirai  presque  ces  récri- 
minations, se  sont  fait  jour  jusque  dans  l'enceinte  du  Corps 
législatif,  par  cela  même  que  leurs  auteurs  représentent  le 
sort  de  nos  agriculteurs,  propriétaires  et  fermiers,  comme 
gravement  compromis,  ma  sollicitude  a  dû  se  porter  plus 
attentivement  encore,  si  cela  est  possible,  sur  les  faits  agri- 
coles du  département  et  sur  leur  signirication. 

Je  me  suis  enquis  du  prix  des  divers  produits  qui  consti- 
tuent l'avoir  de  l'agriculture,  animaux  domestiques,  céréales 
et  denrées  de  toute  nature  ;  je  les  ai  comparés  avec  les  prix 
des  années  antérieures.  Eh  bien  !  Messieurs,  sans  vouloir 
préjuger  en  rien  ce  qui  sortira  de  l'enquête  que  le  Gouverne- 
ment prépare,  je  n'hésite  pas  à  répéter  ici  ce  que  mon  prédé- 
cesseur afDrmait  en  1865  :  «<  L'agriculture  est  généralement 
y»  prospère  dans  le  département  de  la  Manche,  y» 

Il  est  vrai  que  parmi  les  céréales,  le  froment  s'est  mainte- 
nu à  un  taux  inférieur  à  celui  d'une  autre  époque  ;  mais  il 
résulte  également  des  mercuriales  dressées  chaque  quinzaine 
pour  tous  les  marchés  du  département  que  le  prix  moyen  de 
l'hectoUtre,  en  1865,  ressort  à  j7  fr.  90  c,  et  que  pour  les 
six  premiers  mois  de  l'année  courante  il  est  de  18  fr.  60  c. 
Sur  certains  marchés  le  taux  de  25  fr.  a  été  atteint.  Ces 
cours  n'ont  rien  d'alarmant  ;  ils  constituent  encore  un  profit 
aux  producteurs. 

Eussent-ils  cessé  d'être  rémunérateurs  que,  par  la  nature 
du  sol,  qui  se  prête  à  tant  de  cnltures  diverses,  par  la  variété 
de  ses  produits,  l'agriculture  du  département  échapperait  en- 
core à  la  situation  dont  on  se  plaint.  Il  suffit,  en  effet.  Mes- 
sieurs, d'interroger  les  faits  et  ils  répondent  que,  s'il  est  des 
contrées  malheureuses,  du  moins  votre  beau  département 
n'est  pas  du  nombre.  Le  bétail  et  les  chevaux  s'écoulent  aisé- 
ment ;  les  denrées  de  toute  nature,  notamment  le  beurre  et 
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les  œufs  atteignent  un  prix  presque  inconnu  jadis;  appréciés 
sur  les  grands  marcbés  de  Paris  et  de  Londres,  ces  prodoits 
sont  l'objet  de  transactions  considérables.  Vous  parlerais-je 
du  commerce  des  volailles  grasses  et  maigres  qui  se  fait  sur 
les  places  de  Saint-Lo,  Torigni  et  cantons  circon voisins?  C'est 
par  centaines  de  mille  que  se  chiCTrent  les  ventes.  Tous  ces 
bénéflces  accumulés  par  l'agriculture  assurent  son  aisance, 
sa  prospérité.  Elle  s'affirme  bien  plus  encore  si  Ton  recherche 
quels  sont  les  éléments  constitutifs  des  recettes  de  Tenregis- 
trement.  On  trouve,  en  effet,  que,  malgré  la  suppression  do 
double  décime,  l'année  4  865  se  solde  en  augmentation  par 
suite  des  transactions  sur  immeubles.  Ce  fait  dénote  un  ac- 
croissement de  richesses  auquel  correspond  une  augmentation 
dans  la  valeur  vénale  des  terres  et  dans  leur  valeur  locative. 
Rien  n'est  venu  compromettre  sérieusement,  au  reste,  4es 
bénéfices  que  procure  l'élevage  du  bétail  et  des  animaux  de 
la  race  chevaline. 

Point  d'épizootie  qui  ait  décimé  la  race  bovine  comme  en 
Angleterre,  en  Belgique  et  en  Hollande.  Si  des  craintes  se 
sont  isolément  manisfestées  à  l'occasion  de  la  mort  instantanée 
de  quelques  têtes  de  bétail,  l'examen  cadavérique  confié  aux 
soins  de  Vétérinaires  d'arrondissement  les  a  bientôt  dissipées. 

Félicitons- nous.  Messieurs^  d'échapper  à  de  si  cruelles 
épreuves.  Remercions  le  Gouvernement  de  nous  les  avoir 
épargnées  jusqu'ici  en  édictant  de  sages  prohibitions.  Espé- 
rons que  l'avenir  nous  sera  aussi  propice  et  que  notre  agri- 
culture n'aura  pas  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  juin 
1 866 ,  qui  alloue  aux  propriétaires  une  indemnité  des  trois 
quarts  de  la  valeur  des  animaux  atteints  du  typhus  des  bétes 
â  cornes  dont  l'Autorité  a  ordonné  ou  ordonnera  l'abattage. 

La  prospérité  dont  jouit  l'agriculture  est  due,  en  grande 
partie,  il  faut  le  reconnaître,  aux  améliorations  constamment 
progressives,  quoique  lentes,  qui  se  manifestent  dans  la  cul- 
ture des  terres,  dans  l'ilevage  du  bétail,  dans  les  soins  donnés 
aux  produits  généraux  de  la  ferme.  Cette  transformation  est 
votre  œuvre.  Ne  répandez-vous  pas  vos  largesses  sur  toutes 
les  branches  de  l'agriculture,  en  empruntant  l'intervention 
des  Sociétés  d'agriculture  ? 


d'agricoliure 

et 
Comices  agri- 
coles. 


Ces  associations  secondent,  du  reste,  puissamment  votre 
action  ;  elles  distribuent  avec  intelligence,  sous  formes  de 
primes,  les  subventions  mises  à  leur  disposition  par  l'Etat  et 
par  le  département.  Elles  y  joignent  le  produit  de  leurs  coti- 
sations. De  tous  côtés  ont  lieu  les  concours  fondés  par  leurs 
soins. 

Il  y  en  a  de  généraux  pour  chaque  arrondissement.  Beau- 
coup de  cantons  en  possèdent  qui  leur  sont  propres.  Le 
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nombre  de  ces  derniers  tend  à  s'augmenter.  Ainsi,  Tan  der- 
nier, on  a  vu  s'organiser  le  comice  agricole  de  Saint-James  : 
cette  année,  le  canton  de  Sartilly,  ceux  de  Lessay  et  de  La 
Haye-du-Puits  en  créent  un  qui  leur  sera  commun.  Comment 
se  ferait-il  que  l'agriculture  restât  stationnaire  dans  de  telles 
conditions  ?  C'est  ce  mouvement  que  vous  avez  voulu  propa* 
ger;  c'est  le  cas.  Messieurs,  d'accroître  dans  une  certaine 
mesure,  les  crédits  affectés  à  l'agriculture.  Je  vous  ai  soumiSt 
dans  mon  projet  de  budget,  des  propositions  à  ce  sujet. 

Voici  qu'elles  ont  été,  pour  l'exercice  4865,  l'ensemble  des 
ressources  des  associations  dont  il  s'agit.  Je  les  fais  suivre  de 
l'état  récapitulatif  des  primes  distribuées,  ainsi  que  de  celui 
des  subventions  qu'elles  utiliseront,  dans  la  présente  cam- 
pagne : 
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niiRs  mum&  PAK  LIS  m 


TAU 


DÉSIGNATION 


OES    ASSOCIATIONS 


AGBICOLM, 


Société    d'agricailnre 
de  Saint-Lo 

Comice  agricole  deTo« 
rigoi.TessyetPerey 


Société  d'agriculture 
d*Avranches 

Comice  agricole  de  Do- 
cey  (circooflcriplioD 
deSl-Jaroes) 

Comice  Agricole  de  la 
Haye-Pesnel 

Société  d'agriculture 
de  Cherbourg 

Société  d'agriculture 
de  Coutaoces 


Société   d'agriculture 
deBfortain 

Société   d'agriculture 
de  Yalognes 


NOMBRE 
D'ANIMAUX 

BXPOSfo 


NOMBRE 
de  primes 
.  A  décerner 
snr  les  fonds 

do 
département. 


NOMBRE 

DE   PBlXn  DÉCKBHÉU  SDK   LES  FO.t» 
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CUnONS  AGBICOLES.  EN  i»6S. 


REAUX. 


MONTANT  DES  PRIMES  DÉCERNÉES  SUR  LES  FONDS 


de  rEtal. 


e 


m 


S 


du  Département. 


«OOJ 

.1 


200 


Oi 


900\ 

r 


(A 

a 

M 


des  Sociélétf 
d'agricaiture. 


■■ 


a'     » 


80 


■/     » 


180 


»i     » 


14751 


iSO 


820) 


4895 


s 


e 
H 


90 


300 


300 


» 


380/1000 


360 1 


800 


550 


1460 


688 


955 


901 830 


50; 


1475^ 


420 


410) 


1895 


e 

es 

0« 


n^ 


480 


180 


600 


6488 


150 


410/1830 


410 


818 


845 


837 


700 

# 
1460 


840 


1800 


3801 


ta 

0} 


■a 


0 


J5 

o 


»/  380 


Ai 


7385 


u 


».» 


» 


Di 


» 


TOTAL 

des 
primes. 


MENTIONS 


HONOBABLBS. 


16751 


380i 


» 


320 


» 


1075 


1775 


»/  380 


2095 


M 


480 


7901 


9] 


» 


» 


380 


410/1610 


410, 


6, 


S 

a 


9^ 


8)10 


1075 


900 


1780 


840 


8475 


3 


o 
H 


6 


Il  1 


3lll 


18 


1775 


9700 


89 


6 


IBSB 


18 


35 
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PRIIES  DfiCERNËES  PAR  LES  ASSII 


VA 


DÉSIGNATION 


des 


ASSOCIATIONS  AGRICOLES. 


NOMBRE 
d'aivihaux 

exposés 


en 

C 

(B 

•a 

V 

•a 


Société  d'agricultare  de  Saint-Lo    .. 


Comice  agricole  de  Torigni-sur-Vire, 
Tessy-sur-Vire  et  Percy 15. 


15 


» 


o 
H 


NOMBRE 

de  primes 
sur  les  fonds 

dépar- 
tementaux. 


» 


Société  d'agriculture  d'Avranchcs.  . 


Comice  agricole  de  Ducey, 


» 


13  13 


do  la  Haye-Pesncl.. 


Société  d'agriculture  de  Cherbourg. . 


de  Coutances.  . 


de  Biorlain. 


»i 
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». 


15 


(A 

C 
(9 

-<s 

91 
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27  \     56 
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O 
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de  Yalognes. . . 
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du 
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» 


13 


» 
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13 


» 


25 


32 


8 


12 


SO 


17 


17 


3i 


LU 
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CIATIONS  AGRICOLES.  EN  I86S. 


CHES. 


PRIMES 

fonds 


des  sociétés 
d'agri- 
culture. 


C3 

e» 

-«3 
•S* 

o 
■o 


»' 


d;» 


»i 


»' 


)i/»> 


» 


o 


MONTANT  DES  PRIMES  DÉCERNÉES 

SUR   LES  FONDS 


de  TEUI. 
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B 
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70J 
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D/9 


» 


65/66 
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D^ 
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»         B 
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510, 
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H 


»i 


70 


200 


70i 
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du  départemeut. 
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Dl 


50 


5Ui 


t30?640 
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440 


SOO 


65V  65 


Bj 


50 


880 


» 
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775 
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1045 


93 
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» 


85)  85 
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»' 
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50 


150)150 


»' 


560 


610 


880 


» 


370 


370 


des  sociétés 
d'agriculture. 
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niBS  MGEnttlS  PAI  us  ASS6 


GÉNIS 


DÉSIGNATION 


des 


ASSOQATIOKS  AGRICOLES. 


Société  d*agricultare  de  Saiol-Lo 

Comice  agricole  de  Torigoi-sar-Vire,  Tessy-for-Vire 
et  Percy 

Société  d*agrlcultore  d'ATranches 

Comice  agricole  de  Dacey 

Comice  agricole  de  La  Haye-Peanel 

Société  d'agricaltare  de  Cherbourg 

Société  d'agricuUare  de  Coatances 

Société  d'agricttltore  de  Mortain 

Société  d'agricultare  de  Yalognes 

TOTADI t 


d'animaoi 


«posés. 


de  primes 
à 

décerner 
sar  les 

fonds  da 
dépar- 
temeot. 


HiMIBRE  DE  PRIMES 
déceniées  sur  les  CmmIs 


39 


69 


30 


3t 


U  }  88 


36 


81 


85 


61 


89 


467 


8 


U 


3  \  13 


17 


30 


16 


ii 


de 


VËIaL 


da 
départe- 
ment 
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3   '  i3 
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30 


t6 
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16 
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CMTIONS  AGRICOLES,  EN  1865. 


SES. 


MOirrANT  DES  PRIMES 

décernées  sar  les  fonds 


de 


l'EteU 


100 


100 


190 


90  >  i95 


U5 


100 


50 


M 


» 


675 


du 
départe- 
menu 


t 

•a 

m 
•4» 


900 


laio 


310 


600 


60  >    760        0  )  30 


'5    a 


S 


» 


100 


30 


785 
1270 

600 
1060 


» 


» 


80 
180 


5685 


290 


TOTAL 


GÉNÊBAL 


des 


primes. 


900 


1310 


410 

790 

150  )  1215 

275 

885 

1320 

680 

1240 


6650 


H 


O 
R 
O 
B 


O 


8  >  18 


25 


■^^^HH  ^awg^MK^n 


(mSERVÀTIONS, 


i^HBH^BBiBB 
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PRIMES  DÉCERNÉES  PAR  LES  ASSO 


RACE 


DÉSIGNATION 


(les 


ASSOCIATIONS  AGRICOLES. 


NOMBRE 


D  ANIMAUX 


exposés. 


<0 


Société  d'agriculture  de  Saint-Lo.  . . 


Comice  agricole  de  Torigni-sur-Yire, 
Tessy  el  Percy 


Société  d'agriculture  d*Avrancbes. . . 


Comice  agricole  de  Ducey. 


Comice  agricole  de  la  Haye  Pesoel. . 


Société  d'agriculture  de  Cherbourg.. 
Société  d'agriculture  de  Coutances.. 


Société  d'agriculture  de  Mortain. . . . 


Société  d*agriculture  de  Valognes. . . 


Totaux. 


11 


M 

B 

v 


60^ 


.100 


17' 


11\38 


10 


19 


21 


16 


35 


liO 


o 
H 


65' 


OUI 


40 


» 


34)  69 


35 


80 


31 


107 


100 


477 


46^ 


17' 


45ll07 


45 


99 


42 


123 


135 


NOMBRE 

DE    PRIHBS 

à  décerner 

sur  les  fonds 

départementaux. 


en 


en 


3^11 


617 


11 


8 


» 


39 


» 


3  5 


2 

o 
H 


2i 


» 


» 


17 


6)16 

3 
10 
11 
8 


56 


NOMBRE  DE  PRIMES  DE 

8CR  LES 


l'Etal. 


» 


1 

2)  4 

1 


» 


10 


Cl 


» 


» 


2)2 


» 


u 


n 


» 


16 


C9 
O 


»' 


iV6 


14 


a 


se 


du  déparle- 


menl. 


i; 


c     . 

?1 


3 'à 


2.     3 


b      5 


11 


39 


11 


2î 


8      U 


36 


i 
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€IATIONS  AGRICOLES,  EN  i86S. 


OVINE. 


CERNEES 

FONDS 


des  Sociétés 

d'agri- 

culiure. 


00 

Cl 


9')> 


E 

U4 


"I 


•  » 


» 


» 


» 


o 
H 


» 


»/o 


MONTANT  DES  PRIMES  DÉCERNÉES 

SDR  LES  FONDS 


'  i 


de  TEtat. 


en 


25 


25J 


251 


25>  50 


»^ 


9 


9 


45 


105 


» 


» 


225 


9i 

"S 

S 


» 


25 


25. 


25^ 


25)105 


55, 


r> 


» 


100 


230 


o 
H 


»^ 


50 


50i 


50 


50/155 


55i 


45 


105 


100 


455 


du  Déparlernent. 


150^ 


t70 


20^ 


225 


50/365 


90 


100 


290 


200 


9 


1125 


B 


3251 


345 


20i 


» 


50)  60 


loi 


110 


» 


» 


275 


790 


o 
H 


475^ 


Î515 


40i 


225 


IOOU25 


100; 


210 


290 


200 


275 


1915 


des  Sociétés 
d'agriculture. 


S 


»' 


91 


9/    » 
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9 
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55 


55 


"S 

E 

fa 


» 


9 


»^ 


» 


»'  30 


30 
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o 
H 


» 
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9 


9  \3o 


30 
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9 


9 
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155 


O    g 

^    o 

H 

O 
H 


O 
H 

z 

S 


M 

g 

o 

m 


•«s 

a 


s 
fa 


o 
H 


4751 


565 


9 


^9 


90^ 


275 


9; 


9^ 


200)  610 


9\3 


1>2 


1)5 


185i 


9 


255 
395 
200 
530 


9 


100 


185 


2555 
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PRIIES  DËCERNËKS  PAR  LES  ASSO 


RACE 


DÉSIGNATION 


det 


ASSOCIATIONS  A0BIG0LB8. 


NOMBRE 


D  ANIHACX 


exposés. 


S 


4> 

e 


Société  d*Agricullure  de 
Saint- Lo 

Comice  agricole  de  Torlgni- 
•ur-VIre,  Tessy-sur-Vire 
el  Percy 

Société  d'Agriculture  d'A- 
vranches 


Comice  agricole  de  Docey. 

Comice  agricole  de  la  Haye- 
Pesnel 

Société     d'Agriculture    de 
Cherbourg 

Société     d'Agriculture    de 
Coutances 

Société    d'Agriculture    de 
Blortain 

Société  d'Agriculture  de  Va- 
lognes 


8^ 


12 


6 


o 
H 


NOMBRE 

de    primes 
h  décerner 

sur 

les  fonds 

du 

département. 


NOMBRE 

DE  PRIMES   DÉCBBHÉBS 

sur  les  fonds 


81 


6J 


SSl 


6/  34  n)  0 


6' 


80        0 


80 


18 


17 


88 


881 

6>3i 

6/. 

80 
80 


I 

B 


31 


01 


fS 


de 
l'Eut. 


S 


I 

E 


(S 


0 


8/  6 


a;     1 


»}i>  V  « 


»l 


8 


Totaux. 


185 


8 


0 


i>  n 


8/ 


du 
Département. 


des 

Associations 

agrfsoles. 


81 


85        i 


88 


8        7 


»\» 


9  In 


i)  7 


0» 

S 


S 


8)  6 


» 


»         8 


8 


8 


»)» 


Bit 


» 


» 


D 


4> 


8>  6 


I 

E 


o>» 


a 

o 

H 


a 


14 


130      89 


30 


19 


1 


4       B 


8 


»}» 


9J 


»/ 


»;> 


5      » 


80 


88      11    89 


B^ 


^^ 


CUTMNS  AGKICeiES.  I»  I86!i. 


MONTANT 

^^^ 

«ur  l«  ronds 

.J 

S    = 

il 

C 

H 

B      1 

de 
l'Etat. 

Dé 

du 

,M. 

>g.icn1e8. 

Obtervation,. 

â 
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1 

S 

[2 

1 

S 
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ï 
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'")          '"1 

. 

'] 
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'"j 
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'") 
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10  I7â 

.on5 
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.. 
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..3„ 

flS 
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• 
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50] 

■' 

J 

- 

00 
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a 

• 

5S 
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■ 

■  00 
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155 

■ 

• 

» 

soo 

" 

ÏOD 

100 
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100 

" 

j 

100 

■ 

^ 

" 

too 

ao 

tdO 

lOD 

so 

100 

Uà 

- 

1(5 

3i5 

1 

■ 

S 

555 

575 

9!5 

045 

U5 

U5 

1665 

1 

• 

' 
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coocoon         Ici  trouvent  place  les  renseigoements  statistiques  sur  les 
"^^"côlè  *^*    concours  régionaux,  agricole  et  hippique, 
et  hippique.        Mais  avant  de  vous  les  livrer  qu'il  me  soit  permis  de  constater 
que,  de  Tavis  des  hommes  les  plus  compétents  en  pareille 
matière,  les  exhibitions  des  diverses  races  d'animaux  domes- 
tiques ont  dépassé  de  bien  loin  celles  qui  les  ont  précédées, 
non-seulement  en  nombre,  mais  encore  en  beauté  et  en  qua- 
lité. Les  chevaux,  les  juments  poulinières  surtout,  ont  réuni 
d'unanimes  suffrages  dont  je  me  félicite  d'être  Técho. 
Voici  maintenant  les  résultats  des  concours  : 
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Si  ToQ  s'en  tient  aux  nombre  d'animaux  admis  au  Con- 
cours, les  résultats,  semblent  favorables  au  département.  En 
effet,  sur  576  télea  de  gros  bétail  ou  lots  de  brebis,  359  ap- 
partiennent à  la  Mancbe,  contre  93  au  Calvados^  51  à  TOrae, 
41  à  la  Sarthe,  etc.  Mais  pour  peu  que  Ton  compare,  pour 
cbaque  circonscription,  le  nombre  de  prîmes  obtenues  au 
nombre  d*animaux  exposés,  l'avantage  n'est  ptttfl  le  même,  et 
les  départements  se  classent  dans  cet  ordre  : 

t^  Orne 4  prime  pour  2  animaux; 

2*Sarthe -        -^        a7/<0«»; 

3*»  Manche ^         3  5/<0«»; 

4*  Calvados ' -^        5. 

L'an  dernier,  au  Concours  d'Âlençon,  le  département  de  la 
Manche  avait  le  deuxième  rang;  il  est  descendu,  cette  année, 
au  troisième. 


C'est  encore  le  rang  qui  lui  es;t  assigné  au  concours  hippique; 
rOrne  le  prime,  puisqu'il  a  24  prix  sur  53  concurrents  ;  de 
même,  le  Calvados  qui  en  a  gagné  25  pour  429  animaux 
exhibés.  11  est  vrai  que  si  l'on  va  au  fond  des  choses  ;  que  si  l'on 
considère  que  la  Manche  n'a  pour  ainsi  dire  envoyé  que  des 
poulinières,  son  industrie  spéciale,  on  voit  que  l'élevage  n'est 
pas  déchu  de  ce  qu'il  était.  Néanmoins,  on  ne  saurait  se  dissi- 
muler que  dans  les  autres  départements  Tamélioration  de  la 
raee  est  plus  sensible  soit  que  la  sélection  s'y  opère  dans  de 
meilleures  conditions,  avec  plus  de  discernement,  soit  que  le 
mode  d'élevage  soit  mieux  entendu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'infériorité  relative  du  département  dans 
les  derniers  concours,  infériorité  accidentelle  sans  doute, 
plus  apparente  que  réelle,  il  faut  l'espérer,  cette  infériorité, 
dis-je,  est  un  avertissement  sérieux  donné  à  nos  éleveurs,  sur 
laquelle  leur  attention  doit  être  Qxée  pour  qu'ils  recherchent 
et  appliquent,  sans  hésilsition,  les  moyens  de  reconquérir 
leur  supériorité.  De  l'avis  des  hommes  Spéciaux,  le  plus 
efflcace  consiste  à  conserver  les  plus  beaux  produits  de  nos 
herbages  au  lieu  de  les  livrer  aux  étrangers  qui ,  plus 
tard,  et  advenant  les  grands  concours,  les  ramènent  au 
lieu  d'origine  pour  lutter  contre  nos  agriculteurs  moins  pré- 
voyants qu'eux.  C'est  une  résolution  énergique  à  prendre  ; 
mais  que  les  sociétés  agricoles  pourraient  recommander  en 
tout  et  partout.  Peut-être  serait-il  utile  de  leur  donner  des 
instructions  dans  ce  sens. 

A  propos  de  ces  concours,  la  ville  de  Saint-Lo  demande 
l'augmentation  de  la  subvention  départementale  qui  lui  a  été 
concédée  en  principe ,  l'an  dernier ,  pour  une  somme  de 
40,000  fr.  Elle  base  sa  réclamation  sur  la  dépense  considé- 
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De  la  comparaison  de  ces  renseignements  avec  les  données 
statistiques  de  Tan  dernier  résulte  une  légère,  décroissance 
dans  les  exhibitions  de  poulinières.  Au  contraire,  une  aug- 
mentation sensible  se  manifeste  dans  les  concours  de  pouliches, 
puisquMl  8*y  est  trouvé  1S7  concurrents,  au  lieu  de  472.  II  en 
ressort  encore  que  des  modifications  ont  été  apportées  à  l'at- 
tribution des  primes  aux  poulinières  entre  les  six  arrondisse- 
ments. Les  expositions  d'Avranches,  de  Cherbourg  et  de  Va- 
lognes  dépassant  de  beaucoup  les  autres  et  par  le  nombre  et 
par  la  qualité,  un  plus  grand  nombre  de  récompenses  devenait 
nécessaire  ;  elles  n'ont  pu  être  accordées  qu'au  détriment 
d'autres  concours  moins  suivis. 

Celui  de  dressage  organisé  à  Saint-Lo,  cd  4865»  va  pro- 
chainement avoir  lieu  ;  doté  par  l'administration  des  Haras,  il 
répond  à  un  besoin  réel  ;  il  excite  les  éleveurs  à  mieux  soi- 
gner leurs  jeunes  chevaux,  à  les  dresser  de  bonne  heure.  Il 
ne  suffit  plus,  en  effet,  de  produira.  Le  commerce  devient 
exigeant  et  n'admet  que  des  chevaux  convenablement  dressés. 
A  cette  condition  seulement  la  vente  est  lucrative. 

C'est  encore  pour  développer  leurs  moyenc^,  pour  les  faire 
valoir  aux  yeux  des  connaisseurs  que  sont  établies  les  courses. 
Celles  de  Saint-Lo,  d'Avrancbes  et  de  Cherbourg  attirent  des 
concurrents  de  plus  en  plus  nombreux,  un  public  plus  nom- 
breux encore.  Les  fonds  des  courses  ont,  d'ailleurs,  acquis 
une  importance  qu'ils  n'avaient  point  jadis. 

Indépendamment  des  i,500  fr.  de  subvention  départemen- 
tales et  du  produit  des  cotisations  des  sociétés,  ils  se  composent 
de  prix  spéciaux  décernés  sur  la  cassette  de  l'Empereur,  et 
d'allocations  sur  les  fonds  de  l'Etat  s'élevant  à  48,500  fr. 

Je  termine  cet  exppsé  par  la  statistique  de  la  production 
chevaline,  comprenant  : 

4^  L'état  des  juments  saillies  par  les  étalons  particuliers 
autorisés  et  les  étalons  approuvés,  en  4866  ; 

2^  L'état  des  juments  saillies  par  les  étalons  du  dépôt  im- 
périal de  Saint-Lo  ; 

3^  Un  tableau  semblable  pour  les  étalons  primés,  en  4865. 
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ARRONDISSEMENTS. 


ETALONS  APPROUVES. 


Saint-Lo. 


Valognes 


Goutances. 


Cherbourg, 


Mortain 


Âvranches. 


Total../. 


ETALONS  AUTORISES. 
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Âvrancbes. 


Cherbourg, 
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OBSERVATIONS. 


43 


75 


1235 


1885 


350 


495 
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6 


4952 
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10 


366 


210 


73 


HoyeDoe  :  66,03. 


649 


Hoyeone  :  64,90. 
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ÉTAT  DES  JUMENTS  SAILLIES  PAR  LES  iTALOMS  DU  DÉPÔT 
IMPÉRIAL    DE  SAIHTLO.  EH   1866. 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


Saint-Lo . . . 


Valognes.  .. 


/d. 


Id,  .  • . . 


Cherbourg. . 


Id. 


Coutances. . 


Id, 


Avranches. . 


Id. 


Id 


Mortain. . . . 


STATIONS. 


Saint-Lo 


Sainte-Marie-da-Mont. 


Sainte-Mère-Eglise.  .. 


Quettehou 


Querqueville. 


Sainl-Pierre-EgUse. . . 


Périers. 


La  Haye-du- Puits. ... 


Yilledieu. 


La  Haye-Pesnel 


Avranches. 


Mortain. 


Totaux 

Moyenne  :  68^49. 
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En  récapitulaDt  ces  tableaux,  on  trouve  que  453  étaloM 
ont  fait  40,159  saillies;  d'où  une  moyenne  de  66-39  saillies 
par  étalon. 

Les  remontes  militaires  se  sont  tenues  pour  leurs  achats  au- 
dessous  du  contingent  de  1 ,300  chevaux  demandé  pour  Texer- 
cice  1865.  Elles  n'ont  fourni  à  l'armée  que  1,030  têtes,  pour 
la  somme  de  857,930  fr.,  d'où  il  résulte  un  prix  moyen  de 
833  f?.,  environ,  par  cheval. 

En  1866,  elles  ont,  pendant  le  premier  semestre,  acheté  589 
chevaux  pour  le  prix  de  490,605  fr.,  sur  4,039  qui  leur  sont 
demandés.  Tout  laisse  présumer  que  ce  contingent  sera  rempli. 

L'état  suivaflt  fait  connaître  dans  quelles  proportions  le 
Comité  acheteur  a  opéré  dans  les  divers  arrondissements  : 

REMONTES  GÉNÉRALES.-DÉPOT  DE  SAINT-LO. 


Remontes. 


Acliatii  de  Chevaux. 


ARRONDISSEMENTS. 


SAînt-Lo....: 

Avranches 

ChertMmrg 

CouUnces 

Morlain • . . 

Valognes 

Totaux 

sssasssBsssis^ss^ssaBaata 


AKUtE  1865. 


iMkrt 
it  ehran 


657 
8S 
91 

84 

7 
179 


1>030 


PRIX. 


555.030 

65,765 

18,670 

65,630 

5,640 

147,195 


» 

S 


857,930    » 


1er  SBIIBSTRB  1866. 


■•■krt 

4»  eh«nn 
MkeMt. 


337 

78 

7 

51 

a 

113 


589 


PRIX. 


S8r,615 
69»595 

5,640 
40,460 

9.400 
97,895 


» 
1» 


490,605     » 


INDUSTRIE  n  COMMERCE. 


La  situation  du  commerce  et  de  Tindustrie  ne  s'est  pas 
modifiée  d'une  manière  seiisil)le  depuis  Tan  dernier.  L'acti- 
vité des  affaires  se  ressent  toujours  ée&  sinistres  financiers 
mentionnés  dans  le  dernier  raj^rt ,  et  dont  les  effets  sont 
surtout  sensibles  sur  la  principale  i^aoe  du  département  qui  a 
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vu  sombrer  plusieurs  maisons  d'une  certaine  importance 
Ces  sinistres  ont  également  pesé  sur  le  commerce  du  bétail  et 
paralysé,  pour  un  moment,  son  essor  dans  la  riche  vallée  du 
Cotentin.  Cependant  Tapaisement  se  fait,  la  sécurité  se  réta- 
blit ;  quelque  temps  encore ,  et  les  eflets  de  la  catastrophe 
auront  cessé  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  les  transactions 
commerciales. 

Si  l'on  entre  dans  l'examen  de  chaque  branche  dMndusIrie 
et  de  commerce  on  trouve  des  dissemblances  marquées  ;  ainsi 
nous  voyons  en  voie  de  prospérité  tout  ce  qui  a  trait  à  l'ex- 
portation par  navires  des  produit  agricoles,  même  après  qu'ils 
ont  été  transformés.  Les  armateurs  obtiennent  un  fret  avan- 
tageux dans  le  commerce  du  bétail,  des  blés,  farines,  œufs, 
beurres,  etc.  etc. 

Le  petit  cabotage,  malgré  les  nouvelles  ressources  quMl  a 
puisées  dans  Texportalion  de  ces  denrées,  n'en  est  pas  moins 
en  souffrance,  réduit,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  d'elles,  au 
transport  des  houilles ,  des  sels  et  des  bois.  Il  est  gravement 
atteint  par  la  concurrence  des  chemins  de  fer. 

Aussi  voit-on  les  constructions  navales  diminuer  de  nom- 
bre et  d'importance.  Si  quelques  navires  de  fort  tonnage  sont 
encore  sur  le  chantier,  ce  n'est  plus  qu'à  de  rares  exceptions; 
souvent  restent  invendusdes  bâtiments  de  moindres  dimensions 
et  cependant,  Messieurs,  les  excellentes  qualités  nautiques 
des  constructions  sortant  de  nos  ateliers  sont  toujours  gran- 
dement appréciées  des  hommes  de  mer.  L'épuisement  des 
bancs^  d'huîtres  n'est  pas  étranger  à  ce  fâcheux  résultat  ;  la 
récolte  diminuant,  le  nombre  des  bateaux  pécheurs  diminue 
avec  elle. 

Il  est  vrai  que,  l'an  dernier,  une  légère  reprise  s'est  mani- 
festée en  ce  qui  concerne  les,  expéditions  au  banc  de  Terre- 
Neuve.  51  navires  banquais  ont  été  expédiés  sur  ce  lieu  de 
pèche  contre  48  en  1865.  Dieu  veuille  que  les  espérances  qui 
ont  déterminé  leur  armement  ne  soient  pas  déçues  ;  les  ren- 
seignements déjà  parvenus  ne  sont  pas  aussi  favorables  qu'on 
pourrait  le  désirer. 

Naturellement  les  industries  qui  se  relient  intimement  aux 
constructions  navales  se  ressentent  de  la  situation  ;  elles  ont 
cependant  une  activité  suffisante. 

Les  filatures  et  le  tissage  ne  manquent  pas  d'une  certaine 
activité.  Elle  se  produit  surtout  pour  les  laines ,  les  chanvres 
et  les  lios  ;  on  la  remarque  même  pour  le  coton  \  c'est  ainsi 
que,  principalement  dans  les  cantons  de  Canisy  et  de  Cerisy- 
la-Salle ,  les  manufacturiers  de  la  Haute-Normandie  deman- 
dent à  employer  un  plus  grand  nombre  de  métiers  ;  toutefois, 
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vous  ne  serez  pas  élonnés  d'apprendre,  Messieurs,  qu'avec  l'es- 
prit de  réserve  qui  caractérise  nos  populations,  les  anciens 
ouvriers  cotonniers  préfèrent  de  beaucoup  le  tissage  des  toiles 
de  lin  et  de  chanvre,  parce  qu'ils  savent  que  ces  matières  pre- 
mières sont  bien  moins  sujettes  que  les  cotons  à  des  oscilla- 
tions brusques.  Ils  n'oublient  pas  les  déplorables  résultats  de 
la  crise  cotonnière. 

Les  gros  draps  de  nos  fabriques  ont  un  écoulement  assuré 
et  avantageux  vers  la  Bretagne. 

On  n'en  saurait  dire  autant  de  la  dentelle.  Les  commandes 
sont  moins  nombreuses  et  le  gain  beaucoup  trop  modique. 

La  peausserie  et  la  parcheminerie  donnent  de  meilleurs 
résultats. 

Il  en  est  de  même  de  la  chaufournerie,  dont  les  produits 
sont  de  plus  en  plus  recherchés  par  l'agriculture,  qui  profite  de 
la  concurrence  ouverte  entre  des  compagnies  rivales. 

Que  ne  peut-on  en  dire  autant  de  la  chaudronnerie  de  Vil- 
ledieu  !  Les  magasins  regorgent  sans  que  des  commandes 
provoquent  un  écoulement  môme  normal. 

La  fonte  des  cuivres ,  celle  des  cloches  échappent  à  Cette 
atonie.  A  Villedieu  se  forme  un  établissement  où  ces  opéra- 
tions se  feront  sur  une  notable  échelle  et  avec  des  procédés 
nouveaux. 

Le  fourneau  de  Bourberouge  a  une  fabrication  ordinaire  ] 
la  vente  y  est  facile. 

La  tréfllerie,  les  fabriques  de  pointes,  etc.,  sont  en  voie  de 
prospérité  dans  l'arrondissement  de  Mortain. 

On  .constate  pour  les  papeteries  et  les  fabriques  de  carton 
une  situation  identique,  qui  se  manifeste  également  pour  la 
fabrique  de  boutons  de  nacre. 

C'est  ici.  Messieurs,  le  cas  de  faire  remarquer  que,  dans  le 
concours  industriel,  quia  eu  lieu  à  Salnt-Lo  au  mois  de  mai 
dernier,  pour  toute  la  région  normande,  les  diverses  indus- 
tries du  département  ont  remporté  des  récompenses  aussi 
nombreuses  que  méritées.  Sans  doute,  l'on  ne  voit  pas  figurer 
parmi  les  lauréats  les  noms  de  propriétaires  de  grandes  usines 
comme  celles  que  possèdent  d'autres  départements  plus  favo- 
risés sous  ce  rapport;  mais  la  valeur  des  produits  manu- 
facturés ou  autres,  leur  beauté  ont  attesté,  il  n'y  a  qu'une 
voix  unanime  à  cet  égard ,  une  supériorité  marquée  sur  les 
produits  similaires  de  même  provenance  admis  aux  exposi- 
tions antérieures.  Il  y  a  donc  eu  progrès.  Espérons  qu'il  se 
soutiendra  et  que  le  prochain  concours  l'affirmera  encore 
davantage. 
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RECRUTEMERT. 


J'ai  rhonneur  de  vous  communiquer,  suivant  l^usage,  les 
résultats  généraux  des  opérations  du  recrutement  de  l'armée. 

Les  listes  du  tirage  des  jeunes  gens  de  la  classe  4865  com- 
prenaient 5,064  inscrits,  chiffre  qui  a  été  réduit  à  5,06f ,  par 
suite  de  radiations  reconnues  indispensables. 

Malgré  ces  retranchements,  le  nombre  des  jeunes  gens  s'est 
trouvé  supérieur  de  407  à  celui  de  la  classe  4864.  Il  excède 
également  de  60  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  res- 
sortant poor  5,001 .  La  dernière  classe,  vous  avez  ce  fait  pré- 
sent à  la  mémoire,  était,  au  contraire^  de  402  hommes  au- 
dessous  de  la  moyenne  quinquennale. 

Les  conscrits  se  répartissent  ainsi  sous  le  rapport  de  l'ios- 
truction  : 

498  ou  9  %  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire  ; 
204  ou  i  ^/o  savent  lire  seulement  ; 
4478  ou  83  ®/o  savent  lire  et  écrire  ; 
484  ou  4  o/o  n'ont  pu  être  classés. 

5064 

Le  contingent  assigné  au  département  est  de  4 ,551  hommes 
ou  30  ®/o  du  noftibre  des  inscrits. 

Pour  le  former,  le  Conseil  de  révision  a  examiné  2,551 
jeunes  gens.  Ce  tribunal  a  prononcé  4 ,000  exemptions  basées 
sur  les  diverses  causes  ci-après  spécifiées  et  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

Défaut  de  taille 4  45 

InQrmités 303 

En  vertu  de  l'article  4  3  de  la  loi  de  4832 552 


4000 


La  taHle  eftt  restée  à  très  pOB  près  la  même  qu'en  1 864. 

Au  point  âe  vue  de  ta  santé  et  de  la  constitution  physique, 
les  jeune»  conscrTts  laissent  peu  à  désirer.  L'amélioration  sous 
ce  rapport  est  générale  ;  die  s'est  même  manifestée  dans  les 
catitons  l€fs  moins  favorisés. 

Voici  comment  les  hommes  du  contingent  se  groupent  par 
profession  : 
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Agriculteurs 655 

Marins  classés 400 

Professions  urbaines 574 

Meuniers,  boulangers «     33 

Ouvriers  travaillant  la  pierre 35 

—  le  bois 59 

—  les  métaux 68 

—  le  cuir 16 

Ouvriers  des  manufactures • 

Propriétaires  et  rentiers 8 

Sans  profession 4 


Total 455Ï 

Aucune  substitution  n'a  eu  lieu  ;  on  ne  compte  que  trois 
remplacements  entre  frères. 

Le  nombre  des  exonérés  a  atteint  le  chiffre  de  317,  c'est- 
ft-dire  un  peu  plus  de  20  ^U  du  contingent  ;  il  dépasse  de  46 
celui  de  la  classe  t864,  et  a  occasionné  le  versement  à  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  de  la  somme  de  665,700  fr. 

L'ensemble  des  opérations  s'est  passé  avec  la  régularité  la 
plus  parfaite  et  dans  l'ordre  le  plus  complet.  Il  n'est  point 
venu  à  la  connaissance  de  mon  administration  qu'aucun  re- 
cours ait  été  introduit  contre  les  décisions  du  Conseil  de 
révision. 


CHASSE. 


Les  résultats  de  la  surveillance  active  exercée  sur  le  bra« 
connage  s'affirment  plus  encore,  cette  année,  que  les  précé  • 
dentés. 

En  effet,  le  nombre  dés  permis  délivrés,  en  1865,  s'élève  à 
2497,  tandis  qu'il  n'était  que  de  2248,  en  1^64,  et  2039,  en 
1863.  On  trouve  conséquemment  une  différence  en  faveur  du 
dernier  exercice  de  249  permis  sur  le  précédent  et  de  455  sur 
le  pénultième.  Mais,  par  un  jeu  de  bascule  tout  naturel,  le 
nombre  des  délits  constatés  a  décru  et  avec  lui  le  chiffre  des 
amendes  de  chasse,  réduites  de  61 41  fr.  48  c.  à  5790  fr.  49  c. 

L'état  statistique  suivant  fait  connaître  comment  elles  se 
partagent  entre  les  6  arrondissements. 

20 
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t 

Le  gibier  semble  aussi  abondaat  que  l'an  dernier  ^  mais 
nos  campagnes  qui,  depuis  une  longue  période  d'années,  n'é- 
taient plus  visitées  par  le  loup  se  trouvent  de  nouveau  expo- 
sées à  ses  ravages.  La  présence  de  ce  carnassier  a  été 
signalée ,  tout  à  la  fois  et  à  diverses  reprises ,  au  nord ,  au 
centre  et  au  midi  du  département.  De  nombreuses  battues 
ont  été  organisées^  elle  n'ont  amené  la  destruction  que  d'un 
seul  animal  pour  lequel  une  prime  a  été  payée  en  1 865. 
Toutes  ces  réunions  se  sont  passées  avec  le  plus  grand  ordre 
et  n'ont  donné  lieu  à  aucun  accident  lion  plus  qu'à  aucune 
réclamation. 

Vous  connaissez  toutes  celles  dont  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse  a  été  l'objet  depuis  22  ans  qu'elle  est  en  vigueur. 

Les  uns  ne  trouvent  pas  l'exercice  de  la  chasse  entouré  de 
garanties  suffisantes  ;  les  autres  s'efforcent  de  prouver  que  les 
restrictions  sont  trop  nombreuses  et  enlèvent  au  grand  nom- 
bre la  faculté  d'user  d'un  droit  pour  ainsi  dire  naturel  ;  d'au- 
tres encore  considèrent  les  dispositions  pénales  comme  trop 
sévères,  tandis  qu'il  y  en  a  qui  voudraient  aggraver  les  peines. 

Ces  appréciations  contradictoires  semblent  prouver  l'excel- 
lence des  principes  admis  par  le  législateur  de  1S44. 

S'ensujt-il  que  tout  soit  dit  en  cette  matière  et  que  la  loi  du 
3  mai  ne  soit  pas  perfectible  dans  quelques  unes  de  ses 
parties  ? 

Le  Gouvernement  ne  l'a  pas  pensé.  Lors  de  la  discussion  du 
budget  au  Corps  Législatif,  il  a  promis  d'examiner  la  question 
et  de  prendre  au  besoin  l'avis  des  Conseils  généraux. 

Il  a  toutefois  considéré  que,  dans  un  pays  en  possession  du 
suffrage  universel  et  d'une  constitution  reposant  sur  les  prin- 
cipes de  1789,  on  ne  peut  songer  à  restreindre  les  limites  du 
droit  de  chasse  tracées  par  la  loi  en  vigueur ,  que  dès  lors  le 
problème  doit  être  étudié  sous  ces  deux  rapports  : 

1^  Maintien  du  droit  de  chasse  tel  que  l'a  constitué  la  loi  du 
3  mai  ;  2®  améliorations  pratiques  que  comporte  cette  loi  au 
double  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  chasse  et  de  la 
recherche  des  délits. 

Cette  question  est  importante  ;  elle  mérite  d'être  l'objet  des 
méditations  du  Conseil,  parcequ'elle  touche  à  des  intérêts  de 
différentes  natures,  dont  la  conciliation  doit  être  recherchée 
avec  sollicitude.  J'ai  l'honneur  de  vous  la  livrer  et  de  vous 
prier  de  me  faire  part  de  la  solution  qu'elle  vous  parait  com- 
porter. 
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PRISONS. 


I  Le  service  des  prisons  est  conQé  à  un  Directeur  départe- 

mental qui  a  sous  ses  ordres  six  gardiens-chefs,  8  gardiens 
ordinaires  et  6  surveillantes.  Il  comprend  les  six  maisons 
d'arrêt  d'arrondissement,  indépendamment  des  maisons  de 
dépôt.  A  chacune  des  maisons  d'arrêt  est  attaché  un  aumô- 
nier et  un  médecin. 

Tout  ce  personnel  accomplit  ses  devoirs  d'une  manière 
satisfaisante.  La  direction  est  bonne  et  l'exécutioD  des  règle- 
ments généralement  ponctuelle.  Le  personnel  des  gardiens 
laisse  peu  à  désirer. 

L'entreprise  remplit  exactement  ses  obhgations.  Le  régime 
alimentaire  est  sain  et  abondant.  La  literie  et  le  vestiaire  sont 
suffisamment  pourvus.  Ce  résultat  est  dû  &  la  double  surveil- 
lance exercée  par  le  Directeur  des  prisons  lui-même  et  par  les 
commissions  spéciales  organisées  dans  les  chefs-lieux. 

Généralement  la  situation  sanitaire  a  été  bonne.  Des 
mesures  hygiéniques  ont  été  prises  sur  tous  les  points  et 
l'épidémie  cholérique  n*a  point  fait  invasion. 

Le  travail  industriel  s'est  fait  dans  d'excellentes  condi- 
tions. Il  est  loin  d'être  aussi  fortement  organisé  dans  les 
autres  prisons  qu'à  Saint-Lo.  Cette  différence  provient  de  ce 
que,  par  suite  d'ordres  ministériels,  les  détenus  ayant  plus  de 
i  mois  de  prison  à  subir  sont  centralisés  dans  la  maison 
d'arrêt  chef-lieu.  Avec  un  personnel  plus  nombreux  soumis  à 
une  plus  longue  détention,  il  est  plus  aisé  d'arriver  à  une 
solide  organisation. 

Les  travaux  exécutés  dans  la  prison  de  Saint-Lo  consis- 
tent dans  la  fabrication  des  brosses;  hommes,  femmes  et 
enfants  y  sont  occupés.  Les  salaires  son!  convenables. 

En  1865,  le  produit  a  été  de 14,525  44 

pour  30,436  journées  de  travail. 

En  1864,  il  était  de 12,018  15 

pour  32,1 40  Journées. 

Différence  en  moins 492  71 

Mais  l'on  remarquera  que  cette  atténuation  de  gain  corres* 
pond  à  une  diminution  de  1 ,704  journées  de  travail. 
L'activité  des  travaux  n'a  donc  point  eu  à  souffirir. 
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Lent  produit  donne,  par  chaque  prison,  les  nombres  sui- 
vants: 

Sainl-Lo 8.288  7< 

Avranches 815  08 

Cherbourg 1.45A  90 

Coutances 255  38 

Mortain 490  25 

Valognes 521  12 

Sur  ces  11,525  fir.  44  c,  moitié  vertit  au  profit  de  Tentre- 
prise  ;  l'autre  moitié  forme  le  pécule  de  réserve  et  le  pécule 
disponible  des  travailleurs. 

On  trouve  pour  le  mouvement  de  la  population  des  prisons 
de  ta  Manche  les  éléments  suivants  : 

Effectif  de  la  population  au  i*' janvier  1865  : 

Honunes 105  ^       .«q 

Femmes 83)       *^ 

Entrés  pendant  Tannée  1805  : 

Hommes 1049  (      .  ^^q 

Femmes 574  I     ^^^^ 

Total 1781 

Sortis  pendant  l'année  1865  : 

Hommes... 1058  [      j^^. 

Femmes 573  j     ^^^ 

Effectif  au  3i  décembre  1865  : 

Hommes 96  )       .^ 

Femmes 54  j       ^^ 

Ces  1,623  détenus  représentent  66,928  journées  de  déten- 
tion pour  une  moyenne  de  166  détenus  par  jour,  savoir  : 
Hommes  42*561  ; 
Femmes  24,367. 

Ils  ont  subi  123  punitions  qui  se  répartissent  entre  78 
hommes  et  45  femmes. 

48  malades  ont  été  admis  soit  aux  hôpitaux  soit  à  l'infirme- 
rie, dont  25  hommes,  23  femmes. 
11  y  a  eu  3  décès,  2  hommes  et  1  femme. 
Le  service  des  prisons  a  occasionné  une  dépense  totale  de 
60,416  fr.  53  c.  ainsi  décomposée  : 

Art.  1«^  Administration 20,951  10 

Art.  2.  Dépense  de  l'entreprise 33,564  08 

Art.  3.  Dépenses  diverses 2,746  03 

Art.  4.  Dépôts  de  sûreté 1,332  11 

Art.  5.  Dépenses  communes 1 ,823  21 

Total 60,416  53 
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Il  en  résulte  que  le  prix  moyeu  de  la  journée  est  de 
0  fr.  90  c.  2/4 0*»,  c'est-à-dire  supérieur  au  prix  de  4864  flxé 
à  0  fr.  86  c. 


ADMINISTRATION  COMMUNALE. 


Pour  me  conformer  à  Tusage  établi  depuis  quelques  années, 
je  vous  présente  les  faits  principaux  de  Texistence  munici- 
pale. 

Les  travaux  de  bâtiment,  entrepris  par  les  communes  en 
1865,  se  sont  élevés  à  386,057  fr.,  se  répartissent  ainsi  entre 
les  divers  arrondissements  : 

Saint-Lo 41,045    • 

Avranches 124,590    « 

Cherbourg / 22,728    - 

Coutances 64,559 

Mortain 86,617 

Valognes 46,548 

Des  secours,  montant  ensemble  à  64,361  fr.  20  c,  ont  été 
accordés,  en  4865,  à  66  communes,  pour  les  aider  dans  Tac- 
quisition,  la  construction  ou  la  restauration  de  bâtiments 
municipaux,  savoir  : 

1  ^  Fonds  de  TEtat  (maisons  d'école,  salles  d'asile  et  édiflces 
religieux) 47,100    - 

2^  Fonds  départementaux,  (prélèvement  sur 
le  produit  des  centimes  facultatifs,  11^  section 
du  budget,  pour  travaux  aux  bâtiments  munici- 
paux)        5,000    » 

3^  Fonds  départementaux  (prélèvement  sur 
le  produit  des  7/10^"  de  centime  extraordinaire, 
dont  rétablissement  a  été  autorisé  par  la  loi  du  9 
mai  1860,  pour  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire), somme  affectée  aux  maisons  d'écoles. .      9,261  20 

Ensemble 61,364  20 

Des  autorisations  ont  été  accordés,  en  1865,  à  22  com- 
munes pour  l'aliénation  de  53  hectares  70  ares  7  centiares 
de  biens  communaux  à  peu  près  tous  improductifs.  Les  ven- 
tes réalisées  ont  produit  54,757  fr.  57  c. 
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La  conleoance  des  biens  laissés  à  la  jouissance  commune 
ou  improductifs  est  de  47,512  hectares  23  ares  74  centiares, 
se  subdivisant  ainsi  : 

Biens  des  communes 16,884^  09"  71^ 

Biens  des  sections  de  communes 628   14   03 

En  1865,  des  amodiations  ou  des  renouvellements  de  baux 
ont  eu  lieu  dans  27  communes,  pour  491  hectares  61  ares  32 
centiares,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  14,770  fr. 
L'ensemble  des  locations  se  résume  comme  il  suit  : 


ARRONDISSEMENTS. 


SaîDl-Lo.. 
Avranches 
Cherbourg. 
MorlaÎD . . . 
Cou  lances. 
Yalogoes. . 


Totaux, 


PRIX 

CONTENANCE. 

DB    LOCATION. 

85*"  46*  70* 

11,045' 75 

649    47    88 

97^349  50 

106    65    77 

9,939  10 

31    35    99 

550     B 

1,487    47    95 

90,939  68 

198    66    04 

9,861  50 

9,559''  09-  56* 


71,985^53 


Ainsi,  au  1^^  janvier  1866,  les  communes  et  sections  de 
communes  possédaient  encore  20,071  hectares  33  ares  30 
centiares  de  communaux  de  toute  nature. 

Je  mets,  en  outre,  à  votre  disposition  les  tableaux,  au 
nombre  de  trois,  des  emprunts  et  des  impositions  extraordi- 
naires qui  grèvent  les  communes. 

§  !•'.  —  Emprunts.^  Onze  communes,  dont  les  revenus  or- 
dinaires sont  inférieurs  à  100,000  fr.,  ont  été  autorisées,  en 

1865,  par  décrets  impériaux,  à  contracter  des  emprunts  pour 
une  somme  totale  de 229,663    *» 

Sur  celte  somme  il  n'avait  été,  au  l^^^  janvier 

1866,  réalisé  que 133,450    - 

et  employé  que 30,089  76 

Ces  emprunts  sont  remboursables  aux  époques  et  au  moyen 
des  ressources  indiquées  dans  le  tableau  spécial  à  cet  objet. 

Pour  les  cinq'  villes  du  département  dont  les  revenus  ordi- 
naires sont  de  100,000  fr.  et  au-dessus,  la  situation  se  résume 
ainsi  au  l®*"  janvier  1866  : 
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Montaot  des  emprunts  autres  que  ceux  contractés  à  la  caisse 

du  Crédit  foncier  de  France 3,1 64,000    • 

Uecouvrements  effectués 2,694,000    > 

Reste  à  recouvrer 470,000    • 

Remboursements  effectués 847,778  30 


Reste  dû 1,846,221  70 

Chiffre  égal  à  la  portion  réalisée  des 
emprunts  représentés  par  la  somme  de 
3,164,000  fr.,  soit 2,694,000     - 

Quant  aux  deux  emprunts  consentis  par  la  Société  du 
Crédit  foncier,  ils  atteignent  le  chiffre  de  396,000  fr.,  sur 
lesquels  il  avait  été  seulement  réalisé,  au  1^' janvier  1866,  une 
somme  de  340,000  flr. ,  savoir  : 

Sur  l'emprunt  de  146,000  f^.;  contracté  par  la  ville  de  Cou- 
tances 90,000    • 

Sur  celui  de  260,000  fr.,  contracté  par  la 
ville  de  Saint-Lo 250,000    • 

Pour  le  premier  de  ces  emprunts,  les  remboursements 
s'effectuent,  à  partir  de  1863,- en  25  annuités,  montant  cha- 
cune à  9,538  fr.  10  c,  comprenant  le  capital,  les  intérêts  et 
les  frais  de  commission. 

Pour  le  second,  de  250,000  fr»,  remboursable  en  30  années, 
à  partir  de  1864,  chaque  annuité  est  de  16,926  fr.  70  c. 

Le  tableau  produit  fait  connaître  les  moyens,  de  rembour- 
sement des  cinq  emprunts  dont  il  s'agit. 

$  II.  — >  Impositions.  —  Le  tableau  ci-aprés  énumére,  par 
nature  de  dépense,  le  produit  des  impositions  mises  en  recou* 
vrement,  en  1865,  et  le  nombre  des  communes  imposées.  Mais 
le  compte  général  de  ces  impositions,  qui  sera  mis  à  votre 
disposition,  fait  connaître  de  plus,  entre  autres  renseigne- 
ments, la  durée  des  contributions  extraordinaires  qui  doivent 
porter  sur  plusieurs  années. 
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Je  vous  présente  aussi  la  situation  comparative,  entre  cha- 
cune des  années  1865  et  1866,  du  produit  de  la  taxe  munici- 
pale sur  les  chiens. 


l.**  0A.TBOORIB.  —  Chiens  d'agrêmmt 
ou  servant  à  la  chasse,  savoir  : 

Taies  simples 

—  douMes • 

(pour  omission  de  décUraUon 
pour  récidive  de  déclara lioo 
incomplèle • 

—  quadruples 

%•  OATàaOBXB.  -  Chiens  de  garde. 

Taies  simples 

—  doubles 

Îpour  omission  de  déclaration 
pour  récidive  de  déclaration 
incomplète 

—  quadruples 

Totaux 


ANNÉE 
1865. 


30,359  » 
708  » 
3iS     » 


18,909  » 

9  » 

468  » 

»  » 


50,788  .  » 


ANNÉE 

1866. 


30,800 
516 
774 

» 
S4 


19,711  50 
9     » 

970     » 

•     » 
6     » 

59,110  50 


Le  nombre  de  chiens  imposés,  en  1865,  était  de  17,73i.  Il 
est,  pour  1866,^  de  18,314.  Ainsi  s'explique  l^augmentation 
de  1,322  fr.  50  c. 


JURY. 


La  loi  du  l*""  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  confie  aux  Conseils  généraux  le  soin  de  drcs-- 
ser  la  liste  des  membres  du  Jury  d'expropriation. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Messieurs,  procéder  à  celte  désigna- 
tion de  manière  que,  conformément  à  l'article  29  de  la  loi 
précitée,  la  liste  comprenne,  par  chaque  arrondissement  de 
Sous-Préfecture,  S6  personnes  au  moins  et  72  au  plus,  ayant 
toutes  leur  domicile  dans  l'arrondissement. 

Afin  d'éviter  les  doubles  emplois  que  Tarticle  47  a  pour  but 
de  prévenir,  je  communique  au  Conseil  l'état  nominatif,  par 
canton,  des  Jurés  qui  ont  fait  le  service  durant  la  dernière 
session. 
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Rapports  Sopplémentaires. 


Depuis  rimpression  de  mon  rapport  sur  l'ensemble  des 
services  départementaux,  des  questions  de  divers  genres  et 
d'origines  différentes  ont  été  posées.  Elles  nécessitent  de  ma 
part  une  série  de  communications  qui  trouvent  place  dans 
ce  rapport  supplémentaire. 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX. 

Le  décret  du  25  octobre  1865,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  2i      indemnité 
juin  précédent,  assimile  les  Secrétaires  Généraux  aux  Sous-Préfets.        ®  «8e™««  ■ 

Mais,  pour  que  cette  assimilation  fût  parfaite,  il  faudrait  que  ces 
fonctionnaires  fussent  logés  et  meublés  aux  frais  du  département^ 
ou  qu'à  défaut  de  logement,  ils  reçussent  une*  indemnité  annuelle 
fixée  dans  des  limites  en  rapport  avec  leur  position  et  avec  l'impor- 
tance du  chef-lieu  où  ils  résident. 

M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  m'a  chargé  de  vous  soumettre  ses  vues 
à  cet  égard  et  j*ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  dépêche  qu'il 
m'a  adressée.  Je  suis  persuadé,  Messieurs^  que  les  considérations  in- 
voquées par  Son  Excellence  vous  toucheront  et  que  vous  vous  em- 
presserez de  voter  l'indemnité  demandée. 

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL. 

Par  suite  de  la  nouvelle  législation  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt        Réseau 
local  et  du  besoin  si  généralement  apprécié  d'avoir  à  sa  portée  des    <**p"^"*^"^*'- 
moyens  rapides  de  locomotion,  il  devenait  urgent  de  déterminer  les 
lignes  et  retendue  du  réseau  départemental  de  cette  catégorie  de 
chemins. 

Je  me  suis  occupé  de  ce  point  important  et,  après  avoir  examiné 
les  intérêts  en  jeu,  après  les  avoir  comparés  entre  eux  et  discutés^  il 
m'a  semblé  que  le  réseau  devait  se  composer  de  sept  voies  différentes. 

J'ai  l'honneur  d'en  mettre  le  tableau  sous  vos  yeux,  avec  l'indica* 
tiou  : 

i""  Du  point  de  départ  de  chaque  ligi^e  ; 

2^  Des  principales  localités  desservies  ; 

3®  De  la  longueur  approximative  des  lignes  ; 

4®  Euûp^  des  dépenses  qu'occasionneront  la  construction  et  le  ma- 
tériel roulant,  calculés  à  raison  de  45,000  fr.  par  kilomètre^  quelque 
soit  le  système  économique  adopté. 
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Si,  ad  chîffre^de  la  dépensd  consignée  ei-âesmis  et  ooHée 
II../ .77. i4,Vî5,000    » 

On  igoote:  1*  pour  imprévu,  précisément  à  cause 
de  l'incertitude  de  la  direction  de  quelques  lignes  ; 
S«  pour  frais  d'études  et  direction  de  travaux,  etc., 
une  somme  de •  •  •  • i,4S&fiOÙ   » 

On  trouve  une  mise  de  fonds  de 13,330,000    » 

pour  l'ensemble  du  réseau. 

il  est  à  croire  que  l'Etat  participerait,  conformé- 
ment à  la  loi  du  12  juillet  1805,  à  Tentreprise  pour 

u«i  quart,  soit 9,337,800    » 

les  communes,  pour 664,500   » 

Le  Département  aurait  donc  à  voler  une  somme  de  9,350,000  fr., 
ou,  en  somme  ronde  de  10,000,000;  plus  les  ressources  suffisantes 
pour  le  payement  des  intérêts  d*un  emprunt  devenu  nécessaire  et  le 
versement  annuel  de  Famortissement. 

rexaminerai,  pour  l'an  prochain,  les  combinaisons  qui  donneront 
le  mieux  satisfaction  aux  intérêts  du  Département,  en  ménageant 
autant  que  possible  ses  ressources.  Mais  il  convient,  dès  à  présent, 
de  procéder  aux  études  du  réseau. 

Elles  ont  eu  lieu  pour  les  deux  premières  lignes  inscrites  sous  les 
n~  1  et  2  du  tableau  qui  précède.  Il  couYient  donc  d'ouvrir  des  crédits 
pour  les  autres.  M.  l'Ingénieur  en  chef,  dans  son  projet  de  budget 
de  1867,  avait  primitivement  demandé  4,000  fr.  ;  mais,  à  cause  même 
de  l'urgence  que  présente  Texécution  do  réseau,  j'ai  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  poursuivre  la  préparation  des  projets  sur  une  plus  large 
échelle,  de  manière  à  présenter,  en  1867,  ceux  de  plusieurs  lignes 
non  encore  étudiées.  Pour  ce  faire,  une  somme  de  16,000  fr.  me 
paraît  indispensable.  Le  Conseil  général  n'hésitera  pas  à  la  voler,  en 
présence  des  nombreux  et  respectables  intérêts  engagés.  Ce  crédit 
sera  appliqué  aux  chemins  n^  3, 4  et  5  du  tableau  qui  précède,  les 
n~  1  et  2  ayant  été  complètement  étudiés  antérieurement. 


AORICTILTUHE. 


Société 

hipplipie  fran- 

çalM. 


rai  reçu  d«  la  SoeUti  Mfipi^  firançaUe  le  compte^rendu  du  Racé  cheraUne 
Concours  central  de  chevaux  de  service  qu'elle  a  organisé,  celte 
année,  à  Paris. 

En  me  tvanmnettant  celte  brochure,  H.  le  Président  de  Tassocla* 
lion  me  demande  d^appeler  rattention  do  Conseil  sur  la  Société,  sur 
l'oravre  qifelle  poursuit,  ainsi  que  sur  les  succès  qu'elle  a  obtenus 
dès  le  dëbert.  Je  me  rends  volontiers  au  vttu  qu'it  m'exprime  et.  Mes- 
sieurs, je  depuis  mievx  faire  à  cet  égard  qu*eii  mettant  à  votre  dis^ 
position  le  compte-rendu  des  travaux  de  la  Société  hippiqne,  ainsi 
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que  le  programme  de  Texhibitiou  qui  aura  lieu  en  1867.  Vous  re- 
marquerez que  65  prix,  d'une  valeur  de  59^283  fr.  sont  offerts  comme 
récompenses  aux  concurrents  qui  se  présenteront.  Ce  chiffre  dépassa 
de  10,000  fr.  celui  du  Concours  de  1866;  il  atteste  tout  à  la  fois,  pour 
la  nouvelle  association,  une  force  de  vitalité  puissante  et,  surtout, 
Tutilité  incontestable  du  but  qu'elle  poursuit. 


NAVIGATION  MARITIME. 


Port 
de  Cherbourg 

Bassin  h  flot. 


Par  une  délibération  du  25  de  ce  mois^  qui  vient  de  me  parvenir, 
le  Conseil  municipal  de  Cherbourg  émet  le  vœu  de  rétablissement 
d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de  cette  ville,  et  vote  une  subvention 
de  300^000  fr.  pour  l'exécution  de  Tentreprise. 

L'assemblée  demande,  en  même  temps,  que  ses  résolutions  soient 
communiquées  au  Conseil  général^  aGn  qu'il  puisse  renouveler  les 
vœux  par  lui  déjà  exprimés,  à  cet  égard,  dans  ses  sessions  précédentes. 

J'accueille  bien  volontiers.  Messieurs,  la  demande  du  Conseil 
municipal  de  Cherbourg.  J'ai  l'honneur  de  la  déposer  sur  votre 
bureau,  convaincu  que  vous  voudrez  vous  y  associer  sans  aucune 
réserve,  parcequ'elle  intéresse  non-seulement  la  ville  de  Cherbourg, 
mais  encore  le  commerce  et  la  navigation  maritime. 


PÊCHE  FLUVIALE. 


Réserves 

et  échelles  à 

poisson. 


L'article  l^*'  de  la  loi  du  31  mai  1865,  sur  la  pêche  fluviale,  appelle 
les  Conseils  généraux  à  donner  leur  avis  sur  la  détermination  :  1**  des 
parties  des  fleuves,  canaux,  rivières,  qui  doivent  être  réservées  à  la 
reproduction  du  poisson  ;  St?  des  barrages  établis  sur  ces  cours  d'eau, 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  passage  appelé  échelle,  destiné 
à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

Saisis,  l'an  dernier,  de  cette  double  question,  vous  fûtes.  Messieurs, 
à  défaut  de  tout  renseignement  prédis  sur  la  situation  des  nombreux 
cours  d'eau  du  département,  obligés  de  ne  formuler  qu'un  vœu  gé* 
néral,  tendant  à  ce  qu'il  a  fût  pris  des  mesures  pour  que  les  usinieis 
^  »  et  possesseurs  de  barrages,  soient  tenus  de  livrer  un  passage  au 
ïf  poisson  qui  remonte  dans  les  rivières,  principalement  en  temps 
D  de  frai.  y> 

Par  la  généralité  de  ses  termes,  ce  vœu  ne  répondait  pas  aux  pres- 
criptions légales^  qui  provoquent  la  désignation  formelle  des  réserves 
à  établir  et  des  barrages  où  seront  placées  les  échelles.  Dès  lors,  il^ 
devenait  indispensable  de  soumettre  à  nouveau  la  question  à  vos  dé- 
libérations. Mais,  pour  qu'elles  soient  prises  en  connaissance  de  cause^ 
l'Administration  a,  au  préalable,  fait  étudier  la  question  par  le  service 
des  ponts-et-chaussées. 
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Trois  tableaux  distincts  ont  été  dressés. 

Le  1^  indique  les  fleuves,  rivières  e(  canaux  navigables  ou 
flottables  dans  lesquels  des  réserves  peuvent  être  créées  et  dans 
quelles  parties  de  ces  cours  d'eau  rétablissement  de  ces  réserves  est 
possible. 

Le  2*  donne  des  renseignements  analogues  pour  les  cours  d'eau 
ni  navigables,  ni  flottables. 

Le  3*  fait  connaître  dans  quels  barrages  il  pourrait  être  avanta- 
geux de  construire  des  échelles  à  poisson. 

i'aî  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  ces  documents; 
j'y  annexe  les  instructions  ministérielles  sur  la  matière^  ainsi  que  les 
rapports  des  Ingénieurs.  Au  moyen  de  cette  communication,  le 
Conseil  général  est  en  mesure  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1«  de  la  loi  du  3i  mai  1865. 


CASERNEMENT  DE  LA  GENDARMERIE. 


Aux  termes  de  Tarticle  4*',  alinéa  3  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
sur  les  attributions  des  Conseils  généraux^  il  appartient  à  ces  assem- 
blées de  statuer  définitivement  sur  «  les  baux  des  biens  donnés  ou 
T»  pris  à  ferme  ou  à  loyer^  quelle  qu'en  soit  la  durée,  d 

Or,  en  1867^  le  département  aura  à  pourvoir  au  casernement  des 
brigades  suivantes  :  Saint-James,  Isigny,  Saint-Hilaire-du-Harcouët, 
Sourdeval,  Bricquebec  et  Saint-Vast. 

J'ai  demandé  aux  propriétaires  des  6  casernes  s'ils  sont  disposés  à 
renouveler  leurs  baux  et  quelles  sont  leurs  conditions. 

Tous  consentent  au  renouvellement  du  bail. 

Voici  leurs  prétentions  : 


Saint-James 

IslgD  j 

Sainl-Hilaire-du-Harcouet, 

Sourdeval 

Bricqaehce 

Saint-Vaasl 


LOTUS  Acmis. 


500 
550 
800 
800 
550 
800 


Loyeri  avec 

exécution  des 

travaux 

demandés. 


LOYERS 

sans  travaux. 


4,000 


600 
600 
900 
050 
700 
•00 


4,550 


550 

» 


Si  les  prétentions  des  propriétaires  des  6  casernes  étaient  admises, 
il  en  résulterait  une  augmentation  de  550  fr.  pour  5  casernes,  soit 
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en  moyentie  iiO  fr.  Vous  apprécierez,  Messieurs^  si  cet  accroisBemeni 
de  dépense  est  justifié  et  si  yous  devez  J'accoeillir.  Il  eiiste,  du  reste, 
une  tendance  générale  de  la  part  des  propriétaires  à  réclamer  des 
loyers  plus  élevés  ;  elle  est  motivée  sur  deux  ordres  d'idées  distinc- 
tes :  d'un  côté,  augmentation  de  la  valeur  locative  des  maisons  ;  de 
l'autre,  améliorations  réclamées  par  la  gendarmerie  dans  Taménage- 
ment  des  casernes.  Enfin,  les  prétentions  sont  d'autant  plus  tenaces 
que,  dans  certainea^localités^  PAdministration  n'a  pas  le  choix  entre 
plusieurs  maisons  pour  y  loger  la  gendarmerie. 

Dans  tous  les  cas,  si  vous  croyez  uUle  de  débattre  les  prix  d^nan- 
dés,  veuillez  me  fixer  un  maximum  pour  chaque  caserne.  Je  m^elTor- 
cerai  d'y  ramener  les  propriétaires.  Vous  m'autoriserez  alors  à  traiter 
dans  ces  conditions  et  à  souscrire  définitivement  les  baux. 


INSTRUCTION  SECONDAIRE. 


Lycée  ^*  ^^  Ministre  de  Tlnstruclion  publique  m'a  récemment  entretenu 

de  coaiinces.    de  la  situation  matérielle  du  lycée  de  Goutances. 

€e  lycée  avait  été  construit^  à  l'origine,  dans  des  proportions  trop 
restreintes  :  il  a  fallu  l'agrandir. 

Une  première  aile  a  été  igoutée»  et  il  est  nécessaires  pour  répondre 
aux  besoins  du  service  et  à  l'accroissement  du  nombre  des  élèves, 
d'en  bâtir  promptement  une  seconde. 

Malheureusemedt  l'argent  manque  pour  l'exécution  de  ce  projeA. 

La  ville  de  €k)utances  a  fait  déjà  d'importants  sacrifices.  Le  chiffre 
des  dépenses  extraordinaires  laissées  à  sa  charge  peut  être  estimé  à 
S^,000  fr.,  se  répar tissant  ainsi  : 

Dépense  de  première  création  des  bâtiments  et  achat  de  ter- 
rains   * : 420^000  » 

Neuf  elles  appropriations  exécutées  en  1854,  époque 

de  la  transformation  du  collège  en  lycée 90,000  » 

Cession  au  lycée  de  la  maison  dite  Fort  Colin,  et 

réparations  pour  l'approprier  à  usage  de  classes 12,000  » 

Agrandissements  du  lycée  depuis  1860 28,000  » 

Ensemble S50,000    » 

La  ville  de  Goutances  doit,  en  outre^  assurer  le  payement  annuel 
d'une  somme  de  4,200  fr.  pour  le  prix  de  bourses  fondées  et  pour 
subventions  en  faveur  d'élèves  externes. 

De  son  côté,  l'Etat  a  contribué  pour  une  somme  de  190^000  fr. 
dans  tes  dépenses  nouvelles  que  je  viens  d'énumérer^  savoir  : 
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1^  Appropriations  diverses,  en  1860^  et  acquisitions 
dMmmeubles TS.OOO    » 

2"  Réalisation  de  la  première  moitié  des  plans  d'a- 
grandissement, création  et  installation  du  peiit  collège,    115,000    » 


Soit^  pour  la  part  acquittée  par  TEtat 190,000    » 

De  plus,  un  subside  d'environ  50,000  fr.  est  alloué  annuellement 
par  le  Trésor,  pour  les  dépenses  ordinaires  du  lycée  (personnel, 
entretien  de  bourses,  etc.)»  subside  dont  le  montant  ne  peut  être 
augmenté. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  Ministre  a  pensé,  en  présence  des  ser- 
vices facilement  appréciables  rendus  au  département  par  le  lycée  de 
Coutances,  que  le  Conseil  général  consentirait  à  voter  une  subven- 
tion applicable  aux  travaux  restant  à  entreprendre  à  cet  établissement. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  par  une  délibération 
qui  vous  sera  communiquée,  a  formé  un  vœu  dans  le  même  sens. 
Du  reste,  le  concours  des  départements  pour  rétablissement  des 
lycées  est  aujourd'hui  un  principe  admis  presque  partout. 

La  dépense  nouvelle  à  faire,  ayant  plus  particulièrement  pour  objet 
de  compléter  l'organisation  de  renseignement  secondaire  spécial, 
peut  être  évaluée  à  100,000  fr. 

Connaissant  la  situation  financière  du  département,  je  me  garde- 
rais de  vous  proposer  d'accepter  la  charge  entière  de  cette  nouvelle 
dépense.  Mais  ne  serait-il  point  possible  d'assurer  le  payement,  par 
exemple,  d'une  somme  de  50,000  fr.  dont  la  moitié,  (soit  25,000  fr.}^ 
devrait  être  fournie  par  la  ville  de  Coutances.  L'autre  moitié  serait 
votée  par  le  département  en  plusieurs  annuités. 

Pour  la  somme  complémentaire  de  50,000  fr.,  une  nouvelle  sub- 
v€nlion  serait  demandée  à  TEtat. 

Je  recommande,  Messieurs,  cet  objet  à  votre  plus  bienveillante 
attention.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  établissement  que  l'Autorité  dépar- 
tementale a  intérêt  à  soutenir,  établissement  qui  a  tout  fait  pour 
élever,  dans  notre  contrée,  le  niveau  des  fortes  études. 


ŒUVRE  DE  JEANNE  D'ARC. 


Une  souscription  est  ouverte  dans  tout  l'Empire,  pour  le  rachat  de 
la  Tour  de  Jeanne-é^Àre. 

L'opinion  publique  et  la  Presse  Pont  accueillie  avec  faveur  et  la 
patronnent. 

£n  tête  des  listes  figurent  les  noms  du  Souverain  et  de  son  Auguste 
compagne. 

Le  Conseil  voudra  s'associer  à  cet  acte  de  patriotisme,  qui  sera  un 
hommage  touchant  décerné  à  une  des  gloires  les  plus  hautes  et  les 
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plus  pures  de  la  France.  11  le  fera  avec  d'autant  plus  d'empressement 
que  le  mouvement  a  pris  naissance  en  Normandie^  au  lieu  même  où 
périt  rtiéroïque  martyre. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


Jeunes 

aveugles. 


Sourds-muels 


Messieurs^  depuis  plusieurs  années^  vous  votez  une  somme  de 
4^000  fr.,  pour  l'entretien  de  jeunes  aveugles  et,  dans  mes  proposi- 
tions de  budget  pour  1867,  j'ai  maintenu  celle  allocation. 

Elle  vous  permettra  de  pourvoir,  et  au  delà,  aux  dépenses  de  la 
jeune  Regnauld,  de  Périers,  actuellement  placée  à  l'asile  de  Larnay. 
Or^  Messieurs,  il  paraît  que  celle  enfant  a  d'heureuses  dispositions 
pour  la  musique.  Ne  serait-ce  pas  là  le  cas  d'accepter  l'offre  bien- 
veillante, récemment  faite  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur^  de  trans- 
férer à  l'Institution  Impériale  de  Paris,  les  élèves  qui  se  trouvent 
dans  la  position  de  cette  jeune  fille  ? 

Dans  l'intérêt  de  votre  pupille,  qui  aura  passé  près  de  3  années 
dans  un  établissement  particulier,  où  son  aptitude  musicale  a  déjà 
été  cultivée^  il  serait^  je  crois,  à  désirer  qu'elle  profitât  des  avantages 
offerts^  avantages  qui  consistent  non-seulement  dans  un  enseigne- 
ment musical  organisé  dans  des  conditions  exceptionnelles,  mais 
encore  dans  la  coHocation  d'une  demi-bourse  de  l'Etat,  assurée  par 
Son  Excellence  aux  élèves  de  la  catégorie  de  la  jeune  Regnauld. 

Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  si  vous  répondez  à  l'appel 
de  M.  le  Ministre  et  si  la  jeune  aveugle  se  trouve  encore  dans  l'âge 
réglementaire ,  vous  voudrez  bien  prendre  une  décision  que  je 
m'empresserai  de  transmettre  à  Son  Excellence,  ainsi  qu'elle  en  a 
exprimé  le  désir,  dans  la  dépêche  que  j'ai  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer. Je  la  notifierai  également  à  la  famille  Regnauld,  ainsi  qu'aux 
personnes  charitables  qui  ont  eu  soin  de  l'enfant.  Nul  doute  qu'elle 
ne  soit  accueillie,  de  tous  côtés,  avec  la  plus  vive  reconnaissance. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  désirerait  que  la  même  mesure  pùi 
être  appliquée  aux  jeunes  enfants  atteints  de  surdi-mutité,  en  vue 
surtout  de  procurer  à  ceux  de  ces  enfants  doués  de  certaine  intelli- 
gence et  qui  font  preuve  d'une  grande  aptitude,  une  iustructioD 
solide  et  plus  complète  qu'ils  ne  trouvent  dans  nos  établissemeots 
particuliers. 

Je  mets  sous  vos  yeux,  Messieurs,  la  circulaire  que  S.  Exe.  m'a 
adressée  à  ce  sujets  sous  la  date  du  17  août  courant. 

Les  frais  d'entretien  à  Tlnstltution  Impériale  s'élèvent,  par  anoée, 
à  la  somme  de  ()00  fr.,  tandis  que  ces  frais  ne  sont  que  de  300  fr. 
ù  rétablissement  de  Picauville ,  où  se  trouvent  placés  nos  jeunesi 
sourds-muets.   Mais,   ainsi  que  vous  le  remarquerez,  une   demi- 


—  297  — 

bourse  de  300  fr.  serait  accordée  par  TEtal  pour  parlaire  le  prix  de 
la  itensioD,  et  il  n'en  résulterait  dès  lors  aucun  surcroU  de  charges 
pour  le  Déparlement,  sauf  le  payement  d'une  somme  de  bO  fr.,  par 
an,  pour  le  trousseau. . 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  émettre  votre  avis  sur  les  proposi- 
tions toutes  bienveillantes  faites,  à  cet  égard,  par  M.  le  Ministre. 


FOIRES  ET  MARCHÉS. 


Un  décret  du  11  juillet  1864  a^  vous  vous  le  rappelez,  Messieurs, 
établi  une  foire  à  Granville  et  fixé  sa  tenue  au  17  septembre  de  cha- 
que année.  Vous  vous  souvenez  également  que  l'indication  de  celte 
date  est  le  résultat  d'une  erreur  commise  dès  le  commencement  de 
l'affaire^  et  qu'à  peine  le  décret  rendu,  il  fut  l'objet  d'une  demande 
en  modification  tendant  à  la  substitution  du  19  septembre  au  M  du 
même  maie. 

I/an  dernier,  le  projet  n'ayant  pas  subi  toutes  les  phases  de  l'exa- 
men réglementaire  ne  fut  pas  soumis  au  Conseil.  Son  instruction 
est  aujourd'hui  complète  et  j'ai  l'honneur  de  le  déposer  sur  votre 
bureau. 

Des  localités,  situées  dans  le  rayon  de  2  myriamètres,  63  ont  fait 
parvenir  leurs  délibérations  et  toutes,  sauf  une,  sont  d'avis  d'accueillir 
fayorablement  le  changement  sollicité.  La  Haye-Pesnel  seul  proteste, 
à  cause  de  la  proximité  d*es  foires  qui  existent  presqu'à  la  même 
époque  dans  cette  commune  ainsi  qu'à  Sartilly  et  à  Avranches. 

La  Ghambrif  consultative  d'agriculture  et  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment d' A  vi-anches  se  rangent  à  l'opinion'de  la  majorité.  Reste,  Mes- 
sieurs, à  connaître  la  vôtre.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  la  donner. 

Saint-James  sollicite^  comme  Granville,  un  changement  de  foire. 
Son  Conseil  municipal  émet  le  vœu  de  la  fixation  au  lundi  de  la 
Pentecôte  de  la  foire  qui  se  lient  maintenant  le  1*'  lundi  du  mois 
durant  lequel  tombe  cette  fête. 

il  motive  sa  demande  sur  : 

1^  Lataiblesse  constatée  des  foires  du  lundi,  existant  dans  celle 
localité  ; 

2®  L'importance  que  le  marché  du  lundi  de  la  Pentecôte  a  déjà 
acquise,  importance  qui  grandirait  encore  par  sa  transformation  en 
foire  ; 

3"*  Les  avantages  que  cette  mutation  procurerait  à  Saint-James. 

Sur  96  communes  consultées,  tant  dans  la  Manche  que  dans  TlUe- 
et-Vilaine,  65  réponses  seulement,  provenant  toutes  du  département, 
ont  été  faites;  63  Conseils  municipaux  ont  adhéré  au  projet;  un  seul 
le  repousse  ;  un  autre  s'en  rapporte  à  l'Administration. 


Granville. 
TraosUttoii. 


Saint- James. 
Translat'on. 
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AJDsi  que  la  Chambre  d'agricullure,  le  Conseil  d'arrondissement 
d'Avranclies  est  d'avis  qu*il  convient  de  concéder  le  changement  ré- 
clamé. J'ai  rhonneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de  me  faire  connaître 
votre  sentiment  sur  la  solution  à  intervenir. 


•  Savl- 
gny.  le-Vieus. 

Foh-cs. 


Valognrs. 
Cr^atron. 


Le  Conseil  général  appelé,  en  1864,  à  formuler  son  opinion  sur  la 
création  de  deux  foires  à  Savigny-le-Vieni,  à  la  date^  l'une  da  mardi 
de  Pâques^  Tautre  du  9  septembre,  donna  son  adhésion  au  double 
projet.  Nonobstant,  un  arrêté  préfeetoral  du  il  juillet  1865,  rendu 
sur  Tavis  conforme  de  M.  le  Préfet  de  la  Mayenne^  refusa  rantorisa- 
tion  sollicitée.  Il  est  motivé  sur  le  nombre  considérable  de  foires 
existant  dans  le  rayon  de  â  myriamètres  de  la  commune  demande- 
resse, ainsi  que  sur  les  inconvénients  de  plus  d'un  genre  qn'entraine 
avec  elle  la  multiplicité  de  ces  sortes  de  réunions  publiques.  Par 
dépêche  du  24  juillet  1865,  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  donna  son  assentiment  à  la  décision 
intervenue. 

Cette  année,  Savigny-le-Vieux  reproduit  sa  demande  dans  les  ma- 
rnes termes  qu'en  186:^  ;  il  consent^  néanmoins,  et  d'une  manière 
subsidiaire,  à  n'obtenir  que  la  seule  foire  du  9  septembre. 

Soumise  à  Tin  formation  ordinaire,  non-seulement  dans  le  déparle- 
ment de  la  Manche,  mais  encore  dans  ceux  de  rille-et-Vilaine,  de  la 
Mayenne  et  de  TOrne,  la  nouvelle  réclamation  a  provoqué  les  délibé- 
rations de  85  Conseils  municipau.x^  dont  66  sont  favorables  à  la  créa- 
tion simultanée  des  2  foires  et  2  à  rétablissement  de  la  foire  de 
septembre.  15  rep3ussent  le  projet  dans  son  entier.  2  s'en  rapportent 
à  l'Administration. 

La  Chambre  consultative  d'agriculture  de  Mortain  adhère  sans 
réserve  au  projet;  le  Conseil  d'arrondissement^  au  contraire,  opine 
pour  l'établissement  d'une  seule  foire,  celle  du  9  septembre. 

En  présence  de  cette  divergence  d'opinions,  vous  avez  à  recher- 
cher, Messieurs,  quel  parti  l'intérêt  public  commande  d'adopter  et 
si  les  63  foires  tenues,  indépendamment  des  marchés,  dans  un  rayon 
de  2  myriamètres  de  Savigny-le-Vieux,  ne  sont  pas  bien  sufiisanteà 
pour  satisfaire  aux  nécessités  du  commerce^  de  l'agriculture  et  de  la 
consommation.  Vous  aurez  également  à  tenir  compte  des  tendances 
qui  se  dessinent,  depuis  quelque  temps,  chez  les  communes  de  minre 
importance^  à  réclamer  l'établissement  de  foires  et  de  marchés. 

Quoique  déjà  en  possession  de  sept  foires,  la  ville  de  Valognes  {K)S 
tule  la  création  d'une  nouvelle,  qui  se  tiendrait  le  mardi  de  Pâques. 
Elle  appuyé  sa  demande  sur  ce  qu'il  existe^  dans  la  ^érie  de  ses  foires, 
une  lacune  du  15  février  au  premier  mardi  de  juin  ;  sur  ce  que  Ta- 
griculture  ayant  transformé  sa  production,  le  nombreux  bétail  des 
environs  de  Valognes  a  besoin  qu'on  lui  crée  de  nouveaux  débouchés. 

Suivant  les  instructions,  les  Conseils  municipaux  situés  dans  un 
rayon  de  2  myriamètres  ont  été  consultés;  84  ont  transmis  leurs  dé- 
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libérations;  sur  ce  nombre^  G9  soiil  pour  la  réalisation  du  projet  ;  15 
y  sont  hostiles. 

La  Chambre  d'agriculture  se  range  avec  la  majorité  des  Conseils 
municipaui;  le  Conseil  d'arrondissement  a  adopté  des  résolutions 
contraires. 

Le  Conseil  général  voudra  bien  donner  son  avis  sur  Taffaire  dont 
j'ai  rhonneur  de  lui  remettre  les  pièces. 

Toutefois,  pour  éclairer  sa  religion,  il  n*esl  pas  hors  de  propos  de 
lui  faire  remarquer  que  la  foire  sollicitée  étant  mobile,  comme  la 
fête  dont  elle  dépend,  elle  pourra  coïncider,  à  une  époque  quelconque, 
avec  celle  de  L^say  qui  se  tient  le  ^  avril  ;  cela  serait  arrivé  en  1862. 
D'un  autre  côté^  échéant  certaines  années,  elle  ne  serait  éloignée 
que  d'un  ou  deux  jours  seulement  des  foires  existant  à  Gréville,  le 
11  avril;  à  Portbail,  le  12;  à  Saint-Sauveur- le- Vicomte,  le  15;  aux 
Pieux,  le  23  du  même  mois. 

Enfin,  à  Monlebourg  se  tient  une  foire  le  samedi  de  la  Quasi  modo, 
et  à  Barfleur,  une  assemblée  du  même  genre,  le  samedi  saint. 

La  commune  de  Sartilly  est  également  en  instance  pour  obtenir 
la  création  de  3  foires,  qui  se  tiendraient:  la  première,  le  jeudi  de  la 
semaine  précédant  le  carnaval  ;  la  seconde,  le  10  juillet,  et  la  troi- 
sième, le  3  novembre. 

Sa  demande  n'ayant  pas  été  soumise  à  toutes  les  communes  situées 
dans  un  rayon  de  2  myriamètres,  n*a  pas  reçu  Tinstruction  régu- 
lière. Il  n*est  dès  lors  pas  possible  d'en  saisir  le  Conseil  général. 

Valbgnes  demande  la  création  d'un  grand  marché  franc  pour  toute 
espèce  de  bétail,  le  1^'  mardi  de  chaque  mois,  excepté  ceux  de  juin 
et  d'octobre. 

Son  but  est  de  donner  à  la  contrée  des  facilités  nouvelles  pour 
récoulement  de  ses  produits  agricoles  et  principalement  de  ses  nom- 
breux bestiaux. 

L'information  a  donné  les  résultats  suivants  : 

72  communes  appuyent  le  projet;  13  le  rejettent. 

Un  avis  favorable  est  émis  par  la  Chambre  d'agriculture;  le 
Conseil  d'arrondissement,  sans  reconnaître  un  caractère  d'utilité  pu- 
blique à  la  création  de  ces  marchés,  déclare  ne  pas  s'y  opposer. 

Il  ne  reste  plus,  pour  compléter  l'instruction,  qu'à  prendre  l'avis 
du  Conseil  général.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  le  faire  connaître. 


Sartilly. 
Création. 


Marcbés. 
Valogncs. 
CréaUoDf 


CADASTRE. 


Noizet,  ancien  magistrat,  a  fait  une  étude  approfondie  du  ca- 
dastre et  des  conditions  dans  lesquelles  doit  s'opérer  une  bonne  dé- 
Ijmilation  des  héritages. 

L'auteur  a  consigné  ses  recherches  cl  le  résultat  de  ses  travaux 
dans  un  traité  intitulé  :  Du  Cadastre  et  de  la  délimitation  des  Héri- 


Traité  du  ca- 
dastre 
par  M.  Noi'zoi. 
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lages»  Son  but,  en  le  publiant,  a  été  de  concourir,  autant  qu'il  est  en 
son  pouvoir,  à  doter  la  France  d'une  institution  cadastrale  au  niveau 
des  progrès  réalisés ,  en  cette  matière,  dans  les  autres  contrées  de 
l'Europe.  Il  fait,  en  même  temps^  ressortir  l'influence  que  l'opéra- 
tion exercerait  sur  la  solution  des  instances  judiciaires  engagées  à 
cause  des  nombreuses  usurpations  commises  sur  des  propriétés  limi- 
trophes. 

M.  Noizet  a  désiré  placer  son  Traité  sous  vos  yeux^  afin  que  chacun 
de  vous^  Messieurs,  puisse  en  prendre  connaissance.  Je  me  rends 
volontiers  à  ses  instances,  parce  que  je  sais  tout  l'intérêt  que  vous 
attachez  aux  questions  relatives  à  la  révision  de  Tassiette  de  Timpôt, 
dont  le  Conseil  ne  cesse  de  réclamer  la  péréquation. 


PENSIONS. 

N.  Boiei,  M.  Borel  (Romphaire),  Âgent-Voyer  de  â^  classe,  attaché  au  bureau 

agenuvoyer.     ^g  FAgent-Voyer  chef,  demande  sa  retraite.  11  ne  saurait,  à  cause  de 
son  âge  avancé,  continuer  plus  long-temps  ses  fonctions. 

Les  services  de  M.  Borel,  comme  Agent- Voyer  chargé  de  la  comp- 
tabilité, partent  du  r'  mai  1837. 
Comptés  jusqu'au  31  décembre  1866,  époque  à  laquelle  cesseront 

ses  fonctions,  ils  auront  une  durée  de 29  ans  8  mois. 

Ea  y  ajoutant  les  4  années  pendant  lesquelles  il  a 
été  employé  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture^  ci .        4  ans. 

Sa  pension  devra  être  liquidée  sur 33  ans  8  mois 

de  services  non  interrompus. 

Le  traitement^  dont  cet  Agent  a  joui  pendant  les  trois  dernières 
années,  étant  de  1,700  fr.,  la  pension  à  laquelle  il  aura  droit  sera 
de 1 ,005  f r . 

Aux  termes  de  l'article  1*'  du  décret  du  25  novembre  1855,  les 
Agents-Yoyers  du  département  étant  admis,  à  dater  du  1*'  janvier 
1853,  à  participer  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  caisse  établie 
pour  les  Employés  de  la  Préfecture,  par  l'ordonnance  du  11  avril 
1827,  et  M.  Borel,  ayant  subi  les  retenues  réglementaires,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  prier.  Messieurs,  de  vouloir  bien  émettre  votre  avis  sur 
cette  liquidation. 

Le  fonds  des  retraite^  ne  pouvant  supporter  de  nouvelles  charges^ 
j'ai  l'espoir  que  la  somme  de  1,005  fr.  trouvera  sa  place  au  sous- 
chapitre  XVH. 

Saint-Lo,  le  26  août  1866. 

Le  Préfet, 

G.  LEVAINVILLE, 


ANALYSE    DES    VŒUX 


DES     CONSEILS     D'ARRONDISSEMENT 


DU  DEPARTEMENT  DE  Ll  MANCHE 


Emit*    dan*    leur  Aesslon    ordinaire  de    19BB* 


CONSEIL 

qui 
a  émis  le  vœa. 


Cherbourg. 


SaiDt-Lo. 


Saint-Lo, 

Âvranches, 

Cherbourg, 

Coutaoces, 

Mortain. 

Saint-Lo^ 

Avranches^ 

Coutances, 

Mortain. 

Avranches. 


Avranches. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


ADMINISTRATION   COMMUNALE. 

Réitère  le  vœu  qu'on  rende  obligatoire,  pour 
les  communes,  l'assurance  de  leurs  immeu- 
bles contre  Pincendie. 

AGRICULTURE. 
§  !•'.— Objets  divers. 

Demande  que  les  cultivateurs^  dont  les  ani- 
maux auront  été  primés  dans  les  concours 
régionaux,  les  conservent  au  moins  un  an, 
pour  les  livrer  à  la  reproduction. 

Expriment  le  vœu  que  les  encouragements 
à  l'agriculture  soient  augmentés  (Timpor- 
tance,  principalement  les  primes  aux  oes- 
tiaux  de  la  race  cotentine. 


Vœu  de  Taugmentation  des  subventions, 
accordées  aux  Sociétés  d'horticulture,  tant 
par  l'Etat  que  par  le  département. 


Est  d'avis  d'accorder  aux  Sociétés  et  Comi- 
ces agricoles  des  subventions  proportionnées 
aux  sacrifices  de  ces  associations. 

Vœu  de  l'adoption  de  mesures  pour  ta  des- 
truction du  hanneton  et  des  larves  de  cet 
insecte. 


Observations, 


—  302  — 


CONSEIL 

qui 
a  émis  le  vœu. 


Cherbourg, 
et  MorlaiD. 


M  or  lai  n. 


Saint-Lo. 


Valognes. 


Saint-Lo. 


Avranches. 


Cherbourg. 


Coutances. 


Mortain. 


Cherbourg, 
Coutances. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Demandent  que  de  plus  fortes  et  dJus 
nombreuses  récompenses  soient  accoraées 
aux  instituteurs  qui  donnent  à  leurs  élèves  des 
notions  d'agriculture  et  d'horticulture.  Il 
exprime  le  vœu  que  ces  notions  soient  éga- 
lement mise^i  à  la  portée  des  adultes. 

Vœu  ilérativement  renouvelé  pour  la  créa- 
tion d'une  ferme -école  dans  chaque  arron- 
dissemenL 

Ce  Conseil  demande  que  Tagriculture  soit 
Tobjet  d'un  enseignement  dans  les  lycées^ 
collèges  et  écoles  primaires. 

Vœu  pour  l'établissement  d'une  école  vété- 
rinaire dans  le  département. 

Se  fait  l'interprète  des  populations  pour 
demander  que  des  concessions  de  grèves  ne 
soient  pas  accordées  sur  le  littoral  de 
Portbail,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  tanguères.  «-^ 

§  â.— Race  cheyaune. 
Hartxs. 

Appelle  de  tous  ses  vœux  ia  conservation 
des  haras  impériaux  et  demande  que  le 
nombre  d'étalons  du  dépôt  de  Saint-Lo  soit 
porté  à  l'effectif  de  cent  chevaux,  au  moins. 

Vœu  renouvelé  de  l'établissement  d'une 
station  à  Saint-James  ou  Saint-Aubin-de- 
Terregate,  et  de  Tau^mentation  de  l'effectif 
de  la  station  de  Villedieu. 

Sollicite  la  réouverture  de  la  station  des 
Pieux. 

Vœu  de  l'établissement  ù  Coutances  et  à 
Gavray  de  stations  d'étalons  impériaux. 

Demande  le  maintien  de  la  station  de 
Mortain. 

Vœu  de  l'augmentation  du  nombre  et  de 
la  quotité  des  primes  accordées  aux  animaux 
reproducteurs  de  la  race  chevaline. 


Observations. 


Des  proposi- 
tions sont  faite» 
m  Budget  de 
1867. 
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Saint'Lo. 


Coulaoces. 


Avranches. 


Valognes. 


Cherbourg. 


Mortaio. 


Agrandies. 


Avranches. 


Cherbourg. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ËUIS. 


REMONTES  MILITAIRES. 

RenouTelle  le  vœu  que  les  aclials  de  che- 
vaux pour  les  Remontes  militaires  soient 
proportionnés  à  l'importance  de  la  produc- 
tion chcTaline. 

ARCHIVES. 

Signale  de  nouveau^  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles et  de  J'hisloire,  la  nécessité  du  classe- 
ment des  Archives  judiciaires  placées  dans 
les  combles  du  Palais  de  justice. 

ARMÉE. 

Exprime  à  nouveau  le  vœu  qu'une  plus 
forte  garnison  soit  établie  à  Granville. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Vœu  tendant  à  ce  que  le  séjour  des  aliénés, 
à  Phospice  de  Valognes.  soit  abrégé,  et  à  ce 
aue  le  département  alloue  des  fonds  à  cet 
établissement  pour  que  les  cabanons  soient 
rendus  plus  salubres. 

Sollicite  un  accroissement  des  secours 
mensuels  accordés  aux  filles  mères,  ainsi  que 
des  prix  de  journée  des  enfants  du  quatrième 
âge  (de  7  à  12  ans). 

Vœu  renouvelé  pour  le  maintien  des  se- 
cours aux  filles  mères  et  pour  sa  prolonga- 
tion jusqu'au  jour  où  leurs  enfants  auront 
atteintrâgeoù  l'Administration  cesse  d'allouer 
des  secours  aux  élèves  des  hospices. 

Demande  la  continuation  des  subventions 
accordées  aux  Sociétés  de  secours  mutuels, 

Ainsi  qu'à  la  caisse  des  naufragés  de  Gran- 
ville. 

Vœu  tendant  à  ce  qu'un  secours  supplé- 
mentaire soit  accordé  à  l'orphelinat  d'A- 
vranches,  par  suite  des  travaux  d'appropria- 
tion qui  s  y  exécutent  et  aue  le  manque  de 
ressources  ne  permet  pas  de  terminer. 

Réchme,  à  raison  des  dépenses  occasion- 
nées aux  Sociétés  de  secours  mutuels^  par 


Obt9rvati<ms, 
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qoi 
a  émis  le  vœa. 


Saint-Lo. 


Âvranches. 


Coutances. 


Cnerbourg. 


Mortain. 


Cherbourg. 


Saint-Lo. 


l'épidémie  cholérique  ^  TaugiDen talion   des 
subventions  qu'elles  reçoivent  du  départem*. 
Il  demande  aue  des  associations  de  ce 
genre  soient  créées  dans  les  campagnes. 

BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX. 

Demande  rétablissement  de  trottoirs  conve- 
nables devant  Thôtel  de  la  Préfecture  ; 
La  construction  d'une  serre. 

Sienale  la  nécessité  de  restaurer  la  cham- 
bre du  Sous-Préfet  ; 

D'établir  des  persiennes  à  la  caserne  de 
gendarmerie  d'Avranches  ; 

De  créer  une  salle  de  témoins  pour  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Granville. 

Demande  aue  Ton  (Complète  Tameuble- 
ment  de  la  salle  du  Conseil  d'arrondissement 
et  oue  l  on  remplace  le  mobilier  des  bureaux 
de  la  Sous-Préiecture,  qui  est  dans  un  état 
de  délabrement  complet. 

11  émet  le  vœu  du  complément  du  mobilier 
du  tribunal  civil,  ainsi  que  des  réparations 
diverses  à  exécuter  à  la  caserne  de  gendar- 
merie. 

Il  applaudit  aux  travaux  projetés  à  la  prison 
de  Coutances. 

Signale  la  nécessité  de  terminer  à  l'hôlel 
de  la  Sous-Préfecture  la  restauration  des 
peintures. 

Yœu  tendant  à  ce  que,  des  travaux  soient 
exécutés  à  la  Maison  d'arrêt,  pour  ht  sépara- 
tion, par  sexe  et  par  âge,  des  prévenus  et  des 
condamnés. 

CAISSES  D'ÉPARGNE. 

Pense  qu'il  y  aurait  avantage  à  établir,  dans 
chaque  canton,  des  caisses  d'énargnes  et  à 
développer  ainsi  le  goût  de  l'économie,  en 
facilitant  les  dépôts  de  fonds. 

CHASSE  (POLICE  DE  LA) 

Appelle  de  tous  ses  vœux  la  répression  du 
braconnage  de  nuit. 
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a  émis  le  vœu. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Observations. 


Sainl-Lo, 
Coutances. 


Valogues. 


Avranthes. 


Valugnes. 


Sainl-Lo. 


Sainl-liO. 


Valogncs. 


Saint-Lo, 
Âvranches. 


Coutances. 


COMMERCE. 

Désirent  qu'on  substitue,  enfin,  dans  le 
commerce  des  blés,  la  vente  au  poids  à  la 
vente  à  la  mesure. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Demande  la  réduction  du  contingent  de 
l'arrondissement,  par  suite  des  changements 
survenus  dans  la  valeur  des  propriétés  im- 
mobilières de  la  ville  de  Valognes. 

Vœu  renouvelé  tendant  à  ce  que  les  pièces 
cadastrales  ne  soient  pas  déplacées  des 
mairies. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

DébiU  de  tabac. 

■ 

Vœu  de  la  création  d'un  débit  de  tabac  à 
Baubigny. 

DOMESTIQUES. 

Livrets. 

Renouvelle  le  vœu  qu'on  astreigne  au 
livret  lesdomestiques  attachés  à  la  personne 
el  aux  travaux  des  champs. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES.  | 

Vœu  de  la  substitution  d'un  droit  fixe  à  un 
droit  proportionnel,  pour  la  transcription  des 
donations  d'ascendants  emportant  partage. 

Demande  la  diminution  des  droits  de  mu- 
talion  perçus  pour  toute  translation  de  pro- 
priété. 

Vœu  émis  pour  que  les  Conservateurs  des 
hypothèques  donnent  avis  aux  intéressés  de 
la  péremption  des  inscriptions  hypothécaires. 

Fait  ressortir  les  avantages  que  présen  terait 
rétablissement  d'un  bureau  d'enregistrement 
à  Montmartin-sur-Mer. 
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qui 
a  émis  le  vœu. 


Coutances. 


Âvranches. 


Cherbourg. 


Coutances. 


Avranches. 


Mortain. 


Yalognes. 


Mortain. 


■■■ 


ANALYSE  DES  VOEUX  ËMIS. 


GENDARMERIE. 

Réclame  la  création  d*une  brigade  à  Prétot 
ou,  au  moins,  FaugmentatioD  du  nombre  des 
gendarmes  de  la  brigade  de  la  Haye-du- 
PuiU. 

Vœu  renouvelé  du  rétablissement  de  la 
brigade  à  pied,  à  Granville. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Initruelion  necandaire. 

Déâire  Taugmentation  du  nombre  des 
bourses  départementales,  concédées  au  Col- 
lège de  Cherbourg. 

Exprime  le  vœu  de  la  participation  du  dé- 
partement aux  dépenses  d'agrandissement 
du  Lycée. 

Instruction  primaire. 

Demande  que  Tlnspecteur  des  écoles  pri- 
maires n'ait  que  Tarrondissemenl  pour  cir- 
conscription. 

Pense  que  l'absence  d'un  Inspecteur  des 
écoles,  spécial  à  Tarrondissement  de  Mortain, 
est  un  des  principaui  obstacles  aux  progrès 
de  rinstruction.  Il  renouvelle  le  vœu  du  ré- 
tablissement de  riuspection  par  arrondisse- 
ment. 

Se  plaintdu  peu  d'instruction  que  reçoivent 
\es  enfants  dans  les  écoles  communales.  Il  at- 
tribue ce  résultat  à  diverses  causes,  notam- 
ment à  l'indépendance  des  Instituteurs  vis-à- 
vis  des  Autorités  locales  et  à  la  surveillance 
insuffisante  qu'exercent  la  délégation  can- 
tonale et  l'inspection  primaire. 

Vœu  de  l'augmentation  des  crédits  aiTectés 
à  l'achat  de  livres  destinés  aux  élèves  indi- 
gents. 


Observations. 
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Saint-Lo 
et  ATranches. 


Cherbourg. 


Avranches. 


Cherbourg. 


Coutances. 


Saint-Lo. 


Saint-Lo. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Cour*  d'aâulteê. 

Demandent  que  l'Etat,  le  Département  et 
les  Communes  accordent  un  supplément  de 
traitement  ou  des  indemnités  aux  Instituteurs 
qui  auront  ouvert  des  cours  aux  adultes. 

Persiste  à  demander  que  le  Conseil  dépar- 
temental de  rinstruction  publique  soit  auto- 
risé, dans  des  circonstances  données^  à  se 
relâcher  des  prescriptions  réglementaires, 
pour  la  construction  ou  ramélioration  des 
écoles. 


MARINE. 

Demande  le  maintien,  dans  le  port  de 
de  Granville,  des  deux  stationnaires  de 
TEtot. 


MINES  ET  MINIERES. 

Demande  que  l'Administration  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exploi- 
tation de  la  mine  concédée  de  Dielelte. 

Vœu  pour  que  des  mesures  soient  prises 
afin  d'assurer  Texploitation  de  la  mine  de 
houille  du  Plessis. 


NAVIGATION  FLUVIALE. 

Vœu  renouvelé  du  rachat  du  canal  de 
Vire-et-Taute; 

Du  prompt  achèvement  des  travaux  de 
canalisation  de  la  Vire-Su périeure  et  de 
l'exécution  du  projet  d'arche  marinière  du 
pont  du  Vey. 

NAVIGATION  MARITIME. 

Vœu  pour  que  les  études  du  prolonge- 
ment vers  le  large  des  digues  du  chenal  de 
Carentan  soient  le  plus  tôt  possible  trans- 
mises à  l'Autorité  supérieure. 


Observations, 
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Âvranches. 


Avranches. 


Cherbourg. 


Valognes. 


Coutances. 


Saint-Lo. 


Coutances. 


ATranches. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Vœu  du  balisage  du  chenal  donnaut  accès 
au  port  de  Pontorson. 

Le  Conseil  demande  le  prompt  établisse- 
ment d'une  cale  de  construction  à  Granville. 

Vœu  tendant  à  Ja  prompte  constitution 
d'un  syndicat  de  défenses  dans  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  contre  les  ravages  de  la 
mer  et  de  la  Guintre. 

Sollicite  :  1^  le  prompt  achèvement  des 
travaux  entrepris  au  port  de  commerce  de 
Cherbourg  ; 

2<^  L'exécution  des  améliorations  projetées 
à  Diélette  ; 

3®  Le  curage  et  le  déblaiement  des  abords 
du  porl.de  Goury. 

Insiste  pour  que  le  fonds  d'entretien  du 
port  de  Saint-Vaast  soit  augmenté,  afin  de 
pouvoir  enlever  les  vases  qui  se  déposent 
dans  la  souille. 

Il  demande  aue  des  travaux  soient  entre- 
pris au  havre  de  Carteret  ainsi  qu'à  celui  de 
Portbail. 

Vœu  renouvelé  pour  l'exécution  d'un  quai 
au  port  de  Regnéville  et  de  la  pose  d'orga- 
neaux  dans  le  chenal. 

POLICE  ADMINISTRATIVE. 

Signale  la  nécessité  de  purger  le  pays  des 
mendiants  vagabonds  qui  le  sillonnent  sans 
cesse^  sous  le  prétexte  d'exercer  leur  indus- 
trie. 

Emet  le  vœu  d'un  accroissement  d'attri- 
butions des  gardes  champêtres  en  matière  de 
police  municipale. 

POSTES. 

Demande  la  franchise  postale  pour  tous 
les  fonctionnaires  gratuits  ; 

L'établissement  d'un  service  de  voitures 
entre  Avranches  et  Saint-Hilaire«du-Har- 
couëi ; 


Obiervations. 
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Saint-Lo. 


Coutances. 


Valognes. 


Cherbourg. 


Mortain. 


Âvranches, 
Cherbourg^ 
Coutances 
et  Mortain. 

Avranches. 


Cherbourg. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


La  transmission  en  franchise  des  réclama- 
tions en  matière  d'impôt. 

Demande  :  l""  la  translation  à  Saint-Jean- 
de-Daye,  chef-Jieu  du  canton,  du  bureau  de 
recette  de  la  Perrine,  qui  est  trop  excen- 
trique ; 

^  La  création  d'un  bureau  de  distribution 
au  Pont-Hébert  ; 

3°  L'organisation  du  service  des  postes 
dans  le  canton  de  Tessy-sur-Vire  de  manière 
à  ce  que  le  bureau  de  recettes  desserve  toutes 
les  communes  du  canton. 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  :  1^  de  l'élé- 
vation de  la  recette  de  Coutances  au  rang  de 
recette  composée;  2**  de  l'élévation  de  classe 
de  la  recette  de  Saint-Malo-de-la-Lande; 
3*  de  la  création  d'une  distribution  à  Ce- 
rences. 

Vœu  de  l'élévation  du  bureau  de  distribu- 
tion de  Portbail  au  rang  de  recette. 

Vœu  renouvelé  tendant  à  l'obtention  de 
deux  distributions  par  jour  des  lettres  venant 
par  les  trains  de  Paris. 

Signale  la  nécessité  d'établir  à  Ger  un 
bureau  de  distribution  des  postes. 

PREFECTURES  ET  SOUSPRËFECTURES. 

Employée  et  fonds  d'abonnement. 

Réitèrent  le  vœu  de  l'augmentation  du 
fonds  d'abonnement  des  Sous-Préfectures. 


Renouvelle  le  vœu  de  l'organisation  des 
Employés  des  Préfectures  et  des  Sous-Pré- 
fectures. 

RtGATES. 

Vœu  pour  l'augmentation  de  la  subven- 
tion départementale. 


Observations. 


CONSEIL 

qoi 

a  émis  le  vcra. 
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Oktervatimu. 


AtraDcbes. 


imCES  DE  LA  BEi. 

Vœa  renoutelé  poor  la  concession  du  quai 
dHérel  i  la  fille  de  GranTîlle. 


Cherbourg. 


Avrancbes. 


Cherbourg. 


SaîDt-Lo. 


Saint-Lo, 
Avranches 
et  Mortain. 

Coutances. 


SEIffICE  NTOHULigUE. 
L$me§. 

Dans  rintérét  de  ragriculture,  le  Conseil 
demande  que  les  règlements  d^aa  des  usines 
soient  strictement  obsertés. 

SOCIÉTÉS  SHAITES. 

Demande  la  continuation  de  la  subvention 
accordée  à  la  Société  d'archéologie. 

VÀiECNS. 

Vœu  renouvelé  de  l'autorisation  de  deux 
coupes  des  goémons  ou  varechs,  de  chacune 
trente  jours. 

YOIIIE  (6RAIIDE). 

S  i*'.  CHBHUIS  DE  FSa. 

Proteste  contre  les  retards  inouïs  que  les 
voyageurs  subissent  à  la  gare  de  Lison. 

Il  demande  que  les  clôtures  des  voies 
ferrées  soient  mieux  entretenues  et  que  des 
émissaires  sufBsants  soient  ouverts  sur  la 
chaussée  du  chemin  de  fer  pour  procurer  Té- 
coulement  rapide  des  eaux. 

Ligne  de  Cherbimrg  à  BreH. 
f  rc  teeUoD,  enlre  Cherboorg  el  GoqUoccs. 

Demandent  avec  instance  que  ce  chemin 
emprunte  Tembrancbement  ae  Lison,  passe 
par  Saint-Lo  et  Coutances. 

Préfère  le  tracé  de  Carentan,  Périers  et 
Coutances.  Au  cas  d'option  entre  le  tracé  de 
Saint-Lo  et  de  Couville,  il  ne  se  prononce  ni 
pour  Tun^  ni  pour  Fautre. 


Cherbourg. 


Opte  pour  le  tracé  de  Cherbourg,  Couville 
ou  Soitevast  sur  Coutances. 
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CONSEIL 

qui 
a  émis  le  vœu. 


Valognes. 


Saint-Lo, 
AvraDches 
et  Mortaîn. 

Coutances 
et  Valognes. 

Avranches. 


Avranches. 


Mortain. 


Coutances 
cl  Valognes. 


Avranches. 


Saint-Lo 
et  Avranches. 

Avriinches. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Se  prononce  pour  le  même  tracée  en  indi- 
quant toutefois,  Valognes  comme  point  d'em- 
branchement. 

2«  section,  entre  Coatances  et  Avranches. 

Donnent  un  avis  favorable  au  tracé  direct 
de  Coutances  à  Avranches  par  Cérences. 

Votent  pour  le  tracé  par  Granville. 

Âuires  lignes. 

Exprime  le  vœu  le  plus  pressant  pour  la 

gromple  exécution  du  chemin  d'Argentan  à 
ran ville  qui,  à  son  avis,  devrait  être  ter- 
miné en  4967. 

Vœu  pour  aue  le  Conseil  général  subven- 
tionne le  prolongement  sur  le  département 
du  chemin  de  Vitré  à  Fougères. 

Applaudit  aux  études  et  au  projet  de  che- 
min de  fer  départemental,  partant  d* Avran- 
ches et  aboutissant  au  chemin  de  Fiers  à 
Mayenne.  Il  demande  qu'un  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  soit  rendu^  au  plus  tôt,  pour 
la  prompte  construction  de  la  ligne. 

Ckemini  de  fer  d'intérêt  local. 

Expriment  le  regret  des  difûcultés  qu'é- 

{irouve  rétablissement  de  cette  voie  ferrée. 
Is  demandent  que  des  mesures  soient  prises 
pour  les  aplanir. 

Apprend  avec  satisfaction  que  les  études 
du  chemin  d'Avranches  à  Passais  sont  ter- 
minées et  demande  que  ce  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  conserve  le  rang  qui  lui  a 
été  assigné  en  1861. 

§  2.  Routes  impériales. 

Demandent  que  le^  crédit  d'entretien  des 
routes  impériales  soit  notablement  augmenté. 

Vœu  pour  que  des  rechargements  soient 
entrepris  sur  les  routes  impériales  arrivées  à 
I  un  extrême  degré  d'usure. 

22 


Observations. 
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Saint-Lo. 


SainULo. 


ÀTranclies. 


Cherbourg. 


Coula  nces. 


Sainl-Lo. 


ANALYSE  DES  TOEUX  ÉMIS. 


Insiste  sur  la  nécessité  de  procéder  an  res- 
andenaent  de  diferses  maisons  longeant  la 
rue  Tortcron,  à  Saint-Lo,  dans  la  traterse  de 
la  roule  n*  172.  Ce  rescindement  doit  com* 

1>rendre  les  maisons  Boudent  et  antres  jusqu'à 
a  rue  Saint-Thomas. 

Uexprimele  vœu  que  les  rues  Haut-Torteron 
et  Saint-Thomas  soient  classées  comme  partie 
de  la  route  impériale  n*  172. 

Renouvelle  le  vœu  de  l'amélioration  de  la 
route  n"  174,  dans  la  traverse  du  Pont-Hébert 
et  de  la  reconstruction  du  pont  qui  en  dé- 
pend. 

Vœu  du  rescindement  de  la  maison  Sail- 
lorest,  située  à  Villedieu,  traverse  de  la  roule 
impériale  n*  175; 

De  rélargissement  à  Cran  ville  de  la  tra- 
verse de  la  roule  impériale  n®  24  ^if,  dans  la 
rue  Couraye  ; 

De  la  reconstruction  du  pont  du  Boscq,  sur 
la  même  route  ; 

De  la  suppression  desb&timentsdn  Grand- 
Chien,  situes  sur  la  route  impériale  n^  176  ; 

Du  prompt  achèvement  des  améliorations 
qui  s^eiécutent  à  Yilledieu,  traverse  de  la 
route  impériale  n"  175  et  à  Avranches,  tra- 
verse du  n«  176. 

Signale  le  mauvais  état  de  la  route  n^"  13, 
à  la  sortie  de  Cherbourg,  vers  Querqueville, 
et  demande  Texécution  du  projet  d'améliora- 
tion depuis  loDg-temps  approuvé. 

Vœu  renouvelé  pour  la  rectification  de  la 
roule  n*  172^  aux  eûtes  de  Vaux-de-Poterie, 
du  Parc  et  du  Pont-du-Bois  ;  pour  son  élar- 
gissement dans  la  rue  du  Pont-de-Soules; 

Vœu  émis  j^our  le  rescindement  de  la 
maison  en  saillie,  à  Saint-Sauveur-Lendelin^ 
sur  la  route  impériale  n®  171. 

§  ,3.  Routes  départbhbntàlbs. 

Vœu  pour  Taugmentation  du  crédit  d'en- 
Iretien  des  routes  départementales. 


OèMToafJofW' 
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qui 
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Saint-Lo. 


Avranches. 


Cherbourg. 


Goutances. 


Demande  la  construction, sur  )a  route  n^  10, 
du  pont  du  Mesnil-Vitel^  oui  n'a  ni  une  soli- 
dité, ni  un  débouché  suffisants. 

Emet  les  vœux  suivants  :  1**  prompt  achève- 
ment du  rechargement  entrepris  sur  la  route 
départementale  n^  8,  entre  la  borne  kilomé- 
trique 35  et  la  route  impériale  176; 

2*  Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse 
de  La  Haye-Pesnel,  route  n**  8; 

3^  Ouverture  de  crédits  suffisants  pour  la 
terminaison  du  rechargement  de  la  route 
n®  20  et  pour  Texécution  de  l'amélioration 
de  la  traverse  de  Brécey,  routes  départe- 
mentales n^  11  et  20; 

4<^  Rectification  de  la  route  n*"  21,  dans  la 
traverse  de  Ducey; 

8®  Achèvement  des  trottoirs  de  la  route 
n*  15;  dans  la  traverse  de  SaintrJames. 

Vœu  renouvelé  de  Tamélioration  de  la 
route  départementale  n®  12,  dans  les  traverses 
de  la  rue  du  Val-de-Saire,  à  Cherbourg,  et  de 
Saint-Pierre-Eglise. 

Emet  le  vceu  du  prompt  achèvement  de  la 
rectification  de  la  côte  ae  la  Besletière^  sur 
la  route  départementale  n^  S; 

De  la  rectification  générale  de  la  même 
route,  entre  Goutances  et  Gavray; 

D'un  travail  de  même  nature^  sur  la  route 
n®  23,  au  lieu  dit  côte  du  Goisel  ; 

De  la  construction  d'un  pont  en  pierre  au 
pont  de  la  Roque  ; 

De  Télargissement  dé^la  route  n*"  13, dans  la 
partie  comprise  entre  Périers  et  la  mer  ; 

U  regrette  que  des  crédits  n'aient  pas  été 
votés  pour  l'élargissement  de  la  route  n°  16, 
entre  Bréhal  et  la  mer. 

Il  renouvelle  le  vœu  de  l'élargissement  de 
la  route  départementale  n<^  2,  entre  La  Haye- 
du-Puits  et  Lessay,  ainsi  que  du  classement 
comme  routes  départementales  du  chemin  de 
grande  communication  n®  51,  du  havre  de 
Baint-Germain  à  Angoville-sur-Ay  et  n 
de  La  Haye-du-Puits  a  Carentan. 


'»  5. 
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qui 
a  i^mis  le  vœu. 


Valof^nes. 


Saint-Lo. 


Âvranches. 


Coutances. 


Saint-Lo. 


Avranches. 


Valognes. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉSIIS. 


Réclame  l'établissement  de  caniveaux  sur 
la  route  n^  3,  dans  la  traverse  de  Bricquebec. 

VOIRIE  VICINALE. 
Personnel, 

Interprèle  d'un  grand  nombre  de  Maires, 
le  Conseil  d'arrondissement  se  plaint  de  ce 
que  les  Agents-Voyers  se  présentent  trop  rare- 
ment sur  les  travaux.  De  là  une  exécution 
moins  bonne  et  moins  rapide  des  cbemins  et 
de  leur  entretien. 

S'associe  aux  éloges  dont  le  personnel  des 
Agents- Voyers  de  l'arrondissement  est  l'objet. 

Demande  qu'un  secours  de  200  fr.  soit  ac- 
cordé annuellement  à  M.  Illiniez^  ancien 
Agent-Voyer. 

S  1^  Chemins  de  grande  communication. 

Appelle  l'attention  de  l'Administration  sur 
la  lacune  que  présente  le  chemin  n""  8»  au 
village  du  Port. 

11  demande  la  plantation  de  saules  sur  les 
deux  bords  du  cnemin  n?  5,  chaussée  de 
Bauple  ; 

Le  rechargement  du  n®  8,  entre  la  route 
de  Périers  et  Marigny,  ainsi  que  rétablisse- 
ment de  parapets  au  pont  de  Tribehou  ; 

Le  Conseil  siçnale  les  dangers  que  pré- 
sentent la  déclivité  et  les  courbes  du  chemin 
n**  16,  sur  le  Calvados  au  lieu  dit  Cannebert. 

Vœu  du  rétablissement,  comme  chemin  de 
grande  communication,  du  tronçon  existant 
entre  Genest  et  la  grève  (chemin  n^  17)  ; 

De  la  destruction  de  maisons  en  saillie  sur 
les  chemins  n^*  9  et  39  ; 

Renouvelle  le  vœu  tendant  à  ce  que  le 
chemin  n^  43  soit  prolongé  jusqu'à  Port- 
bail. 


Observations, 
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Saint-Lo, 
Coutances, 


Âvranches. 


MortaiD. 


SainULo. 


Cherbourg. 


Valogaes. 


Observations. 


§  2.  Chbmims  d'intérêt  commun. 


Demandent  le  classemenl  d'un  nouveau 
réseau  de  chemins  d'intérêt  commun  et  que 
la  larffeur  de  ces  chemins  puisse  être  réduite 
à  6  mètres. 

Emet  le  vœu  du  classement,  comme  an- 
nexe du  n^  33^  du  tronçon  qui  sépare  la 
route  impériale  n®  i76  de  la  tanguère  de 
Pontaubault. 

Dans  rinlérétdu  chemin  n""  38,  d'Avrs^n- 
cbes  au  Mont-Saint-Michei,  il  demande  la 
création  d'un  syndicat; 

Il  sollicite  le  classement  du  chemin  dit 
de  TM^  ainsi  que  de  celui  de  Sartilly  à  Ca- 
roiles. 

Espère    qu'on  poursuivra  activement   la  ,. 
construction  des  chemins  d'intérêt  collectif. 

Signale  spécialement  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  employés  sur  le  chemin  n<^  9, 
ainsi  que  la  nécessite  de  hâter  les  études  de 
la  partie  n°  26  comprise  entre  le  moulin 
Lévêque  et  la  route  départementale  n*^  7. 

Appelle  de  tous  ses  vœux  le  prolongement 
du  chemin  n^  13  jusqu'au  cap  Lévy,  ou  au 
moins  le  classement  de  celte  voie  comme 
chemin  d'intérêt  commun. 

Il  émet  un  désir  semblable  pour  le  chemin 
n"  6,  de  Cosqueville  à  Valognes. 

Pense  qu'il  serait  équitable  de  classer  d'in- 
térêt commun  le  chemin  ordinaire  nommé 
Chasse  Baptiste,  situé  sur  Quettehou.  Cette 
voie  est  parcourue  incessamment  par  les 
voitures  se  rendant  aux  tanguères  de  Morsa- 
lines. 

Il  demande  :  1®  le  classement  du  chemin 
vicinal  partant  du  moulin  du  Coosel,  situé 
sur  la  roule  départemenlalen<^i*'etabouti8sant 
au  chemin  de  grande  communication  n°  2  ; 

2°  La  conslruclion  d'un  pont  à  Fréville, 
au  lieu  dit  le  Port-Dréhô. 
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Mortain. 


Coutances. 


Saim-Lo, 
Âfrancbes. 


Cherbourg. 


Coutances. 


Cherbourg. 


Saint-Lo. 


Cherbourg. 


Avranches. 


ANALYSE  DES  YOEUI  ÉMIS. 


§  3.    ChBHIHS  YICINÂUX  CNLDIHÂIftBS. 

Demande  l'éléTation  du  tarif  de  prestation 
pour  aue  les  chemins  ficinaux  ordinaires 
aient  des  fonds  suffisants  d'entretien  et  d'é- 
tablissement. 

Demande  que  Je  département  vienne  en 
aide  aux  communes  qui  manquent  de  res- 
sources pour  leurs  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

S*associent  aux  fues  de  i*Administration 
préfectorale,  pour  la  création  de  cantonniers 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Renouvelle  le  vœu  que  les  communes 
puissent  faire  des  travaux  en  régie  et  avoir, 
autant  que  possible,  un  cantonnier. 

S  4.    CHUmS  RURAUX. 

Renouvelle  le  vœu  du  classement  et  de 
rimprescriptibilité  des  chemins  ruraux. 

Demande  aucune  loi  autorise  les  Conseils 
municipaux  à  voter  une  4*  journée  de  pres- 
tation, qui  serait  employée  sur  les  chemins 
ruraux.  Dans  le  cas  ou  la  viabilité  des  che- 
mins vicinaux  serait  assurée,  une  des  3 
journées  qui  y  sont  employées  vertirait  au 
proflt  des  chemins  ruraux. 

Demande  la  suppression  des  rigoles  sur 
les  chemins  vicinaux  là  où  elles  ne  sont  pas 
nécessaires  à  Técoulement  des  eaux. 

VOIRIE  BN  GÉNÉRAL. 

Vœu  de  Fexécution  des  règlements  sur  Fé- 
lagage  sur  les  routes  et  chemins. 

Exprime  le  vœu  que  des  caniveaux  pavés 
soient  établis  partout,  sur  les  routes  et  che- 
mins, dans  la  traverse  des  villes  et  bourgs. 


Ohiervations. 
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Session    de    1866. 


SÉANCE  DU  27  AOUT  1866. 


sonnjLiRE. 

Ouverture  de  la  session. 

Prestation  de  serinent  de  deux  Conseillers  nouvellement  élus. 

Installation  du  Bureau  par  M.  le  Préfet. 

Appel  nominal  des  Membres  du  Conseil. 

Excuses  présentées  par  un  Membre  à  cause  de  son  absence. 

Lecture  du  rapport  de  M.  le  Préfet. 

Regrets  exprimés  par  le  Conseil  général  à  l'occasion  de  la  mort  de 

H.  Noël. 
Le  Conseil  décide  Tinsertion  au  procès-verbal  de  la  loi  du  18  juillet 

1866,  sur  les  attributions  des  Conseils  généraux. 

Formation  des  Commissions. 

Visite  au  dépôt  d*étalons  et  au  dépôt  des  remontes. 

Lecture  de  diverses  propositions. 

Dépôt  par  M.  le  Préfet  de  plusieurs  rapports  supplémentaires. 

Aujourd'hui,  27  août  1866,  les  Membres  du  Conseil  gêné-    deTfeÏÏîSn. 
rai,  convoqués  individuellement  par  lettre  de  M.  le  Préfet, 
en  date  du  4  de  ce  mois,  se  sont  réunis,  à  Saint-Lo,  dans  la 
salle  ordinaire  de  leurs  séances. 
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A  une  heure  après  midi,  M.  le  Préfet  ouvre  la  séance. 

H.  le  Préfet  lit  le  décret  impérial  ordonnant  la  convocation 
des  Conseils  généraux  pour  le  27  août,  présent  jour. 

dS"îiîilMt        ^P***^  '®  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  invite  MM.  de 
de^  nouvMoi    Bréccv  ct  du  Mesnildot,  nouvellement  élus,  à  prêter  serment. 

Membres.  '      * 

Il  lit  la  formule  du  serment  ainsi  conçue  : 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empe- 
reur. 

MM.  de  Brécey  et  du  Mesnildot  se  lèvent  aussitôt  et  ré- 
pondent successivement  :  «  Je  le  jure.  » 

dTeireiû?        M.  le  Préfet  déclare,  au  nom  de  l'Empereur,  la  session  du 
Conseil  général  ouverte  et  lit  le  décret  nommant  : 

Président  :  M.  Le  Verrier,  sénateur-, 

Vice^Présidents  :  M.  Hervé  de  Saint-Germain,  député,  et 
M.  Brébier,  conseiller  d'Etat^ 

Secrétaires  :  M.  Duhamel,  président  du  tribunal  civil  de 
Saint-Lo,  et  M.  le  marquis  d'HaIwin  de  Piennes,  chambellan 
de  l'Impératrice. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  invite  MH.  Le 
Verrier  et  un  des  secrétaires  à  prendre  place  au  Bureau,  ce 
que  font  immédiatement  MM.  Le  Verrier  cl  Duhamel. 


Dom 


Apj^i  M.  le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  prooé- 

"^"^  '      der  à  l'appel  nominal,  auquel  ont  répondu  : 

Arrondissement  de  Saint- Lo. 

.  DU  Chatbl,  maire  du  Mesnil-Herman. 
BoTTiif  ^y  juge-de*paix,  à  Carentan. 
Le  Cakdonnel,  banquier,  à  Saint-Lo.- 
Gannb  de  Beaucoudray,  propriétaire,  à  Beaucoudray. 
Bernard,  docteur-médecin,  à  Saint-Lo; 
Duhamel  ^,  président  du  Tribunal  civil  de  Saînt-Lo. 
Houssiif-DuMAifoiR,  docteur-médecin,  à  Saint-Lo. 
Havin,  député  au  Corps  législatif,  à  Torigni-sur-Vire. 
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Arrondissement  d^Avranches. 

MM.  DB  Pragontal,  propriétaire,  à  Avrancbes. 
DB  Brégbt,  propriétaire,  à  Brécey. 
Sanson  ^,  maire  d' Avrancbes. 
Lbglèrb,  maire  de  Granville.  ' 

Lb  Moinb-dbs-Harbs  *',  président  du  Tribunal  civil 

d'Avranches. 
Loyer  ^,  maire  de  Pontorson. 
MoRBL,  juge- de-paix,  à  Saint- James. 
Le  baron  Travot,  à  Baciily. 
DB  Saint-Gbrmain  0^,  député  au  Corps  législatif,  maire, 

à  Saint-Sénier-sous-Avranches. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  Le  Comte  db  Togqcjbvillb,  maire,  ^  et  de  TEpée  du 
Portugal  ; 
DE  Gasté  *,  à  Cberbourg  ; 
Gilles,  à  Fiamanville  ; 
Sellier,  propriétaire,  à  Gonneville. 

Arrondissement  de  Coulances. 

MM.  Plaine,  ancien  sous-préfet,  à  Coutances  ; 

Savary  O^,  avocat-général  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Brohybr  de  Litinièrb  0^$,  député  au  Corps  législatif, 

maire  de  Coutances  ; 
Bloubt  #,  président  du  tribunal  civil,  à  Coulances  ; 
PoRBT,  docteur-médecin,  à  Coutances  ; 
Gaslonde  ^,  conseiller  d  Etat; 
Baron  Freuin  Dombsnil,  propriétaire,  à  Coutances  ; 
Marquis  d'Halwin  de  Pibnnbs  ^,  chambellan  de  S.  M. 

l'Impératrice  ; 
Lbvbrribr  GO^,  sénateur,  directeur  de  l'Observatoire 

impérial,  à  Paris; 
Fbrrand  de  la  Contât,  maire  de  St-Sauveur-Lendelin; 

Arrondissement  de  Mortain. 

MM.  Le  Vicomte  de  Failly,  propriétaire,  à  Saint-Jean-du- 

Corail  ; 
Brbhibr  0^,  conseiller  d'Etat  ; 
Ferre  des  Ferris  ^,  maire  et  de  l'Ordre  de  Saint-Pierre- 

le- Grand,  au  Teilleul  ; 
Gaudin  db  Villainb  C^  et  des  Ordres  de  SS.  Maurice  et 

Lazare  de  Sardaigne,  général  de  brigade  de  cavalerie 

dans  le  cadre  de  réserve  ; 
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MM.  Bbehibr  ^,  maire,  à  Saint-Hilaire-dQ-Harcouët  ; 
Le  Marquis  o'Aurat,  maire  de  Saint- Pois  ; 
Patbn  db  Chavot  ^,  propriétaire,  à  Saint-Hartin-de- 
Chauiieu  ; 


Arrondissement  de  Yalognes. 

MM.  FouBBBT,  maire  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte  ; 
Le  Vicomte  Lemarois,  à  Paris  ; 
Le  Comte  de  Pontgibaod,  maire  de  Saint-Harcouf  ; 
DU  Hesnildot,  propriétaire,  à  Anneville-en-Saire  ; 
Le  Marquis  o'Aignbaux,  propriétaire  et  maire,  à  Picaaville  ; 
Le  Coubtcis  db  SAiifTB-CoLOiiBB  O^,  maire,  à  Sainte- 

Colombe  ; 
Sbbibb  ^y  adjoint  au  maire  de  Valognes  ; 

rtSSSîéw         ^'  '®  P'**^**'®"'  donne  lecture  au  Conseil  d'une  lettre  de 
par  an  Membre.  M.  Godafd  faisant  Connaître  que  Tétat  de  sa  santé  ne  lui  per- 
met pas  de  prendre  part,  dès  aujourd'hui,  aui  travaux  de 
la  session. 

di1Spi!?ri         ^-  le  Président  donne  la  parole  à  H.  le  Préfet,  qui  lit  un 
de  H.  le  W^fet.  rapport  Servant  de  préambule  au  rapport,  sur  Tensemble  des 
services  administratifs,  qu'il  a  fait  distribuer,  il  y  a  quinze 
jours,  aux  Membres  du  Conseil. 


Regrets 

eipriroés 

par  le  Conseil 

à  l'occasion 

de  la  n-.ort 

de  H.  Noël. 


Insertion 

an 

procès-verbal 

de  la  loi 

dn 

I8juillel1866. 


Celte  lecture  est  accueillie  par  les  applaudissements  de 
l'assemblée,  qui  s^associe  vivement  aux  regrets  exprimés  par 
M.  le  Préfet,  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  collègue  éminem- 
ment honorable,  M.  Noèl. 

H.  le  Président  propose  au  Conseil  d'ordonner  l'insertion 
au  procte- verbal  de  ce  jour  du  texte  de  la  loi  du  18  juillet 
dernier,  cette  loi  étaqt  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
Conseil,  puisqu'elle  agrandit  ses  attributions  et  témoigne  de 
la  confiance  du  Gouvernement  de  l'Empereur  et  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  dans  la  sage  appréciation  des  intérêts  du 
Pays  par  le  Pays  lui-même. 

Un  Membre  fait  observer  que  cette  insertion  est  inutile,  le 
texte  de  la  loi  dont  il  s'agit  figurant  en  tète  du  rapport  de 
M.  le  Préfet. 

Un  Membre  répond  que  l'insertion  de  la  loi  en  question  au 
procès-verbal  de  nos  séances  lui  semble  néanmoins  d'une 
haute  opportunité. 
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Le  Conseil  décide  que  ia  ici  du  18  juillet  dernier,  dont  suit 
le  texte,  sera  insérée  au  procès-verbal  : 

LOI. 

«  Articlb  prrhier.— Les  Conseils  généraux  statueront 
définitivement  sur  les  affaires  ci-après,  savoir  : 

»  1^  Acquisition,  aliénation  et  échange  de  propriétés  dé- 
partementales, mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés 
ne  sont  pas  affectées  à  Tun  des  services  énumérës  au  n^  i  ; 

»  iP  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

n  3^  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

»  4^  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des 
édifices  départementaux,  autres  que  les  hôtels  de  Préfecture 
et  de  Sous-Préfectures  et  des  locaux  affectés  aux  Cours  et 
Tribunaux,  au  casernement  de  la  Gendarmerie  et  aux  Prisons; 

»  5^  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  Dépar- 
tement, sans  charges  ni  affectation  immobilière,  quand  ces 
dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

»  6^  Classement  et  direction  des  routes  départementales, 
lorsque  le  tracé  desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  ter- 
ritoire d'un  autre  Département  ;  projets,  plans  et  devis  des 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectification  ou 
l'entretien  des  routes  départementales,  le  tout  sauf  Texécution 
des  lois  et  règlements  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique» 

Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter 
sur  les  fonds  départementaux  ; 

»  -7^  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ;  désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun,  désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à 
la  construction  et  à  l'entretien  desdits  chemins  ;  le  tout  sur 
l'avis  des  Conseils  municipaux  et  d'arrondissement.  Réparti- 
tion des  subventions  accordées,  sur  les  fonds  départementaux, 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communicatiou  ou  d'intérêt 
commun  ; 

«  8^  Offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations 
ou  des  particuliers,  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes 
départementales  ou  d'autres  travaux  à  la  charge  des  Départe- 
ments ; 

»  9^  Déclassement  des  routes  départementales,  des  che** 
mins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
lorsque  leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  ou 
de  plusieurs  départements  ; 

t>  10^  Désignation  des  services  auxquels  sera  confié  Texé- 
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cution  des  travaux  sur  tes  chemins  vieinaux  de  gprande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  et  mode  d'exécution  des 
travaux  à  la  charge  du  Département,  autres  que  ceux  des 
routes  départementales  ; 

»  i\^  Emploi  des  fonds  libres  provenant  d'emprunts  on  de 
centimes  extraordinaires,  recouvrés  ou  à  reeouvrer  dans  le 
cours  de  Texercice  ; 

«  1 2^  Assurances  des  bâtiments  départementaux  ; 

•  M^  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  Départe- 
ment, sAllf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  le  Préfet  pourra 
agir  conformément  à  Tarticle  36  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

••14^  Transactions  concernant  les  droits  des  Départements; 

«  15<*  Recettes  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés 
appartenant  au  Département  ;  approbation  des  traités  passés 
avec  des  établissements  publics  pour  le  traitement  des  aliénés 
du  Département  ; 

•  16^  Service  des  enfants  assistés, 

«•  Les  délibérations  prises  par  les  Conseils  généraux  sur  les 
matières  énoncées  aux  n<^'  6,  7,  15  et  16  ci-dessus  sont  exé- 
cutoires si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  clôtore 
de  la  session,  un  décret  impérial  n'en  a  pas  suspendu  l'exé- 
cution. 

»  Art.  2.— Les  Conseils  généraux  peuvent  voter,  dans  la 
limite  d'un  maximum  qui  sera  annuellement  fixé  par  la  loi  de 
finances,  des  centimes  extraordinaires  affectés  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  départementale. 

«  Ils  peuvent  voter  également  les  emprunts  départemen- 
taux, remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  ii 
années,  sur  ces  centimes  extraordinaires  ou  sur  les  ressources 
ordinaires. 

n  Art.  3.---Les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils 
généraux  statuent  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un 
délai  de  2  mois,  à  partir  delà  cléture  de  la  session,  elles  n'ont 
pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation 
d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

»  Art.  4.— Le  Conseil  général  fixe,  chaque  année,  le 
maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  tes 
Conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter 
le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  -d'utilité  communale. 
Si  le  Conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  fixé,  le  maximum 
arrêté  pour  l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session 
suivante. 

»  Le  maximum  ne  peut  dépasser  vingt  centimes. 
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•  kn.  5.— Chaque  année,  le  Préfet  présente  au  Conseil 
général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  oommunaux  et  de  toutes 
les  contributions  extraordinaires  communales,  qui  ont  été 
votés  depuis  sa  session  précédente,  avec  indication  du  chiffre 
total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque 
commune  est  grevée. 

»  Le  Préfet  soumet  également  au  Conseil  général  le  compte 
annuel  de  remploi  des  ressources  municipales  affectées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun . 

»  Art.  6.— Le  budget  départemental  est  divisé  en  budget 
ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

•t  Les  dépenses  comprises  aujourd'hui  dans  les  1'^,  2^,  4®  et 
5*  sections  des  budgets  départementaux  forment  le  budget 
ordinaire. 

»  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

«  4  <*  Du  produit  des  centimes  additionnels  portant  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  votés  annuel- 
lement par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  de  finances. 

»  Ces  centimes  comprendront,  àTavenir,  les  7  centimes  qui 
forment  aujourd'hui  le  fonds  commun. 

»  2^  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n^*  5,  6,  7  et  8  de 
rarticle  40  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

•  3<>  Du  produit  des  centimes  autorisés^  pour  les  dépenses 
des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  dont  Taffec* 
tation  spéciale  est  maintenue. 

•  Les  recettes  dû  budget  extraordinaire  se  composent  : 

»  4^  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuel- 
lement par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  de  finances,  ou  autorisés  par  des  lois  spéciales  ; 

»  2^  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

»  2^  Des  dons  et  legs  ; 

»  i^  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées  ; 

•  5^  Du  produit  des  emprunts  ; 

»  6^  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

»  A  revenir  les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat  acquitteront  les 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés 
aux  dépenses  des  départements,  dans  la  proportion  de  la 
moitié  de  leur  valeur  imposable,  le  tout  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'article  43  de  la  loi  du  24  mai  4836  et  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  42  juillet  4865. 

m  Tout  centime  additionnel,  soit  ordinaire,  soit  extraordi- 
naire, qui  serait  ultérieurement  établi,  en  sus  de  ceux  actuel* 
lement  autorisés,  portera  sur  toutes  les  contributions  directes. 
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•  Art.  7.-11  est  créé,  sur  les  ressources  générales  du 
budget,  UD  fonds  sur  lequel  les  départements,  dont  la  situa- 
tion financière  Texige,  reçoivent  une  allocation.  Le  fonds  est 
fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de  francs  (4,000,000  fr.). 
Il  est  inscrit  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  ;  la  réparti- 
tion en  est  réglée  annuellement  par  un  décret  impérial,  rendu 
en  Conseil- d'Etat. 

«  Art.  8.— Les  Départements  qui,  pour  assurer  le  service 
des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  n'auront 
pas  besoin  de  faire  emploi  de  la  totalité  des  centimes  spéciaux 
établis  en  exécution  des  lois  des  21  mai  1836  et  15  mars  1850, 
pourront  en  appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de  leur 
budget  ordinaire. 

•  Les  Départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de  la  fa- 
culté autorisée  par  le  paragraphe  précédent  et  n'en  feraieut 
pas  usage,  ne  pourront  recevoir  aucune  allocation. 

•  Art.  9.— Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi 
dans  le  cours  de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture,  sur 
l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient 
au  budget  voté  par  le  Conseil  général. 

»  Les  fonds  libres  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur 
origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution, 
pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée 
par  le  Conseil  général,  dans  le  budget  rectificatif  de  l'exercice 
courant. 

•  Les  Conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues. 

••  Art.  10.— Si  un  Conseil  général  omet  d'inscrire  au  bud- 
get un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  sui- 
vantes : 

m 

»  1^  Loyer  et  entretien  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous- 
Préfecture  ; 
»  2^  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie; 

•  3<>  Loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  Cours  et  Tri- 
bunaux et  menues  dépenses  des  Justices-de-  paix, 

»  11  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale, 
portant  sur  les  quatre  contributions  directes  et  établie  par  un 
décret  impérial,  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si  la  contribution 
doit  excéder  ce  maximum. 

•  Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Il  est  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

•  Art.  11.— Aucune  dépense  autres  que  celles  énoncées 
en  l'article  précédent,  ne  peut  être  inscrite  d'ofBce  dans  le 
budget  ordinaire  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  te 
Conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par 
le  décret  impérial  qui  règle  le  budget. 
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•  Art.  12.— Les  dispositions  flnaDCière%de  la  présente  loi 
ne  seront  applicables  qu'à  partir  de  Texercice  1868. 

»  Art.  13.— Sont  applicables  à  r Administration  du  dépar* 
tement  de  la  Seine  les  dispositions  de  la  présente  loi,  celles  de 
la  loi  du  10  mai  1838  et  celles  du  décret  du  26  mars  1852. 

•  Art.  14.— Nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent, le  département  de  la  Seine  ne  pourra  établir  aucune  im- 
position extraordinaire,  ni  contracter  aucun  emprunt  sans  y 
être  autorisé  par  une  loi. 

«  Art.  15.— Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  •• 

M.  le  Président  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  Tutilité, 
la  nécessité  d'apporter  au  règlement  des  travaux  du  Conseil 
des  modifications  que  parait  exiger  l'extension  de  pouvoirs 
conférés  à  l'assemblée  par  la  loi  nouvelle,  qui,  à  la  vérité,  ne 
sera  exécutoire,  quant  à  sa  partie  financière,  que  l'année 
prochaine,  mais  qui,  pour  être  utilement  appliquée  dès  le 
commencement  de  la  session  prochaine,  semble  entraîner  dès 
aujourd'hui  l'examen  des  mesures  que  cette  loi  commande. 

Un  Membre  répond  qu'il  ne  voit  point  l'urgence  de  s'occu- 
per si  vite  de  l'application  d'une  loi,  dont  l'action  ne  se  fera 
sentir,  relativement  aux  finances  départementales,  que  l'an- 
née prochaine. 

Un  Membre  dit  alors  que,  s'inspirant  de  la  pensée  de  M.  le 
Président,  il  présentera  demain  une  proposition  écrite  pour 
que  le  Conseil  décide,  dans  le  cours  de  cette  session,  quelles 
sont  les  modifications  au  règlement  des  travaux  de  l'Assem- 
blée que  demande  la  loi  du  18  juillet  dernier. 

A  deux  heures,  la  séance  générale  est  suspendue  pour  que     Ponuiuoo 
le  Conseil  proche  à  l'organisation  des  Commissions  spéciales.    commblsioDs. 

Un  quart  d'heure  après,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  fait  connaître  la  composition  suivante  des 
Commissions  : 

Commission  des  Finances. 

MM.  Plaine,  Foubert,  de  Pracontal,  Bottin ,  Gaudin  de 
Villaine,  Sellier. 


-  14  - 

Commission  des  chemins  et  ports. 

MH.  de  Tocqueville,  Gilles,  de  Chavoy,  Ferré  des  Ferris, 
Houssin-DumaDoir,  Bernard,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer, 
de  Sainte-Colombe,  du  Mesnildot,  Blouet,  Ferrand  de  la 
Conté. 

Commission  des  bâtiments  civils. 

MM.  du  Mesnil,  Sébire,  Sanson,  Le  Cardonnel,  d^Auray 
de  Saint-Pois,  du  Moncel. 

Commission  d'administration  générale. 

MM.  du  Chàtel,  Ganne  de  Beauôoudray,  Duhamel,  Havin, 
de  Brécey,  Leclère ,  Morel,  de  Saint-Germain,  de^  Gaslé, 
Savary,  Brohyer  de  Littinière,  Poret,  Gaslonde,  d'HaIwin  de 
Piennes,  Le  Verrier,  de  Failly,  L.  Bréhior,  J.  Bréhler,  Le 
Marois,  de  Pontgibaud,  d*Aigneaux. 

H.  le  Président  propose  au  Conseil  de  visiter  demain,  à 
midi,  les  chevaux  de  la  remonte^  et,  à  une  heure,  les  chevaux 
du  haras. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  lit  quelques  propositions  émanées  de  divers 
membres,  qui  sont  renvoyées  à  Texamen  des  Commissions 
compétentes. 

M.  le  Préfet  dépose  plusieurs  rapports  supplémentaires,  qui 
sont  renvoyés  à  Texamen  des  Commissions  dont  ils  rassor- 
tissent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  renvoyée  à  demain, 
deux  heures  après  midi. 

Signé  :  Lb  Tbrribr,  FkrrA  dbs  Fbrbis,  de  Pibrnbs,  Duhahbl,  G.  i»b 
Bbadcoudrat,  g.  BoTTiN,  G.  Gaslondb»  L.  Poibt,  V*  G. 
db  Faillt,  Plainic»  II'*  MoRBL,  y**  Le  Marois«  Foubcbt, 
HoussiN-DuHAifoiR,  V.  Sanson,  L.  Havin,  Bbrnakd,  Th. 
SayarTp  Blouet,  J**  Bréhibr^  Aag.  Ls  Gardonhbi.,  i>u 
Ghatbl,  J.  de  GastA,  E.  du  Mesnildot,  LoTsa,  H.   dk 

SAINT-GBRHAIIf,  E.  SbLLIBR,  E.  Lb  MoiIfB  DBS  MABSS,    1. 

DB  Brécbt.  g.  DB  Pracontal,  B°*  A.  Tratot,  Lk  CLte8« 
Gilles,  G^  db  Tocqubvillr,  A.  Sêbirb,  Gaudih  i>b  Vit.— 

LAINB,  P.  DB  GHATOT,  B^  FrRMIN  DU  AlBSIflL,  M"  D*AUBAT 

DB  Saint-Pois,  LbGourtois  db  Saintb-Golombb»  le  O*  dk 
Pontgibaud,  Ferrand. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  4866. 


SOHMIJlIRB. 


Adoption  du  procès-yerbal  de  la  précédente  séance. 

Regrets  eiprimés  par  un  Conseiller  Général  de  ne  poatoir^  pour 

cause  de  santé,  prendre  part,  dès  rouTorture  de  la  session^  nux 

travaux  du  Conseil. 

Lecture  de  différents  yobux  exprimés  par  divers  membres  du  Conseil. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence 
de  M,  Le  Verrier,  sénateur. 

Présents  :  MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain, 
député,  Bréhier,  conseiller  d'Etat,  fnce-préstdenU  ;  Duhamel 
et  le  marquis  d'HaIwin  de  Plennes,  secrétaires;  le  comte  de 
Pontgibaod,  Ferré  des  Ferris,  Le  Courtois  de  Sainlc-Co- 
tombe,  B^in,  Ganne  de  Beaucoudray^  de  Gasté,  Poret, 
Gaslonde,  Plaine,  le  marquis  d'Âigneaux,  Morel,  Blouat, 
Foubert,  Bernard,  Houssia-Dumianoir,  de  Pracontal,  Loyer, 
Le  Moine  des  Mares ,  Brohyer  de  Littinière ,  Th.  Savary, 
Bréhier  (Hippolyte),  Sellier,  Gilles,  Sanson,  Le  Clère,  le 
comte  de  Tocqueville,  le  vicomte  de  Failly,  Gaudin  de  Vil- 
laine,  le  marquis  d'Auray  de  Saint- Pois,  Payen  de  Chavoy, 
Havin,  baron  Fremin  du  Mesnil,  du  Châlel,  Sebire,  du  Mes- 
nildot.  Le  Cardonnel,  do  Brécey,  "  Ferrand  de  la  Conté, 
vicomte  Le  Marois,  baron  Travot. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  du  lundi  ^  août. 

L'adoption  du  procès-verbal  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée. 
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M.  le  Président  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  du 
Moncel,  qui  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir,  pour  cause  de 
santé,  prendre  part,  dès  l'ouverture  de  la  session,  aux  tra- 
vaux du  Conseil  général. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  propositions  relatives  à  la 
formation  des  bibliothèques  populaires  et  de  différents  vœux 
exprimés  par  des  Membres  du  Conseil  général  : 

Au  sujet  de  la  police  de  la  chasse  ; 
De  la  réduction  des  droits  d'enregistrement  en  proportion 
des  charges  qui  peuvent  grever  les  successions  ; 

De  la  péréqualiou  de  l'impôt  ; 

De  la  refonte  en  une  seule  loi  de  toutes  les  lois  traitant  la 
même  matière  -, 

De  l'abrogation  du  décret  relatif  aux  débits  de  boissons  ; 
Des  pensions  des  veuves  des  militaires  et  marins  \ 
De  la  création  d'un  bassin  à  flot  et  de  jetées  à  Cherbourg  ^ 
Des  modifications  à  apporter  dans  l'avancement  dans  l'ar- 
mée navale  ; 
Des  ouvriers  des  ports  ^ 
Des  réformes  dans  le  personnel  de  la  marine  \ 
De  l'abolition  des  octrois  •, 

De  la  publication  du  nom  des  Membres  prenant  la  parole 
dans  les  séances  du  Conseil  général  ; 

De  l'attribution  à  chaque  Membre  du  Conseil  général  d'un 
nombre  de  voix  proportionnel  à  la  population  du  canton  qu'il 
représente  ; 

Du  traitement  à  attribuer  aux  Membres  du  Conseil  géné- 
ral -, 

De  la  pension  à  accorder  aux  veuves  des  marins  servant 
sur  un  navire  de  commerce  ; 

De  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  commerce  \ 

De  la  concession  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  *, 

Du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Brest; 

De  la  coupe  du  varech  -, 

De  la  prestation  ; 

Des  avertissements  adressés  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement ; 

De  Tenquéte  agricole; 

Du  transfèrement  du  bureau  de  poste  de  la  Périne  ; 
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De  rensemencement  des  landes  \ 

De  Touverlure  du  port  de  Saint-Germain-sur-Aj  à  cer« 
(aines  denrées  ] 

De  la  création  d'un  bureau  de  poste  à  Gérences  \ 

Des  travaux  météorologiques  \ 

De  l'instruction  publique. 

Ges  différents  vœux  sont  transmis  aux  Gommissions  com- 
pétentes. 

La  séance  est  levée  à  trois  beures  et  renvoyée  au  S19,  à 
trois  beures  après  midi. 

Signés  :  Lb  Vbbbibb,  FBRRft  dbs  Fbbbis,  db  Pibnnbb,  Duhambl,  G.  db 

Bbaucoodrat,  g.  IIOTTIN,  G.  Gaslondb,  Pobbt,  Plainb, 
H**  MORBL,  vlcooile  db  Faillt  ,  ficomte  Lb  Marois« 
FoDBBRT,  H0US8IR-D011ANOIB,  Y.  Sanson .  Dbrnard»  L. 
Havih,  Jb  Brêhibr,  Th.  Sayart,  Blodbt»  Aug.  Lb 
Gardonkbl,  du  Ghatbl,  g.  dd  Mbsnildot,  J.  db  Gabtk, 

H.   DB  SAlNT-GBRIlAllf,  J.    DB   Bb^CBY,  E.    Lb  MOINB   DBS 

Marb8»  Lotbr,  e.  Sbllibr,  B*'  a.  Tratot,  G.  db  Pra- 
coKTAL,  Lb  Gljcrb,  a.  db  Chavot,  a.  Sébirb,  g**  db 
TocQUBViLLB.  Gaddin  DB  Y1LLAIMB,  oiarquis  d*Aorat  db 
Saint- Pois.  B*"  Frbmin  du  Mbsuil»  le  G^  db  Pontgi- 
bacd,  Fbhrand,  Lb  Godbtois  db  Saimtb-Golombb. 
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SÉANCE  DU  29  AOUT. 


SOHHAIRE. 


Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Lecture  de  différentsvœux  exprimés  par  plusieurs  Membres  du  GoDâeiJ. 

Secours  à  M.  Illinicks,  Âgent-voyer.a 

Secours  à  M.  Le  Rouxel,  ancien  Employé  à  la  Préfecture. 

Liquidation  de  la  pension  de  M.  Françoise  (Napoléon),  Employé  de 

la  Préfecture, 
Liquidation  de  la  pension  de  M.  Borel,  Agent-voyer. 
Projet  de  règlement  sur  la  pèche  fluviale. 
Yote  sur  la  création  d'un  marché  à  Yalognes. 

Yœu  pour  gue  l'Administra  lion  des  postes  établisse  un  bureau  de 
distribution  à  Créances. 

Vœu  pour  que  le  bureau  de  distribution  de  Portbail  soit  transformé 
en  recette. 

Vœu  pour  la  translation  à  Saint-Jean-de-Daye  de  la  recette  des  postes 
étaoUe  à  La  Perrine  (commune  du  Dézert). 

Tribunal  civil  de  Mortain.— Règlement  de  Fentreprise  Cailly  et 
Renouf.— Transaction . 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Le  Verrier,  sénateur. 

Présents  : 

MU.  Le  y evrlev^  président;  de  Saint-Germain,  Bréhier, 
vice-présidents;  Duhamel,  d'HaIwin  dePiennes,  secrétaires; 
de  Ponlgibaud,  Ferré  des  Ferris,  Le  Courtois  de  Saînte-Co- 
iombe,  Botlin,  de  Beaucoudray,  de  Gasté,  Poret,  Gaslonde, 
Plaine,  d'Âigneaux,  Morel,  Blouet,  Foubert,  Bernard,  Du- 
manoir,  de  Pracontal,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  Brohyer 
de  Littinière,  Savary,  H.  Brebier,  Sellier,  Gilles,  Sanson, 
Le  Clère,  de  Tocqueville,  de  Failly,  de  Villaine,  d'Auray  de 
Saint-Pois,  de  Chavoy,  Havin,  Fremin  du  Mesnil,  du  Cb&tel, 
Sebire,  du  Mesnildot,  Le  Cardonnel,  de  Brécey,  de  la  Conté, 
Le  Marois  et  le  baron  Travol. 
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il.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès* verbal  de  la 
séance  du  28.  Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  différents  vœux  relatifs 
aux  capitaines  au  long-cours,  à  l'agriculture,  aux  circons- 
criptions électorales,  au  havre  de  Carteret,  aux  lignes  télé- 
graphiques, au  chemin  de  Croisel,  au  sous-chapitre  XY  du 
budget  départemental,  au  bureau  de  poste  de  Portbail,  aux 
droits  à  percevoir  sur  les  ventes  mobilières  et  à  la  route  dé- 
partementale n^  3. 

H.  le  Président  appelle  ensuite  Tattention  du  Conseil  sur 
une  proposition  déposée  par  un  Membre,  tendant  à  faire 
émettre,  par  l'assemblée,  le  voeu  que  les  Conseils  généraux 
soient  appelés  à  nommer  leurs  président,  vice -présidents  et 
secrétaires. 

M.  le  Président  pense  que  la  question,  que  Thonorable 
Membre  voudrait  introduire,  appartient  à  la  politique  générale, 
sur  laquelle  le  Conseil  ne  saurait  délibérer.  Si  ce  caractère 
politique  avait  pu  laisser  des  doutes,  dans  les  années  précé- 
dentes, aucune  hésitation  n'est  possible  aujourd'hui,  en  pré- 
sence du  décret  impérial  du  30  août  dernier,  qui  a  été  rendu 
en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi  du  9S  juin  1833  et  de 
Tarticle  7  de  la  loi  du  10  juin  1838. 

En  présence  des  termes  de  ce  décret,  M.  le  Président  ne 
saurait  soumettre  au  Conseil  la  proposition  de  son  honorable 
collègue. 

L'auteur  de  la  proposition]combat,  à  plusieurs  points  de  vue, 
l'opinion  de  H.  le  Président. 

Quant  au  décret  sur  lequel  il  s'appuie,  il  pense  qu'il  ne 
saurait  modifier  la  loi. 

Un  Membre  demande  que  leèture  soit  donnée  du  décret  du 
30  août. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  texte  du  décret. 

L'auteur  de  la  proposition  fait  observer  que  les  Conseils 
généraux  peuvent  discuter  toutes  les  questions  intéressant  le 
département  et  qu'à  ce  point  de  vue  nulle  question  n'est  plus 
imporlante  que  celle  qu'il  soumet  à  l'assemblée. 

Un  Membre  demande  que  la  proposition  soit  renvoyée  à 
une  Commission. 


DépAt 
de  différenU 
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Incident. 
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M.  le  Président  pense  que  ce  renvoi  ne  saurait  être  admis. 

Le  précédent  orateur  persiste  dans  sa  manière  de  voir. 
Toutes  les  propositions  soumises  au  Conseil  sont,  d'abord, 
renvoyées  à  une  Commission^  qui  les  apprécie. 

Il  ne  refuse  |)as  d'admettre  l'opinion  de  M.  le  Président  ; 
mais  il  tient  à  la  discuter. 

M.  le  Président  regrette  que  le  Conseil  soit  entretenu  aussi 
long-temps  d'une  question  qui  ne  saurait  lui  être  soumise. 
La  loi  et  le  décret  sont  formels  et  il  ne  peut  les  laisser  discuter. 
On  a  renvoyé  à  dès  Commissions  tous  les  vœux  et  toutes  les 
propositions  émises  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  on  ne  saurait  agir 
de  môme  à  l'égard  d'une  question  résolue  désormais  par  un 
décret  rendu  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  au 
Pouvoir. 

L'auteur  de  la  proposition  dit  qu'il  y  a  plusieurs  parties 
dans  le  vœu  qu'il  a  soumis  au  Conseil,  et  que  M.  le  Président 
ne  s'est  occupé  que  de  la  première  de  ces  parties. 

M.  le  Président  n'a  pas  cru  pouvoir  scinder  une  proposition 
sans  l'autorisation  de  son  auteur  ^  il  est  tout  prêt  à  le  faire,  si 
l'honorable  Membre  le  demande. 

Un  Membre  pense  que  M.  le  Président  a  parfaitement  raison 
quant  au  fond  même  de  la  question;  mais  il  combat  sa  ma- 
nière de  voir,  quant  h  la  forme,  et  il  rappelle  que,  dans  une 
baute  assemblée,  on  a  fait,  après  discussion,  un  rapport  sur 
une  question  inconstitutionnelle,  qu'on  a  ensuite  écartée  par 
la  question  préalable. 

M.  le  Président  pense  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les 
deux  faits  mis  en  comparaison  par  le  précédent  orateur;  que 
ce  n'est  ici  le  lieu  de  s'occuper  des  règlements  du  Sénat  et 
qu'il  ne  croit  devoir  permettre  la  discussion  de  la  question. 

M.  le  Préfet  fait  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir  rapport  sur 
une  question  dont  Tirrégularité  a  été  prononcée. 

M.  le  Président  pense  que  son  devoir  et  son  droit  le  rendent 
seul  juge  de  cette  question  \  il  reprend  l'ordre  du  jour  et  donne 
la  parole  à  un  Membre,  qui  lit  le  rapport  suivant  : 
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.  m  Messieurs,  pendant  voire  session  de  486i,  H.  Illinicks,  secoart  annuel 
ageni-voyer  de  â^  classe,  fut  appelé,  sans  en  avoir  fait  la     H.iiiinicks. 
demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  sur  la  pro- 
position de  M.  le  Préfet,  vous  avez  approuvé  la  liquidation  de 
sa  pension,  qui  a  été  fixée  au  chiffre  de  i04  fr. 

•  Cette  somme  est  évidemment  insuffisante  pour  subvenir 
aux  plus  modestes  dépenses  qu'occasionnent  le  logement,  le 
vêtement  et  la  nourriture  de  chaque  jour,  et  M.  llliuieks  vient 
vous  prier  de  vouloir  bien  lui  accorder  un  secours  annuel  pour 
élever  sa  pension  au  chiffre  de  fiOO  fr.,  et  le  mettre  ainsi  à 
Tabri  du  besoin,  pendant  les  quelques  années  qui  lui  restent 
encore  à  vivre. 

»  H.  Illinicks  est  un  polonais  âgé  de  68  ans,  et  exilé  de  sa 
patrie  depuis  1831  ;  pendant  20  ans,  il  a  rempli  les  fonctions 
d'agent-voyer,  dans  notre  département,  et  il  a  su  se  concilier 
Teslime  de  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  il  s'est  trouvé 
en  rapport.  Il  est  aujourd'hui  atteint  des  infirmités  de  la  vieil- 
lesse, sans  fortune,  sans  famille,  sans  autres  ressources  que 
sa  modique  pension. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  le  Sous-Préfet 
et  plusieurs  de  vos  collègues,  profondément  émus  en  face 
d'une  position  aussi  malheureuse,  ont  appuyé  sa  demande  ; 
H.  le  Préfet  s'est  associé  aux  raisons  de  justice  et  d'humanité 
qui  l'ont  dictée  et  il  vous  propose  de  vouloir  bien  inscrire  au 
sous-chapitre  XYII,  une  secours  annuel  de  196  fr.,  en  faveur 
de  cet  ancien  agent-voyer. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis 

qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  favorablement  cette  proposition.  • 

■ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  Membre  donne  lecture  du  rapport  suivant: 

«  Messieurs,  M.  Le  Rouxel,  ancien  Employé  dans  les  bu- 
reaux de  la  Préfecture,  a  été  admis,  il  y  a  quatre  ans,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite.  , 

•  Sa  pension  a  été  liquidée  à  393  fr. 

»  Il  est  âgé  de  66  ans,  affligé  de  surdi-mutité,  et  sans  au- 
tres ressources  personnelles  que  sa  pension  de  retraite. 

•  Il  vous  demande  de  vouloir  bien  lui  accorder  un  secours 
annuel  de  207  fr.,  sur  les  fonds  départementaux,  pour  élever 
sa  pension  au  chiffre  de  600  fr. 

•  La  malheureuse  position  de  cet  ancien  Employé,  qui 
s*aggrave  chaque  jour  davantage,  par  suite  de  ses  infirmités, 
a  paru  aux  yeux  de  M.  le  Préfet  justifier  cette  demande,  et  il 
a  inscrit,  à  l'article  1^^  du  sous-chapitre  XVII,  le  crédit  né- 
cessaire pour  compléter  cette  pension. 
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»  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  du  pétitionnaire  et  la 
proposition  de  M.  le  Préfet.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sonfmises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs»  M.  Françoise  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  par  un  arrêté  de  H.  le  Préfet  de  la  Manche, 
en  date  du  13  novembre  1865. 

»  Né  le  17  août  1813,  M.  Françoise  est  entré  à  la  Préfecture 
le  l^"^  mai  1831. 

•  Au  15  novembre  1865,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses 
fonctions,  il  comptait  34  ans  6  mois  et  15  jours  de  service  ; 
mais  cet  Employé  n'ayant  atteint  sa  20^  année  que  le  17  août 
1833,  c'est  à  partir  de  cette  dernière  époque  seulement  et 
sur  32  ans  2  mois  et  29  jours  que  sa  pension  doit  être 
calculée. 

^  D'après  la  moyenne  du  traitement  des  trois  dernières 
années,  M.  Françoise  a  droit  à  une  pension  réglée  ainsi  qu'il 
suit  : . 

»  Pour  30  ans,  moitié  de  900  fr 450    • 

•  Pour  2  ans. 45    • 

•  Et  pour  2  mois  29  jours 5  55 

Total 500  55 

en  somme  ronde  500  fr.,  le  règlement  n'admettant  pas  les 
fractions  de  franc. 

n  Votre  Commission  d'administration  générale,  après  avoir 
examiné  le  titre  produit  à  l'appui  de  la  demande  en  liquida- 
tion de  la  pension  de  M.  Françoise,  vous  propose  de  la  fixer 
au  chiffre  de  500  fr.  sus-indiqué.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  môme  Membre  donne  lecture  du  rapport  suivant: 

«  Messieurs,  M.  Borel,  Agent-voyer  de  2®  classe,  attaché  au 
bureau  de  H.  TÂgent^Voyer  chef,  et  chargé  de  la  comptabilité, 
demande  à  être  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  en 
alléguant  le  besoin  de  repos  que  nécessite  son  âge  avancé. 

»  Né  le  9  brumaire  an  IX  de  la  république  française,  il  a 
été  nommé  Agenl-voyer  le  1®'^  mai  1837. 

»  Au  31  décembre  1866,  époque  à  laquelle  cessent  ses 
fonctions,  il  aura  29  ans  8  mois  de  service;  mais,  en  y  ajoutant 
les  4  années,  pendant  lesquelles  il  a  été  employé  dans  les  bu- 
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reaux  de  la  Préfecture,  il  se  trouve  avoir  passé  33  ans  et  8 
mois  au  service  du  département. 

«»  Le  traitement  dont  cet  agent- voyer  a  joui,  pendant  les 
trois  dernières  années,  étant  de  1,700  fr.,  M.  Borel  a  droit  à 
une  pension  de  1,005  francs. 

•  Aux  termes  du  décret  du  25  novembre  1855,  les  Agents- 
voyers  sont  admis,  à  dater  du  l^'' janvier  1863,  à  participer 
aux  charges  et  aux  bénéflces  de  la  caisse  de  retraite  des  Em- 
ployés de  la  Préfecture,  créée  par  Tordonnance  du  1 1  avril 
1827. 

•  M.  Borel  a  subi  toutes  les  retenues  réglementaires  et  la 
liquidation  de  sa  pension  ne  saurait  lui  être  refusée. 

•  Cependant  le  fonds  de  retraite  ne  peut  supporter  de  non* 
velles  charges,  et  M.  le  Préfet  vous  propose  de  vouloir  bien 
inscrire  cette  somme  de  1 ,005  francs  au  sous-cbapitre  XVII 
du  budget  départemental. 

•  Après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  le  Préfet  sur 
l'insufôsance  des  fonds  de  la  caisse  de  retraites,  et  les  mesures 
qu'il  a  Tintention  de  vous  proposer.  Tannée  prochaine,  pour 
remédier  à  Tirrégularité  de  cet  état  de  choses,  votre  Commis- 
sion d'administration  générale  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
prouver la  liquidation  de  la  pension  de  M.  Borel,  fixée  au 
chiffre  de  1 ,005  fr. 

«  Mais  elle  décide  que  cette  somme  de  1 ,005  fr.  devra  être 
imputée  sur  la  portion  restant  disponible  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  retraites,  et  le  surplus  au  sous-chapitre  XVII  do 
budget  de  1867,  sous  forme  de  secours  momentané.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  te  Président  donne  lecture  de  différents  vœux  relatifs 
aux  syndicats  et  aux  chemins  ruraux. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  qui  lit  le  Projet  de  régie 
rapport  suivant  :  ,or  ûTj^he 

flotiale. 

«  Messieurs»  vous  avez  demandé,  l'année  dernière,  qu'un 
règlement  sur  la  pêche  fluviale  vint  atténuer  les  sévérités  de 
la  loi. 

•  Son  Excellence  le  Ministre  a  bien  voulu  prendre  vos 
vœux  en  considération;  il  vous  soumet,  en -conséquence,  cette 
année,  un  nouveau  projet  de  règlement. 

«  La  tâche  du  rapporteur  de  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  a  été  facile,  car,  en  vous  proposant  d'y 
faire  quelques  modifications,  votre  Commission  ne  fait  que 
reproduire  les  vœux  que  vous  avez  émis,  l'année  dernière. 

»  Complètement  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  elle  a  reconnu 
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que  si  quelques  procès  avaient  été  faits  aux  riverains  des  cours 
d'eau  non  navigables,  c'est  qu*à  tort  on  avait  considéré  la 
seine  comme  un  Qlet  prohibé  :  cette  erreur  ne  sera  plus  com* 
mise,  vous  en  avez  reçu  Tassurance  ;  le  vœu  que  vous  aviez 
formulé  à  ce  sujet  devenant  sans  objet,  nous  passerons  à 
Fexamen  des  différentes  parties  du  règlement  qui  est  soumis  à 
vos  appréciations. 

•  Après  mûre  délibération  et  en  avoir  conféré  avec  H.  le 
Préfet,  votre  Commission  pense  que  le  petit  épervier  à  la 
main,  étant  le  plus  dangereux  de  tous  les  filets,  doit  être 
prohibé  ;  mais  que  Fusage  de  la  seine  est  indispensable  à  la 
pèche.  Elle  reconnaît  également,  avec  ce  magistrat,  que  TuDi- 
formité  dans  les  mesures  pour  la  vente  du  poisson  est  indis- 
pensable et  qu'elle  peut  facilement  être  atteinte. 

»  Elle  vous  prie,  enfin,  de  maintenir  vos  vœux  de  Tannée 
dernière,  en  ce  qui  touche  la  pèche  de  Tanguille,  savoir  que 
cette  pèche  soit  permise  de  nuit  et  avec  barrage,  vers  la  pre- 
mière quinzaine  de  novembre,  et  qu'aucune  dimension  ne  soit 
exigée  pour  la  vente  de  ce  poisson  destructeur  de  tout  espèce 
de  frai. 

•  Reste,  Messieurs,  un  dernier  vœu  que  vous  avez  formulé 
et  qu'il  s'agit  d'introduire  dans  le  règlement,  savoir  :  que  les 
usiniers  ou  possesseurs  de  barrages  soient  tenus  de  livrer  un 
passage  au  poisson  qui  remonte  dans  les  rivières,  principale- 
ment en  temps  de  frai. 

»  Peut-être  eût-il  été  désirable  qu'on  eût  pu  laisser  à  M.  le 
Préfet  l'initiative  d'une  mesure,  qui  peut  devenir  préjudiciable 
À  l'industrie,  qui  verra  s'échapper  par  cette  porte  ouverte  une 
partie  de  la  force  motrice  des  usines.  Votre  Commission  en  a 
jugé  autrement.  Elle  vous  prie  d'ajouter  au  projet  de  règle- 
ment un  article  qui  assurerait  la  libre  circulation  du  poisson 
en  temps  de  frai.  Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  d'appuyer  de  vos  vœux  le  projet  modifié  dont  nous 
allons  vous  donner  lecture  : 


Projet  TITRE  I". 

da 

Conseil  général  PÉRIODE  D'h^TBRDIGTION  DE  LA  PÊCHE. 

sur  le 

déiif  "pêche        Article  pebmibr.— La  pêche,  même  à  la  ligne  flottante,  est  inter- 
fluvioie.       ^1^^  j^Qg  |gg  fleuves,  rivières,  canaux,  ruisseaux  et  cours  d'eau 

quelconques  : 

1»  Du  20  octobre  au  3i  janvier  pour  la  truite,  le  saumon  et  Pombre- 
chevalier  ; 

2*  Du  15  mars  au  15  juin  pour  tous  les  autres  poissons  et  Pécre^ 
visse. 

Art.  2.— La  pêche  est  interdite,  en  toute  saison,  pendant  la  nuit^ 
c'est-à-dire  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
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Toutefois  la  pèche  de  l'écrevbse  et  celle  de  Tanguille  pourront  être 
antorisées  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil.  Les  Préfets 
détermineront,  par  un  arrêté  pris  sur  Tavis  des  Ingénieurs,  les 
heures  et  les  saisons  pendant  lesquelles  ces  deux  pêches  seront 
autorisées. 

N'est  pas  considéré  comme  pêche  de  nuit  le  séjour  dans  Teau  des 
nasses,  bires  et  yenreux  ayant  les  dimensions  réglementaires.  Néan- 
moins ces  engins  ne  pourront  être  placés  et  rélevés  que  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

ART.  3.— La  pêche  est  interdite,  en  toute  saison,  même  à  la  ligne 
flottante  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d^eau 
quelconques,  réservés  pour  la  reproduction. 

ART.  4.— La  pêche  est  interdite,  en  toute  saison,  avec  tout  autre 
engin  que  la  ligne  flottante,  à  une  distance  moindre  que  30  mètres  à 
Pavai  des  écluses  de  navigation  des  canaux  et  à  une  distance  moindre 
de  40  mètres  à  Ta  val  des  barrages  fixes  et  mobiles,  des  vannages  et  des 
coursiers  des  usines  et  des  passages  et  échelles  destinés  aux  poissons. 

TITRE  n. 

DIMENSIONS  àU-BBSSOUS  DESQUELLES  LES  POISSONS  ET  ÉCRBVISSES 

DEVRONT  ÊTRE    REJETÉS  A  L*EAU. 

ART..5.— Seront  immédiatement  rejetés  à  Teau  :  1**  les  saumons 
n'ayant  pas  moins  de  Cr,27  de  longueur  ;  2^  les  truites,  ombres-che- 
valiers, barbota,  brèmes,  meuniers  et  muges  n'ayant  pas,  au  moins, 
15  centimètres  de  longueur;  3^  les  perches,  gardons,  tanches,  lottes, 
n'ayant  pas  au  moins  13  centimètres  de  longueur  ;  V  les  plies,  flets  et 
soles,  n'ayant  pas  au  moins  16  centimètres  de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  sera  mesurée  de 
rœil  à  la  naissance  de  la  queue. 

Seront  également  rejetées  à  l'eau  les  anguilles  D*ayant  pas  40  mil- 
limètres de  tour  mesurés  au  milieu  du  corps. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  aux  pois- 
sons pris  à  la  ligne  flottante,  ni  à  Tanguille  pour  la  vente  de  laquelle 
nulle  dimension  n'est  exigée. 

Les  écrevisses  ayant  moins  de  8  centimètres  de  longueur  de  la  tête 
à  la  queue  déployée  devront  être  rejetées  à  l'eau. 

ART.  O.^Les  pêcheurs  ne  pourront  appâter  leurs  filets,  lignes  et 
engins  de  pêche  qu'avec  les  poissons  de  petite  espèce  tels  que  goujons, 
ablettes,  loches  et  vérons. 

* 

TITRE  m. 

MISE  EN  VENTE  DES  POISSONS  PROVENANT  DBS  ÉTANGS  BT  EfiSKRVOIRS, 

Art.  7.— Quiconque  débitera  des  poissons  provenant  des  étangs  et 
réservoirs  sera  tenu  de  demander  aumaire  de  la  commune,  où  se 


-  26  - 

trouvent  lesdits  étangs  et  réserroirs^  un  certificat  énonçant  le  lieu 
d*oû  provient  le  poisson,  son  espèce,  sa  cfuantité  et  le  lieu  où  Ton  se 
propose  de  le  mettre  en  vente. 

TITRE  IV. 

DIMBNSIOKB  9BS   KÀILLBS  DES   FILETS   ET  ÉCÀRTEHEITT   DES  TStGBS 
IIBS  BNGIUS  nOMT  L^USàGE  EST  AUTORISÉ. 

Art.  8. — Les  mailles  des  filets  employés  à  la  pèche  des  espèces 
autre  que  le  saumon,  auront  au  moins  30  millimètres  de  chaque  côté, 
après  que  le  filet  aura  séjourné  dans  Teau. 

Les  mailles  des  filets  employés  à  la  pèche  du  saumon  auront  au 
moins  SO  millimètres  de  chaque  côté;  mais  aucune  longueur  déter- 
minée n'est  assignée  au  filet  appelé  ieine,  qui  continuera  à  être 
autorisé. 

Les  filets  fixes  ou  mobiles,  la  seine  exceptée,  ne  pourront  excéder 
en  longueur  les  deux  tiers  de  la  largeur  de  la  section  des  cours  d'eau 
où  en  les  manœuvrera.  Aucun  filet  ne  pourra  être  employé  sur  la 
même  rive  ou  sur  la  rive  opposée,  qu'à  une  distance  au  moins  double 
de  son  développement.  Sont  également  autorisés  les  bires,  nasses  et 
autres  engins,  dont  les  verges  ou  baguettes  n'auront  pas  moins  de  30 
millimètres  d'écartement.  Pourront  néanmoins  être  autorisés  pour 
la  pêche  des  goujons,  ablettes,  loches,  vérons  et  autres  poissons  de 
cette  espèce,  les  filets  dont  les  mailles  auront  15  millimètres  de  lar- 
geur et  les  nasses  d'osier  ou  autres  engins  dont  les  baguettes  oïl  verges 
seront  écartées  de  i5  millimètres. 

L'autorisation  d'employer  ces  derniers  filets  et  engins  sera  donnée 
par  le  Préfet  sur  l'avis  de  Tlngénieur.  Toutefois,  nul  écarlement  entre 
les  baguettes  des  bourraches  (1)  n'est  exigé  pour  la  pêche  de  l'anguille. 

Art.  9.— Les  filets  sédentaires  employa}  à  la  pêche  seront  soulevés 
par  le  milieu,  pendant  36  heures  de  chaque  semaine,  du  samedi  à  6 
heures  du  soir  au  lundi  à  6  heures  du  matin,  sur  une  longueur  équi- 
valente au  dixième  de  leur  développement,  de  manière  à  laisser  entre 
le  fonds  et  la  ralingue  inférieure,  un  espace  libre  de  50  centimètres, 
au  moins,  de  hauteur. 

En  temps  de  frai  du  saumon,  les  usiniers  et  possesseurs  de  bar- 
rages seront  tenus  de  livrer  passage  au  poisson,  soit  par  une  échelle, 
soit  par  une  ouverture,  dont  les  dimensions  seront  déterminées  par 
le  PréfeL 

TITRE  V. 

MODES  DE  PÊCHES  PROHIBÉS. 

Art.  10.— Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  de 
la  seine;  tous  filets  pourvus  d'accessoires  propres  à  effrayer  et  à  ra- 
battre le  poisson. 

(I;  Ce  panier  oblong  ne  pool  8er?ir  qne  pour  la  ptehe  de  l'anguille;  son  oavertare, 
d'environ  4  eenHmécrefl,  n'est  pas  susceptible  de  s'élargir. 
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Sauf  les  exceptions  édictées  pour  faciliter  la  pèche  de  Ftingutlle,  il 
est,  en  outre,  expressément  interdit  : 

V  D'établir  dans  les  cours  d'eau  des  barrages^  artiGeiels  ou  appa- 
reils ayant  pour  objetd'interronipre  la  libre  circulation  du  poisson, 
de  risoler  dans  des  noues,  bires,  fossés  ou  mares^  dont  il  ne  pourrait 
plus  sortir, ou  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges; 

2"  De  battre  et  troubler  Teau  et  de  remuer  la  vase  sous  les  rochers 
et  soHS  les  racines  des  arbres,  plongeant  dans  Teau,  afin  de  forcer  le 
poisson  à  sortir  de  s^s  retraites  pour  l'attirer  dans  les  filets  ou  pièges 
qni  lui  sont  tendus  ; 

3*  De  pêcher  à  la  main,  au  feu,  au  flambeau,  à  la  bâche,  à  la 
truble,  eu  brisant  la  glace  et  en  rassemblant  le  poisson  dans  un 
même  Heu,  par  des  moyens  artificiels  quelconques  ; 

4**  De  pêcher  dans  les  parties  des  rivières,  canaux  ou  cours  d'eau, 
dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé,  pour  y  opérer  des 
curages  ou  travaux  quelconques  ; 

5<*  D'attaquer  le  poisson  au  fusil  ou  avec  des  instruments  piquants, 
tranchants  ou  contondants  ; 

6^  D'employer  pour  la  pèche  des  lacets  ou  collets  ; 

T*  De  jeter  dans  Teau  des  appâts,  drogues  ou  substances  quelcon- 
ques susceptibles  d'eni?rer  ou  de  faire  périr  le  poisson  ; 

8°  D'accoler  aux  digues  et  déversoirs  d'usines  des  nasses,  paniers 
et  Glets  à  demeure. 

TITRE  VI. 

HESUBBS  GfiNfiRALBS* 

Art.  a  .—Il  est  défendu  de  couper,  en  dehors  des  époques  qui 
seront  fixées  par  le  Préfet,  sur  l'avis  des  Ingénieurs,  les  herbes  aqua- 
tiques et  joncs  croissant  dans  les  cours  d'eau  et  dans  tes  fossés  qui 
servent  de  refuge  aux  poissons. 

Art.  12.— Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  avis  des  Ingé- 
nieurs et  des  Conseils  de  salubrité  détermineront  : 

1"  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours  d*eau 
et  les  emplacements  où  celte  opération  pourra  être  pratiquée  avec  le 
moins  d'inconvénients  possibles  pour  le  poisson  ; 

S**  Les  mesures  à  observer  pour  l'évacuation,  dans  les  cours  dVau, 
des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  provenant 
des  labriqnes  et  établissements  industriels  quelconques. 

Après  quelques  explications  relatives  à  la  détermination  et 
è  remploi  d'un  engin  nommé  bourrache  et  Tassurance  donnée 
par  M.  le  Préfet,  sur  la  demande  d'un  MembYe,  que  rien  ne 
sera  modifié  dans  la  construction  des  anciens  barrages,  qui 
laissent  un  passage  facile  au  poisson  et  que  seulement  ceux 
qui  s'opposent  à  ce  passage  devront  être  modifiés,  les  conclu- 
sions du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

25 
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Un  Membre  fait  encore  observer  que  l'article  10  présente 
un  sens  équivoque  el  il  demande  si  le  filet  appelé  seine  est 
compris  dans  les  filets  traînants  qui  sont  prohibés. 

M.  le  Préfet  répond  que  Tinterprétation  de  la  loi,  qui  fait 
comprendre  \diseine  parmi  les  filets  prohibés,  luisembleerronée, 
jusqu'à  plus  ample  informé,  puisque  ce  filet,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  est  le  seul  moyen  de  pèche;  il  a  cru  devoir 
transmettre  des  instructions  pour  en  permettre  le  libre  emploi, 
tout  en  maintenant  la  réglementation  de  la  grandeur  des 
mailles.  L'article  1 0  ne  s'appliquerait  ainsi  qu'aux  filets  des- 
tructeurs, tels  que  le  trémail  ou  aux  engins  destinés  à  barrer 
entièrement  les  rivières. 


■arehé  M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre,  qui  lit  le 

de  VâlogD».      p3pp^j.j  gyj^^jj^  . 

«  Messieurs,  le  Conseil  municipal  de  Valognes,  par  une 
délibération  du  16  février  dernier,  demande  à  la  majorilé,  la 
création  d'un  grand  marché  franc,  pour  toute  espèce  de 
bestiaux,  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  excepté  le  pre- 
mier mardi  de  juin  et  d'octobre,  parce  qu'il  y  a  foire  ft  Va- 
lognes, ces  jours-là. 

«  Une  pétition  revêtue  d'un  grand  nombre  de  signatures  de 
propriétaires  et  d'agriculteurs  demandent  ce  marché. 

f»  Cette  demande  est  motivée  par  l'augmentation  de  la  pro- 
duction du  bétail,  résultat  des  améliorations  agricoles  et  surtout 
de  la  transformation  en  herbages  d'une  grande  portion  de  son 
vaste  territoire  et  de  toute  la  contrée  avoisinante,  qui  fait  sen- 
tir la  nécessité  de  lui  créer  de  nouveaux  débouchés,  par  la 
facilité  que  donne  au  trafic  sa  proximité  de  la  gare  du  chemin 
de  fer. 

•  Par  suite  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  85  communes  ont 
donné  leur  avis  :  72  demandent  la  création  de  ce  marché  ;  13 
s'y  opposent. 

•  Les  premières  voient,  dans  ce  marché,  un  nouveau  moyen 
d'écoulement  des  productions  du  pays  et,  par  conséquent,  un 
avantage  ;  les  autres  n'y  voient  qu'une  perte  de  temps  pour 
les  populations  et  un  danger  d'affaiblir  les  foires  et  marchés 
déjà  existants. 

»  La  Chambre  consultative  d'agriculture  approuve  à  l'una- 
nimité la  demande  formée  par  Valognes. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement,  sans  reconnaître  à  ce  mar- 
ché le  caractère  d'utilité  publique,  ne  s'y  oppose  pas. 
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»  Votre  Commission,  Messieurs,  considérant  Taccroissement 
progressif  du  commerce  d'animaux  à  Valognes  et  dans  les 
environs  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  Valognes  est  de  temps  immé- 
morial en  possession  d'un  marché,  qui  se  tient  le  mardi  de 
chaque  semaine,  et  qu'il  s'agit  moins  d'une  création  nouvelle 
que  d'une  extension  à  donner  à  quelques-uns  de  ces  marchés, 
en  y  autorisant  la  vente  des  bestiaux  de  toute  espèce,  est  d'avis 
que  satisfaction  soit  donnée  à  la  demande  du  Conseil  munici- 
pal de  Valognes.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  pojim. 

CréaDces. 

«  Messieurs,  un  honorable  collègue  vous  propose  d^émettre 
le  vœu  que  l'Administration  des  postes  établisse  à  Créances  un 
bureau  de  distribution. 

•  Créances  compte  une  population  de  2,300  habitants,  ag- 
glomérée autour  de  l'église.  Rirou^  qui  n'est  éloigné  de  Créan- 
ces que  de  deux  kilomètres,  compte  4 ,600  âmes.  Ce  serait 
donc  une  population  de  3,900  âmes  que  ce  bureau  serait 
appelé  à  desservir. 

»  L'importance  qu'il  aurait  justifie  le  vœu  de  le  voir  créer 
le  plus  tôt  possible,  et  vous  voudrez,  Messieurs,  vous  y  asso- 
cier. • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  adx  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  ^  ponbau. 

«  Messieurs,  le  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
Portbail  demande  que  son  bureau  de  distribution  soit  changé 
en  bureau  de  Recette  de  poste. 

n  Cette  demande  est  appuyée  par  un  vœu  du  Conseil 
d'arrondissement. 

*»  Elle  est  motivée  par  le  rapide  et  très -important  dévelop- 
pement du  commerce,  résultat  de  ses  rapports  avec  les  Iles 
Anglaises  et  des  mouvements  de  fonds  qui  en  sont  le  résultat 
et  qui  n'attendent,  pour  employer  la  voie  postale,  que  les  faci- 
lités qui  résulteraient  de  la  création  de  ce  bureau. 

»  Vous  approuverez,  sans  doute,  Messieurs,  une  modifica- 
tion qui  présente,  en  effet,  un  caractère  sérieux  d'utilité.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


\ 
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u  perrine.        Un  Membre  Ht  le  rapport  sairant  : 

«  Messieurs,  Saint-Jean-de-Daye  a  déjà  sollicité  1*  tnm^ 
lalioQ  au  cbeMieu  de  canton  du  burtav  de  poste  établi  et  la 
Perrine,  commune  du  Dezert.  L'Administration  Ta  ptovifloire^ 
roeni  maintenu  dans  cette  localité. 

»  Un  de  vos  honorables  collègues  voui  proposé  d'émettre  le 
vœu  que  satisfaction  soit  donnée  à  la  demande  de  Saint-Jeen- 
de^Daye^  parce  que  son  bourg  est  le  cbeMieu  et  la  plus  im- 
portante agglomération  du  canton,  où  résident  les  principales 
autorités  locales,  tandis  que  la  Perrine  est  un  hameau  sans 
importance* 

•  Le  Conseil  d'arrondissement,  dans  une  délibération  lon- 
guement motivée,  demande  à  Tunanimité  cette  translation  et 
s'appuie  entre  autres  sur  les  considérations  suivantes  : 

f»  Le  canton  se  compose  de  1 3  communes  contenant  une 
population  de  8,991  habitants* 

«  Les  communes  de  SaintrJean-de-Dayet  Hontmartin-éti- 
Graignes,  Craignes,  Tribehou,  le  Mesnil*Véneron  et  le  Mesnîl- 
Angot»  comprenant  4,312  habitants,  ont  un  intérêt  direct  au 
changement  demandé,  puisque  placées  au  nord  de  la  route  de 
Périers  à  Bayeux,  elles  sont  presque  toutes  obligées  de  tra- 
verser le  bourg  de  Saint*Jean-de*Daye  pour  aller  à  la  Perrine. 

••  Les  communes  des  Champs-de-Losques,  le  Hommet- 
d'Arthenay,  Saint-Fromond  et  le  Dezert,  contenant  une  popu- 
lation de  2,898  habitants,  sont  placées  à  égale  distance  de  la 
Perrine  et  de  Saint- Jean-  de-Daye  et  n'ont  aucune  objection  à 
faire  au  changement  demandé. 

•  Les  objections  que  pourraient  faire  les  communes  du 
Pont-Hébert,  de  Cavigny  et  d'Amigny,  qui  contiennent  1 ,781 
habitants,  disparaissent  devant  les  éludes  faites  par  TAdminis* 
tration  pour  l'établissement  d'un  bureau  de  distribution  au 
Pont-Hébert,  bureau  dont  ledit  Conseil  d'arrondissement  sol- 
licite la  prompte  création. 

«»  Si,  à  une  époque  très-reculée,  Inexistence  d^une  impor- 
tante abbaye  et,  plus  tard,  d'un  relais  de  poste,  au  village  de 
la  Perrine,  ont  été  des  raisons  pour  y  placer  le  bureau  de 
poste,  elles  n'existent  plus  aujourd'hui. 

»  Par  ces  divers  considérations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
^  proposer,  au  nom  de  votre  Commission  d'administration  géné- 
rale, d'approuver  la  translation  de  bureau  demandée.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Tribooai  civil       Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

de  Mortaln 


«  Messieurs,  le  4  juin  4842,  les  sieurs  Caîlly  et  Renouf, 
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«nlre|Mr€i»eur$  A  Bayeux,  éttiect  tdéciarôs  adjiultcatetoes  4e  la  Affaire  caiiiy 
€au»4ruotH»  d'w  tribunal  civil  à  Mortein,  iaupm  de67,37«fr.  «»»«««'• 
84  0.  Plq^ie^f s  d$vi6  supplémentaires  ftii^nt  adoptés;  on 
se  trouva  sur  un  mauvajd  tefrain;  d'aboodantes  somcces  surglr 
rent;  la  solidité  de  Tédifice  paraissait  compromise;  les  travaux 
eîteoM»  i\}tmtf  lor^  dv  ràglemeot  définitif,  iraconotts  |)ar 
rArchitecte  s'élever  à  la  somme  de  100,890  fr.  07  c,  et  ce- 
pendant, ce  qu'on  ne  s'expliqua  qw  d^ffic^meail,  \^  ootre- 
preneurs  reçurent,  par  à-comptes  successifs ,  une  somme 
de  «0.9,8914  Xr.  50  o.  Le$  métrés  ament  m  faits,  4^  part  et 
d'autre,  avec  une  grande  légèreté,  car,  malgré  cet  excédant 
de  recette,  MM.  Cailly  et  Renouf  demandaient  139,740  fr.  ^% 
De  cet  «apurement  de  cojnptes,  il  résultait  que  les  entrepre- 
neurs, au  lieu  d'être  créanciejrs  du  département,  étaient,  au 
conlcaife,  ses  débiteurs  pour  une  somme  de  9,003  fr.  83  c. 

n  Un  procès  s'entama  ;  il  y  eut  plusieurs  vérifications  et 
expertises.  La  dernière,  qui  n'a  pas  enc(Mre  été  soumise  a  l'ho- 
mologation du  Conseil  de  Préfecture,  est  favorable  au  Dépar- 
ment,  mais  est  sujette  à  appel  et  les  entrepreneujrs  menaçaient 
de  réclamer  une  contre-expertise. 

»  L'examen  de  cette  affaire  présentait  de  sérieuses  diffi- 
cultés. Il  fallait  apprécier  des  travaux  transformés  ou  disparus; 
la  décision  était  douteuse  et  les  entrepreneurs  invoquaient, 
comme  moyen  de  défense,  de  faussés  manœuvres  qui  leur 
avaient  été  préjudiciables.  Ils  avaient  été  payés  sur  les  pro- 
positions de  l'Arcbitecte,  qui  était  censé  avoir  métré  et  vérifié 
les  mémoires;  la  question  était  d'une  solution  incertaine, 
M.  Renouf  étant  décédé,  insolvable. 

»  M.  Cailly  a  demandé  un  accommodement  amiable  et  M.  le 
Préfet,  après  un  examen  approfondi,  a  adopté  ce  moyen  de 
terminer  une  affaire  bien  trop  longue. 

*>  M.  le  Préfet  vous  propose  un  projet  de  conciliation, 
duquel  il  résulterait  que  le  Département  ferait  remise  à 
U.  Cailly  de  la  répétition  de  la  somme  de  9,003  fr.  83  c,  à  la 
condition  :  1^  que  le  sieur  Cailly  payera  les  frais  d'expertise, 
réglés,  le  4  juin  4866,  par  le  Conseil  de  Préfecture,  à  la 
somme  de  4>383  fr.  65  c.  ;  2^  qu'il  remboursera  au  Départe- 
ment 3,200  fr.  avancés  par  lui,  comme  à-compte  à  MM.  Didier 
et  Berard,  experts,  et  qu'il  payera,  en  outre,  à  M.  Didier, 
un  solde  de  576  fr.  82  c,  et  à  M.  Berard,  un  autre  solde  de  ' 
606  fr.  83  c;  que  le  sieur  Cailly  justifiera  par  pièces  en  règle 
-du  payement  de  ces  sommes. 

n  Votre  Commission  des  bâtiments  a  pensé  que  cette  tran- 
saction terminait,  d'une  manière  heureuse,  une  procédure 
compliquée  et  d'un  résultat  douteux,  puisqu'elle  restitue  au 
département  une  somme  de  3,200  fr.  et  rend  libre  une  somme 
de  10,730  fr.,  qui  se  trouve  applicable  aux  bâtiments  civils. 

n  Votre  Commission  vous  propose  d'adopter  le  projet  de 
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conciliation  réglé  entre  H.  le  Préfet  et  le  sieur  Cailly.  Elle 
espère  que  de  pareilles  affaires  ne  se  présenteront  jamais 
devant  vous,  et  que  M.  le  Préfet  exigera  des  métrés  sérieux 
qui  ne  compromettent  pas  ainsi  vos  finances,  n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

La  séance  du  30  août  est  fixée  à  trois  lieures  après  midi. 

Signé  :   Le  Vbbbibb,  Fbbbé  dbs  Fbbbis,  de  Piknnbs,  Duhahel,  G.  db 

Beaccoudrat,  g.  Bottin,  g.  Gaslondb,  L.  Pobbt, 
Plaine,  H"  Mobel,  T"  de  Faili.t,  Y**  Le  Habois, 

FOVBBRT,    Il0USSIN*DUB[AIf01R,    Y.  SaKSON ,  BeRNABD,  Jfa. 

Brbbier,  L.  Uayin,  Th.   Sayart,  Blodet,  Aag.  Le 

CARDOIfIfEL,  DU    GlIATBL,  J.  DE  GaSTA,  E.  Du  MrSRILI^OT, 

H.  DB  Saint-Germain,  1.  de  BrAcev,  £.  Le  Moine  des 
Mabes,  Lotbb,  E.  Sellier,  B**  A.  Tbatot.  Gillk»,  A. 
Sebibb,  g.  de  Pkacontal,  Le  Glèrb,  G**  de  Tocqueyillb, 

GaODIN    de   YlLLAlNE,    A.    DE  GdAYOT,    M"    D^ACBAT  DE 

Saint-Pois,  B*"*  Frbmin  duMssnil,  Le  G*"  dePontgibaud, 
Fbbband,  Le  GoDBTois  DE  S^'-Golohbb. 
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SÉANCE  DU  50  AOUT  1866. 


SOMIIIAIRE. 


Adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Lecture  de  plusieurs  propositions. 

Rapport  sur  les  bâtiments  civils.— Adoption. 

Comptes  de  1865. 

Liquidation  de  la  pension  de  M.  Bailleur  Âgent-'voyer. 

Rapport  et  vote  sur  le  service  des  enfants  assistés. 

Rapport  et  vote  sur  le  service  des  aliénés. 

Rapport  et  vote  sur  l'assistance  publique. 

Rapport  et  vote  sur  le  cliartrier  d'Harcourt. 

Rapport  et  vote  sur  le  projet  de  création  d'une  foire  à  Valognes. 

Rapport  et  vote  sur  le  projet  de  création  d^une  foire  h  Lengronne. 

Rapport  et  vote  sur  le  changement  de  jour  d'une  des  foires  de 
Saint-James. 

Rapport  et  vote  sur  le  projet  de  création  de  foires  à  Savigny-le-Vieux. 

Rapport  et  vote  sur  le  changement  de  jour  de  la  foire  de  Granville. 

Rapport  et  vote  sur  le  projet  de  création  d'une  foire  à  Notre-Dame- 
de-Cenilly. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 


Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain  et  Bréhier, 
vice-présidents;  Duhamel  et  d'Halwin  de  Piennes,  sect^é- 
taires;  de  Ponlgibaud,  Ferré  des  Ferris,  Le  Courtois  de 
Sainte-Colombe,  Bottin,  de  Beaucoudray,  de  Gaslé,  Foret, 
Gaslonde,  Plaine,  d'Aigneaux,  Morel,  Blouet,  Foubert,  Ber- 
nard, Dumanoir,  de  Pracontal,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares, 
Brohyer  de  Littinière,  Savary,  H.  Bréhier ,  Sllier,  Gilles, 
Sanson,  Le  Clère,  de  Tocqueville,  de  Failly,  de  Villaine, 
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Propositions 
diverses. 

Renvoi 
au  Commis- 
sions. 


Bâlimenis  ci- 
vils. 


d'Auray  de  Saint-Pois,  de  Cliavoy,  Havin,  Fremin  du  Mes- 
nil,  du  Cliàtel,  Sebire,  du  Mesnildot,  Le  Cardonnel,  deBrc- 
cey,  de  la  Conté  et  Le  Marois. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procés-verbal  de  la  séance  précédente, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  plusieurs  propositions  émanées  de  divers 
Membres,  lesquelles  sont  renvoyées  à  l'examen  des  Commis- 
sions compétentes. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bâtiments  civils  : 

«  Messieurs,  dans  son  rapport,  H.  le  Préfet  vous  expose 
la  situation  des  travaux  déjà  autorisés  par  le  Conseil  généra), 
et  en  cours  d'exécution,  pour  Tamélioration  de  vos  édifices 
départen^entaux  ;  en  vous  reportant  à  ce  rapport,  cette  situa- 
tion vous  sera  parfaitement  connue;  ï\  nous  reste  donc  à  vous 
soumettre  les  conclusions  de  votre  Commission  des  bâtiments 
sur  les  quelques  travaux  neufs  devenus  nécessaires  pour  amé- 
liorer et  compléter  les  établissements  du  Département. 

csMrne  •  Les  >travaux  à  faire  isu  bâtiment  de  la  gendarmerie  de 

*H/r"niV"2î'®  CotttaittCes  ont  pour  objet  le  renouvellement  des  peinteres 
des  différentes  portes  extérieures  et  croisées. 

»  Ce  renouvellement  de  peintures  est  n^ent,  et  c'est  évi- 
dctanenl  un  acte  de  bonne  administration  que  dépenser  peu 
pour  conserver  beaueoup  ;  aussi  votre  Commission  des  bâti- 
ments, après  avoir  pris  connaissance  du  devis  estimatif,  re- 
latif à  ce  travail  et  dont  elle  approuve  les  évaluations,  vous 
propose  d'admettre  la  dépense  proposée  par  M.  le  Préfet,  et 
d'allouer,  pour  y  faire  face,  la  somme  de  308  fr.  75 c,  à  la 
3®  section,  sous-chapitre  XXII,  art  2. 


de  GouUnceB. 


Prifon  de  Cou- 
Unces. 


»  Diverses  améliorations  dans  la  maison  de  justice  et  d'arrêt 
de  Coutances,  depuis  longtemps  sollicitées,  quelques-unes 
moitié  aujourd'hui  exigées  par  MM.  les  Inspecteurs  des  pri- 
sons, peuvent,  enfin,  trouver  place  dans  la  série  de  travaux 
que  le  Département  est  en  mesure  d'entreprendre  peur  ses 
bâtiments  civils. 

»  Voici  en  quoi  consistent  les  améliorations  à  réaliser  pour 
la  prison  de  Coutances  : 

»  4^  Translation  du  greffe  dans  un  des  parloirs  ; 

*»  2®  Placement  d'une  grille  à  mailles  dans  le  parloir,  afin 
de  séparer  les  visiteurs  des  détenus  ; 
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•  3^  Percement  d'iMiverluresdejurTelBaDceâaDft  tes  portes 
de  tiortoin  ettsbauffoirs  ; 

n  4"^  Ouverture  de  fenêtres  pour  f aeilUer  la  veBtilatioii  ; 

•  ô^  E&flfl,  établissement  il'uD  corps  de  pompe  de&ftiaé  a 
doaner  de  l'eau  dans  la  prisoB. 

»  Dans  Tétat  actuel,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  yas  de  greffe  a 
la  pmosk  de  CoataDces  ;  «a  retrancbemeut  em,  pkmdkes,  d'à 
peine  1  mètre  50  c.  en  oarré,  est  pris  sur  le  eerrid^,  qui 
donne  entrée  au  parloir  ;  c'est  là  que,  aaos  feu,  dans  l'hiver, 
grelotte  le  Gardien  chef,  et  que,  sans  air,  en  été,  étouffe  ce 
même  fonctioBiiairc.  On  n'a  cessé  ide  réclamer  contre  celte  si 
déplorable  dispositioo,  et  il  a  faUo  toutes  les  exigences  d'éco- 
nomie, qui  pesaient  naguères  encore  sur  le  service  des  bâti- 
ments dépaitementaiDc,  pour  obliger  â  conserver  jusqu'ici 
cet  inconvenant  et  inhumain  état  de  choses.  Aujourd'hui,  pour 
le  faire  cesser,  on  vous  propose  d'établir  le  greffe  dans  un  des 
parloirs  ;  one  petite  cheminée  sens  installée  dans  un  angle  de 
l'appartement  ;  une  croisée  sera  pratiquée  pour  éclairer  ce 
greffe,  et^  de  seconde  main,  le  parloir  à  côté.  Pour  faire  arriver 
les  détent»  dans  ce  parloir,  de  l'intérieur  de  la  prison^  on 
percera  une  porte.  Alors  le  Garàien  chef  aura  un  greffe  con- 
venable, de  4  mètres  carrés  ;  sa  surveillance  s'exercera  bien 
mieux  que  de  cette  boite,  dont  il  était  obligé  de  :sortir  pour 
voir  n'importe  quelle  parlie  de  la  prison. 

»  Votre  Commission,  Itessieurs,  a  approuvé  le  travail  néces- 
saire à  l'établissement  du  greffe,  et,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  plans  et  devis  -qui  y  sont  relatifo,  elle  vous  propose 
de  voter  le  montant  de  la  dépense,  qui  s'élève  à  817  fr.  60  c. 

»  .Le{»lacement  d'une  grille  dans  le  parloir,  paur  séparer  les 
visMeufs  des  délenoa,  est  une  prôcautiom  qui  sera  approuvée, 
et  qui,  d'ailleurs,  <est  positivement  demandée  pear  les  Inspeo- 
ieuvs  ;  le  travail  exige  une  dépense  de  250  fir. 

•  Le  percement  d'fouvertures  de  surveillaïkce  emporte  une 
•dépense  de  48  fr. 

•  L'étaiilissement  de  fénéiresL,  dans  les  murs  des  dortoins<et 
!<3hauffoirs ,  pour  faciliter  la  ventilation,  est  réclamé  par 
4liM^  les  Inspecteurs,  et,  comme  la  pose  de  la  grille,  voire 
Commission  adopte  ce  dernier  travail,  dont  la  dépense  monte 
il  668  fr.  38  c. 

»  En  donnant  votre  assentiment  aux  propositions  de  votre 
Commission,  pour  les  quatre  premiers  articles,  qui  concernent 
la  prison  de  Coutanoes,  voas  aurez  voté,  Messieurs,  une  allo- 
cation composée  de  4 <^        817    60  « 

2^       250      n 

30  48      • 

4*        668    38 


Au  total  de  .  .      4753    98 
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dont  une  partie  4 ,534  fr.  68  c.  est  portée  à  la  troisième  sec- 
tion, 8ous-ehapitre  XXII,  article  3,  et  l'autre  se  trouve  sur  les 
fonds  libres,  dans  Tétat  d'emploi. 

»  Il  nous  reste,  pour  la  prison  de  Coutances,  l'étabUssemeol 
d'un  corps  de  pompe,  destiné  à  doqner  de  l'eau  a  rintéheur 
de  l'établissement. 

»  Dans  ce  moment-ci,  un  puits  à  un  peu  plus  de  48  mètres 
de  distance  en  dehors  de  la  prison,  sur  la  voie  publique,  dooDe 
de  l'eau  pour  le  service  de  cette  prison,  au  moyen  d'uoe 
pompe. 

»  Cette  pompe,  propriété  du  Département,  est  en  fonte,  son 
tuyau  plongeant  dans  le  puits,  en  plomb  ;  le  piston  est  mu  par 
un  mécanisme  à  roue,  qui  n'a  jamais  bien  fonctionné  ;  le  tout 
est  usé  et  à  peu  près  hors  de  service  :  telle  est  l'appréciatiOD 
de  M.  l'Architecte. 

»  On  nous  proposait  de  remplacer  cette  pompe  et  de  subs- 
tituer à  la  fonte  et  au  plomb  le  cuivre  étamé  pour  tout  l'appa- 
reil :  la  dépense  s'élevait  à  près  de  600  fr.  ;  le  corps  de 
pompe,  les  tuyaux,  tout  était  à  remplacer.  Les  inconvénients 
graves  qui  résultent  de  la  nécessité  de  laisser  sortir,  sur  la 
voie  publique,  les  détenus  employés  au  service  de  la  maison, 
pour  aller  chercher  l'eau,  ont  été,  sans  cesse,  signalés  par  tous 
les  Inspecteurs  qui  ont  visité  la  prison  ;  les  gardiens  en  font 
des  doléances  amères  et  on  ne  peut  douter  que  ce  concert 
de  plaintes  ne  finisse  par  être  entendu  et  ne  nous  force,  un 
peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  à  faire  disparaître  la  cause  de 
ces  incessantes  réclamations.  Votre  Commission  s'est  deman- 
dé si,  dans  l'obligation  de  remplacer  complètement  la  pompe, 
il  ne  fallait  pas,  dès  à  présent,  faire  les  choses  de  manière  à 
mettre  l'établissement,  qui  nous  occupe,  dans  un  état  entière- 
ment satisfaisant  pour  la  surveillance  et  la  facilité  du  service. 
Le  moyen  à  employer  pour  cela  est  de  transporter  la  pompe  à 
l'intérieur  de  la  prison  ;  le  mur  de  la  cuisine  des  détenus 
est  en  face  du  puits,  il  suffit  donc  de  traverser  la  chaussée 
qui  sépare  le  puits  du  mur,  de  percer  ce  mur,  d'introduire  le 
tuyau  de  conduite,  qui  donne  passage  à  l'eau,  et  d'établir  la 
pompe,  qui  doit  l'appeler  dans  la  cuisine,  de  couvrir  le  puits 
pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  détérioration.  Il  y  avait 
quelque  chose  qui  pouvait  entraver  l'exécution  de  ce  projet, 
c'eût  été  une  opposition  venant  de  l'autorité  municipale; 
nous  nous  en  sommes  entendus,  et  l'honorable  Maire  de  Cou- 
tances donne  son  complet  assentiment  au  travail  projeté 
par  le  département. 

»  Dans  ces  conditions,  votre  Commission  des  bâtiments  est 
d'avis  de  transférer  la  pompe  donnant  de  l'eau  à  la  prison 
dans  la  cuisine  des  détenus. 

»  Ce  travail  exigera  une  dépense  plus  élevée  que  l'exécu- 
tion du  remplacement  simple  de  la  pompe  -,  elle  dépassera 
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celle  du  premier  projet,  de  449  fr.,  suivant  le  devis  additionnel 
que  nous  a  remis  H.  l'Architecte. 

»  Malgré  ce.surcroit  de  dépense,  voire  Commission  vous 
demande,  Messieurs,  d'approuver  sa  détermination,  en  votant, 
pour  l'exécution  du  projet,  la  somme  de  1,029  fr.  74  c,  qui 
se  prendront  sur  les  fonds  libres  de  la  réserve. 

»  Messieurs,  dans  le  Palais  de  justice  de  Coutances,  il  p«iai8  de  justice 
existe,  à  l'aile  nord-ouest,  un  escalier  en  bois,  avec  rampe  en  ^*  <>»*«"«<»• 
fer  ;  la  distribution  des  marches  et  des  paliers  est  si  mauvaise 
que  ces  paliers  ne  sont  pas  au  même  niveau  que  les  planchers 
des  pièces  auxquelles  ils  donnent  accès.  Ces  marches  et  pa- 
liers sont,  en  outre,  dans  un  état  tel  que  la  solidité  de  l'esca- 
lier en  est  compromise.  M.  le  Préfet  vous  demande  la  réfection 
complète  de  cet  escalier,  et  l'Architecte  compte  le  rétablir 
ainsi  :  il  sera  en  bois  de  chêne  et  sa  rampe  en  fer  ;  les  mar-r 
ches  et  paliers  seront  distribués  de  manière  à  ce  que  les 
paliers  se  raccordent,  quant  à  leur  niveau,  avec  celui  des 
planchers  des  différents  étages  à  desservir. 

»  Le  simple  exposé  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire.  Messieurs,  ne  laissera  dans  votre  esprit  pas  plus  de 
doute  que  dans  celui  des  membres  de  votre  Commission,  sur 
la  nécessité  absolue  de  la  réfection  de  l'escalier  du  Palais  de 
justice  de  Coutances,  pour  laquelle  nous  vous  demandons  de 
voter  une  allocation  de  ï,708  fr.  91  c. 

»  Cette  dépense  sera  couverte  jusqu'à  concurrence  de 
4,708  fr.  9t  c,  au  moyen  d'un  reliquat  de  pareille  somme 
au  budget  de  report,  et  de  1 ,000  fr.  pris  sur  le  reliquat  de 
l'imposition  extraordinaire,  votée  pour  les  bâtiments  départe- 
mentaux. » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  crédits 
proposés  sont  votés. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bâtiments  civils  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments  civils,  après 
avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  relatives  à  ce 
service,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter,  selon  l'ordre 
du  budget,  les  articles  suivants  : 

!'•  SECTION.  ^ 


n  Sous-chapitre  I" 16,980 

»  Sous-chapilre  III 960 

n  Sous-chapitre  IV 4,075 

n  Sous-chapitre  V 39,150    » 
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»  Soua-ebapitre  VI  : 

»  Article  l»'.- 50  » 

•  Article  2 4^000  -. 

•  Articles 800  • 

•  Artidet 520  • 

*»  Cet  article  est  relatif  à  des  achats  de  mobi- 
lier détaillés  dans  des  défis  séparés  et  appli- 
cables aux  Tribunaux  deMortain,  Saint- Lo  et 
Coutances. 

•  Articte& •..  40    » 

If  SECTIW. 

»  Sous-chapitre  XIV 3,080  • 

n  Sous-chapitre  XX •  » 

n  Article  4 4,400  • 

•  Article  42 , 300  • 

m*  âECHOM. 


Maison  d*arr6l 
de  MorUln. 


Préfcotarc. 
HAlel. 


•  S<n)B*cha  pitre  XXtl  : 
»  Article  l***.  —  Cet  article  V-applique  à  rexhaussenieni  ot 

à  la  réfection  des  cheratnëes  (te  la  maison  d'arrêt  de  Mortahi. 
Le  4evfs  déftaillé  s  élève  à  la  somme  de  220  fr.  et  complète  le 
vote  du  S l*»^  du  sous-dhapilre  XXII. 

Travaai  neafs.       **  Il  uous  resto  maintenant,  Messieurs,  à  passer  en  revue 

ane  série  de  travaux  neufs  qui  ne  figurent  point  au  projet  de 
budget,  et  à  la  dépense  desquels  doivent  faire  face  diverses 
sommes  provenant  d'indemnité  pour  incendie,  de  sommes  ré- 
.'Seriiées  .a*  budget  >de  4666.,  de  cjpédit^  annulés  de  V'^xercice 
4865,  enfin,  d'un  reliquat  du  produit  de  rimpû&itioa  extjraofidÂ^ 
naire  pour  dépense  aux  bâtiments  départementaux,  confor- 
mément à  la  lai  .du  25  avril  4855. 
«  Ces  travaux  sont  : 

•  4®  La  restaurftiion  du  peiit  salon  de  Ja  Préfecture,  au 
rez-de-chAussée  ainsi  fue  de  la  pièce  qui  ].e  jsuii.  Cette  :riej&- 
iauration,  qui  s'applique  au  bâtiment  lui-même  et  aux  décora 
des  pièces,  s'élève  à  la  somme  de  5,500  fr. 

»  Celte  dépense,  expliquée  par  les  devis  et  justiRée  par 
son  urgente  nécessité,  nous  vous  proposons,  Messieurs,  de 
l'inscrire  à  votre  budget. 

•  3®  ^Construction  d'une  serre  :  un  plan  ;et  un  devîs  nous 
ont  été  présentés  pour  la  construction  d'une  aerre,  suri'em- 
placemeni  du  pavillon  de  l'orangerie,  dans  «les  Jardins  ^e  la 
Rréffiotnre. 
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•  Votre  Coirimi^dloD  a  i)iensé,  MedsieQM,  qîie  Mite  àépeû^ 
èlftit  justîRée  par  ta  eonvenatice  et  soit  utilité,  et  elle  venrâr 
propose  de  porter  à  votre  budget  une  somme  de  6,669  fr. 
5t  c,  nécessaire  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

•  Il  en  est  de  même  d'vi»  soffimede  813  fr.  86  c,  appli- 
cable au  renouvellement  de  peintures  et  de  papiers  dans  la 
Sous-Préfecture  de  Cherbourg  ; 

•  tfe  250  fr.  pour  des  chambranlds  en  marbre  à  placer  dans 
deux  des  principales  pièces  de  la  Sous-Préfecture  de  Mortain, 
en  remplacement  de  chambranles  en  bois  ; 

^  De  500  fr.  applicables  à  la  restauration  du  calorifère  dans 
le  Palais-de-Justlce  de  Saint-Lo  ; 

»  Enfin  de  698  fr.  16  c,  destinés  à  enclore  les  deux  voies 
latérales  du  Tribunal  de  Mortain»  et  à  placer  une  petite  bar- 
rière au  jardin,  sur  le  chemin  de  grande  communication»  • 

Un  Ueinbre  dit  qu'il  pense  qu'on  ne  doit  point  allouer  le 
crédit  proposé  pour  rétablissement  d'une  serre  à  Thètel  de  la 
Préfe^Sture,  la  dépense  lui  semblant  n'avoir  pas  un  but  suffi- 
sant d'utilité,  et  le  crédit  proposé  devant  peut-être  être  dépassé 
dans  l'exécution  de  ce  travail. 

Le  Rapporteur  répond  qu'une  serre  est  vraiment  un  com- 
ptémôUt  presque  obligé  de  l'hôtel  de  la  Préfecture. 

M.  le  Préfet  dit  que  le  Conseil  n'a  point  lieu  de  craindre 
que  le  crédit  proposé  soit  dépassé,  le  devis  ayant  été  étudié 
avec  soin,  et  qu'au  surplus  il  donne  l'assurance  qu'il  veillera 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  pour  tous  les  travaux  qu'il  soumettra 
au  Vote  de  l'Assemblée. 

Un  Membre  fait  remarquer  le  chiffre  toujours  croissant  des 
dépenses  faites  à  l'hôtel  de  la  Préfecture. 

Les  conclusions  du  rapport  dont  adoptées  et  les  crédits 
proposés  sont  votés. 

Bf .  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 
mission des  finances  pour  lire  un  rapport  sur  rexeroice  bud- 
gétaire du  département,  pour  l'année  1865. 

Kl.  le  Préfet  se  retire. 

Lecture  du  rapport  suivant  est  donnée  : 

«  Messieurs,  au  nom  de  votre  Commission  des  finances. 


Soas-Préfeclore 
de  Cherbourg. 


Sovs-Préfeclare 
de  MorUin. 


Tribanal  civil 
de  Saint^Lo. 

Tribonal 
de  Mortaln. 


Comptes 

de  l'exercice 

4865. 
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J*ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  résultat  de  l'exameo  du 
compte  des  recettes  et  dépenses  départementales  relatives  à 
l'exercice  4865. 

!'•  SECTION. 

•  Les  ressources  prévins  au  budget  primitif  de  1865  se 
composaient,  pour  la  1^®  section  : 

»  1^  Du  produit  des  10  centimes  5/10^*  additionnels  ordi- 
naires      425,908  98 

•  2^  De  la  part  du  déparlement  dans  la  ré- 
partition du  fonds  commun 140,000    » 

»  3<»  Des  fonds  libres  de  1863 906  88 

n  4<'  Des  fonds  reportés  de  1 864 71  31 

»  Et  5®  des  produits  éventuels  ordinaires. .      30,330    • 

»  Ces  diverses  sommes  forment  un  total  de.  597,237  17 
»  Les  dépenses  effectuées^  avec  cette  somme,  se  sont  éle* 

vées  au  chiffre  de 596,259  83 

»  Hais  il  y  a  lieu  de  déduire,  pour  dépenses 

mandatées  et  non  payées, 1 ,254  08 

et  pour  celles  non  mandatées. ...     1 ,507  58 

•  Ensemble 2,761  66         2.761  66 

»  Il  reste  en  dépenses  acquittées 593,498  17 

»  Retranchant  des  receltes 597,237  17 

la  somme  des  dépenses 593,498  17 

•  Il  reste  en  excédant 3,739  fr. 

annulés  au  30  juin  1866. 

-  Sur  cette  somme,  2,038  fr.  67  c.  Dgurent  au  budgel  de 
report,  et  1,700  fr.  33  c.  sont  à  inscrire  au  budget  de  1867. 

II«  SECTION. 

n  Les  ressources  prévues  au  budget  primitif   de   1865 
étaient  : 

»»  Celles  propres  à  l'exercice  1865,  sur  centimes  facullalifs, 

article  l®*^ 304,220  70 

»  Celles  inscrites  à  rarlicle  3 2,211  92 

»  Les  fonds  libres  de  1863 4.585  06 

»  Les  fonds  reportés  de  1864 1 ,680    « 

-En  total 312,697  68 
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»  Les  dépenses  effectuées,  mandatées  et  payées  s'élèvent 
à ; 304.789  08 

•  Celles  mandatées  et  non  payées,  à 437  60 

et  celles  non  mandatées,  à 1 ,285  30 

•  Ensemble 306,21 1  98 

•  Les  dépenses  comprises  au  report,  colonnes  4  et  5, 
montent  à 1,422  90 

»  Sur  lesquelles  il  y  a  à  déduire  les  dépenses 
qu'on  pense  ne  pas  devoir  être  ré- 
clamées      110    • 

et  celles  faites  en  excédant  de  crédit.    635  30 

•  En  somme 745  30  745  30 


»  Il  ne  reste  à  inscrire  au  budget  de  report 
que,  .  •  X 677  60 

•  Les  recettes  ayant  atteint  le  chiffre  de  312,697  fr.  68  c. 

et  les  dépenses  seulement  celui  de 306,21 1  98 

duquel  il  faut  encore  déduire  pour  mandats 

délivrés  et  non  payés r        1 37  60 

et  pour  ceux  non  délivrés 1 ,285  30 

«t  En  totalité 1 ,422  90         1 ,422  90 


»  Il  reste  en  dépenses  acquittées 304,789  08 

< 

»  Retranchant  du  chiffre  des  recettes 312,697  68 

celui  «les  dépenses  acquittées 304,789  08 


»  Il  reste 7,908^60** 

annulés  au  30  juin  1866. 

o  Sur  cet  excédant,  677  fr.  60  c.  sont  à  inscrire  à  la  dette 
du  budget  de  1867,  et  les  7,231  fr.  de  complément  à  porter 
à  l'actif  du  même  budget. 

III«  SECTION. 

»  Les  ressources  réelles  de  cette  section  étaient  : 

•  1^  Les  centimes  d'impositions  extraordinaires  propres  à 

l'exercice  1863,  article  l^»" 754,315  51 

n  2*»  Les  fonds  libres  de  1863 4,818  12 

•>  3<'  Les  fonds  reportés  de  1864 9,154  42 

»  Et  4<>  les  fonds  d'emprunt,  article  2 9,134  68 

-En  totalité 777,422  73 


-  tâ  - 

è  Les  dépenses  effectuées  motttent  à 724,177  77 

•  Celles  mandatées  et  payées  présenter  un 

chfffre  de 724,047  77 

«^Laf^fférence-mandatéeetRenpayée,  80fr.  80    » 
inscrite  à  ta  coîonne  n^  4,  venant  s'ajouter  à  la 

sommedc 45,836  86 

colonne  n^  43,  doane  un  total  de. 45,9f 6  86 

à  comprendre  au  budget  de  report,  pour  faire  face  aux  tra- 
vaux en  cours  d'exécution. 

n  Le  chiffre  des  recettes  étant  de 777,442  73 

et  celui  des  dépenses  acquittées  de 724,047  77 


I» 


L*excédant  annulé  au  30  juin  4  866  est  de. .      53,374  96 


n  Sur  cette  somme 45,916  86 

seront,  pour  les  causes  sus-énoncées,  à  com- 
prendre au  budget  de  report  et  les 7,458  10 

de  complément  devront  Ogurer  à  Tactif  du  budget  de  1867. 


IV*  SECTION. 

•  Les  ressources  afférentes  à  cette  section,  dans  le  budget 
primitif  de  1865,  provenaient  : 

»  1^  De  celles  propres  à  l'exercice  de  1865, 
article  1«^ 246,533  61 

•  2*  Des  fonds  libres  de  1 863 2,1 1 2  99 

ir  3^  Des  contingents  communaux,  article  2.      92,000    *> 

•  Et  4^  des  fonds  reportés  de  1864,  inscrits 

au  même  article.  , 373  32 


■^ 


•  Ensemble 341.019  92 

••  Les  dépenses  mandatées  et  payées  s'élè- 
vent au  chiffre  de 33d,iSi  83 

»  11  reste  en  excédant 1 ,565^  09*^ 

annulés  au  30  juin  1866. 

»  Sur  cette  somme,  0  fr.  44  c.  devront  être  inscrits  au 
budget  de  report  pour  les  travaux  à  continuer,  et  le  complé- 
ment de  l'excédant,  1,564  fr.  65  c,  sera  porté  au  budget 
de  1867. 

V  SECTION. 

Instruction  primairb. 

»  Les  ressources  de  cette  section  provenaient  de  centimes 
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spéciaux,  de  reports  et  de  produits  divers»  et  s'élevaient 
à 435,265  24 

*•  Les  dépenses  mandatées  et  payées  ont 
donné  un  chiffre  de 134,940  73 

»  Et  celles  mandatées  et  non 
payées,  celui  de 90    *» 

»  Ensemble 435,030  73      135,030  73 

•  Retranchant  cette  somme  de  celle  ci- 
dessus,  135.265  fr.  24  c,  formant  Tacllf  de 

cette  section,  il  reste  en  excédant 234'  51  "^ 

à  comprendre  au  budget  de  1867. 

BALANCE  GÉNÉRALE. 

•  Il  résulte  de  Texamen  du  compte  des  recettes  et  dépenses 
.  départementales  de  Texercice  1865  que  les  recettes  pré- 
sentent sur  les  quatre  premières  sections  un  excédant,  annulé 
au  30  juin  1866,  de  66,587  fr.  65  o. 

»  Cet  excédant  doit  se  diviser  entre  le  budget  de  report  de 
1866  et  celui  primitif  de  1867  ;  48«633  fr.  57  c.  seront  à  com- 
prendre dans  le  premier,  et  17,954  fr.  08  c.  dans  le  second. 

•  L'excédant  sur  la  5*  section,  234  fr.  51  c,  devra,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué,  être  porté  à  factif  du  budget  de  1867. 

»  Les  comptes  sont  appuyés  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives très- régulièrement  établies. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter 
ses  conclusions.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
M.  le  Préfet  rentre  en  séance. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  liquidation  de  la     Liquidation 
pension  de  M.  Bailleul  :  ^*  *•  SI""*''" 

M.  Bailleul. 

«  Messieurs,  M.  Bailleul,  Agent-voyer  hors  classe  et  chef 
de  bureau  de  M.  TAgent-Voyer  chef  demande  à  être  admis  à   ' 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

*•  Il  allègue  des  motifs  de  santé  et  surtout  une  myopie 
portée  au  plus  haut  degré,  laquelle,  d'après  le  certificat  du 
médecin,  augmentant  tous  les  jours,  peut  faire  craindre  une 
amaurose,  s'il  continue  à  travailler  assidûment. 

»  Né  le  19  janvier  1812,  H.  Bailleul  comptera,  le  31  dé- 
cembre prochain,  33  ans  de  services,  à  savoir  :  3  ans  et  3 
mois  dans  l'administration  des  ponts- et-chaussées  et  29  ans 
et  9  mois  dans  celle  des  chemins  vicinaux. 

2C 
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»  M.  Bailleul  jouit,  depuis  trois  années,  d'un  Irailement  de 
2,400  fr,  sur  lequel  il  a  subi  toutes  les  retenues  réglemen- 
taires. 

**  Sa  pension  doit  donc  être  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Pour  30  ans,  moitié  du  traitement 1 ,200     • 

»  Pour  3  ans 1 80     • 

»  Ensemble i  ,380     - 

•  M.  Bailleul  n'ayant  pas  encore  atteint  la  limite  d'àg^e  de 
60  ans,  ordinairement  imposée  pour  avoir  droit  à  la  retraite, 
nous  sommes  allé,  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture,  deman- 
der  communication  du  règlement  concernant  la  liquidation 
des  pensions. 

»  Aucun  article  de  ce  règlement  n'exige  la  condition  de  60 
ans  d'âge,  et  tout  Employé  peut  demander  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  dès  lors  qu'il  présente  30  années  de  ser- 
vice, à  partir  de  Tâge  de  20  ans. 

•  La  demande  de  H.  Bailleul  ne  saurait  donc  être  refusée, 
et  votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
d'approuver  la  liquidation  de  la  pension  de  cet  Employé. 

-  D'après  le  tableau  que  M.  le  Préfet  vous  a  présenté  à  la 
page  236  de  son  rapport,  la  caisse  des  retraites  n'a  pas  les 
ressources  sufflsantes  pour  assurer  le  payement  de  cette  pen- 
sion, et  M.  le  Préfet  vous  propose  d'inscrire  cette  somme  de 
1,380fr.  au  sous-chapitre  XVII  de  votre  budget  de  1867. 

••  Dans  la  séance  d'hier,  M.  le  Préfet  vous  a  fait  observer 
que  cette  inscription  au  sous-chapitre  XVII  ne  pouvait  être 
que  momentanée  et  que,  si  l'insuffisance  des  ressources  de  la 
caisse  des  retraites  continuait  à  se  présenter  dans  l'avenir,  il 
aurait  des  mesures  à  vous  proposer  pour  remédier  à  cet  étal 
de  choses. 

*>  En  conséquence,  et  sous  le  bénéfice  de  ces  observations, 
votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'inscrire  au  sous-chapitre  XVII  la  somme  de  4 ,380  fr. 
en  faveur  de  M.  Bailleul.  <• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  pro- 
posé  est  voté. 

Afsitunce  pu-      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  enfants  assistés  : 

bllqoe. 

cnfantsâssfsiés  «  Mcsslcurs,  le  chiffre  des  enfants  confiés  à  l'assistaDce 
tend  à  diminuer  ;  il  est  encore  descendu  de  73  à  64,  dan^s  le 
cours  de  Tannée  4865.  Ce  résultat  heureux  pour  vos  finances 
s'est  produit  sans  qu'on  ait  à  déplorer  une  augmentation  dans 
le  nombre  des  infanticides  ou  des  expositions  d'enfabt. 
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•  Voire  Commission  vous  propose  de  voler  le  crédit  de 
115,000  fr.  porté  pour  ce  service  au  projet  de  budget,  en 
vous  rappelant  que  ce  crédit,  inférieur  de  5,000  fr.  a  celui  de 
Tannée  dernière,  offre  une  réduction  de  plus  de  20,000  fr. 
dans  les  charges  que  le  Département  s'imposait  antérieure- 
ment pour  les  enfants  assistés. 

•  L'année  dernière»  sur  la  proposition  de  Tun  de  nos  hono- 
rables collègues,  votre  Commission  avait  recommandé  à 
ratlention  de  M.  le  Préfet  la  réclamation  de  Thospice  de  Cou- 
tances,  qui  demandait  le  remboursement  des  frais  de  layettes 
et  vètures  qu'il  fournit  aux  enfants,  dont  il  est  dépositaire 
et  qui  sont  étrangers  à  l'arrondissement  de  Coulances.  Le 
nouvel  administrateur  du  département  a  trouvé  la  question 
pendante  :  elle  est  de  sa  part  Tobjet  d'un  sérieux  examen,  au 
point  de  vue  des  deux  hospices  de  Coulances  et  de*  Saint-Lo. 
Vous  jugerez,  sans  doute,  qu'il  convient  d'attendre  le  résultat 
de  cet  examen  et  les  propositions  qui  vous  seront  faites  sur 
la  question  soulevée  par  l'hospice  de  Coulances  et  renouvelée 
par  celui  de  Salnt-Lo. 

«  Conformément  à  l'avis  favorable  que  vous  avez  exprimé, 
le  Déparlement  a  passé  avec  Ms**  l'Evêque  de  Coulances  un 
traité  par  lequel  Monseigneur  s'est  engagé  à  recevoir  au 
Mont-Saint-Michel  50  jeunes  enfants,  à  les  nourrir,  les 
habiller,  à  pourvoir  à  leur  éducation  morale  et  religieuse  jus- 
qu'à l'âge  de  12  ans  révolus.  Le  département  paye  90  fr. 
pour  chaque  enfant  au-dessous  de  sept  ans  et  84  fr.  pour 
ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que 
ce  traité  portera  d'heureux  fruits  pour  les  enfants  qui  en 
seront  l'objet.  » 

Un  Membre  dit  qu'il  est  de  toute  équité  de  tenir  compte  â 
l'hospice  de  Coulances  des  frais  de  layettes  et  vêtures  faits 
pour  des  enfants  étrangers  à  l'arrondissement  de  Coulances, 
l'hospice  de  cette  ville  recevant  plus  d'enfants  étrangers  que 
les  autres  hospices  du  département. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  la  question  soulevée  est 
grave  et  est  l'objet  de  toute  son  attention,  et  qu'au  surplus  le 
Gouvernement  se  propose  de  prendre  â  cet  égard  des  mesures 
qui  s'appliqueraient  à  tous  les  hospices  de  l'Empire. 

Un  Slembre  répond  qu'il  demande  que  la  solution  de  la 
question  des  layettes  et  vétures  ne  soit  point  ajournée  â  l'année 
prochaine,  le  Conseil  ayant  décidé,  l'année  dernière,  qu'on 
tiendrait  compte  à  l'hospice  de  Coulances  des  frais  de  layettes 
et  vétures  dont  il  s'agit. 
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M.  le  Préfet  pense  que  le  Conseil  n'a  point  tranché  la 
question ,  Tannée  dernière  ^  qu'il  a  seulement  appelé  l'at- 
tention du  Préfet  sur  ce  point,  et  que  c'est  dans  ce  sens  que, 
selon  lui,  doit  être  entendu  le  procès- verbal  des  séances  du 
Conseil  de  Tannée  dernière. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  crédits 
proposés  sont  votés. 

Aliénés.  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  aliénés  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  vous. propose,  de  concert 
avec  M.  le  Préfet,  de  voter  le  crédit  total  de  I29«000  fr.  porté 
au  sous-chapitre  IX  pour  le  service  des  aliénés.  Ce  chiffre  est 
le  même  que  celui  des  budgets  précédents. 

»  Malgré  Taccroissement  du  nombre  des  demandes  d'ad- 
mission dans  les  asiles  d'aliénés,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce 
crédit  sera  suffisant.  Si,  en  effet,  les  demandes  deviennent 
plus  nombreuses,  l'Administration  se  montre  plus  sévère  pour 
les  admissions  et  les  repousse  chaque  fois  que  la  sécurité 
publique  ne  les  rend  pas  impérieusement  nécessaires.  Cette 
manière  d'agir  est  conforme  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  la 
loi  du  30  juin  1838,  et  vous  ne  pouvez  que  lui  donner  votre 
entière  approbation.  »  - 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  le  crédit  pro- 
posé est  voté. 


Sociélés 

de  secours 

matoels. 


Un  Membre  lit  un  rapport  sur  l'assistance  publique  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  sous-chapitre  XIX  de 
votre  budget  sept  articles  formant  la  dotation  de  Tassistance 
publique  et  s'élevant  à  32,600  fr.,  chiffre  qui  dépasse  de 
600  fr.  celui  des  budgets  précédents  et  que  votre  Commission 
vous  propose  d'élever  à  33,000  fr. 

»  En  première  ligne,  figurent  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pour  une  subvention  de  2,800  fr.  C'est  là  que  nous  ren- 
controns Taugmentation  de  600  fr.  que  vous  propose  M.  le 
Préfet,  en  exprimant  l'espoir  d'un  vote  plus  libéral  encore. 

n  Trois  nouvelles  sociétés  de  secours  sont  en  voie  d'orga- 
nisation; deux  de  ces  sociétés  sont  fondées.  Tune  par  les  Ins- 
tituteurs et  Institutrices  du  département,  l'autre  par  les  Can- 
tonniers de  la  vicinalité.  Elles  méritent  Tune  et  l'autre  un 
intérêt  tout  spécial,  et,  en  même  temps,  une  subvention  plus 
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large  que  celles  que  vous  accordez  aux  autres  sociétés  de 
secours.  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence, 
de  porter  à  3,200  fr.  le  crédit  inscrit  à  Particie  7  du  sous- 
chapitre  XIX. 

••  Elle  vous  propose  également  de  voter,  comme  les  années 
précédentes,  le  crédit  de  10,000  fr.  pour  secours  donnés  à 
domicile,  avec  la  double  destination  qu'il  a  toujours  reçue  : 
6,000  fr.  pour  le  soulagement  des  malades  indigents  des  cam- 
pagnes et  4,000  fr.  pour  fourniture  de  médicaments  (art.  2). 

•  Vous  approuverez,  sans  doute,  l'intention  manifestée  par 
M.  le  Préfet  d'employer  la  première  partie  de  ce  crédit  au 
placement  dçs  individus  malades  et  infirmes  dans  leurs  fa- 
milles ou  chez  des  étrangers,  et  de  ne  recourir  au  placement 
dans  les  hôpitaui^  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible 
d'agir  autrement. 

»  Votre  Commission  vous  propose  encore  de  voter  le  crédit 
ordinaire  de  6,300  fr.,  affecté  aux  pensions  des  sourds-muets 
placés  dans  l'établissement  du  Bon-Sauveur  de  Picauville 
(art.  3)  ; 


Secours 

aui  indifieiili 

malades. 

Médicaments 
fçraluUs 


Soords-mueis. 


»  Ainsi  que  celui  de  1,000  fr.  pour  l'entretien  des  jeunes  Jeanes  aveugles 
aveugles  du  département  (art.  4). 


»  Vous  maintiendrez  également  à  l'article  6  le  crédit  de 
9,000  fr.  destiné  au  transfèrement  et  à  l'entretien  des  men- 
diants au  dépôt  de  mendicité  du  Mans.  Ce  crédit  peut  laisser 
un  reliquat;  votre  Commission  vous  propose  d'autoriser 
M.  le  Préfet  à  le  distribuer  soit  entre  les  localités,  dont  les 
ressources  sont  insuffisantes  pour  concourir  efficacement  à 
l'extinction  de  la  mendicité,  soit  entre  les  indigents  placéa 
dans  un  état  de  misère  exceptionnel. 


loterdicUon 
delà  mendicité. 


»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter,  comme  vous 
l'avez  fait  précédemment,  une  somme  de  600  fr.  au  profit  de 
la  caisse  des  naufragés  de  GranvillOi  en  exprimant  toutefois 
l'espoir  que  cette  institution  se  fera  reconnaître  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  dans  un  bref  délai  (art.  6). 


Caisse 
des  naorrasés 
deGranvifle. 


»  L'année  deruière,  vous  avez  voté,  pour  la  première  fois,  société  coniraie 
un  crédit  de  1,000  fr.  pour  subvention  à  la  société  centrale  des  n^Jira^. 
de  sauvetage  des  naufragés.  La  société  a  déjà  établi  des  ba- 
teaux de  sauvetage  à  Barfleur,  à  Omonville-la-Rogue,  à  Car- 
teret  et  à  Granville  ;  elle  a  dépensé  62,000  fr.  dans  le  dépar- 
tement, et  les  frais  annuels  d'entretien  s'élèvent  è  4,800  fr. 
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Vous  ne  pouvez  être  indifférents  à  d'aussi  louables  elTorts,  et 
voire  concours  est  acquis  à  cette  œuvre  si  éminemment  utile 
dans  un  département  maritime  (art.  6).  » 


Orphelinat 

de 

Saini-Bilaire- 

du-HarcouCl. 


M.  le  Président  fait  remarquer  qu'une  proposition  venant 
d'être  déposée  pour  qu'un  secours  soit  accordé  à  l'hospice  de 
Sainl-Hilaire-du-Harcouët  comme  étant  un  asile  d'orphelins, 
il  serait  peut-être  opportun  de  surseoir  à  statuer  sur  les 
secours  demandés  pour  les  orphelinats  d'Avranches  et  de 
Cherbourg. 


Le  Conseil  se  prononce  dans  ce  sens,  et  surfit  à  statuer 
sur  les  diverses  conclusions  du  rapport. 


chariricf  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  chartrier  d'Har- 

d'Barcour..       ^^^^^  . 

m 

«  Messieurs^  vous  avez  subventionné,  par  une  allocation  de 
3,000  fr.,  la  première  partie  de  la  publication  du  chartrier 
d'Harcourt.  Cette  œuvre  patriotique  ayant  pris  des  dévelop- 
pements beaucoup  plus  considérables  que  Tauteur  lui-même 
n'avait  pu  le^supposer,  lorsqu'il  a  commencé  à  mettre  au  jour 
ces  documents  historiques,  vous  avez  cru  devoir,  l'année  der- 
nière, avapt  de  prendre  de  nouveaux  engagements,  réserver 
votre  vote  jusqu'au  moment  où  il  vous  serait  donné  connais^ 
sance  des  résolutions  adoptées  par  les  autres  départements  de 
rancienne  Normandie. 

»  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  nous  apprend  que  ceux-ci  ont 
voté  des  fonds  dan^la  proportion  suivante  : 

n  Le  Calvados 4,500    » 

n  L'Eure 3,000     « 

n  L'Orne 3,000     n 

i»  La  Seine-Inférieure  s'est  abstenue,  faute  de  fonds.  Il  vous 
laisse  à  juger  de  la  participation  qu'il  conviendrait  d'attribuer 
au  département  de  la  Manche  à  cet  ouvrage  utile  et  d'un 
intérêt  collectif. 

»  Votre  Commission,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  des 
documents  authentiques  déjà  publiés  par  M.  Hippeau,  a  cru 
devoir  s'en  référer  aux  termes  de  ses  délibérations  précédentes 
et  notamment  à  celle  de  1862,  qui  avait  déterminé  le  chiffre 
de  la  subvention,  soldée  par  le  dernier  exercice.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'une    ^jg  y^^lî^^^ç^ 
foire  par  la  ville  de  Valognes  :  *  *^"'^*' 

«  Messieurs,  le  Conseil  municipal  de  Valognes,  par  une 
délibération  du  16  février  4866,  demande,  à  Tunanimité,  la 
création  d'une  foire  franche,  qui  aurait  lieu  le  mardi  après 
Pâques. 

•*  Il  appuie  sa  demande  sur  ce  que  Valognes  n'a  pas  de 
foire  entre  le  15  février  et  le  premier  mardi  de  juin  ;  sur  ce 
que  Tamélioratiou  et  surtout  la  transformation  en  herbages  de 
son  vaste  territoire  et  de  celui  de  toute  la  contrée,  augmente 
la  production  du  bétail  et  fait  sentir  la  nécessité  de  lui  créer 
de  nouveaux  tlébouchés;  enfin,  sur  la  facilité  que  donne  aux 
transactions  la  proximité  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  d'une 
gare  importante. 

•  Une  enquête  régulière  a  eu  lieu.  Sur  84  communes  qui 
ont  répondu,  69  ont  émis  un  avis  favorable,  en  s'appuyant  sur 
les  mêmes  considérations  que  Valognes;  13  s'y  opposeni,  en 
alléguant  la  suffisance  des  foires  qui  se  tiennent,  vers  cette 
époque,  dans  des  localités  très-rapprochées  de  Valognes  et,  en 
particulier,  celle  de  Montebourg,  le  samedi  de  Quasimodo, 
et  celle  de  Bricquebec,  qui  a  souvent  Heu  dans  la  même 
semaine. 

«  Cette  foire,  étant  mobile,  pourrait,  dans  certaines  années, 
comme  vous  le  fait  remarquer  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport, 
coïncider  avec  la  foire  qui  se  tient  à  Lessay,  le  22  avril,  et  se 
trouver  Ircs-rapprochée  de  celles  qui  ont  heu,  dans  le  même 
mois,  à  Gréville,  Portbail,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  les  Pieux. 

»  La  Chambre  d'agriculture  donne  un  avis  favorable. 

«  Le  Conseil  d'arrondissement,  partageant  l'opinion  de  la 
minorité,  donne  un  avis  contraire. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  prenant  en  considération 
ces  dernières  observations  et  considérant  aussi  que  Valognes 
peut  trouver,  dans  le  grand  marché  mensuel  dont  il  sollicite  la 
création,  une  grande  partie  des  avantages  que  lui  présenterait 
cette  nouvelle  foire,  vous  propose  de  ne  pas  approuver  sa 
création.  »• 

Un  Membre  dit  que  les  grands  marches  mensuels,  qui  ont 
été  accordés  à  Valognes,  n'empêchent  pas  qu'une  foire  ne 
doive  être  accordée  à  cette  ville.  Le  nombre  des  têtes  de  bé- 
tail est  grandement  en  voie  d'augmentation  dans  l'arrondisse- 
ment de  Valognes  et  la  foire  sollicitée  est  réellement  dans 
rintérct  du  pays. 

Un  Membre  fait  observer  que  l'immense  majorité  des  com- 
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mîmes  de  TarroDclissement  de  Valognes  a  émis  ud  vote  favo- 
rable à  rétablissement  de  la  foire  dont  il  s'agit. 

Le  Conseil  décidé  que  la  foire  demandée  par  Valognes 
aura  lieu. 


Foire  (Ju  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  foire  demandée 

*"  ^<^"8^<>""^    p3P  la  commune  de  Léngronne  : 

•  Messieurs,  la  commune  de  Léngronne  sollicite  la  création 
d'une  foire  annuelle»  qui  se  tiendrait,  le  2  septembre,  au  lieu 
dit  le  Furgon,  situé  à  Textrémité  du  bourg,  au  croisement  des 
routes  départementales  de  Coulances  à  Gavray  et  de  Gran- 
ville  à  Caen. 

»  Le  projet  de  provoquer  la  création  de  cette  foire  n'est  pas 
nouveau.  Lorsque  les  portions  de  chemins  vicinaux  devenues 
inutiles  par  le  passage  des  routes  départementales  forent 
vendues,  on  conserva  toutes  celles  qui  environnent  le  Furgon, 
pour  servir  de  champ  de  foire: 

»  Aucune  foire  n'a  lieu  dans  la  Manche,  le  2  septembre,  et 
c'est  à  celte  époque  que  les  Iransactious  prennent  le  plus 
d'activité. 

»  Dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  407  communes  ont  donné 
leur  avis:  63  approuvent  la  création  de  cette  foire;  30  s'y 
opposent;  10  s'en  rapportent  à  l'Autorité  supérieure. 

9  Les  premières  donnent  pour  motifs  de  leur  approbation 
l'absence  de  foires  le  2  septembre,  la  facilité  d'accès  du  lieu 
indiqué  et  les  avantages  de  faciliter  l'écoulement  des  produits 
agricoles.  Les  opposants  insistent  sur  le  nombre,  plus  que 
suffisant  selon  eux,  des  foires  existantes  dans  les  localités 
voisines  ;  sur  l'inconvénient  d'en  diminuer  l'importance,  en  les 
multipliant  trop,  et,  par  conséquent,  d'en  éloigner  les  mar- 
chands étrangers. 

»  Les  communes  les  plus  intéressées  dans  la  question, 
tant  à  cause  de  leur  proximité,  que  des  foires  dont  elles  sont 
en  possession,  sont:  Gavray,  à  3  kilomètres,  qui  approuve; 
Gérences,  à  la  même  distance,  qui  approuve  par  réciprocité  de 
l'appui  que  lui  donna  Léngronne,  en  pareille  circonstance. 
Montpinchon  approuve  aussi  ;  il  en  est  de  même  de  Villedieu. 

*•  Bréhal,  à  8  kilomètres,  s'oppose  parce  que  cette  foire  coïn- 
ciderait tous  les  7  ans  avec  sa  foire  mensuelle.  Coutances, 
Hambye,  à  8  kilomètres;  Saint-Denis-le-Gast,  à  4  kilomètres  ; 
le  Guislain,  la  Haye-Pesnel,  plus  éloignées,  s'opposent  égale- 
ment dans  l'intérêt  de  leurs  foires. 

*>  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  donne  un  avis 
favorable  ;  la  Chambre  consultative  d'agriculture  du  même 
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arrondissement  ne  voit,  dans  cette  nouvelle  création,  qu'une 
cause  d'amoindrissement  pour  les  foires  existantes. 

»  La  Chambre  consultative  d'agriculture  et  le  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Saint-Lo,  considérant  les  sérieux  inconvé- 
nients de  trop  multiplier  les  foires,  n'admettent  pas  l'utilité 
de  celle  dont  s'agit  et  s'opposent  à  sa  création. 

»  Un  fait,  Messieurs,  n'est  pas  sans  importance  et  doit 
vous  être  signalé  ;  c'est  l'insuffisance  des  terrains  réservés 
pour  le  champ  de  foire.  Dans  le  cas  où  Lengronne  obtiendrait 
sa  demande,  ce  ne  devrait  donc  être  qu'à  la  condition  de 
l'agrandir  sufBsamment,  pour  n'avoir  à  faire  stationner  aucune 
espèce  d'animaux  sur  la  voie  publique. 

•»  Votre  Commission,  Messieurs,  d'après  l'ensemble  de  ce 
rapport,  vous  propose  de  donner  un  avis  favorable  à  la  création 
de  celle  foire.  »• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  deux  foires  deman-        Foire 
dées  par  la  commune  de  Savigny-le- Vieux  ;  îc^vSSîr 

«  Messieurs,  en  1863,  Savigny-le- Vieux  demandait  la  créa- 
tion de  deux  foires  :  l'une  le  mardi  après  Pâques  ;  l'autre  le 
mardi  suivant  le  9  septembre. 

»  L'affaire  fut  régulièrement  instruite  ;  les  trois  quarts  des 
communes  consultées  dans  l'enquête  se  montrèrent  favo- 
rables, et,  dans  sa  session  de  1864,  le  Conseil  général  adopta 
les  conclusions  d'un  rapport  qui  approuvait  la  création  de  ces 
deux  foires. 

»  Néanmoins,  un  arrêté  préfectoral  du  11  juillet  1865, 
motivé  suL  le  nombre  considérable  de  foires  existant  dans  un 
rayon  de  deux  myriaifaètres,  et  sur  l'avis  conforme  de  M.  le 
Préfet  de  la  Mayenne,  refusa  l'autorisation  demandée  et  reçut 
l'approbation  de  M.  le  Ministre. 

»  Cette  année,  Savigny-le-Vieux  a  reproduit  sa  demande 
en  consentant,  toutefois,  subsidiairement  à  n'obtenir  que  la 
la  foire  de  septembre, 

»  Une  nouvelle  enquête  a  été  faite  dans  les  départements 
de  la  Manche,  de  la  Mayenne,  de  rille- et- Vilaine  et  de  l'Orne. 
66  communes  approuvent  la  création  de  deux  foires;  8  la  créa- 
tion d'une  seule  et  1 5  s'opposent  à  l'une  et  à  l'autre  ;  les  autres 
n'ont  pas  répondu  ou  s'en  rapportent  à  l'Autorité. 

»  La  Chambre  consultative  d'agriculture  de  Mortain,  dans 
une  délibération  longuement  motivée,  est  d'avis  de  n'accorder 
que  la  foire  de  septembre.  Le  Conseil  d'arrondissement  émet 
!e  même  avis. 


Foire 
de  Saint-James. 
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»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose. 
Messieurs,  de  renouveler  Tavis  favorable  que  vous  avez  émis 
fan  dernier,  mais  seulement  pour  une  des  foires  demandées  et 
d'approuver  seulement  la  création  de  celle  de  septembre.  » 

Un  Membre  demande  que  le  Conseil  vote  distinctement  sur 
l'établissement  des  deux  foires  demandées,  qui  ont  réuni  le 
vote  de  la  plupart  des  communes  consultées.  • 

Le  Conseil  décide,  par  un  double  vote,  que  les  deux  foires 
demandées  par  Savigny- le- Vieux  auront  lieu. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de  la 
commune  de  Saint-James  tendant  à  cbanger  le  jour  d'une 
foire  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  municipal  de  Saint-James  demande 
l'autorisation  de  transporter  au  lundi  qui  suit  immédiatement 
la  Pentecôte,  la  foire  qui  a  Heu  le  premier  lundi  du  mois  dans 
lequel  se  trouve  cette  fêle;  il  pense  que  cette  foire  prendrait 
plus  d'importance,  parce  que  les  populations  des  campagnes 
qui,  par  suite  d'anciennes  coutumes  religieuses,  n'ont  pas 
l'habitude  de  se  livrer  au  travail,  ce  jour-là,  y  viendraient  en 
plus  grand  nombre. 

•»  Sur  96  communes  consultées  dans  les  arrondissements 
d'Avranches,  Mortain  et  dans  rille-el-Vilaine,  29,  toutes  ap- 
partenant à  ce  dernier  département  n'ont  pas  répondu,  65 
donnent  un  avis  favorable,  1  s'en  rapportée  l'Administration. 
Une  seule  s'oppose,  sans  alléguer  de  motif  important. 

••  Les  Chambres  d'agriculture  et  les  Conseils  d'arrondisse- 
ment approuvent  le  changement  demandé. 

»  Vous  voudrez.  Messieurs,  en  faire  autant.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Foire 
de  Granvitle. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de 
Granville  tendant  à  changer  le  jour  d'une  foire  : 

«  Messieurs,  en  1864,  Granville  obtint  l'autorisation  de 
créer  une  foire,  dans  le  mois  de  septembre  de  chaque  année. 
Elle  devait  avoir  lieu  le  19;  mais,  malheureusement,  dans  le 
décret  qui  la  lui  accordait,  le  17  fut  substitué,  par  erreur 
au  19.  Cela  établit  une  fâcheuse  coïncidence  avec  la  foire 
Saint-Floxel,  qui  se  tient,  le  17,  près  de  Montebourg;  il  vous 
demande  donc  à  rétablir  la  date  du  19. 
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»  L'instruction  régulière  de  cette  affaire  n'a  révélé  aucune 
oppositionf. 

»  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
Commission,  d'approuver  la  rectification  demandée.  *> 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  d'une  deNoîe-Dame- 
foire  faite  par  la  commune  de  Cenilly-Notre-Dame  :  ^dMicniifyT^ 

«  Messieurs,  la  commune  de  Notre-Dame-de-Genilly  a  de- 
mandé la  création  d'une  foire,  qui  se  tiendrait  le  48  septembre 
de  chèque  année.  Cette  foire  serait  convenablement  installée 
dans  un  champ  tenant  au  bourg;  trois  routes  de  grande  com- 
munication et  plusieurs  chemins  vicinaux  y  donneraient  un 
facile  accès.  Enfin,  elle  créerait  un  petit  revenu  à  une  com- 
mune qui  n'en  possède  aucun  autre. 

«>  Sur  130  communes  consultées,  405  sont  favorable  à  cette 
foire^  en  reconnaissant  qu'elle  peut  présenter  des  avantages 
aux  agricuîteur^  de  la  contrée  ou,  du  moins,  qu'elle  est  sans 
inconvénients.  25  s'y  opposent  parce  qu'elles  regardent  la 
création  de  nouvelles  foires  comme  un  danger  d'affaiblisse- 
ment pour  les  anciennes,  plus  que  suffisantes  aux  besoins  du 
commerce,  une  cause  fâcheuse  de  dépense  et  de  perte  de 
temps  pour  les  populations. 

»  La  Chambre  consultative  et  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Saint-Lo,  ainsi  que  la  Chambre  consultative  de  Tarrondis- 
sèment  de  Coutances  donnent  un  avis  contraire  appuyé  sur 
les  mêmes  considérations. 

**  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  donne  un 
avis  favorable. 

»  En  présence  de  l'énorme  majorité  qui  se  prononce  en 
faveur  de  la  demande  de  Notre-Dame-de-Cenilly,  sans  nier  la 
valeur  des  motifs  allégués  par  les  opposants,  mais  considé- 
rant qu'ils  n'invoquent  aucun  fait  spécial  de  nature  à  y  mettre 
un  obstacle  absolu;  considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande 
d'un  marché  hebdomadaire,  faite  précédemment  par  la  com- 
mune de  Notrc-Dame-de-Cenilly,  lui  a  été  refusée  dans  la 
crainte,  sans  doute,  de  porter  atteinte  à  des  intérêts  préexis- 
tants dans  des  communes  voisines;  considérant,  enfin,  que  . 
Cenilly  peut  disposer  d'un  champ  de  foire  convenable,  votre 
Commission  d'administration  générale  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'émettre  un  avis  favorable  à  la  création  de  la  foire 
demandée.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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M.  le  Président  lit  quelques  propositions  de  divers  Membres, 
lesquelles  sont  renvoyées  aux  Commissions  dont  elles  ressor- 
tissent. 

La  séance  est  levée^  à  cinq  heures  et  demie^  et  renvoyée  à 
demain,  à  trois  heures. 

Signé  :  db  Pienhbs.  FsBiift  dbs  Fbiieis,  Dohambl,  C.  Bottin,   G.   dk 

Bbaucoudbat»  E.  Pobbt,  C.  Gaslokdb,  Plarib  ,   H** 

MORBL,    H"  G.    p.    D*AlGHBAUB.  V*  Lb   MaROU,     G.     DB 

Pracomtal,  SAnsoif,  B**  À.  Tbayot,  H.  db  Saiht-Gbb- 

MAIN,  LOTBB,    J.   DB    Be^CBY,    M^    D*ÂUBAT    DB    SaIHT- 

PoM,  E.  Lb  Uoihb  dbs  IIabbs,  £.  du  Mbsuildot,  du 
Cbatbl,  Aag.  Lb  Gabdonrbl,  G.  Beohtbe,  Th.'SATABT, 
Bloobt,  E.  Sbllibr,  U.  Bbéhibr,  L.  Havin,  Bbbuabd, 
Gilles,  A.  Sbbiiib,  Houssiif-Duif ahoir  .  Gaudin  db 
ViLLAiiiB,  Le  ClAbb,  a.  de  Chavot,  J.  dk  Gast^,  B^  F. 
DU  Mrshil.  M^  d*Aurat,  Lb  Courtois  db  Saiivtb- 
Colombe.  Ferrand. 
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SEANCE  DU  31  AOUT  1866. 


somuiairb. 


Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Subventions  aux  orphelinats. 

Vœux  relatif  au  chemin  de  fer  de  Vitré  i  Fougères  et  à  la  mine  du 
PJessis. 

Service  de  rinsttuctioa  publique.^Rapport  et  vote  de  crédits. 

Lycée  de  Cou  tances.— Vote  d'une  subvention  de  10,000  fr. 

Collèges  communaux.— Ajournement  d'une  proposition  ayant  pour 
«but  de  leur  accorder  une  subvention  départementale. 

Vœa  relatif  au  chemin  de  fer  de  GranTîlle. 


La  séance  est  ouverte,  à  trois  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Le  Verrier,  sénateur. 

Présents:  MM.  de  Saint-Germain,  député^  Bréhier,  con- 
seiller d*Etat,  t;û^e-/7r^«t(/^nf^;  Duhamel,  le  marquis  d'Haï- 
win  de  Piennes,  ^«cr^toïre^  ;  le  comte  de  Pontgibaud,  Ferré 
des  Ferris,  Le  Courtois  de  Sainte- Colombe,  Bottin,  Gannede 
Beàucoudray,  de  Gasté,  Poret,  Gaslonde,  Plaine,  le  marquis 
d'Aigneaux,  Morel,  Blouet,  Foubert,  Bernard,  Houssin- 
Dumanoir,  de  Praconlal,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  Bro- 
hyer  de  Littinière,  Th.  Savary,  Bréhier  (Hippolyte),  Sellier, 
Gilles,  Sanson,  Le  Clère,  le  comte  de  Tocqueville,  le  vicomte 
de  Failly,  Gajidin  de  Yillaine,  le  marquis  d'Auray  de  Saint- 
Pois,  Payen  de  Chavoy,  Havin,  baron  Fremin  du  Mesnil,  du 
Chàlel,  Sebire,  du  Mesnildot,  Le  Cardonnel,  de  Brécey, 
Ferrand  de  la  Conté,  le  vicomte  Le  Marois,  Godard. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30 
août. 

Après  quelques  explications,  le  procès-verbal  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 


OrpbelîDals 
d'Avrancbes 

et 
de  Cherbourg. 


—  56  — 
Un  Membre  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«•  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  inscrit,  sous  Particte?  du  sous- 
chapitre  XIX,  une  somme  de  2,000  fr.  pour  subvention  aux 
deux  orphelinals  de  Cherbourg  et  d'Avranches,  somme  qu'il 
avait  trouvée  inscrite  à  votre  dernier  budget.  Votre  Commis- 
sion doit  vous  rappeler  que  les  dotations  accordées  à  ces  deux 
établissements  étaient  purement  temporaires,  destinées  uni- 
quement à  favoriser  leur  fondation  et  à  leur  permettre  de 
vaincre  des  difflcultés  momentanées.  La  discussion,  qui  pré- 
céda votre  dernier  vote,  prouve  que  telle  a  été  la  pensée  du 
Conseil  général,  et  c'est  pour  se  conformer  à  cette  pensée 
que  votre  Commission  vous  propose  de  rejeter  le  crédit  de 
2,000  fr.  porté  au  projet  de  budget.  » 

Un  Membre  regreUe  la  sévérité  avec  laquelle  la  Commis- 
sion propose  de  traiter  un  établissement  qui,  depuis  quelques 
années,  peut  être  considéré  comme  départemental.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  orphelins  de  la  ville  d'Avranches,  mais 
ceux  de  tout  Tarrondisscment,  ou  même  des  arrondissements 
voisins,  qui  trouvent  un  asile  dans  cet  orphelinat.  Quelques- 
uns  de  ces  derniers  y  ont  été  admis  à  un  titre  purement  gra- 
tuit^ d'autres  payent  une  allocation  aussi  minime  que  possible. 
Si  le  département  refuse  de  continuer  le  secours  qu'il  accor- 
dait les  années  précédentes,  il  est  à  craindre  que  l'établisse- 
ment, dont  l'exislencc  est  encore  mal  assurée,  ne  soit  obligé 
de  renvoyer  les  orphelins  qui  n'appartiennent  pas  absolument 
à  la  ville  d'Avranches. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  les  conclusions  qu'il 
propose  au  Conseil  général  ont  été  longuement  discutées  par 
la  Commission,  dont  plusieurs  raisons  ont  motivé  la  résolu- 
tion. Lorsque,  pour  la  première  fois,  l'orphelinat  d'Avranches 
demanda  un  secours  au  département,  ce  secours  devait  servir, 
disait-on,  à  payer  des  dettes  de  premier  établissement.  Plu- 
sieurs fois,  la  même  demande  se  reproduisit,  sous  la  même 
forme  ;  entln^  l'année  dernière,  M.  le  Préfet,  ne  voulant  pas 
consacrer  la  régularité  du  secours,  ne  Tinscrivit  pas  au  bud- 
get. L'allocation  n'en  fut  pas  moins  votée,  mais  après  discus- 
sion et  constatation  de  son  caractère  purement  accidentel.  A 
ces  différents  titres,  la  Commission  a  cru  devoir  proposer,  ne 
fût-ce  que  pour  une  année,  le  rejet  de  l'allocation. 

*  Un  Membre  dit  que  la  situation  de  l'orphelinat  de  Cher- 
bourg est  identique  à  celle  de  l'orphelinat  d'Avranches.  Outre 
17  vieilles  femmes,  qui  y  sont  entretenues,  sur  les  58  enfants 
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ou  jeunes  filles,  qui  reçoivent  des  soins  dans  rétablissement^ 
neuf  n'appartiennent  pas  à  Tarrondissenient  de  Cherbourg. 
L'orphelinat  est  loin  d'être  riche.  Les  frais  de  premier  éta- 
blissement ne  sont  pas  encore  soldés  et  les  dégâts  causés  par 
les  tempêtes  de  l'hiver  dernier  sont  venus  augmenter  les 
dettes  antérieures. 

L'honorable  Membre  ne  prétend  pas  distraire  la  cause  de 
l'orphelinat  de  Cherbourg  de  celle  de  l'orphelinat  d'Avran- 
ches  5  les  conditions  d'existence  de  ces  deux  établissements 
sont  identiques,  et  il  pense  même  qu'au  lieu  d'nne  somme  de 
2,000  fr.,  le  Conseil  général  devrait  voter  une  somme  de 
6,000  fr. ,  afin  de  venir  aii  secours  des  établissements  de 
même  nature  qui  se  créeraient  dans  les  divers  arrondisse- 
ments. Le  Conseil  général  vote  une  somme  relativement  con- 
sidérable pour  les  primes,  pour  les  concours  d'animaux,  et  il 
semble  à  l'orateur  que  l'assemblée  ne  saurait  refuser  un  cré- 
dit aussi  minime  que  celui  qu'il  demande,  lorsqu'il  s'agit  de 
pauvres  orphelins. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'orateur  que  nulle  analogie 
ne  saurait  être  établie  entre  les  subventions  accordées  aux 
concours  et  aux  primes  et  Tallocation  actuellement  en  discus- 
sion. 

Un  Membre  dit  qu'il  espère  que  le  Conseil  n'adoplera  pas 
les  conclusions  de  la  Commission  et  il  lui  semble  que  la 
question  n'a  été  ni  appréciée,  ni  présentée  sous  son  véritable 
jour.  L'orphelinat  d'Avranches  est  loin  de  demander  une 
subvention  annuelle  et  permanente^  mais  cet  établissement 
existe  depuis  trop  peu  de  temps  pour  n'avoir  pas  besoin  d'être 
encore  soutenu. 

Etabli,  d'abord,  dans  des  proportions  restreintes,  les  prévi- 
sions sur  le  nombre  des  enfants,  qu'il  devait  admettre,  n'ont 
pas  lardé  à  être  dépassées.  Il  lui  a  fallu  s'agrandir,  se  créer 
de  nouvelles  ressources.  L'orphelinat  d'Avranches  a  pourvu 
à  des  besoins  nouveaux,  à  des  constructions,  à  l'achat  de 
quelques  hectares  de  terre  qui  étaient  pour  lui  de  là  plus 
grande  importance.  On  ne  saurait  refuser  un  secours  tempo- 
raire à  un  établissement  encore  en  formation  et  qui  est 
appelé,  avant  peu  d'années,  à  rendre  de  grands  services  au 
pays.  Aussitôt  que  ses  conditions  d'existence  seront  assurées, 
il  ne  demandera  plus  de  secours  au  département.  L'honorable 
Membre  dit,  en  terminant,  qu'il  y  aurait  justice  et  opportunité 
à  donner  également  des  subventions  à  tous  les  établissements 
de  même  nature,  qui  se  fonderaient  dans  le  département. 
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Ua  Membre  demaude  qu'il  soit  spécifié  que  le  secours,  sur 
lequel  il  va  être  voté,  n'a  absolument  que  le  caractère  acci- 
dentel. 

Un  Membre  désirerait  que  Torphelinat  d'Avrancbes  pré- 
sentât un  état  de  sa  situation,  de  ses  ressources  et  des  per- 
sonnes  qu'il  entretient,  afin  que  le  Conseil  général  pût 
statuer  en  connaissance  de  cause. 

M.  le  Préfet  engage  le  Conseil  général  à  voter  l'allocation 
qui  lui  est  demandée,  mais  en  stipulant  que  l'orphelinat 
d'Avranches  sera  tenu  désormlsiis  de  recevoir  un  nombre 
d'enfants  appartenant  aux  autres  arrondissements  proportion- 
nel au  secours  qui  lui  est  accordé. 

M.  le  Préfet  engage  également  le  Conseil  général  à  voler 
qu*en  principe  et  aux  mêmes  conditions,  une  allocation  sera 
accordée  aux  orphelinats  fondés  ou  à  fonder  dans  chaque 
arrondissement.  Ces  établissements  devront,  avant  d'être 
admis  à  cette  participation ,  présenter  un  état  de  leurs  res- 
sources et  de  leur  situation. 

Un  Membre,  qui  avait  pris  précédemment  la  parole  sur 
celte  question,  dit  qu'il  lui  est  possible  d'exposer  dès  mainte- 
nant au  Conseil  la  situation  de  l'orphelinat  d'Avranches. 

M.  le  Préfet  n'a  pas  voulu  demander  cet  exposé  aujour- 
d'hui même  ^  mais  il  pense  que  la  situation  des  établissements 
de  ce  genre  doit  être  régularisée  et  que,  surtout,  on  doit  leur 
imposer  l'obligation  de  recevoir  un  nombre  d'enfants  propor- 
tionnel au  secours  qui  leur  aura  été  accordé. 

Le  principe  d'une  allocation  de  1,000  fr.,  par  arrondisse- 
ment, est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Préfet  est  invité  à  présenter,  l'année  prochaine,  uu 
travail  pour  réglementer  cette  question  dans  les  conditions 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

Une  allocation  de  1 ,000  fr.  pour  l'orphelinat  d'Avranches 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  ^  une  allocation  de  1 ,000  fr.  pour 
l'orphelinat  de  Cherbourg  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  les  demandes  de  secours,  qui 
lui  seraient  adressées,  devraient  lui  être  remises  avant  le 
l®**  juillet,  afin  qu'il  puisse  établir  ses  appréciations  et  propo- 
ser des  demandes  d'allocation  au  Conseil  général. 
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M.  le  Président  donne  leclure  de  vœux  relatifs  au  cbetnin    cbemm  de  ter 
de  fer  do  Vitré  à  Fougères  et  à  la  mine  du  Plessis.  à  Fooyrés; 

mine  da  Plessis. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  qui  lit  le  rap-  msiraçiion  pu- 

...  *  ^  r  blique 

port  suivant  :  seconaalre. 

Boseignement 

«  Messieurs,  le  zèle  de  H.  le  Ministre  de  Tlnstr action  pu-  spécial, 
blique  ne  se  lasse  pas;  il  marche  avec  persévérance  et  succès 
vers  les  trois  grands  buts  qu'il  s'est  proposé  d'atteindre  :  la 
diffusion  de  l'instruction,  l'élévation  du  niveau  des  études 
littéraires  et  scientifiques,  l'organisation  d'un  enseignement 
approprié  aux  nouveaux  besoins  d'une  société  qui  se  trans* 
forme.  L'an  dernier,  nous  vous  annoncions  l'intention  de  M.  le 
Ministre  de  créer  une  Ecole  normale  pour  l'enseignement  se-- 
condaire  spécial,  dans  l'ancienne  abbaye  de  Cluny.  Cette  école 
est  aujourd'hui  fondée.  Un  collège  spécial,  destiné  à  servir 
de  modèle  à  tous  les  établissements  du  même  genre,  est  an- 
nexé à  l'école. 

»  Le  Ministre  n'a  pas  voulu  que  le  brevet  de  capacité,  ins- 
titué par  l'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1863,  fût  le  seul  titre  au- 
quel pussent  aspirer  les  élèves  de  Cluny.  Il  a  créé  un  ordre 
d'agrégation  spécial  pour  le  nouvel  enseignement,  qui  se 
trouve  ainsi  placé  dans  les  mêmes  conditions  que  l'enseigne- 
ment classique.  Le  programme  de  cette  agrégation  est  fixé 
par  un  arrêté,  en  date  du  1i  mai  dernier. 

»  L'an  dernier,  M.  le  Ministre  vous  invitait  à  créer  des 
bourses  départementales  dans  la  grande  Ecole  normale  qu'il 
allait  créer  à  Cluny,  et,  en  même  temps,  il  vous  indiquait  un 
expédient  au  moyen  duquel  cette  création  n'entraînerait  au- 
cun surcroit  de  dépense  pour  le  Département.  Il  s'agissait  de 
réduire  le  nombre  des  bourses  que  nous  entretenons  à  notre 
Ecole  normale  primaire  et  d'en  affecter  le  prix  à  l'entretien 
des  bourses  nouvelles.  Vous  vous  êtes  empressés  d'entrer  dans 
cette  voie  et  vous  avez  décidé  la  création  d'une  bourse  à  l'é- 
cole de  Cluny.  Aujourd'hui,  le  Ministre  demande  la  création 
d'une  seconde  bourse  par  le  même  procédé.  Il  résulte  du  rap- 
port de  M.  te  Préfet  et  de  l'avis  du  Conseil  départemental 
?[u'il  est  possible,  sans  préjudice  pour  le  recrutement  de  nos 
nstituleurs  et,  par  conséquent,  pour  le  service  de  Finstruction 
primaire,  de  réduire  eneore  de  deux  le  nombre  des  bourses 
entretenues  à  l'Ecole  normale  de  Saint-Lo.  Nous  vous  pro- 
posons de  décider  cette  réduction  et  d'affecter  le  prix  des 
deux  bourses  supprimées  à  la  création  d'une  seconde  bourse 
à  Cluny.  Hais  nous  croyons,  avec  M.  le  Préfet,  que  vous  devez 
imposer  aux  élèves-boursiers  de  Cluny  la  même  condition 
qu'aux  élèves-boursiers  de  notre  Ecole  normale  primaire,  celle 
de  contracter  l'engagement  de  se  consacrer,  pendant  10  ans, 

27 
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au  service  de  TinstructioD  publique,  dans  notre  DépartcmenL 
Vous  répondrez  ainsi  à  la  pensée  de  M.  le  Ministre  et  vous  at- 
teindrez sûrement  le  but  que  vous  devez  vous  proposer  par  la 
création  de  ces  deux  nouvelles  bourses. 

»  L*art.  3  du  décret  du  6  mars  1866,  relatif  à  la  créatioD 
d'une  Ecole  normale  pour  renseignement  spécial,  porte  que 
les  bourses  fondées  par  TEtat,  dans  celte  école,  sont  données 
au  Concours  et  que  les  Conseils  généraux,  les  communes  et 
les  particuliers  fondateurs  de  bourses  ont  la  faculté  d'opter 
entre  le  concours  et  V examen. 

»  Dès  Tan  dernier,  vous  vous  étiez  prononcés  en  faveur  du 
Concours.  Nous  croyons  que  vous  persisterez  dans  votre  option. 
Vous  ne  sauriez,  d'ailleurs,  mieux  faire  que  d'imiter  l'Etat  qui, 
pour  la  collation  de  ses  propres  bourses,  préfère  le  concours 
à  l'examen.  Il  nous  suffira  de  faire  remarquer  qu'entre  les  as- 
pirants dont  l'examen  aurait  constaté  la  capacité,  il  faudrait 
faire  un  choix  plein  de  périls  et  d'inconvients  et  que  ce  choix 
pourrait  toujours  être  attribué  au  caprice  ou  à  la  faveur. 

»  L'art.  3  du  décret  précité  détermine  certaines  conditions 
que  doivent  remplir  les  candidats  aux  bourses  soit  de  l'Etat, 
soit  des  Départements. 

»  Ils  doivent  avoir,  au  moins,  18  ans  accomplis  et,  au  plus, 
25  au  i^^  octobre  de  Tannée  dans  laquelle  ils  se  présentent,  et, 
en  outre,  justifier  soit  du  brevet  primaire  complet,  soit  du 
diplôme  institué  par  l'art,  i  de  la  loi  du  21  juin  1865,  soit  du 
certificat  d'admissibilité  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, soit  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  ou  ès-sciences. 

»  L'art.  6  du  même  décret  reconnaît  aux  Conseils  généraux 
le  droit  de  déterminer  les  autres  conditions  d'admission  des 
élèves-boursiers  des  Départements.  Nous  vous  proposons. 
Messieurs,  de  ne  subordonner  l'admission  au  Concours  ouvert 
pour  vos  bourses  départementales  qu'à  une  seule  condition 
particulière,  celle  que  le  candidat  soit  né  dans  le  département 
ou  que  sa  famille  y  soit  domiciliée. 

»  Par  un  premier  arrêté,  en  date  du  2  juin  dernier,  H.  le 
Ministre  avait  laissé  aux  Conseils  généraux  la  faculté  de  de- 
mander et  d'obtenir  que  le  Concours  entre  les  aspirants  aux 
bourses  départementales  eût  lieu  à  la  même  époque  et  devant 
les  mêmes  juges  que  le  Concours  ouvert  pour  les  bourses  de 
l'Etat  :  ce  qui  impliquait  le  droit,  pour  les  Conseils  généraux, 
d'instituer  eux-mêmes  une  Commission  chargée  de  juger  les 
Concours  ouverts  pour  les  bourses  de  département.  Mais  un 
deuxième  arrêté,  en  date  du  30  du  même  mois  de  juin,  nous  a 
retiré  cette  faculté.  Cet  arrêté  décide  que  les  Concours  pour 
les  bourses  fondées  par  les  départements,  par  les  communes 
ou  par  les  particuliers,  auront  lieu  séparément,  aux  mêmes 
époques  et  devant  les  mêmes  juges  que  le  Concours  ouvert 
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pour  les  bourses  de  TEtat.  Ne  regrettons  pas,  Messieurs,  que 
le  dernier  arrêté  ministériel  nous  ait  privés  d'un  droit,  dont 
nous  n'aurions  probablement  pas  usé,  puisque  le  jury,  insti- 
tué pour  juger  les  Concours  ouverts  entre  les  candidats  aux 
bourses  de  l'Etat,  nous  offre  les  garanties  les  plus  élevées 
d'une  bonne  et  impartiale  justice. 

»  Le  lycée  impérial  de  Coutance^  avait  devancé  la  législa* 
tion  nouvelle  sur  l'enseignement  spécial,  sous  l'intelligente 
direction  de  son  habile  et  actif  Proviseur  ;  cet  enseignement 
y  était  organisé  et  y  fonctionnait  déjà  avec  un  succès  complet, 
lorsqu'est  intervenue  la  loi  du  21  juin  1865. 

»  Le  collège  d'Avranches  n'est  pas  resté  en  arrière.  Anté- 
rieurement à  la  loi  précitée,  l'Administration  municipale  d'A- 
vranches s'était  appliquée  à  créer  et  à  développer  cet  ensei- 
gnement dans  son  collège:  Elle  n'a  reculé  devant  aucun  sa- 
crifice pour  en  assurer  la  bonne  installation  :  elle  a  su  remédier 
à  l'insuffisance  des  bâtiments  de  Taneien  collège,  au  moyen 
de  l'acquisition  de  maisons  contiguës,  où  elle  a  réalisé,  à  grands 
frais,  les  appropriations  nécessaires. 

»  L'enseignement  secondaire  spécial  est  également  donné 
d'une  manière  complète  dans  le  collège  de  Cherbourg. 

»  La  ville  de  Mortain,  dont  le  collège  est  placé  dans  des  con- 
ditions moins  heureuses  et  dont  les  ressources,  d'ailleurs,  sont 
plus  restreintes,  n'a  pu  suivre  que  de  loin  l'exemple  d'Avran- 
ches et  de  Cherbourg.  L'organisation  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  n'est  encore  que  très-incomplète  dans  le 
collège  de  Mortain.  Elle  est  à  peu  près  nulle  dans  celui  de 
Saint-Hilaire-du-Harcouët. 

n  Par  sa  circulaire  du  6  avril  1866,  M.  le  Ministre  invite  les 
Conseils  généraux  à  accorder  au  nouvel  enseignement  les 
mêmes  encouragements  et  les  mêmes  avantages  qu'à  l'ensei- 
gnement classique,  et  M.  le  Préfet  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  créer  6  demi-bourses  pour  cet  enseignement,  dans 
le  lycée  impérial  de  Côutances.  Vous  serez  heureux,  en  adop- 
tant la  proposition  de  M.  le  Préfet,  d'entrer  dans  les  vues  de 
son  Excellence  et  de  témoigner  ainsi  votre  gratitude  pour  la 
libéralité  avec  laquelle  l'Etat  dote,  dans  notre  Département, 
les  grands  services  de  l'instruction  publique. 

•  Le  règlement  que  vous  avez  adopté  pour  la  concession 
des  bourses  afférentes  a  renseignement  classique,  serait  ap- 
plicable aux  nouvelles  bourses,  et  M.  le  Préfet  aurait  la  fa- 
culté, lorsqu'une  demi-bourse  attribuée  à  un  de  vos  arrondis- 
sements ne  serait  réclamée  par  aucun  candidat  de  cet  arron- 
dissement, de  disposer  de  cette  demi-bourse  en  faveur  d'un 
candidat  d'un  autre  arrondissement. 

«•  Convient-il  de  nous  borner  à  encourager  le  nouvel  en- 
seignement dans  le  Lycée  impérial  de  Côutances?  Nous  ne  le 
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pensons  pas.  Il  est  juste  de  reconnaitre  et  d'honorer  les  efforts 
et  les  sacrifices  de  nos  villes,  pour  répandre,  autour  d'elles,  le 
bienfait  d'une  instruction  destinée  aux  industriels,  aux  né- 
gociants, aux  agriculteurs. 

•  Nous  vous  proposons  de  créer  deux  demi-bourses  dans 
chacun  des  collèges  d'Avranches  et  de  Cherbourg,  où  rensei- 
gnement secondaire  spécial  a  reçu  une  organisation  complète. 

»  Ces  demi-bourses  seraient  accordées  dans  les  mêmes 
conditions  et  de  la  même  manière  que  celles  que  vous  avez 
déjà  créées  pour  l'école  préparatoire  de  la  marine,  établie  an 
collège  de  Cherbourg. 

»  On  pouvait  craindre  que  les  aspirations  positives  de  nos 
jeunes  générations  les  précipitassent  dans  la  voie  ouverte 
devant  elles  par  l'enseignement  spécial,  et  que  l'enseignement 
littéraire  et  scientifique  fût  déserté.  C'est  un  mouvement  con* 
traire  qui  s'est  produitdans  notre  Département.  Pendant  que  le 
nombre  des  élèves,  pour  renseignement  secondaire  classique, 
s'élevait,  dans  notre  lycée  et  nos  Collèges  communaux,  de 
585  à  606  et,  dans  nos  établissements  libres,  de  759  à  816; 
ce  qui  présente  une  augmentation  totale  de  78  élèves  ;  le  nom- 
bre des  élèves  pour  l'enseignement  secondaire  spécial  des* 
cendait,  dans  nos  établissements  publics,  de  380  à  337  et, 
dans  nos  établissements  libres,  de  195  à  155;  ce  qui  présente 
une  diminution  totale  de  83  élèves.  Ce  dernier  enseignement, 
vous  le  voyez,  a  perdu  à  peu  près  ce  que  renseignement  clas- 
sique a  gagné. 

»  Ainsi  le  courant  qui  entraînait  nos  jeunes  gens  vers  les 
carrières  industrielles,  agricoles  ou  commerciales,  semble 
s'être  un  peu  ralenti,  et  c'est  au  moment  même  où  l'enseigne- 
ment spécial  recevait  sa  consécration  législative,  où  il  était 
magnifiquement  installé  dans  notre  lycée  et  complètement 
organisé  dans  deux  de  nos  collèges  communaux,  que  le  vieil 
enseignement  classique  lui  a  repris  quelques-uns  de  ses  adeptes. 
C'est  que  les  institutions  naissent  des  besoins  sociaux,  que 
ces  besoins  sont  eux-mêmes  le  produit  variable  des  faits  et 
des  mœurs,  qui  se  modifient  sans  cesse,  et  que  les  lois  et  les 
organisations  administratives  n'ajoutent  presque  rien  au  cours 
naturel  des  choses. 

»  Voici,  Messieurs,  le  relevé  statistique  du  mouvement  de 
nos  établissements  d'instruction  publique,  en  1866. 

•  Le  lycée  il — ---' j- ^— »— - — «--^   —  -«^«^  

l'enseignement 
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spécial,  lOi  ;  il  en  compte  en  1866,  95,  en  moins  9. 

»  Le  collège  d'Avranches  comptait,  en  1 865,  pour  l'enseigne- 
ment classique,  133  élèves;  il  en  compte,  en  1866,  121,  en 
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moins  12  ;  il  comptait,  en  1866,  pour  l'enseignement  spécial, 
72  élèves  ;  en  1866»  53  seulement,  en  moins  19. 

n  Le  collège  de  Cherbourg  comptait,  en  1865,  pour  rensei- 
gnement classique  et  l'école  de  marine,  180  élèves  ;  en  1866, 
197,  en  plus  17;  il  comptait,  en  1865,  pour  renseignement 
spécial,  97  élèves;  en  1866,  80  seulement,  en  moins  17. 

•  Le  collège  de  Mortain  comptait,  en  1865,  pour  renseigne- 
ment classique,  31  élèves  ;  en  1866,  28.  en  moins  3  ;  il  comp- 
tait en  1865,  pour  l'enseignement  spécial,  43  élèves;  en  1866, 
38,  en  moins  S. 

p  Le  collège  de  Saint-Hilaire  comptait,  en  1865,  pour  l'en- 
seignement classique,  27  élèves;  en  1866,  31,  en  plus  4; 
il  comptait,  en  1865,  pour  l'enseignement  spécial,  64  élèves; 
en  1866,  71,  en  plus  7. 

»  Le  collège  diocésain  de  rAbbaye-Blanche  comptait,  en 
1865,  pour  l'enseignement  classique,  212  élèves;  en  1866, 
213,  en  plus  1  ;  il  comptait  en  1865,  pour  l'enseignement  spé- 
cial, 5  élèves  ;  il  en  compte  5  également  en  1866. 

»  Lq  collège  diocésain  de  Sainl-Lo  comptait,  en  1 865,  pour 
l'enseignement  classique,  200  élèves;  en  1866,  222,  en  plus 
22  ;  il  comptait  en  1 865,  pour  l'enseignement  spécial,  36  élèves  ; 
en  1866,  50,  en  plus  14. 

•  Le  collège  diocésain  deValognes  comptait,  en  1865,  pour 
l'enseignement  classique,  193  élèves;  il  en  compte  le  même 
nombre  en  1866;  il  comptait  en  1865,  pour  l'enseignement 
spécial,  15  élèves;  en  1866,  10,  en  moins  6. 

n  L'école  secondaire  libre  de  Granville  comptait,  en  1865, 
pour  l'enseignement  classique,  47  élèves;  en  1866,  48,  en 
plus  1  ;  elle  comptait,  en  1865,  pour  l'enseignement  spécial, 
131  élèves;  en  1866,  83  seulement,  en  moins  48. 

n  L'école  secondaire  libre  de  Montebourg  comptait,  en  1865, 
pour  l'enseignement  classique,  12  élèves;  en  1866,  38,  en 
plus  26.  Cette  école  n'a  pas  reçu  d'élèves  pour  l'enseignement 
spécial. 

n  L'école  secondaire  libre  de  Saint- James  comptait,  en  1865, 
pour  l'enseignement  classique,  67  élèves;  en  1866,  59,  en 
moins  12;  elle  comptait,  en  1865,  pour  l'enseignement  spécial, 
8  élèves  ;  elle  n'en  a  reçu  aucun  en  1866. 

•  L'école  secondaire  libre  de  Villedieu  comptait,  en  1865, 
pour  renseignement  classique,  18  élèves;  en  1866,  32,  en 
plus  14;  elle  n'avait  reçu  aucun  élève  pour  renseignement 
spécial  en  1865  ;  elle  en  compte  17,  en  1866. 

••  Enfin,  l'école  secondaire  libre  de  Saint-Pierre-Eglise 
comptait,  en  1865,  pour  l'enseignement  classique,  10 élèves; 
en  1866, 1 1 ,  en  plus  un.  Cette  école  n'a  pas  reçu  d'élèves  pour 
l'enseignement  spécial. 


«  Heureux  notre  Département  !  où  l'instruction  est  ainsi 
répandue  libéralement  dans  tous  les  centres  populeux;  où 
l'Etat,  les  villes,  le  diocèse  et  même  Tinitiative  individuelle 
rivalisent  de  sacrifices  et  d'efforts  pour  former  le  cœur  et  l'es- 
prit des  jeunes  générations  et  pour  préparer  de  bous  et  utiles 
citoyens;  où  la  variété  des  établissements  consacrés  à  nos 
enfants,  en  même  temps  qu'elle  entretient  une  salutaire  et 
féconde  émulation,  répond  aux  diverses  aspirations  des  fa- 
milles. 

»  Nous  sommes  loin,  Dieu  merci  !  de  Tesprit  des  sociétés 
antiques,  où  l'Etat  s'arrogeait  le  droit  de  façonner,  sur  un  mo- 
dèle uniforme  et  inflexible,  l'âme  et  le  cTorps  du  citoyen,  et  où 
le  législateur  croyait  rendre  en  dévouement  au  prince  et  à  la 
patrie  ce  qu'il  s'appliquait  à  dter  à  l'individu  de  liberté  dans 
son  action. 

«  Jetons  les  yeux  sur  la  jeune  et  puissante  société  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  La  main  de  TEtat  n'est  nulle  part  et  l'amour  de 
la  patrie  est  partout.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  prétendions 
qu'il  serait  bon  que,  dans  nos  vieilles  sociétés  européennes, 
la  main  de  l'Etat  se  retirât  de  l'éducation  de  la  jeunesse!  Non. 
Cette  grande  œuvre  doit  s'accomplir  avec  son  concours  sou- 
vent, sous  son  contrôle  toujours.  Nous  aimons  â  voir  à  la  tète 
de  nos  établissements  d'instruction  secondaire  un  lycée  im- 
périal, dirigé  par  la  main  ferme  autant  que  paternelle  et  aimée 
d'un  des  membres  les  plus  éminents  et  les  plus  autorisés  de 
notre  excellent  clergé;  un  lycée  maintenant  le  niveau  de 
l'instruction  à  la  hauteur  où  il  a  su  la  placer  dans  le  départe- 
ment, offrant  ce  type  accompli  que  l'Etat  seul  peut  fournir  de 
l'enseignement  littéraire  et  scientifique!  Mais,  à  côté  du  lycée, 
nous  aimons  aussi  â  voir  ces  collèges,  fondés  et  entretenus 
par  les  généreux  sacrifices  de  nos  villes,  et  où  de  nombreux 
enfants  s'instruisent,  sous  l'œil  des  familles,  dans  des  condi- 
tions accessibles  aux  petites  fortunes  ;'  nous  aimons  à  voir  ces 
établissements  diocésains  où  le  culte  des  lettres  efface  trop 
peut-être  celui  des  sciences,  comme  pour  protester  contre  les 
tendances  positives  du  siècle,  ces  établissements  où  s'était  ré- 
fugiée la  philosophie  un  instant  exilée  de  nos  lycées,  et  dont 
l'exemple  n'a  pas  peu  contribué  à  préparer  et  â  amener  l'acte 
réparateur  du  Ministre  éminent  qui  n'a  pas  voulu  leur  laisser 
plus  long-temps  ce  glorieux  monopole. 

»  Sachons  donc.  Messieurs,  nous  élever  au-dessus  des  ar- 
deurs et  des  rivalités  de  la  lutte,  au-dessus  de  nos  préférences 
personnelles.  Ne  nous  enfermons  pas  dans  d'étroites  perspec- 
tives de  clocher.  Souhaitons,  pour  la  diffusion  de  l'instruction, 
pour  la  liberté  du  choix  des  familles,  pour  le  bienfait  d'une 
noble  et  féconde  émulation  ;  souhaitons  que  tous  nos  établis- 
sements vivent  et  prospèrent,  et  couvrons-les  d'une  égale 
sollicitude  et  d'une  égale  protection. 
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»  La  loi  du  15  mars  4850  a  fait,  nous  le  croyons,  une  juste 
part  à  riDiliative  individuelle  dans  Tœuvre  de  l'éducationde 
la  jeunesse.  Elle  a  heureusement  concilié  le  droit  de  TElat  et 
celui  des  familles.  Elle  a  introduit,  dans  l'enseignement,  le 
principe  de  la  concurrence  réglée  par  la  loi,  ce  principe  de 
vie  et  de  progrès.  Trop  vantée  par  les  uns,  trop  dépréciée  par 
les  autres,  cette  loi,  qui  a  pu  être  utilement  modifiée  dans  quel- 
ques-unos  de  ses  dispositions  secondaires,  empreintes  peut- 
être  d'un  esprit  de  réaction,  cette  loi,  disons-nous,  n'en  est 
pas  moins  restée  la  charte  de  l'instruction  publique;  et  le 
projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire,  si  longuement  et  si 
mûrement  élaboré  par  la  Commission  du  Corps  législatif,  ne 
s'est  pas  écarté  des  grandes  bases  qu'elles  avait  posées.  Nous 
nous  en  félicitons. 

•  Le  concours  établi  entre  les  six  lycées  et  les  huit  princi- 
paux collèges  de  l'Académie  est  un  puissant  stimulant.  Nous 
rendons  grâces  de  cette  excellente  institution  au  Ministre^ 
éminent  qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  préconiser 
le  bienfait  de  la  concurrence  pour  les  œuvres  de  l'esprit  comme 
pour  celles  de  l'industrie.  Vous  suivez,  avec  un  intérêt  crois- 
sant, les  résultats  annuefs  de  cette  lutte  pacifique  et  féconde, 
qui  excite  l'émulation  ^t  entretient  le  zèle  des  professeurs  au* 
tant  que  des  élèves. 

»  Parmi  nos  établissements  publics,  qui  ont  pris  part  au 
dernier  concours,  le  collège  d'Âvranches  s'est  placé  glorieuse- 
ment au  premier  rang.  Il  a  obtenu,  eu  rhétorique,  le  5®  accessit 
de  discours  latin;  en  seconde,  le  premier  prix  et  deux  accessits 
de  version  latine  ;  en  troisième,  un  accessit  de  thème  latin  et 
un  accessit  de  vers  latins  ;  en  quatrième,  le  5®  accessit  de 
version  grecque  ;  dans  les  cours  spéciaux,  le  deuxième  prix 
de  mathématiques  et  deux  accessits  ;  en  tout  deux  prix  et  huit 
accessits. 

»  Le  collège  de  Cherbourg  vient  ensuite,  avec  un  premier 
prix  de  philosophie,  un  deuxième  prix  de  mathématiques  élé- 
mentaires, un  septième  accessit  de  discours  latin,  en  rhétori- 
que, un  deuxième  prix  de  version  latine,  en  seconde,  et  enfin 
un  deuxième  accessit  de  thème  latin,  en  troisième  ;  en  tout 
trois  prix  et  deux  accessits. 

*  Le  lycée  de  Coutances,  moins  heureux  que  l'an  dernier, 
n^a  obtenu  qu'un  deuxième  prix  et  un  sixième  accessit  en 
philosophie,  un  huitième  accessit  de  discours  latin  en  rhéto- 
rique, et  an  sixième  accessit  de  version  latine  en  seconde  ;  en 
tout  un  prix  et  trois  accessits. 

»  En  revanche,  le  jeune  de  Champgleu,  élève  du  lycée  de 
Coutances  et  lauréat  du  concours  académique,  a  remporté  au 
concours  général  de  tous  les  lycéea  et  collèges  de  l'Empire 
(les  lycées  de  Paris  et  de  Versailles  exceptés),  le  huitième 
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accessit  de  dissertation  française,  en  philosophie.  Pour  la  pre- 
mière fois,  le  nom  d'un  de  nos  établissements  d'instraction 
publique  a  glorieusement  retenti  sous  les  voûtes  solennelles 
de  l'antique  Sorbonne.  C'est  un  insigne  honneur  pour  notre 
lycée. 

n  Dans  le  classement  de  si5  établissements,  qui  ont  pris  part 
au  concours,  le  collège  d'Avranches  occupe  le  sixième  rang 
et  laisse  après  lui  plusieurs  lycées.  Le  collège  de  Cherbourg 
occupe  le  neuvième  rang,  et  le  lycée  de  Coutances  le  dixième. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  avec  quel  zèle  et  quelle  persévé- 
rance le  Ministre,  auquel  revient  l'honneur  de  l'institution  des 
cours  publics  du  soir  à  Paris,  s'efforce  de  propager  cette  ins- 
titution dans  nos  provinces.  Notre  département  avait  déjà  ré- 
pondu, l'année  dernière,  à  l'appel  des  autorités  académiques, 
et  de  soours  publics  avaient  été  ouverts,  avec  succès,  à  Cher- 
bourg et  à  Coutances. 

•  A  Cherbourg,  le  savant  et  spirituel  professeur,  M.  de  La 
Chapelle,  a  continué  ses  leçons  sur  les  poètes*  anglais  qui, 
grâce  à  lui,  ont  su  attirer  et  charmer  un  nombreux  auditoire 
de  ce  cété  du  détroit. 

»  A  Coutances,  les  cours  ont  été  plus  nombreux  et  plus 
suivis  encore  que  l'année  dernière. 

«*  En  entendant  les  savantes  et  spirituelles  leçons  de  MM. 
Harivel,  Landrin,  Héon,  Le  Marchand,  Biier  et  Rebière,  la 
société  Coutançaise  pouvait  se  croire  transportée  dans  l'en- 
ceinte de  la  Sorbonne. 

»  Vous  parierons-nous  de  la  soirée  du  28  août  1865.  que 
les  habitants  de  Saint-Lo  ne  peuvent  pas  plus  oublier  que  vous- 
mêmes.  Nous  comprenons  trop  bien  qu'après  cette  parole  qui 
commandait  aux  vents  et  à  la  mer  et  qui  révélait  les  lois  mys- 
térieuses du  plus  capricieux  et  du  plus  insaisissable  des  élé- 
ments, il  se  soit  fait  dans  notre  cheMieu  un  profond  silence. 
Il  n'est  donné  qu'à  notre  éminent  Président  de  le  rompre,  et 
c'est  ce  que  nous  attendons  ;  c'est  ce  qu'attend  de  lui  la  ville 
de  Saint-Lo  toute  entière.  » 

Les  différents  crédits  proposés  par  M.  le  rapporteur  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Lycée  Le  môme  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  lycée  de 

de  Cuulaoces.     rt      a 

Coutances  : 

«  Messieurs,  H.ile  Préfet  appelle  la  sollicitude  du  Conseil  gé« 
néral  sur  la  situation  matérielle  du  lycée  de  Coutances.  Par  suite 
de  la  prospérité  croissanta^du  lycée,  les  bâtiments  sont  devenus 
insufOsants,  et,  pour  répondre  aux  besoins  du  service  et  à  l'aug- 
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mentation  du  nombre  des  élèves,  ii  est  nécessaire  de  cons- 
truire une  deuxième  aile  au  devant  du  principal  corps  de  bâti- 
ment. La  dépense  est  évaluée  à  100,000  fr.  M.  le  Préfet  expose 
que,  pour  la  construction  de  son  ancien  collège  communal, 
la  ville  de  Goutances  a  dépensé  400,000  fr.  ;  que,  pour  la 
transformation  du  collège  en  lycée,  elle  a  dépensé  90,000  fr., 
et,  enfin,  qu'elle  a  employé  une  somme  de  28,000  fr.  à  divers 
agrandissements  successifs  de  son  lycée  ;  que,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  ses  finances,  la  ville  ne  saurait  prendre  à  sa  charge 
cette  nouvelle  dépense.  Bien  que,  par  une  dépèche  adressée 
à  M.  le  Préfet,  le  44  août  dernier,  H.  le  Ministre  décline  tout 
concours  à  la  dépense  que  doit  occasionner  Tagrandissement 
projeté  du  lycée,  M.  le  Préfet  espère  que  Son  Excellence  re- 
viendrait sur  sa  détermination  si,  conformément  au  désir 
qu'elle  exprime  dans  la  dépêche  précitée,  le  département  té- 
moignait de  sa  sympathie  envers  le  lycée  de  Goutances,*  en 
venant  en  aide  ér  la  ville.  En  conséquence,  M.  le  Préfet  pro- 
pose de  voler  pour  l'exécution  des  travaux  25,000  fr.,  paya- 
bles en  5  annuités  de  5,000  fr.  chacune. 

»  Votre  Gommission  se  plait  à  reconnaître  la  libéralité  avec 
laquelle  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que dote  les  grands  services  de  l'instruction  publique  dans 
notre  département.  Elle  aurait  été  disposée  à  entrer  dans  les 
vues  de  M.  le  Ministre;  mais,  d'une  part,  il  résulte  de  la  dé- 
pèche ministérielle  que  Son  Excellence  est,  quant  à  présent, 
décidée  à  ne  prendre  à  sa  charge  aucune  partie  de  la  dépense. 
D'autre  part,  la  ville  de  Goutances,  principale  intéressée,  n'a 
pas  fait  connaître  la  part  qu'elle  consentait  elle-même  à  sup- 
porter dans  les  frais  de  construction.  Aucun  devis  des  travaux, 
aucune  délibération  du  Gonseil  municipal  votant  un  crédit 
pour  leur  exécution  n'ont  été  produits  devant  vous.  Dans  ces 
circonstances  et  en  l'état  du.  dossier,  votre  Gommission  vous 
propose  l'ajournement. 

»  Nous  vous  proposons  de  renouveler  le  vœu  : 

»  40  Qu'une  classe  de  mathématiques  spéciales  soit  créée 
au  lycée  de  Goutances  ; 

«  2^  Que  le  crédit  alloué  sur  fonds  généraux,  pour  subven- 
tions aux  collèges  communaux,  soit  augmenté  de  manière  a 
assurer  leur  conservation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  aux  villes 
d'accroître  les  sacrifices  déjà  excessifs  qu'elles  s'imposent  à 
cet  effet; 

n  3^  Que  les  établissements  libres,  désignés  dans  chaque 
académie  par  M  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  soient 
admis,  chaque  année,  à  concourir  avec  nos  lycées  et  nos  col- 
lèges communaux.  » 
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M.  le  Préfet  fait  observer  qaMI  y  a  peu  d'années,  la  ville  de 
Montauban  a  proposé  de  se  charger  de  tous  les  frais  de  gods- 
tructioD  d'un  lycée,  mais  qu'elle  a  demandé  au  Conseil  générai 
du  département  une  allocation  de  100,000  fr.  qui  a  été  votée 
comme  preuve  des  sympathies  et.  de  l'intérêt  déparlemeutal 
engagé  dans  cette  question. 

Le  Rapporteur  dit  qu'il  s'agit,  dans  le  cas  que  vient  de  citer 
H.  le  Préfet,  du  premier-établissement  et  non  de  Tagrandis- 
sèment  d'un  lycée.  La  Commission,  du  reste,  s*est  moins 
attachée  au  péril  que  ce  vote  pouvait  entraîner  pour  la  bonne 
économie  du  budget  départemental  qu'à  cette  circonstance 
toute  particulière  qu'elle  se  trouvait  en  face  d'un  dossier 
incomplet  ;  en  effet,  aucun  plan  ou  devis  des  travaux  d'agran- 
dissement n'a  été  produit  devant  elle. 

Il  n'existe  aucune  délibération  du  Conseil  municipai  de 
Coutances  votant  un  crédit  pour  l'exécution  des  travaux 
projetés. 

Bien  plus,  la  dépêche  ministérielle,  en  date  du  1 1  juin  1 866, 
qui  a  été  communiquée  par  M.  le  Préfet,  contient  une  décla- 
ration formelle  de  Son  Excellence  qu'elle  entend  décliner 
tout  concours  aux  dépenses  d'agrandissement  du  lycée. 

C'est  en  présence  de  ce  refus  de  concours  du  Ministre  et 
en  présence  d'une  complète  incertitude  sur  le  point  de  savoir 
si  la  ville  fournira  une  subvention  et  quel  en  sera  le  chiffre, 
que  la  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  demander  au  Conseil 
général  un  engagement  que  ni  l'Etat,  ni  la  ville  de  Coutances 
ne  voulaient  prendre  et  qu'elle  propose  l'ajournement  de  la 
question. 

Un  Membre  appuie  la  proposition  d'ajournement  i  il  verrait 
un  inconvénient  grave  h  répondre  par  un  simple  refus  à  la 
demande  faite  par  M.  le  Préfet  au  nom  du  Ministre  de  rios- 
tructîon  publique,  et  il  croit  qu'il  faudrait  même  accompagner 
le  vote  d'ajournement  de  l'expression  des  remerciements  d» 
Conseil  général  pour  la  bienveillance  que  Son  Excellence 


Conseil  général  pour  la  bienvei 
témoigne  au  lycée  de  Coutances. 


Le  Rapporteur  fait  observer  qu'une  partie  du  rapport 
répond  précisément  à  la  pensée  de  l'orateur. 

M.  le  Préfet  passe  en  revue  toutes  les  raisons  qui  néces- 
sitent l'agrandissement  du  collège  de  Coutances  :  11  réfute  l'opi- 
nion de  M.  le  Rapporteur  relative  aux  engagements  pris  par 
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le  département  avant  que  TEtat  se  soit  engagé  lui-même.  Le 
budget  départemental  présente  l'exemple  d'un  grand  nombre 
de  cas  dans  lesquels  on  devance  ainsi  l'appel  de  l'Etal. 

Un  Membre  appuie  l'opinion  de  M.  le  Préfet  et  pense  que 
le  Conseil  générai  doit  exprimer  toute  sa  reconnaissance  au 
Ministre,  en  votant  l'allocation  de  S5,000  fr.  demandée. 

Un  Membre  propose  de  voter  une  somme  de  15,000  fr. 
comme  preuve  de  reconnaissance  envers  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  comme  témoignage  de  sympathie  au 
lycée  de  Coutances. 

L'honorable  Membc^  ne  prétend  pas  méconnaître  l'impor- 
tance des  établissements  municipaux,  ni  les  services  qu'ils 
rendent  autour  d'eux,  mais  ils  ne  sauraient  être  comparés  au 
lycée  de  Coutances.  Los  moyens  d'instruction,  dont  cet  éta- 
blissement dispose,  grâce  au  concours  de  l'Etat,  sont  plus 
complets  ;  il  est  réellement  le  premier  établissement  départe- 
mental d'instruction  et  c'est  à  ce  titre  que  le  Conseil  général 
lui  doit  un  témoignage  de  sympathie.  L'Etat  ne  saurait  laisser 
inachevée  l'œuvre  qu'il  a  commencée  ;  mais  nous  devons  pro- 
voquer son  concours. 

M .  le  Préfet  faitobserver  quec'estsur  l'avisdu  Conseil  d'Etal 
que  l'on  a  fait  appel  non-seulement  aux  villes,  mais  encore 
aux  départements  pour  l'établissement  des  lycées  impériaux. 

Un  Membre  dit  que  la  subvention,  que  l'on  réclame,  serait 
accordée  en  réalité  à  la  ville  de  Coutances  ;  il  votera  en  faveur 
de  cette  allocation  ;  mais  il  demande  qu'on  soit  aussi  géné- 
reux pour  les  villes  qui  ont  des  établissements  municipaux  et 
qui,  pour  les  soutenir,  s'imposent  des  charges  annuelles  assez 
lourdes.  Le  lycée  de  Coutances  est  d'une  haute  utilité  ^  mais 
les  établissements  municipaux ,  pris  ensemble ,  rendent  de 
bien  plus  grands  services  encore. 

Un  Membre  combat  l'opinion  émise  par  le  précédent  ora- 
teur ;  il  ne  s'agit  pas  d'une  subvention  à  la  ville  de  Coutances 
qui,  elle  aussi,  fait,  chaque  année,  des  sacrifices  importants 
pour  son  lycée.  L'année  dernière  encore,  elle  lui  a  abandonné 
des  terrains  d'une  valeur  de  40,000  fr.  et  une  maison  qu'elle 
avait  payée  24,000  (r. 

Un  Membre  propose  une  allocation  de  5,000  fr. 
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Un  autre  Membre  propose  le  chiffre  de  10,000  fr. 

Un  Membre  dit  que  rétablissement,  une  fois  terminé  et 
remis  entre  les  mains  de  TEtat,  la  ville  de  Coutances  est 
dégagée  de  toute  obligation  ;  elle  a  dépensé  pour  son  lycée 
plus  de  530,000  fr.  et  l'agrandissement  que  Ton  reconnaît 
indispensable  aujourd'hui  est  en  quelque  sorte  une  construc- 
tion nouvelle. 

Là  ville  ne  saurait  rester  indifférente  *,  elle  fera  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  assurer  tous  les  services  et  surtout 
l'organisation  du  nouvel  enseignement  secondaire  spécial. 

Un  Membre  combat  l'opinion  qui  vient  d'être  émise  \  il  ne 
voit  rien  de  positif  dans  les  projets  soumis  au  Conseil  et  il 
demande  Tajournement  ;  il  craint  qu'on  ne  fasse  des  loge- 
ments pour  des  élèves  qui  ne  se  présenteront  pas;  il  pense 
que  si  l'établissement  a  bien  fonctionnéjusqu'ici,  dans  les  con- 
ditions où  il  se  trouve,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  les  modifier; 
s'il  se  présente  un  nombre  d'élèves  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  qui  s'y  trouve  actuellement,  le  Ministre  pour- 
voira à  leur  admission  et  donnera  satisfaction  aux  besoins  qui 
se  manifesteront. 

Un  Membre  fait  observer  que  l'on  ne  saurait  ajourner  une 
proposition  relative  à  l'instruction  publique. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Une  allocation  de  15,000  fr.  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L'allocation  de  10,000  fr.  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  une  pro- 
position de  7  membres  ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  demander  au  Conseil 
»  général  de  vouloir  bien  faire  pour  les  collèges  de  plein 
»  exercice  du  département  ce  que  M.  le  Préfet  propose  pour 
»  le  lycée  de  Coutances,  c'est-à-dire  de  leur  accorder  une 

>  subvention  départementale  pour  contribuer  aux  frais  que 
»  doit  entraîner ,  pour  ces  collèges  comme  pour  le  lycée, 

>  l'établissement  complet  du  cours  secondaire  spécial.  » 

Le  Conseil  décide  qu'il  sera  passé  immédiatement  à  la  dis- 
cussion de  cette  question. 
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M.  le  Rai^rteur  explique  que  les  établissements  munici- 
paux imposent  de  lourdes  charges  aux  villes  où  ils  sont  éta- 
blis. Les  professeurs  de  ces  établissements  sont  nommés  par 
le  Ministre  aussi  bien  que  ceux  du  lycée  de  Coutances  ;  il 
pense  qu'il  y  aurait  justice  à  leur  accorder  une  subvention 
pour  alléger  les  dépenses  entraînées  par  l'organisation  de 
renseignement  secondaire  spécial  et  par  les  améliorations 
qu'il  eherchent,  chaque  jour,  à  introduire. 

Un  Membre  ne  saurait  admettre  Tacceptation  du  principe 
que  Ton  propose  ;  on  a  demandé  pour  la  ville  de  Coutances 
une  allocation  basée  sur  un  projet,  sur  un  devis  ;  il  ne  voit 
rien  de  semblable  dans  la  proposition  soumise  au  Conseil  et  il 
trouve  de  grands  inconvénients  à  l'admission  d'un  principe 
aussi  vague.  L'honorable  Membre  demande  que  le  Conseil 
conserve  sa  liberté  d'action.  Lorsqu'on  lui  présentera  des 
causes  de  dépenses  ou  des  projets,  il  les  appréciera. 

Un  Membre  pense  que  le  Conseil  ne  saurait,  sans  injustice, 
refuser  une  subvention  à  un  établissement  qui,  par  ses  succès 
dans  les  concours,  a  prouvé  la  solidité  de  l'instruction  qu'il 
donne  à  ses  élèves. 

Un  Membre  ne  saurait  admettre  la  comparaison  que  l'on 
voudrait  établir  entre  le  lycée  de  Coutances  et  les  établisse- 
municipaux  -,  le  lycée  de  Coutances  seul  a  uu  caractère  dépar- 
temental, et  il  voit  une  grande  différence  entre  les  sacrifices 
faits  par  TEtat,  pour  le  soutenir,  et  les  subventions  que  les 
villes  accordent  à  leurs  établissements  municipaux. 

Un  Membre  fait  encore  observer  que  le  collège  d'Avran- 
ches  a,  comme  le  lycée  de  Coutances,  organisé  l'enseigne- 
ment spécial  secondaire  -,  qu'il  fait  face  à  tous  les  besoins  et 
que  les  sacrifices  de  la  ville  d'Àvrancbes  sont,  au  moins,  aussi 
importants  que  ceux  que  la  ville  de  Coutances  a  faits. 

M.  le  Préfet  pense  que  l'analogie  qu'on  veut  établir  ne  sau- 
rait être  admise  ;  on  ne  peut  traiter  la  question  au  même 
point  de  vue  ;  l'allocation  qui  vient  d'être  volée  sera  versée 
dans  les  caisses  de  l'Etat  :  c'est  à  l'Etat  et  non  à  une  ville  que 
Ton  donne  ^  et  il  demande  au  Conseil  général  de  voler 
'ajournement  de  la  proposition. 

L'ajouf  nement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


1 


-  72- 

ciMiiiiB  de  fer       M.  le  Président  donne  lecture  d'un  vœu  relatif  au  cbemifl 
oran^iiie.     de  fer  de  Granville. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  renvoyée  à  demain,  2 
heures. 


Signit  :  Lr  Ykrmbr,  présideoi  ;  G.  Gaslordk,  db  Piurbs,  Dus  ai 

Plaihb,  E.  Porbt,  C.  BoTTiR,  H**  MoRKL,  Y"  Lr  IIakob, 

FODBBRT,  HoUfSHf-DUMANOIR  ,  BbBHABB  ,  L.  HaYIIT.  J. 
BBiBIBR,  H.  BséHlBB,  BlOOBT  ,  Aug.  Lb  GABOO.NHBL. 
GODABD*    DD    GhaTBL,    H.    DB  SaIRT-GbBMAIH  •      E.       M 

Mbsnildot,  e.  Lb  Moirb  dbs  Mabbs»  M"  d'Aueat  bb 

Sairt-Pom,  J.  Dft  BBftcBT,  B**  A.  Tratot,  Loybk,  g.  db 

'  Pbagortal,  y.  Sarmr,  e.  Sbllub,  Gillbs,  Lb  Glèrb,  A. 

SiBIBB,  O*  DB  TOCODBTILLB,  A.  DB  GhATOT,  GaITDIR  DB 
ViLLAlNB,  B*"  F.  DU  MbSNIL,  J.  DB  GaSTÉ,  FBBaAIID,.l« 
GOOBTOIS  DB  SaIRTB-GoLOMBB. 
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SÉANCE  DU  |er  SEPTEMBRE  1866. 


SOniilÂIRE 


Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Bourses  pour  renseignement  secondaire  spécial.— Observations  de 
M.  le  Préfet. 

Secours  accordés  aux  victimes  de  Tinvasion  des  sauterelles,  en  Al- 
gérie.        ^ 

Rapport  sur  l'agriculture^  Thorticulture  et  la  race  chevaline.— Yole 
de  subventions. 

Colonie  de  Mettray.— Vote  d'une  subvention. 

Rapport  sur  la  destruction  du  ver  blanc. 

Félicitations  du  Conseil  général  au  sujet  de  la  bonne  tenue  et  de 

Texcellente  direction  du  dépôt  d*étalons  et  du  dépôt  des  remontes. 
Concours  régional.— Vote  de  subventions  pour  la  ville  de  Saint-Lo. 
Subvention  à  Técole  d'Âlfort. 

Carte  géologique.— Vote  d*un  crédit  pour  Texécution  de  cette  carte. 
Secrétaires  généraux  des  Préfectures.— Indemnité  de  logement.— 

Rapport  et  vote,     . 
Archives  départementales.— Rapport  et  vote  de  crédits. 

Sociétés  savantes.— Rejet  du  vœu  pour  Torganisation  de  bibliothèques 

populaires. 
Tour  de  Jeanne  d'Arc— Vote  de  crédit  pour  son  rachat. 
Routes  départementales.— Entretien  et  travaux.— Rapport  et  vote. 

Navigation  maritime.— Travaux  et  entretien  des  ports. — Rapport  et 
vote  de  crédits. 

Octrois  (leur  suppression).— Rapport  et  vote. 

Douanes.— Recette  buraliste  de  Saint-Germain-sur-Ay.— Vœu  de  sa 

création. 
Postes.— Yœu  pour  la  création  d'un  bureau  à  Cérences. 
Circonscriptions  électorales. — Rapport  et  vote. 
Service  vicinal.— Rapport  et  votes  de  crédits. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Leverrier,  président;  de  Saint-Germain,  député,  et 
Bréhier,  conseiller  d'Etat,  vice-présidents;  Duhamel  et  de 


dans  les  lycées 
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Piennes,  secrétaires;  de  Pontgibaud,  Ferré  des  Ferris,  de 
SaiDte*Colombe,  BoUin,  de  Beaucoudray,  de  Gasté,  Poret, 
Gaslonde,  Plaine,  d'Àigneaux,  Morel,  Blouet,  Foubert,  Ber- 
nard, Dumanoir,  de  Pracontal,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares, 
de  Littiniôre,  ^ivary,  H.  Brébier,  Sellier,  Gilles,  Sanson, 
Leclère,  de  Tocqueville,  de  Failly^  Gaudin  de  Villaine,  d'Au- 
ray  de  Saint-Pois,  de  Ghavoy,  Havin,  Fremin  du  Mesnil,  da 
Chàtel,  Sébire,  du  Mesniidot,  Lecardonnel,  de  Brécey,  de  la 
Conté,  Le  Marois,  baron  Travot. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès^verbal  de  la  séance  précédente, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  une  proposition  émanée  d'un  Membre 
du  Conseil,  qui  est  renvoyée  à  Texamen  de  la  Commission 
compétente. 

?2S."!Î*^  M.  le  Préfet  dit  quMl  ne  va  pas  demander  au  Conseil  de 
revenir  sur  un  de  ses  votes  ;  mais  qu'il  a  besoin  de  comprendre 
d'une  manière  bien  précise  le  sens  d'un  vote  émis  à  la  séance 
précédente.  Le  Conseil,  en  effet,  a  voté,  hier,  la  création  de 
six  bourses  à  l'enseignement  secondaire  spécial  établi  au  lycée 
de  Coutances,  en  manifestant  le  désir  que  ces  six  boorses 
soient  également  distribuées  entre  les  six  arrondissements  du 
déparlement,  et  il  a  voté  la  création  de  quatre  bourses  pa* 
reilles  aux  collèges  d'Avranches  et  de  Cherbourg.  L'Assem- 
blée, CQ  semble,  n'a  pu  entendre  que  ces  quatre  bourses  soient 
distribuées  également  entre  six  arrondissements,  cette  distri- 
bution paraissant  matériellement  impossible. 

Le  Membre,  sur  le  rapport  duquel  les  crédits  affectés  aa 
service  de  l'enseignement  secondaire  ont  été  votés,  hier,  ré- 
pond qu'il  n'a  pu  songer  à  ce  que  les  quatre  bourses  affectées 
aux  collèges  d'Avranches  et  de  Cherbourg  soient  partagées 
entre  six  arrondissements,  la  nature  même  des  choses  s'oppo- 
sa nt  à  un  pareil  partage^  de  sorte  que  la  distribution  égale 
entre  les  six  arrondissements  du  département  ne  devra  s'appli- 
quer qu'aux  six  bourses  créées  au  lycée  de  Coutances. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  ne  voulait  que  s'éclairer  sur  le  sens 
et  la  portée  d'un  vole  du  Conseil,  et  que  les  explications  qui 
viennent  d'être  données  le  renseignent  maintenant  à  cet  ^rd. 
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Un  MeiDbre  proposeï,  p<mr  établir  l'égalité  entre  les  divers 
arrondissements  du  département,  aussi  bien  pour  les  bourses 
créées  aux  collèges  d*Avranches  et  de  Cherbourg  que  pour 
celles  créées  au  lycée  de  Coutances,  d'élever  à  six  le  nombre 
des  bourses  attribuées  aux  collèges  d'Avranches  et  de  Cher- 
bourg. 

Un  autre  Membre  appuie  cette  proposition. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et,  par  conséquent,  le  crédit 
voté,  hier,  pour  rétablissement  de  bourses  au  lycée  de  Cou- 
tances, aux  collèges  de  Cherbourg  et  d'Avranches,  affectées 
à  renseignement  secondaire  spécial,  organisé  dans  ces  établis- 
sements, est  élevé  à  douze,  et,  par  suite,  le  crédit  à  ce  néces- 
saire est  voté. 


iTn  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  secours  demandé 
pour  venir  en  aide  à  l'Algérie,  ravagée,  cette  année,  par  les 

sauterelles  : 

< 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  transmis  au  Conseil  général  la 
demande  qui  lui  était  adressée  par  H.  le  Maréchal  Canrobert, 
tendant  à  une  allocation  au  profit  des  victimes  de  l'invasion 
de  sauterelles  qui  désole  l'Algérie. 

»  Aucun  de  nous,  en  lisant  le  récit  touchant  qui  nous  est  fait 
de  cette  calamité,  n'est  resté  insensible  à  ce  malheur,  qui  a  si 
profondément  désolé  une  contrée  devenue  à  jamais  française. 

»  Aussi,  Messieurs,  comme  témoignage  de  notre  profonde 
sympathie,  au  nom  de  votre  Commission  d'administration 
générale,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'inscrire  au  budget 
une  somme  de  500  fr.  pour  le  soulagement  de  cette  infor- 
tune. » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  pro- 
posé est  voté. 


Secoars 
en  faveur 

de 
TÀlgérie. 


Un  Membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  l'agriculture  : 

«  Messieurs,  vous  suivez  toujours  avec  un  intérêt  particu- 
lier la  marche  de  nos  associations  agricoles,  sachant  bien  que, 
placées  au  milieu  de  nos  campagnes,  recrutées  parQ^i  les  culti- 
vateurs les  plus  dévoués  et  les  plus  intéressés  au  progrès» 
elles  seules  peuvent  avoir  un  rôle  efficace  et  réaliser  vos 
généreuses  intentions.  Sans  leur  zèle,  sans  leur  activité,  toute 
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véritable  amélioration  devient  impossible  et  les  nombreuses 
primes,  que  vous  votez,  chaque  année,  pourraient  prendre 
presque  sans  dommage  une  autre  direction. 

•  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  votre  Commission  recher- 
che, avec  un  soin  particulier,  toutes  les  preuves  de  ce  zèle  et 
de  la  bonne  direction  imprimée  à  leurs  travaux  et  à  leurs 
concours. 

*  Le  fait  le  plus  saillant  et  le  plus  caractérisé,  qui  se  soit 
produit  en' 1866,  est  la  création  de  deux  nouveaux  comices 
fortement  organisés  et  qui  paraissent  s'être  assuré  un  long  et 
bel  avenir.  Le  Comice  des  deux  canlonsde  Lessayetdela  Haye- 
du-Pults  réunis  compte,  aujourd'hui,  345  membres,  engagés 
pour  cinq  ans,  et  réalise  un  chiffre  de  cotisations  annuelles  de 
4,152  fr.  Le  Comice  deSarlilly  est  arrivé,  dès  le  premier  jour, 
à  Tin  résultat  supérieur  encore,  en  trouvant,  dans  un  seul  can- 
ton,  329  membres,  également  engagés,  pendant  cinq  ans,  pour 
une  cotisation  totale  de  1 ,600  fr.  Vous  n'avez  pas  oublié  que. 
Tannée  dernière,  deux  Comices  nouveaux  s'étaient  aussi  orga- 
nisés: Saint  James,  qui  fonctionne,  aujourd'hui,  d'une  manière 
distinguée,  et  Brccey  qui  n'a  pu  encore  réaliser  les  sages 
conditions  que  vous  avez  imposées  pour  pouvoir  participer 
aux  allocations  départementales,  c'est-à-  dire  réunir  cent 
membres,  au  moins,  et  produire  au  minimum  500  fr.  de  coti- 
sations annuelles. 

»  Quant  aux  associations  anciennes,  si  nous  ne  considé- 
rons que  les  Sociétés  d'arrondissement,  sans  tenir  compte  des 
Comices,  nous  trouvons  une  légère  diminution  dans  le  chiffre 
de  leurs  sacrifices.  L'année  dernière,  leurs  cotisations  se  tota- 
lisaient par  6,585  fr.  et,  cette  année,  par  6,192  fr.  seule- 
ment. Deux  Sociétés  ont  pris  part  à  celte  diminution  ;  celle 
d'Avranches,  de  2,730  fr.  est  descendue  à  2,222  fr.,  avec  une 
perle  de  508  fr.  ;  il  est  vrai  qu'avec  ce  chiffre  elle  marche 
encore  bien  loin  en  avant  de  toutes  les  autres  ;  qu'elle  a  pu 
perdre  quelques-uns  de  ses  membres,  par  suite  des  trois  Co- 
mices nouveaux  qui  se  sont  créés  dans  cet  arrondissement,  et, 
enfin,  qu'il  ne  s'agit  peut-être  que  d'un  retard  regrettable  dans 
les  recouvrements.  Celle  de  Cherbourg  présente  une  diffé- 
rence en  perle  de  325  fr.  et  a  réduit  ses  ressources  de  cotisa- 
tion de  895  fr.  à  570  fr.  Cette  différence,  que  nous  constatons, 
n'est  peut-être  qu'apparente  et  se  retrouvera,  sans  doute,  en 
augmentation  dans  les  ressources  de  l'année  prochaine.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  Sociétés  de  Coutances,  Mortain,  Valognes, 
Saint-Lo  ont  seules  produit  une  augmentation  qui  est  de 
270  fr.,  100  fr..  60  fr.  et  10  fr.,  sans  qu'aucune  néanmoins  ait 
dépassé  le  chiffre  total  de  936  fr.,  qui  est  atteint  par  Valognes 
et  Saint-Lot  On  peut  donc  espérer  que  la  marche  ascendante 
que  suivent  ces  Sociétés  ne  s'arrêtera  pas  là,  et  qu'elles  conti- 
nueront à  témoigner  de  leur  zèle  par  des  augmentations  nou- 
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velles.  Il  est  juste  de  signaler  d'une  manière  particulière  la 
Société  de  Valognes,  qui,  presque  partout,  s'est  assurée  le  pre- 
mier rang  par  le  nombre  comme  par  la  qualité  des  minimaux 
présentés  dans  ses  concours. 

»  Quant  aux  trois  Comices  anciens,  ils  présentent  aussi  un 
faible  accroissement  dans  le  chiffre  de  leurs  sacrifices,  qui 
s'élève,  en  total,  pour  1865,  à  560  fr.,  tandis  qu'il  ne  s'élevait 
qu'à  462  fr.  en  1864.  C'est  une  moyenne  de  186  fr.  par  Co- 
mice. Celui  de  la  Haye-Pesnel  fournit  à  lui  seul  356  fr.;  c'est 
dire  à  quel  chiffre  insignifiant  sont  descendus  les  deux  autres. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  résultats  sont  ceux  de 
l'année  1865,  qui  n'ont  pu  recevoir  aucune  modification,  par 
suite  des  incitations  que  vous  donniez  à  ces  associations,  dans 
votre  dernière  session  ;  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que,  dès  celte 
année,  elles  se  seront  portées  en  avant  et  que,  l'année  pro- 
chaine, nous  aurons  à  constater  des  résultats  bien  supérieurs, 
Îui  rapprocheront  la  distance  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
lomices.  C'est  le  but  que  ces  associations  doivent  se  propo- 
ser. Quant  à  votre  Commission,  elle  vous  demande,  tout  en 
ajournant  une  application,  qui  serait  aujourd'hui  sans  bien- 
veillance et  même  sans  équité,  de  maintenir  et  de  rappeler 
les  règles  que  vous  posiez,  l'année  dernière,  en  disant  que  les 
Comices  nouveaux  ne  prendraient  part  à  vos  largesses  agri- 
coles que  lorsqu'ils  justifieraient  d'un  chiffre  de  cotisations  de 
500  fr.,  au  moins,  et  que  les  Comices  anciens  devraient  se 
rapprocher  progressivement  de  cette  légitime  exigence. 

<»LesCercleshorticolesconlinuent,d'une  manière  bienlouable,  soçtéiés 
leurs  efforts  et  leurs  sacrifices.  Partout  les  expositions  et  les  d'horiicuUuw 
concours  de  fruits  et  de  fleurs  se  sont  organisés  et  l'enseigne- 
ment pratique,  donné  par  des  amateurs  ou  pafdes  jardiniers 
habiles,  a  réuni  des  auditeurs  nombreux  et  attentifs.  Les 
jardins  d'expériences  sont  venus  ajouter  beaucoup  d'intérêt 
à  ces  leçons.  Le  chiffre  des  cotisations  de  ces  associations 
présente,  en  1865,  une  augmentation  assez  notable.  Les 
six  Cercles  horticoles  du  département,  qui  ne  s'imposaient  que 
4,115  fr.,  en  1864,  ont  réalisé  4,731  fr.,  en  1865.  Un  de  ces 
Cercles  a  pris  une  place  prépondérante  à  la  tête  de  ces  asso- 
ciations. C'est  celui  de  Saint-Lo,  qui  a  produit  à  lui  seul,  en 
cotisations,  une  somme  de  2,000  fr. 

•  Il  faut  honorer  et  signaler  d'une  manière  particulière  les 
effort  de  ces  Cercles  qui  sont  appelés  à  rendre  d'immenses 
services,  en  développant,  par  la  culture  des  arbres  à  fruit,  des 
produits  qui  pourraient  devenir  une  véritable  richesse  pour  le 
pays;  en  rattachant  au  sol,  par  des  occupationsatlrayantes,  une 
population  qui  tend  à  l'abandonner,  et  en  ajoutant  encore  au 
charme  et  ô  l'attrait  de  l'heureuse  contrée  que  nous  habitons. 
La  modeste  allocation  de  200  fr.,  que  nous  accordons  à  cha- 
cune de  ces  associations,  n'est  véritablement  pas  en  rapport 
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avec  leors  efforts  el  avec  les  services  rendus.  La  Commission 
serait  heureuse  qu^il  fût  possible  au  Coaseil  général  de  Tangr- 
menter  dans  une  large  proportion  ;  c'est  ee  que  demandent 
plusieurs  de  ces  Cercles  et  des  Conseils  d'arrondissement.  Un 
de  nos  collègues  vous  a  soumis  une  proposition  tendant  à  attri- 
buer à  chacun  de  nos  Cercles  horticoles  une  allocation  de 
400  fr.  Voire  Commission  n'ira  pas,  tout  d'abord,  jusque  là; 
mais  elle  vous  demande  d'augmenter  l'allocation  actuelle  de 
400  fr.,  en  la  Qxant  à  300  fr.,  et,  en  conséquence,  de  porter  de 
4200  fr.  à  1800  fr.,  le  crédit  compris  pour  les  Cercles  horti- 
coles» dans  l'art.  4  du  sous-chapitre  XVIL 


Concoars  agri- 
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Primefl 
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»  L'année  dernière,  votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
vous  proposer  et  vous  n'avez  pas  cru  devoir  voter  une  aug- 
mentation proportionnelle  à  l'accroissement  du  nombre  des 
Comices,  dans  la  subvention  accordée  aux  primes  pour  les 
taureaux;  d'abord,  parce  que  cette  subvention  est  relative- 
ment élevée,  et,  en  second  lieu,  surtout,  parce  qu'il  a  paru  que 
la  distribution  de  celte  prime  serait  mieux  placée  dans  les 
attributions  des  Sociétés  d'agriculture  d'arrondissement,  ina- 
nité du  canton  étant  trop  restreinte  pour  amener  une  concur- 
rence sufQsante  et  pour  mettre  en  relief  les  animaux  choisis 
par  les  jurys.  Aujourd'hui,  la  distribution  des  primes  aux  tau- 
reaux a  lieu  âur  beaucoup  de  points,  du  moins,  par  circonscrip- 
tions spéciales,  composées  le  plus  ordinairement  de  trois 
cantons  -,  cette  unité  paraît  très*convenable  pour  ce  genre  de 
concours,  en  n'imposant  pas  des  déplacements  trop  difficiles 
et  en  réunissant -des  éléments  suffisants  d'émulation  et  de 
curiosité  agricoles.  —  La  création  des  nouveaux  Comices 
ajouterait  une  difficulté  de  plus,  car  plusieurs  Comices  se 
trouveront  réunis  dans  la  même  circonscription,  et  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  attribuer  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  la  distri- 
bution de  ces  primes  au  delà  de  leurs  propres  limites,  tandis 
que  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  est  tout  natu- 
rellement indiquée  pour  cette  fonction.  Les  bons  rapports  qui 
existent  partout  entre  les  Comices  et  les  Sociétés  d'agriculture 
rendraient  tout  facile,  et,  notamment  dans  l'arrondissement 
d'Avranches,  les  Comices  de  Ducey  et  de  la  Haye-Pesnel,  qui 
ne*  seraient  déshérités  qu'en  apparence,  n'en  participeraient 
pas  moins  à  toutes  les  fonctions  et  à  tous  les  honneurs  de  ces 
concours. 

•»  Votre  Commission  ne  vous  propose  donc  aucun  change- 
ment de  crédit,  mais  une  attribution  différente,  en  portant  aux 
Sociétés  d'agriculture  la  totalité  des  6,800  fr.,  affectés  spé- 
cialement aux  primes  des  taureaux.  II  en  résulterait  simple- 
ment une  modification  dans  la  répartition  des  crédits  indiqués 
à  rart.  4  du  sous-chapitre  XVIL  —  Sociétés  d'agriculture 
21 ,900  fr.  —  Comices  agricoles  3,000  fr. 
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»  Votre  Commission  vous  prq[>08era  de  maintenir  les  allo^ 
cations  que  vous  avez  accordées,  l'année  dernière,  à  un  con- 
cours de  volailles  grasses  établi  à  Torigny.  Il  est  bon  de  se 
préparer  à  la  lutte  qui  aura  lieu,  sans  doute,  Tannée  prochaine, 
pendant  la  durée  de  Texposition  universelle,  et  de  donner  à 
nos  volailles,  aux  yeux  de  très-nombreux  étrangers,  une  appa- 
rence et  une  qualité  qui  pourront  leur  créer  de  nouveaux  et 
importants  débouchés.  Les  produits  de  la  basse-cour,  qui 
occupaient,  autrefois,  un  rang  secondaire  dans  la  ferme, 
tendent  à  prendre  une  importance  qui  doit  en  faire,  de  plus  en 
plus,  un  des  objets  principaux  de  nos  exportations  et  de  la 
richesse  de  nos  contrées. 
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•  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  également      çencoun 
devoterla8ommede500fr.,que  vous  avez  accordée,  dansunbut  ^^^oJ^vifie**' 
aussi  commercial  qu'agricole,  à  un  concours  de  bestiaux  gras        '^^'  ^' 
à  Granville,  concours  qui  peut  être  une  occasion  et  un  encou- 
ragement pour  les  exportations  vers  les  lies  anglaises.  Nous 
solliciterons  pour  ce  concours  les  renseignements  utiles  qui 
nous  sont  prodigués  pour  tous  les  autres,  dans  le  rapport  de 
M.  le  Préfet. 


»  Le  crédit  de  3,000  fr.,  que  vous  aviez  précédemment 
accordé  pour  le  drainage,  peut  commencer  è  suivre  une  mar- 
che rétrograde,  parce  qu'il  n'est  plus  en  proportion  avec  le 
nombre  des  propriétaires  sollicitant  Tiotervention  de  MH.  les 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  opérer  le  drainage 
de  leurs  propriétés.  En  se  répandant,  cette  pratique  est  entrée 
dans  les  connaissances  usuelles  et  quelques  propriétaires  per- 
sistent, d'ailleurs,  à  préférer  l'ancienne  méthode  des  tranchées 
remplies  de  pierres  brutes,  procédé  élémentaire  et  qui  n'exige 
qu'une  bien  médiocre  habileté.  H.  le  Préfet  vous  propose  de 
réduire  à  1 500  fr.  le  crédit  spécial,  précédemment  porté  à  vos 
budgets,  et  votre  Commission  d'administration  générale  vous 
demande  d'adopter  cette  proposition. 

*•  La  ferme-école  de  Martinvast  se  place,  de  plus  en  plus,  au 
niveau  des  meilleurs  établissements  d'instruction  et  de  prati- 
que agricoles.  Ëile  ne  pouvait  concourir,  cette  année,  pour  les 
récompenses  spéciales  qui,  à  partir  de  l'année  prochaine, 
seront  accordées  aux  fermes-écoles,  à  l'occasion  des  concours 
régionaux.  Martinvast  a  présenté  au  jury  du  concours  régional 
de  cette  année  assez  de  mérite  pour  qu'en  sa  faveur  l'échéance 
fût  devancée  et  que  la  récompense  lui  fût  attribuée  par  le 
Ministre.  C'est  une  manifestation  des  plus  honorables  pour 
l'établissement  fondé  par  un  de  nos  éminents  collèguesf  dont 
le  souvenir  est  encore  vivant  parmi  nous. 

»  Le  recrutement  du  personnel  devient,  de  plus  en  plus, 
facile  et  offre  les  meilleures  garanties.  Ainsi  Martinvast  compte 
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aetuellemenl  4  élèves  de  4864, 9  de  4865  et  14  de  4866.  Sept 
sont  sortis,  cette  année,  avec  le  certificat  de  capacité  et  tous 
sont  avantagensement  placés. 

•  Votre  Commission  a  rhooneor  de  vons  proposer  de  voter 
les  300  fr.  inscrits  a  Tarticle  4  da  soos-cbapitre  XYII. 

•  C'est  avec  le  même  empressement  et  les  mêmes  espé- 
rances que  votre  Commission  vous  propose  de  voter  la  somme 
de  4 ,200 fr.,  que  H.  le  Préfet  a  inscrite  à  rarlicle  4  do  sous-cha- 
pitre XVII,  sons  ce  titre  :  Récompenses  aux  instituteurs  pour 
renseignement  agricole  et  horticole.  Ce  crédit,  porté  à  la 
5™^  section,  an  budget  de  4866,  pour  une  somme  de  600  fr.^  a 
été,  à  raison  de  son  caractère  spécialement  agricole,  reporté 
à  la  2^  section,  et  à  raison  de  son  utilité,  élevé,  dans  les  pro- 
positions de  U.  le  Préfet,  h  la  somme  de  4,200  fr.  Ce  crédit 
parait  éminemment  nécessaire  à  votre  Commission.  On  ne 
saurait  imprimer  trop  tôt  à  Tenfance  une  direction  et  loi  mar- 
quer un  but.  Quelques  notions  très-élémentaires,  puisées  dans 
quelques  petits  traités,  ou  quelquefois  dans  les  souvenirs 
personnels  ou  dans  les  études  des  instituteurs  ;  les  exemples 
d'écriture,  les  leçons  de  lecture,  spécialement  cboisis  dans  les 
choses  de  Tagricultore,  quelques  entretiens  familiers,  quelques 
démonstrations  des  procédés  horticoles,  de  la  culture  des  arbres 
fruitiers  dans  le  jardin  de  l'école,  suffiront  pour  jeter,  dans  ces 
jeunes  esprits,  des  germes  féconds  que  la  réflexion  dévelop- 
pera plus  tard,  pour  les  disposer  à  l'application  ultérieure  de 
ce  qu'ils  auront  appris  ou  constaté,  et  créer,  dans  quelques 
années,  des  populations  encore  mieux  disposées  au  progrès  et 
plus  fidèles  à  l'industrie,  au  milieu  de  laquelle  elles  sont  nées. 
Votre  Commission  vous  demande  de  voter  le  crédit  de  4 ,200  f  r. 
proposé  par  M.  le  Préfet. 

»  Ce  vote  compléterait  la  série  de  crédits  inscrits  à  l'art.  4 
du  sous*chapitre  XVII,  qui  seraient  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Société  d'agriculture 24 ,900  • 

»  Cercles  horticoles 4 ,800  » 

»  Ferme-école  de  Martinvast 300  » 

»  Comices  agricoles 3,(K)0  • 

"  Concours  d'animaux  gras,  à  Granville ....  500  • 

•  Concours  de  volailles  grasses,  à  Torigni  . .  200  » 

•  Drainage 4 ,500    • 

»  Récompenses  aux  Instituteurs  pour  l'ensei- 
gnement agricole  et  horticole 4 ,200    • 

Total 30,400    * 


iDtpecUon 
agricole. 


»  M.  le  Préfet  vous  propose  de  ne  pas  renouveler,  au  budget 
de  4867,  le  crédit  de  2,400  fr.  que  vous  aviez  voté,  l'année 
dernière,  pour  inspection  agricole.  Vous  vous  souvenez,  Mes- 
sieurs, que  ce  crédit  avait  été,  par  votre  vote,  pour  lequel  vous 
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vous  étiez  trouvés  d*accord  avec  H.  le  Préfet,  mis  à  la  dispo- 
sition des  Sociétés  d'agriculture,  à  raison  de  400  fr.,  pour  cha- 
cune d'elles,  afin  de  leur  assurer  des  moyens  de  vigilance  et 
quelquefois  de  donner  plus  d'autorité  aux  décisions  des  jurys, 
par  les  informations  qu'il  serait  possible  de  recueillir  sur  place. 

»  Cette  inspection  a-t-elle  été  également  bien  organisée 
partout  ?  Â-t-elIe  rendu  partout  les  mêmes  services?  Â-t-elle 
même  fonctionné  partout  ?  C'est  ce  qu'il  ne  serait  pas  possible 
d'affirmer.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  renseigne- 
ments ont  été  envoyés  beaucoup  trop  tardivement  et  n'ont  pu 
mettre  M.  le  Préfet  à  même' de  découvrir  l'emploi  de  ce  crédit, 
.  dont  il  a  dû  dès  lors  constater  l'inutilité  et  proposer  la  sup- 
pression. 

n  Aujourd'hui,  pour  deux  arrondissements  au  moins,  Valo- 
gnes  et  Cherbourg,  ces  renseignements  sont  arrivés,  sous  la 
forme  de  rapports  très-intéressants,  rédigés  par  M.  Dupoërier 
de  Portbail  et  par  M.  Gustave  Lemoigne. 

»  H.  Dupoërier  de  Portbail  constate  que,  dans  l'arrondis- 
sement de  Valognes,  l'enseignement  agricole  et  horticole  était 
donné,  en  1865,  dans  25  écoles  et  dans  45,  en  1866  ;  que  cet 
enseignement  est  aujourd'hui  réclamé  par  les  parents  et 
accepté  avec  grande  satisfaction  par  les  enfants.  Les  écoles 
ont  été  divisées  en  3  catégories  :  celles  qui  ont  établi  rensei- 
gnement agricole  depuis  plusieurs  années;  celles  où  il  n'existe 
que  depuis  1865,  et,  enfin,  celles  où  il  en  est  encore  ô  ses 
débuts.  Parmi  les  premières,  9  ont  fait  preuve  d'autant  de 
succès  que  de  zèle  et  ont  obtenu  des  résultats  très-remarqua- 
bles. C'est  ainsi  que  les  écoles  de  Quettehou,  de  Saint- Vaast, 
de  Barneville,  de  Besneville,  de  Bricquebec,  de  Barfleur,  de 
Blosviile,  de  Sainte-Marie-du-Monl  et  de  Portbail  se  sont  fait 
une  position  qui  mérite  d'être  particulièrement  remarquée.  Il 
nous  a  paru  plus  convenable  de  laisser  à  l'Administration  le 
soin  de  proclamer  le  nom  des  Instituteurs  bien  méritants.  Ce 
mouvement  agricole  dans  l'instruction  primaire,  en  s'étendant 
jusqu'aux  parents,  n'est  pas  étranger,  sans  doute,  éila  place  si 
distinguée  qu'occupe  la  Société  d'agriculture  de  Valognes  sur 
le  tableau  des  concours  départementaux.  Les  faits  se  sont 
produits  de  la  même  manière  dans  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg, où  M.  Lemoigne  a  accepté  la  même  mission  que  M.  du 
Poërier  de  Portbail.  19  Instituteurs  ont  reçu  des  récompenses 
de  la  Société  d'agriculture  et,  sur  cette  liste,  les  écoles  du 
Vaast,  d'Equeurdreville,  de  Flamanville,  d'Auderville,  duTheil 
et  de  Querqueville  occupent  le  premier  rang. 

•  D'autres  Sociétés  ont  pourvu  à  des  inspections  ou  à  des 
tournées  agricoles  d'un  caractère  moins  spécial  et  d'une  utilité 
également  démontrée;  des  Commissions  ont  parcouru  l'arron- 
dissement, visitant  les  cultures  qui  leur  étaient  signalées, 
constatant,  au  moment  opportun  et  en  dehors  des  préparatifs 
et  des  coquetteries  d'une  visite  convenue  à  l'avancCi  les  pro- 
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cédés  journaliers  de  culture  ou  d'élevage,  donnant  aux 
tateurs  comme  à  tous  autres,  les  encouragements,  les  couseîk 
et  les  récompenses  qu'ils  paraissent  avoir  mérités. 

*  Quelle  est  le  meilleur  procédé  de  pourvoir  à  l'inspeetioo 
agricole?  Le  Conseil  général  ne  voulut  pas  l'indiquer,  l'année 
dernière  ;  il  ne  l'indiquera,  sans  doute,  pas  davantage  cette 
année. 

*  Ce  qUe  votre  Commission  tient,  au  contraire,  ft  établir  de 
la  manière  la  plus  précise,  c'est  qu'à  ses  yeux  ce  crédit,  s'il 
était  maintenu  à  votre  budget,  devrait  être  remis  h  l'entière  et 
Ubre  disposition  des  Sociétés,  qui  n'auraient  à  compter  qu'a- 
vec la  bienveillante  tutelle  de  l'Administration  pour  son  em- 
ploi ;  qu'il  ne  doit  défrayer  que  des  missions  essentiellemeot 
temporaires  et  qu'il  ne  doit  amener  aucun  empiétement  ou 
même  déterminer  aucune  susceptibilité  de  la  part  des  délé- 
gués cantonaux,  le  plus  souvent  agriculteurs  aussi,  si  dévoués 
partout  à  leurs  délicates  fonctions  et  de  la  part  des  inspecteurs 
des  divers  degrés.  Cela  ne  saurait  empêcher  les  Sociétés  de 
joindre  leurs  encouragements  et  leurs  récompenses  à  ceux  qui 
pourront  être  prélevés  sur  les  fonds  départementaux  ou  offerts 
par  des  générosités^  particulières. 

*  Dans  ces  termes,  qui  sont  exactement  la  pensée  du 
Conseil  général,  en  4865,  le  crédit  intitulé  Inspection  agricole, 
pourrait  rendre  de  vrais  services,  sans  soulever  aucune  possi- 
bilité de  réclamations,  ni  rencontrer  aucun  obstacle.  C'est 
dans  ces  termes  bien  précis  que  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  maintenir  une  allocation  pour  cet  objet  au  budget,  en 
changeant  toutefois  le  titre  du  crédit,  qui  autrement  répondrait 
mal  à  la  réalité  des  choses  et  en  l'intitulant  Subvention  spé- 
ciale  aux  Sociétés  d^ agriculture  pour  le  développement  de 
l'instruction  et  des  bonnes  méthodes  agricoles.  Votre  Com- 
mission vous  propose,  en  conséquence,  d'inscrire  une  scnnme 
de  2,400  ft*.  au  sous-chapitre  XVlI. 

f»  Chaque  année,  vous  donnez  une  preuve  de  grande  sym- 
pathie à  la  colonie  de  Hettray.  Ce  concours  est  justifié  par  la 
direction  particulièrement  heureuse  qui  est  donnée  ft  la  cor- 
rection des  jeunes  gens  retenus  dans  cette  maison.  Les  réci- 
dives y  sont  la  grande  exception  et  la  règle  ordinaire  est  le 
retour  à  l'honnêteté  et  aux  habitudes  laborieuses  ;  le  tableau 
indiquant  la  position  actuelle  de  tous  les  anciens  détenus  de 
notre  département  en  est  une  preuve.  Vous  joindrez.  Mes- 
sieurs, vos  félicitations  et  vos  remerciments  au  crédit  de 
300  fr.,  que  votre  Commission  vous  propose  de  voter  et  de 
porter  à  l'art.  13  du  sous-chapitre  XVU. 

»  Un  Conseil  d'arrondissement  s'est  ému  d'une  manière 
particulière  des  ravages  causés  par  le  ver  blanc,  ravages  qui 
ont  été  un  désastre,  sur  quelques  points,  et  il  s'est  demandé  s'il 


-  83  - 


Dépôt 

impérial  d'é- 

taloot. 

Dépôt 

des  Remontes 

mililairet. 


n'y  aurait  paa  moyaa  de  prescrire  la  desiraetion  des  hanne- 
tons conma  on  prescrit  Téchenillage.  Il  suffira.  Messieurs, 
d'appeler  sur  ce  point  l'atlcntion  de  M.  ie  Préfet  et  celle  des 
Sociétés  d'agriculture,  qui  pourront  trouver,  dans  quelques 
modestes  crédits,  les  moyens  d'encourager  celte  destruction  et 
de  donner  ainsi  une  sanction  à  des  mesures  dont  il  est  si  diffi- 
cile d'assurer  l'exécution. 

»  Messieurs,  vous  avez  vous-mêmes,  comme  tous  les  ans,  aac«  obeYaUne. 
voulu  abréger  singulièrement  le  travail  de  votre  rapporteur 
sur  la  race  chevaline,  en  visitant  les  deux  grands  établisse- 
ments, dont  le  département  et  dont  la  ville  de  Saint*Lo  peuvent 
s'enorgueillir.  Le  dépôt  des  Remontes  militaires  a  pu,  malgré 
des  convois  partis  récemment,  vous  présenter  un  assez  grand 
nombre  de  chevaux  de  rang  et  quelques  types  remarquables  de 
chevaux  d'officier.  Vous  avez  rendu  justice  à  cette  très- 
louable  exhibition  ;  ce  qui  progresse  plus  spécialement,  ce  sont 
les  formes  et  les  allures,  et  cela  doit  être  ainsi,  car  le  cheval 
de  remonte,  qui  n'est  lui-même  qu'une  sélection  dans  les 
chevaux  de  commerce  et  de  service,  participe  nécessairement 
des  exigences  du  public  et  des  qualités  qui  sont  plus  particu- 
lièrement recherchées  par  lui.  Il  y  a,  dans  cette  intervention 
des  Remontes  militaires,  par  l'influence  qu'elle  exerce  dans  le 
courant  des  préférences  du  public,  aussi  bien  que  par  la 
concurrence  qu'elle  procure  dans  les  achats,  un  encourage- 
ment à  la  bonne  production  que  rien  ne  saurait  remplacer. 
Aussi,  tous  les  éleveurs  sont-ils  toujours  préoccupés  de  la 
part  qui  est  faite  ^  l'établissement  de  Saint-Lo  dans  les  achats 
annuels.  Quelques-uns  expriment  la  crainte  que  cette  part  ne 
soit  pas  exactement  proportionnelle  et  ne  se  trouve  réduite 
par  la  faveur  accordée  à  un  établissement  voisin  et  autrefois 
rival.  Nous  croyons  pouvoir  les  rassurer  à  cet  égard.  L'Oflicier 
distingué,  qui  dirige  et  affectionne  notre  dépôt,  a  quelquefois 
été  empêché  de  fournir  tout  le  contingent  qui  lui  était  attribué 
et  souvent  aussi  a  obtenu,  sans  difficulté,  des  commandes  sup- 
plémentaires, lorsque  les  possibilités  de  la  production  et  du 
mouvement  commercial  le  permettaient. 

»  Le  Dépôt  d'étalons,  cette  pépinière  si  précieuse  et  nous 
pouvons  dire  si  rare  de  reproducteurs  d'élite,  est  toujours,  pour 
le  Conseil,  un  spectacle  aussi  instructif  qu'intéressant.  C'est 
de  là,  en  effet,  que  part  l'accroissement  ou  la  diminution  d'une 
des  principales  branches  de  la  richesse  du  pays  et  d'un  éle- 
vage que  nous  aimons,  non  pas  seulement  pour  les  profits 
qu'il  donne,  mais  aussi  pour  l'amour  traditionnel  dont  nos 
populations  entourent  le  noble  animal  qui  en  est  Tobjet. 

»  L'année  dernière,  nous  pouvions  déjà  constater  la  fin  des 
craintes,  qui  nous  avaient  si  profondément  émus  et  saluer  avec 
joie  l'assurance  du  maintien  et  l'espérance  de  l'accroissement  de 
notre  dépôt.  Cette  année,  Messieurs,  nous  pouvons  faire  plusen- 
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core,  car  nous  avons  reconnu  que  l'Administration  était  d'elle- 
même  revenue  sur  les  mesures,  qui  nous  avaient  si  gravement 
inquiétés,  et  avait  racheté  une  partie  des  étalons  qu'à  titre 
d'essai,  elle  avait  précédemment  vendus  et  livrés  à  rindusirie 
particulière ,  qui ,  par  parenthèse,  ne  les  a  pas  rendus  dans 
l'état  où  elle  les  avait  reçus;  loin  de  là,  ce  retour  en  arrière 
est  une  garantie  certaine  pour  l'avenir,  et  c'est  avec  une  joie 
égale  à  notre  reconnaissance ,  que  nous  exprimerons  nos  re- 
mercîments  les  plus  vifs,  pour  cette  sage  et  excellente  mesure. 

•*  11  ne  nous  reste  plus  qu'une  chose  à  désirer  pour  notre 
dépôt,  qui  vient  de  se  compléter  heureusement,  par  la  création 
de  six  boxes  nouvelles  :  c'est  l'augmentation  du  nombre  des 
étalons.  Nous  la  demandons,  tous  les  ans,  avec  instance  et, 
chaque  année,  ajoute  à  sa  nécessité.  Vous  savez  avec  quelle 
ardeur  beaucoup  de  nos  cantons  et  des  plus  fertiles  sollicitent 
la  création  de  nouvelles  stations.  Vous  vous  êtes  rendus  les 
interprètes  infatigables  de  leurs  vœux  et  nous  vous  propose- 
rons, tout-à-l'heure,  de  vous  y  associer  de  nouveau.  Mais  aucune 
satisfaction  ne  peut  leur  être  donnée ,  si  l'augmentation  de 
l'effectif  du  dépôt  n'est  pas  obtenue;  car  les  stations  actuelles 
fonctionnent  partout  utilement  et  ne  sauraient  être  déplacées. 

»  Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  avec  un  intérêt  plus  par 
ticulier  encore,  lés  remontes  nouvelles  du  dépôt  ;  leur  nature 
puissante,  leur  constitution  vigoureuse,  unie  à  tant  de  facilité, 
à  tant  de  légèreté  dans  les  mouvements,  représentent  bien 
Tétalon  type. que  nous  devons  rechercher.  La  collection  des 
chevaux  de  pur-sang  a  aussi  excité  toute  votre  admiration  ;  il 
est  bien  rare  de  trouver  autant  de  force  unie  à  un  sang  aussi 
noble  et  aussi  éclatant.  Toutefois,  les  juments  de  pur-sang, 
destinées  à  envoyer  leurs  produits  sur  les  hippodromes,  peu- 
vent regretter  de  ne  pas  trouver,  parmi  les  reproducteurs,  des 
vainqueurs  de  premier  ordre  qui  promettent  des  vainqueurs 
dans  l'avenir.  C'est  avec  grand  regret  notamment  que  la  re- 
production normande  du  pur-sang  a  vu  partir  Fitz-Gladiaior 
pour  le  midi,  où  elle  croit  qu'il  trouve  un  emploi  moins  utile. 

•  Le  Conseil  a  été  heureux  d'offrir  à  M.  le  Directeur  du 
Dépôt  d'étalons,  comme  à  M.  le  Commandant  de  la  Remonte 
militaire  ,  ses  félicitations  et  ses  remerciments,  et  vous 
aimerez ,  Messieurs ,  j'en  suis  certain,  à  en  retrouver  ici 
l'expression. 

sutioDs  "  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  le  vœu,  que* 

d'étalons,  yous  ne  ferez  sans  doute  pas  toujours  en  vain,  de  voir  des 
stations  d'étalons  du  dépôt  établies  à  Montebourg,  Saiut-Hi- 
laire-du-Harcouët,  Saint  Sauveur-le-Vicomte,  Quettehou,  Bric- 
quebec,  Tessy-sur-Vire,  Beaumont,  Sourdeval-la-Barre,  Sar- 
tilly.  Saint- James  ou  Saint-Aubin- de  Terregatte,  Gavray,  Les 
Pieux,  Coutances;  pour  l'augmentation  du  nombre  des  étalons 
à  Sainte-Mère-Eglise,  Villedieu  et  La  Haye-Pesnel. 
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»  L'école  de  dressage  d'Âirel  continue  à  rendre  des  services, 
dont  nos  cultivateurs,  toutefois,  paraissent  moins  disposés  à 
profiter  que  les  éleveurs  de  départements  voisins.  Il  y  a  ce- 
pendant de  nombreuses  exceptions  à  cette  critique;  c'est  ainsi 
que  M.  Bubot  a  placé  cinq  chevaux  dans  cet  établissement. 
Beaupoup  d'entre  vous  savent  avec  quel  succès  il  les  a  pro- 
duits sur  les  bippodromes.  L'emplacement  de  l'école,  située  à 
la  campagne,  sur  les  limites  du  département,  est  peut-être 

tour  beaucoup  dans  l'inconvénient  que  nous  vous  signalons, 
.e  Directeur  lui-même  aura  peut-être  avantagea  rechercher, 
de  nouveau,  une  situation  plus  rapprochée  de  la  ville,  et  plus 
facilement  accessible  et  des  installations  plus  complètes.  Il 
résulte  des  renseignements  qui  ont  été  fournis  que  74  chevaux 
sont  venus  dans  les  écuries  d'Airel,  cette  année.  Sur  ce  nom- 
bre, 55  étaient  destinés  à  un  simple  dressage  de  service  ;  19 
poulains  étaient  à  l'entraînement.  16  têtes  ont  été  vendues 
dans  les  écuries  de  Técole,  pour  le  prix  de  20,850  fr.  soit 
4 ,300  fr.  par  tête.  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
la  subvention  de  3,000  fr.  à  l'école  de  dressage  d'Airel,  portée 
il  l'art.  6  du  sous-chapitre  XV IL 
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»  Votre  Commission  ne  vous  propDsera  aucun  changement 
dans  les  crédits  accordés  pour  courses  de  chevaux,  soit  aux 
trois  bippodromes  du  département,  soit  à  la  Société  d'encou- 
ragement du  cheval  de  demi-sang.  La  Société  qui  dirigeait 
les  courses  sur  un  de  ces  bippodromes,  sur  celui  d'Avranches, 
s'est  reconstituée  récemment  et  est  arrivée  par  l'élévation  du 
prix  de  sa  cotisation  et  par  le  nombre  de  ses  adhérents  à  se 
procurer  des  ressources  très-supérieures  à  celles  que  peuvent 
s'imposer,  d'ordinaire,  les  Sociétés  de  courses,  excepté  dans 
les  grands  centres  de  population.  Ces  efforts  et  ces  sacrifices 
pourraient  mériter  un  encouragement  particulier  ;  votre  Com- 
mission ne  vous  le  propose  pas,  voulant  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  à  une  faveur  et  ménager  aussi  les  finances 
du  département. 


Courses. 


»  Votre  Commission  vous  demande  de  voter  la  totalité  des 
dépenses  portées  à  l'art.  6  du  sous-chapitre  XVII,  savoir  : 

•  Courses  de  chevaux  dans  la  Manche 4,500  » 

•  Elève  de  chevaux 24,400  •• 

'    «  Subventionàrécoleparticulièrededressage.  3,000  » 

•  Subvention  à  la  Société  d'encouragement 

du  cheval  de  demi-sang 1 ,000    • 

*•  Subvention  à  laville  de  Saint-Lo  à  l'occasion 
du  Concours  régional,  en  1866 10,000    » 

•  Total 42,900    • 


SabïenlioDS. 
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»  Après  avoir  acquitté  nos  engagements  avec  la  ville  de 

'*«*2*"-     Saint-Lo,  votre  Commission  doit  appeler  votre  attention  sur 

subvenuon     la  demande  nouvelle  formée  par  celle  ville,  qui  demande  l'ang- 

de  {Miiot-lo.    mentalion  de  la  subvention  départementale,  que  vous  veoez 

de  porter  h  voire  budget.  M.  le  Préfet  n'a  flxé  aucun  cbiffre 

dans  ses  propositions  ;  mais  il  reconnaît  la  convenance  de 

cette  réclamation  et  vous  invite  à  en  déterminer  le  chiffre. 

•  Ce  qu'il  faut  constater,  d'abord,  c'est  que  vous  n'aves 
contracté,  à  cet  égard,  aucun  engagement  ou  réel  ou  moral. 
Le  chiffre  que  vous  aviez  fixé,  l'année  dernière,  fut  même 
l'objet  des  réclamations  de  quelques-uns  de  nos  collègues. 
Maiscequ'il  faut  constater  aussi, pour  être  justes,  c'est  que  les 
prévisions  de  tous  ont  été  dépassées,  et  que  la  dépense  s'est 
accrue  dans  une  proportion  considérable.  C'est  ainsi  que  réta- 
blissement seul  du  Concours  hippique  a  coûté  1i,5f  7  fr.  52  c, 
et,  déduclion  faite  de  1,858  fr.  90  c.  de  recettes,  42,658  fr. 
62  c.  En  1859,  le  Concours  hippique  n'avait  coûté,  pour  ses 
installations,  recettes  déduites,  que  4,345  fr.  Il  y  a>donc,  sous 
ce  rapport,  une  augmentation  de  dépenses  sur  les  prévisions 
naturelles  de  8,313  fr.  62  c.  Il  est  certain  que  cette  augmen- 
tation était  nécessaire.  Quelques-uns  de  vous  ont  pu  voir  avec 
quel  luxe  était  installé  le  Concours  hippique  d'Evreux  ;  quel 
soin  et  quelle  élégance  on  trouvait  dans  celui  d'Alençon.  Le 
département  de  la  Hanche,  si  intéressé  dans  l'industrie  cheva- 
line, devait,  sans  se  porter  dans  les  excès,  présenter  quelque 
chose  de  confortable  et  de  bon  goût;  la  Commission  d'organi- 
sation y  a  pourvu  d'une  façon  qui  lui  a  mérité  tous  les  éloges. 
D'un  autre  côté,  le  Concours  régional  proprement  dit,  s'est 
aussi  élevé  à  un  chiffre  de  dépenses  supérieur  à  celui  de  1859. 
Il  a  coûté,  en  déduisant  les  3,376  fr.  83  c.  de  recettes, 
12,146  fr.  57  c.  La  ville  de  Saint-Lo  a  donc  dû  fournir  pour 
les  installations  des  deux  concours,  une  dépense  nette  de 
24,805  fr.  28  c.  D'un  autre  côté,  elle  justifie,  par  un  tableau 
des  recettes  de  son  octroi,  que  les  six  premiers  mois  de  1866, 
dans  lesquels  ont  été  comprises  les  recettes  extraordinaires 
du  Concours,  n'ont  produit,  sur  les  six  premiers  mois  de  1865, 
qu'une  augmentation  de  2,199  fr.  85  c. 

»  Votre  Rapporteur  doit  dire  aussi  que  les  allocations  que 
la  ville  avait  reçues,  en  1859,  s'étaient,  grâces  à  quelques  lé- 
gères subventions  communales,  élevées  à  13,670  fr.  10  c.«  au 
lieu  de  10,000  fr. 

•  En  résumé,  sans  parler  d'aucunes  des  dépenses  affectées 
aux  fêtes  de  toute  espèce,  aux  Concours  de  musiques  et  d'or- 
phéons^ aux  illuminations,  au  banquet,  etc.,  la  ville  de  Saint-Lo 
se  trouve  devant  un  passif  de  24,805  fr.  28  c,  qui  dépasse 
toutes  ses  prévisions  et  qui  peut  aussi  dépasser  les  vôtres. 

»  C'est  pour  cela  qu'elle  demande  au  Conseil  une  alloca- 
tion supplémentaire. 
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Société 
hippique. 


f  Encore  une  fois,  Messieurs,  vous  ne  devez  rien  et  voua 
avez  même  fait  à  cet  égard,  une  réserve  inscrite  dans  vos 
procès-verbaux  ;  mais  cela  ne  nous  dispense  pas  d'être  équi- 
tables et  votre  Commission  d'administration  générale  a  cru 
tenir  compte  de  tous  les  faits  et  de  tous  les  droits,  en  vous 
proposant  d'accorder  à  la  ville  de  Saint*Lo,  une  allocation 
supplémentaire  de  6,000  fr. 

•  Votre  Commission  vous  propose  également  de  voter  les 
1,481  fr.  69  c.  demandés  par  M.  le  Préfet,  pour  solder  le  prix 
des  médailles  du  jury  hippique  et  quelques  autres  menues 
dépenses. 

»  Vous  avez  été  directement  saisis  d'une  demande  formée 
par  la  Société  hippique  pour  obtenir  votre  concours  et  votre 
participation  à  ses  efforts.  C'est  cette  Société  qui  a  inauguré 
ses  travaux  d'une  manière  brillante,  au  palais  de  l'industrie,  à 
Paris.  Dressage  raffiné,  mise  en  lumière  des  qualités  supé- 
rieures de  nos  attelages  français,  ce  qui  veut  presque  dire  de 
nos  attelages  normands,  création  d'une  grande  réunion  équi- 
valente à  une  grande  foire,  en  rapprochant  le  producteur  des 
acheteurs  ;  tels  sont  les  avantages  qu'elle  se  propose  de  réaliser 
et  qu'elle  a  déjà  produits  dans  une  certaine  mesure.  Votre 
Commission  n'a  pu  vous  faire  de  propositions,  cette  année,  en 
faveur  de  la  Société  hippique  ;  mais  le  temps  ne  fera  que  lui 
acquérir  des  droits  nouveaux  et  manifester  des  titres  plus 
évidents  encore,  lorsque  vous  serez  appelés  à  régler  vos  pro- 
chains budgets. 

n  Votre  Commission  vous  propose  de  continuer  Tentretien  Ecole  d'Àirort. 
d'élèves  à  l'école  d'AIfort.  Ne  serait-ce  pas.  Messieurs,  une  oc- 
casion naturelle  d'exprimer  un  vœu?  Le  Gouvernement,  tou- 
jours empressé  de  répandre  partout  l'instruction  et  la  lumière, 
de  faire  sous  toutes  les  formes  la  guerre  à  l'ignorance  et  à  la 
routine,  a  ouvert,  sur  plusieurs  points  du  territoire,  de  nou- 
velles Facultés.  La  création  d'une  nouvelle  école  vétérinaire  au 
milieu  de  la  contrée  qui  est  appelée  à  en  profiter  le  plus  et 
qui  regrette,  chaque  jour,  la  rareté  des  hommes  de  Tart,  ne 
set ait-elte  pas  aussi  bien  une  convenance,  comme  elle  est  un 
besoin  ?  Votre  Commission  le  pense  ;  elle  a  l'honneur  (ta  vous 
proposer  d'émettre  le  vœu  de  cette  création  et  de  voter,  pour 
l'entretien  d'élèves  à  l'école  vétérinaire  d'AIfort,  la  somme 
de  675  fr.,  portée  à  l'art.  5  du  sous-chapitre  XVIL 


»  Le  travail  de  la  carte  géologique  n'avance  qu'insensible- 
ment; à  un  moment^  on  eût  pu  dire  quUl  avait  reculé^  car  l'In- 
génieur, qui  en  avait  été  chargé,  d'abord,  avait  été  appelé  &  de 
nouvelles  fonctions,  et,  avec  lui,  disparaissaient  toutes  les  con- 


Carte 

géologique 

et 

agronomique. 


Coneoon 
régionaux. 

Siiaation. 


—  88  — 

naissances  qu'il  avait  acquises,  par  ses  tournées,  et  que  rien 
n'avait  encore  fixées.  Ces  tournées  d'études  ont  donc  été  re- 
commencées par  son  successeur,  qui  en  a  fixé  le  résultat  très- 
sommaire  et  insuffisamment  contrôlé  encore,  sur  une  carte 
du  département.  Il  parait  disposé  à  activer  son  travail  et 
demande,  pour  38  jours  de  tournées,  dont  il  pourra  disposer 
en  1867,  un  crédit  de  600  fr.^  porté  à  l'art.  41  du  sous-cha- 
pitre XVII.  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  ce  crédit. 

•  M.  le  Préfet  vous  a  présenté  les  tableaux  qui  indiquent 
suffisamment  les  succès  que  notre  département  a  obtenus 
dans  le  Concours  régional  qui  vient  d'avoir  lieu  h  Saint-Lo. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  les  remettre  de  nouveau  sous  vos 
yeux.  Ces  succès  sont  très-honorables  ;  mais  n'ont  peut-être 
pas  cependant  satisfait  toutes  nos  exigences  patriotiques.  Nos 
poulinières  se  sont  maintenues  glorieusement  au  premier  rang; 
ce  sont  là  certainement  les  primes  les  plus  désirables.  Que  nos 
éleveurs  conservent  avec  soin  ces  lauréats,  et  notre  avenir 
hippique  est  assuré.  »    • 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  s'associe  à  la  pensée  de  la  Commission 
d'administration  générale  relative  au  crédit  voté,  l'année  der-^ 
nièrc,  pour  faire  face  aux  frais  d'une  inspection  agricole  dans 
les  six  arrondissements  du  département. 

Il  aurait  certainement  maintenu  ce  crédit  à  son  projet  de 
budget,  s'îl  n'avait  point  reçu  tardivement,  il  y  a  trois  jours, 
des  renseignements  constatant  que  l'inspection  agricole  a 
fonctionné  utilement  et  avec  le  plus  louable  zèle  dans  les  ar- 
rondissements de  Cherbourg  et  de  Valognes. 

Un  Membre  dit  qu'il  a  été  chargé  par  le  Directeur  de  la 
colonie  de  Mettray  de  remercier  le  Conseil  des  libéralités  du 
département  de  la  Manche. 

Un  Membre  émet  l'avis  que  l'allocatoin  consacrée  à  la  carte 
agronomique  et  géologique  soit  augmentée,  cette  allocation 
ne  permettant  pas  à  l'Ingénieur,  chargé  de  ce  travail,  de  faire 
opérer  les  sondages  nécessaires  pour  connaître  la  nature  des 
terrains. 

M.  le  Préfet  dit  que  l'Ingénieur,  chargé  de  ce  travail,  s'est 
borné  à  demander  un  indemnité  de  600  fr.  ]  qu'il  n'y  a  poiut 
lieu  d'accorder  plus  qu'il  ne  désire,  d'autant  plus  qu'en  sup- 
posant qu'on  doive  ultérieurement  faire  face  à  des  frais  de 
sondage,  on  ne  connaît  et  on  ne  peut  connaître  aujourd'hui 
le  chiffre  de  ces  frais. 
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Les  conclusions  du  rapport  sur  l'agriculture  sont  adoptées 
et  les  divers  crédits  proposés  sont  votés. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  de  loge- 
ment ou  d'indemnité  de  logement  en  faveur  des  Secrétaires 
généraux  des  Préfectures  : 

«  Messieurs,  un  décret  du  S5  octobre  1865  assimile  les 
Secrétaires  généraux  aux  Sous-Préfets. 

«  Mais,  pour  que  cette  assimilation  fût  parfaite,  selon  l'ex- 
pression de  M.  le  Préfet,  il  faudrait  que  ces  fonctionnaires 
fussent  logés  et  meublés  aux  frais  du  département. 

n  Si  Ton  demandait  l'avis  des  contribuables  qui,  il  nous 
semble,  doit  peser  de  quelque  poids  dans  la  balance,  ils  ré- 
pondraient que  Tassimilation  serait  plus  parfaite  encore,  si 
les  Sous-Préfets  n'étaient  ni  meublés,  ni  logés  aux  frais  du 
département.  Votre  Commission  pense  qu'il  ne  faut  pas  viser  à 
tant  de  perfections;  que  ce  qui  est  a  sa  bonne  raison  d'être  et 
doit  être  maintenu  ;  les  Sous-Préfets  sotit  la  première  autorité 
dans  un  arrondissement;  ils  ont  des  frais  obligés  de  représen- 
tation considérables. 

•  Les  Secrétaires  généraux  n'ont  aucune  de  ces  charges. 

»  Qu'ils  soient  assimilés  aux  Sous-Préfets  comme  rang, 
comme  position  hiérarchique,  rien  de  mieux  ;  comme  avan- 
tages pécuniaires,  il  n'y  a  pas  lieu. 

»  11  est  vrai  que  certains  départements  logent  et  meublent 
leurs  Secrétaires  généraux  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive 
y  avoir  entre  les  Conseils  émulation  de  dépenses  et  votre  Com- 
mission vous  propose  de  repousser  l'indemnité  demandée.  » 

Un  Membre  dit  que  la  parcimonie,  qui  doit  présider  à  la 
gestion  des  finances  départementales,  ne  saurait  néanmoins 
faire  repousser  une  dépense  aussi  utile  que  celle  sur  laquelle 
le  Conseil  est  appelé  à  délibérer.  Un  Secrétaire  général  de 
Préfecture  est  un  fonctionnaire  considérable,  ayant  un  rang 
égal  à  celui  d'un  Sous-Préfet.  Or,  la  similitude  du  rang  n'en- 
traine  t-elle  pas  la  similitude  de  la  position  pécuniaire  ?  Le 
département  de  la  Manche  a  fourni,  d'ailleurs,  pendant  plu- 
sieurs années,  un  logement  au  Secrétaire  générai. 

M.  le  Préfet  ditqu'il  pense,  comme  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission d'administration  générale,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir 
émulation  de  dépenses  entre  les  divers  départements  de  l'Em- 
pire, mais  seulement,  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
inutiles.  Est-il  Juste,  équitable,  qu'un  Sous-Préfei  quitte, 
par  voie  d'avancement,  une  Sous-Préfecture,  où  il  avait  un 
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logBiaeiit,  pour  venir,  en  ^alité  de  Seeréteire  gèaéra^oecQ- 
per  des  fonctions  dépourvues  d'un  avantage  pareil  ?  Plusieurs 
départements,  bien  moins  riches  que  la  Manche,  logent  les 
Secrétaires  généraux.  Deux  départements  voisins,  le  Calvados 
et  l'Eure  viennent  de  reconnaître  qu'il  en  doit  être  ainsi,  et 
viennent  d'inscrire,  dans  ce  but,  des  crédits  à  leurs  budgets. 

M.  le  Président  dit  que,  comme  Président  de  la  Coamis- 
sion  d'administration  générale,  il  croit  devoir  faire  connaître 
le  motif  principal  qui,  k  son  estime,  a  déterminé  le  vête  de 
cette  Commission.  Ce  motif,  c*est  la  crainte  d'ouvrir  la  porte 
à  une  dépense  croissante.  Aujourd'hui,  on  ne  demande  qu'une 
indemnité  et  qu'une  modeste  indemnité  de  logement.  Ne  peut- 
on  pas  regarder  comme  probable  que  bientôt  on  demanderait 
davantage;  que,  pour  rendre  l'assimiFation  complète  entre  un 
Sous-Préfet  et  un  Secrétaire  général ,  on  demanderait  un 
logement  spécial  en  faveur  de  ce  dernier  fonctionnaire,  avec 
l'ameublement  qu'il  comporterait  ?  Ce  qui  s'est  passé  dans 
des  circonstances  analogues  ne  revèle-t-il  pas  ce  qui  se  passe- 
rait pour  la  dépense  qui  nous  occupe  ? 

Un  Membre  dit  qu'il  partage  la  crainte  que  vient  d'expri- 
mer M.  le  Président. 

Un  Membre  propose  de  voter  une  allocation  de  1  ,S00  fr., 
pour  indemnité  de  logement  à  M.  le  Secrétaire  général  de  la 
Préfecture. 

Un  Membre  appuie  cette  proposition.  «  Ne  craignons  pas,  dit- 
il,  l'augmentation  de  la  dépense.  Nous  serons  toujours  libres  de 
nous  arrêter  et  de  ne  point  exagérer  la  dépense  dent  il  s'agit. 

>  Le  département  de  la  Manche  a  un  intérêt  matériel  à  voter 
l'indemnité  de  logement  en  question,  un  grand  nombre  de 
départements  devant  bien  probablement  la  voter  ;  de  sorte  que 
le  Ministre  de  l'Intérieur  voudra  nécessairement  récompenser 
les  meilleurs  candidats  aux  fonctions  du  Secrétariat  général^ 
en  les  plaçant  dans  les  départements  où  leur  position  est  la 
plus  avantageuse^.  » 

Quatre  Membres  déposent  une  proposition  pour  demander 
le  scrutin,  secret  sur  les  conclusions  du  rapport. 

Le  scrutin  secret  a  lieu. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  par  25  voix 
contre  47. 
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Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  archives  départe-    ^/Jî^JJn 
mentales  :  ^uieï! 


«  Messieurs,  le  rapport  de  M,  le  Préfet  remet,  cette  année, 
sous  vos  yeux,  les  noms  des  généreux  tributaires  de  vos  ar- 
chives. L'arsenal  de  vos  documents  historiques  s'est  encore 
enrichi,  une  fois,  des  dons  de  MM.  Folliot  d'Ârgences,  Houël 
et  Léopold  Delisle. 

•  D'autres  pièces  intéressantes  révélant  la  physionomie  des 
mœurs  anciennes,  les  tendances  de  l'esprit  humain  aux  époques 
qui  nous  ont  précédés  ont  été  recueillies  ou  réintégrées  par 
votre  intelligent  conservateur.  ^ 

n  Une  pièce  de  procédure,  venue  des  environs  de  Périers, 
jette  un  Jour  inattendu  sur  le  lieu  de  naissance  du  cardinal 
du  Perron,  qu'on  supposait  natif  de  Saint-Lo,  voire  même  de 
Genève. 

«  On  y  lit  effectivement  que  le  cardinal  Davy  du  Perron 
prit  naissance  en  la  maison  de  son  oncle,  au  Perron  de  Mont- 
gardon. 

n  II  était  important  pour  l'histoire  de  notre  industrie  de 
faire  revivre  le  nom  de  Richard  Lucas,  écuyer,  sieur  de 
Néhou,  lequel  fut  l'inventeur  du  verre  blanc  et  des  glaces  de 
miroirs,  façon  de  Venise.  On  le  voit,  au  xvii<^  siècle,  diriger 
la  verrerie  de  Tourlaville. 

»  Après  lui,  c'est  un  de  ses  neveux,  Louis  Lucas»  éga- 
lement sieur  de  Néhou,  qui  inventa  le  coulage  des  glaces, 
en  1691,  et  qui  Unit  ses  jours,  en  1728,  directeur  de  la  ma- 
nufacture royale  des  glaces  de  Saint-Gobin.  Inventeur  long- 
temps méconnu,  Louis  Lucas  a  dû  sa  célébrité  posthume  à 
M.  Cochin,  de  l'Institut,  qui,  pour  la  première  fois,  en  1865, 
fait  sortir  son  nom  de  l'oubli. 

»  Il  résulte  d'un  document  antérieur  que  la  famille  des 
Lucas  était  originaire  du  lieu  de  Fontenay-lez-Montebourg,  où 
plusieurs  de  ses  membres  figurent  comme  propriétaires  au 
xvi^  siècle. 

•»  Ces  hommes  utiles,  dont  le  mérite  a  honoré  leur  patrie  et 
qui  ont  égalé  le  savoir-faire  des  artistes  vénitiens ,  avalent 
droit  à  un  hommage  public.  Nous  ne  devions  pas  laisser 
échapper  Toccaslon  qui  nous  est  fournie  par  les  investigations 
de  M.  l'Archiviste. 

n  Un  autre  paragraphe,  consacré  à  la  mémoire  de  Jérôme- 
Jean  Costln,  nous  fait  admirer  l'esprit  organisateur  de  l'un  de 
DOS  compatriotes,  et  nous  fait  savoir  que  le  savant  bénédictin 
dom  Lenoir,  son  ami,  avait  réuni  de  précieux  manuscrits,  avec 
la  pensée  d'en  doter  vos  archives.  Espérons  que  le  possesseur 
de  cette  collection  voudra  s'Inscrire,  aussi  quelque  jour,  au 
nombre  de  ses  donateurs. 

29 


Donateurs. 


Hommes  mar- 
quants. 


—  92  — 

mteniairet.  »  Il  avaît  été  exprimé,  l'année  dernière,  an  sein  de  votre  Com- 
NéTMsiié  niission,  le  désir  de  voir  modifier  les  instructions  ministérielles 
de  donner     Concernant  la  publication  des  inventaires.  Ces  instructions 

^"  cîiéf.  '*'*"  ^^*  P^^'  ®^^®*  ^^  n'admettre  que  les  dates  extrêmes  des  pièces 
contenues  dans  chaque  dossier  et  proscrivent  toute  date  inter- 
médiaire. Quant  aux  dates  intercalaires,  il  est  expressément 
défendu  de  les  mentionner.  Notre  archiviste,  voulant  se  con- 
former à  vos  justes  observations,  a  vu  son  travail  repoussé  par 
les  bureaux  du  ministère.  Il  a  donc  cru  prudent  d'ajourner  sa 
publication  et  de  prier  U.  le  Préfet  de  vous  exposer  les  motifs 
de  cet  ajournement.  L'initiative  de  cette  observation  ap- 
partient à  votre  honorable  Président  qui,  frapué  de  l'absence 
de  la  date  d'un  document  constatant  l'anéantissement  de  la 
moitié  de  la  population  de  nos  campagnes  par  l'apparition  d'nu 
fléau  dévastateur,  avait  cru  devoir  signaler  l'insuffisance  de  ce 
classement  trop  sommaire. 

»  La  rédaction  de  Thistoire  nationale  exige  plus  que  des  dates 
sommaires.  Les  faits  importants  doivent  être  soudés  à  des  dates 
précises,  et,  s'il  est  vrai  que  notre  histoire  provinciale  vient 
lui  prêter,  à  toutes  les  époques,  les  plus  riches  contingents, 
n'a-t-elle  pas  le  droit  de  réclamer  aussi  son  numéro  d'ordre 
pour  chaque  fait  digne  de  mémoire  ?  Votre  insistance,  sur  ce 
point  essentiel,  profitera  à  tous  ceux  qui  se  sont  donné  pour 
mission  de  reconstituer  les  fragments  épars  du  passé. 


Commanes. 

Begistref 
d'ordre 
dans  les  mai- 
ries. 


»  Vous  vous  ferez  encore  les  conservateurs  des  intérêts  du 
présent  et  de  l'avenir,  en  vous  ralliant  au  désir  exprimé  par 
votre  Archiviste  qu'un  registre  d'ordre  soit  établi  dans  chaque 
mairie,  afin  qu'on  puisse,  au  besoin,  suivre  la  trace  des  af- 
faires. Votre  expérience  administrative  vous  a  fait  reconnaître 
l'avantage  que  présenterait  l'établissement  d'un  registre  de 
cette  nature. 

••  L'Administration  locale  ressen^rait  aussi  un  bienfait  cer- 
tain d'une  proposition,  précédemment  émise  par  M.  Dubosc,  et 
qui  consisterait  à  faire  donner  aux  élèves  des  Ecoles  normales 
des  leçons  sérieuses  pour  les  disposer  à  devenir  des  scrétaires 
de  mairie  utiles  aux  communes  et,  partant,  à  l'Administration 
supérieure. 

»  A  l'égard  de  ces  propositions,  nous  nous  en  référons  à  la 
sagesse  déjà  vivement  appréciée  de  l'Administrateur  dévoué 
qui  préside  aux  affaires  de  notre  département. 


Bipésition         n  Nous  ne  saurions  omettre  de  rappeler  la  part  qu'ont  prise 

^"  loïr^^'     DOS  richesses  paléographiques  à  la  dernière  exposition.  Sur  la 

du  concours  ré-  demande  de  M.  le  Président  de  la  Commission  d'organisation 

giona .       j^  l'exposition  artistique  et  archéologique,  lors  de  la  tenue 

du  concours  régional,  H.  le  Préfet  avait  invité  l'Archiviste  à 
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faire  une  exhibition  des  documents  les  plus  importants  de 
l'histoire  départementale.  Vous  avez  donc  pu  remarquer,  sous 
les  vitrines  du  musée  de  Saint-Lo,  une  réunion  de  diplômes  et 
de  chartes  émanés  de  nos  rois,  de  nos  ducs,  de  nos  grands 
feudataires,  attestant  la  richesse  de  notre  dépôt,  richesse 
enviée  par  plus  d'un  département  de  l'Empire  et  qui  fait 
désirer  l'installation  d'un  musée  sigillographique  et  paléogra- 
phique dans  vos  propres  salles. 

« 

»  Ces  chartes  n'ont  pas  seulement  une  valeur  paléogra* 
phique.  Elles  ont,  plus  d'une  fois,  servi  à  jeter  un  jour  inat- 
tendu sur  les  droits  des  communes  ;  sur  l'origine  de  certaines 
propriétés  revendiquées  par  le  domaine  public  maritime. 
Elles  ont  été  et  peuvent  être  encore  la  sauvegarde  du  droit 
public  et  du  droit  des  particuliers.  Elles  nous  montrent  le  point 
de  départ,  la  nature  des  concessions,  le  degré  d'investiture. 
Félicitons-nous,  Messieurs,  d'avoir  pu  conserver  un  aussi 
grand  nombre  de  titres,  dont  l'antiquité  n'exclut  pas  la  clarté 
et  l'importance.  Nous  faisons  allusion  ici  surtout  à  la  question 
qui  concerne  les  tanguères  et  les  salines  du  havre  de  Lessay, 
qui  ont  trouvé,  au  sein  du  Conseil  général,  d'énergiques  Je* 
fenseurs  des  intérêts  légitimes  de  nos  populations  rurales. 

»  M.  le  Préfet  vous  indique,  comme  figurant  au  sous-cha- 
pitre XI,  les  dépenses  ordinaires  des  archives,  qui  se  soldent, 
comme  l'an  dernier,  par  un  crédit  de  5,500  francs. 

*»  Au  sous-chapitre  XX,  il  a  fait  inscrire  un  crédit  de  500  fr. 
pour  inspection  des  archives  communales  et  hospitalières  et 
une  somme  de  2,000  fr.  pour  la  publication  de  l'inventaire 
sommaire.  L'expérience  de  plusieurs  années  a  engagé  M.  le 
Préfet  à  élever  au  chiffre  de  2,000  fr.  le  crédit  affecté  à  celte 
publication,  la  somme  de  800  fr.,  votée  par  vous  précé- 
demment, étant  inférieure  de  plus  de  moitié  aux  besoins  de 
chaque  exercice. 

«  M.  le  Préfet  vous  saisit  aussi  d'un  vœu,  exprimé  par 
M.  Dubosc,  d'une  augmentation  de  200  fr.  pour  son  expédi- 
tionns^ire.  Cet  Employé  recevrait,  dans  les  bureaux  de  la  Pré- 
fecture ,  un  traitement  de  800  fr.  Il  nous  a  semblé  juste,  Mes- 
sieurs, de  faire  disparaître  cette  inégalité,  en  inscrivant  une 
somme  de  200  fr.  au  souschapitre  XI,  ce  qui  élèvera  le  total 
du  crédit  consacré  aux  archives  à  la  somme  de  5,700  fr.  • 

M.  le  Président  propose  au  Conseil  de  persévérer  dans  le 
désir  par  lui  exprimé,  l'année  dernière,  que  les  inventaires 
portent  la  date  précise  des  faits  qui  y  figurent. 

Le  Conseil  s'associe  à  la  pensée  de  M.  le  Président. 


Bdqt  alilité. 


Dépenses 
des  archives. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  crédits 
proposés  sont  votés. 

soeiéiét         Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  Sociétés  savantes  : 

savantes 

et  - 

Bibiioibéqaes       «  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  fait  au  Conseil  général 
popu  ft  res.     j^  proposition  suivante  : 

«  Le  soussigné  demande  que  le  Conseil  émette  le  vœu  que 
••  des  bibliothèques  populaires,  surtout  agricoles  et  indus- 
«  trielles,  soient  organisées,  d'abord,  au  chef-lieu  des  princi* 
»  pales  communes,  et  que  le  crédit  de  1 ,200  fr.  attribué  aux 
»  Sociétés  archéologiques  soit  porté  comme  premier  fonds 

••  d'encouragement  &  la  fondation  de  ces  bibliothèques..  » 

« 

»  Tout  en  reconnaissant  que  les  bibliothèques  demandées 
pourraient  être  de  quelque  utilité,  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  n'a  pas  cru  devoir,  pour  opérer  leur 
fondation,  enlever  aux  Sociétés  archéologiques  le  crédit  qui 
leur  est  attribué. 

»  Elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le  rejet  du  vœu 
émis  par  notre  honorable  collègue  et  de  maintenir  au  proQt 
des  Sociétés  archéologiques  l'allocation  qui  leur  est  allouée 
depuis  si  long-temps.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  pro- 
posé est  voté. 


Baçhat 

de  la  tour 

de 

Jeanne  d'Arc. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  projet  de  rachat  de 
la  Tour  de  Jeanne  d'Arc  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  n'a  pas  voulu  vous  laisser  ignorer 
qu'une  souscription  était  ouverte,  dans  tout  l'Empire,  pour  le 
rachat  de  la  Tour  de  Jeanne  d'Arc. 

»  Cette  œuvre,  devenue  populaire  en  France,  nedoit-eHe  pas 
l'être  surtout  en  Normandie,  dans  le  pays  même  où  périt  celle 
qui  fut  la  libératrice  de  la  France  et  à  laquelle  nous  sommes 
peut-être  redevables  de  notre  nationalité  conservée. 

»  Les  noms  du  Souverain  et  de  son  auguste  Compagne 
flgurent  en  tête  des  listes  de  souscription. 

n  Vous  voudrez,  Messieurs,  que  le  nom  du  département  de 
la  Manche  y  soit  inscrit  et  vous  voterez,  â  cet  effet,  une 
somme  de  600  fr.  que  votre  Commission  vous  propose  d'ins- 
crire au  sous-chapitre  XVIL  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  pro- 
posé est  voté. 


RoaUifl  dépar- 
temenlales. 


Enlrelien. 
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Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  départe- 
mentales : 

«  Messieurs,  il  vous  est  proposé,  pour  l'exercice  prochalUi 
comme  pour  le  précédent ,  une  allocation  de  385,000  fïr.  & 
titre  d'entretien  ou  de  supplément  à  l'entretien  de  nos  routes 
départementales.  Cette  allocation,  comprise  pour  269,408  îv. 
94  c.  au  sous-chapitre  VII  de  la  i^  section  de  votre  budget, 
et  pour  115,891  fr.  06  c.  au  sous-chapitre  XV  de  la  2®  sec- 
tion, a  été  répartie,  entre  ces  routes,  au  nombre  de  24 ,  dont 
le  réseau  présente  maintenant  un  développement  de  645,405 
mètres,  dans  la  proportion  qui  a  paru  à  M.  le  Préfet,  comme  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef,  appelée  par  leurs  besoins  relatifs ,  le 
degré  d'usure  de  leurs  chaussées  et  la  fréquentation  plus  ou 
moins  active  ou  considérable  qu'elles  ont  à  supporter.  La 
Commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  m'a  chargé  de 
recommander  à  votre  approbation  une  répartition  qui,  d'après 
les  données  recueillies,  ne  saurait  être  modiQée  en  faveur  de 
l'une  de  ces  routes  qu'aux  dépens  de  la  légitime  satisfaction 
donnée  aux  exigences,  non  moins  impérieuses,  d'une  autre. 
Vous  approuverez  aussi ,  avec  votre  Commission  et  M.  le 
Préfet ,  les  efforts  consacrés  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  à  la 
restriction  des  dépenses  du  personnel  ainsi  qu'à  celle  des  tra- 
vaux qui  peuvent  s'exécuter  sur  les  accotements  et  qui  pro- 
mettent le  reversement  au  proflt  des  chaussées  proprement 
dites  d'une  somme  de  15,000  fr.,  représentant  un  cube  de 
matériaux  de  1™  60*^,  par  kilomètre  et  par  100  colliers,  rever- 
sement appelé  par  la  diminution  malheureusement  progressive 
d'une  notable  partie  de  ces  chaussées. 

r  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'ap-  Travaax  neaci. 
prouver  également  les  allocations  consacrées  au  sous- cha- 
pitre XXI ,  article  2 ,  et  au  sous-chapitre  XXII ,  $  2  de  la 
3®  section.  Les  crédits  importants  qui  figurent  à  ce  dernier 
sous-chapitre,  et  dont  le  chiffre  total  s'élève  à  99,228  fr.  90  c. 
formant  à  concurrence  de  98,373  fr.  74  c.  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  de  2  centimes,  autorisée  par  la  loi 
du  2  mai  1863,  pour  l'amélioration  de  vos  routes  départemen- 
tales, et  pour  855  fr.  16  c.  celui  des  fonds  libres  de  l'exer- 
cice 1865,  applicables  au  même  objet,  sont  tous  consacrés  en 
faveur  des  routes  n»»  5,  8,  12,  13, 15,  16,  20,  21  et  22,  au 
solde  total  ou  partiel  de  travaux,  que  cette  loi  avait  en  vue, 
c'est-à-dire  à  des  rechargements  ou  autres  travaux  neufs  a 
l'entreprise  ou  en  cours  (Texéculion. 

»  M.  le  Préfet,  constatant,  en  son  rapport,  que  le  produit  des 
deux  annuités  à  recouvrer  de  l'imposition  extraordinaire  de 
2  centimes,  qui  doit  finir  avec  l'année  1868,  ne  suffira  pas  & 
l'acquit  des  dépenses  autorisées  par  vous,  jusqu'à  ce  jour, 
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Roule  no  SO. 

Traverse 

de  Sourdeval- 

la-Barre. 


Roates  nos  3 
eM7. 


votre  Commission,  en  se  conformant,  d'ail^urs,  à  vos  précé* 
dentés  résolutions  et  en  s'inspirant  des  graves  considératioDs 
qui  les  ont  dictées ,  a  cru  devoir  refuser  et  vous  convie  à  re- 
pousser toute  distraction  des  produits  de  ces  centimes  extra- 
ordinaires en  faveur  de  nouveaux  projets  d'amélioration,  non 
qu'il  y  ait  lieu,  ainsi  que  nous  vous  le  faisions  remarquer. 
Tannée  dernière,  de  méconnaître  l'utilité  ou  même  l'iaipor* 
tance  de  ces  nouveaux  travaux,  mais  parce  qu'il  est  d^une 
bonne  administration  de  ne  point  engager,  outre  mesure, 
l'avenir  et  qu'il  importe,  avant  tout,  de  terminer  et  de  solder 
les  travaux  adjugés  et  commencés  avec  votre  autorisation.  La 
rectification  de  la  route  n<>  20,  dans  la  traverse  de  Sourdeval- 
la-Barre ,  devenue  l'objet  d'un  projet  soumis  par  M.  le  Préfet 
à  votre  approbation ,  en  conformité  des  instructions  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics ,  ne  saurait  aux  yeux  de  votre 
Commission  échapper  à  l'appiicalion  de  la  règle  de  prudence 
que  nous  rappelons  ;  mais  si  le  projet  ne  doit  pas  vous  pa- 
raître plus  qu'à  nous  susceptible  d'être  encouragé ,  pour  son 
exécution,  par  une  allocation  aux  dépens  du  produit  des  cen- 
times extraordinaires  et  avant  le  solde  intégral  des  entreprises 
déjà  autorisées  ou  en  cours  d'exécution ,  votre  Commission  a 
pensé  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  ce  que  vous  don- 
nassiez l'approbation  qui  vous  est  demandée,  mais  qui  ne  serait 
accordée  qu'à  la  charge,  obéie  par  la  commune  intéressée,  de 
supporter  le  tiers  de  la  dépense  soit  en  argent ,  soit  en  livrai- 
son de  terrains  d'une  valeur  équivalente ,  et  parce  que  cette 
approbation  ne  pourrait  être  considérée  comme  devant  lui  as- 
surer ,  même  après  l'acquit  entier  du  coût  des  travaux  déjà 
adjugés  ou  en  cours  d'exécution ,  un  ordre  de  préférence  ou 
de  priorité  entre  les  autres  projets  d'amélioration  approuvés 
par  vous  ou  qui  viendraient  à  l'être ,  sur  ou  pour  d'autres 
routes  dépendant  du  réseau  départemental,  en  conformité  des 
vœux  émis  ou  renouvelés  par  nos  divers  Conseils  d'arrondis- 
sement, en  leur  dernière  session,  ou  par  des  membres  du 
Conseil  général ,  ou  sur  l'initiative  ou  la  proposition  de 
l'Administration,  votre  Commission  n'entendant,  d'ailleurs, 
aucunement  affaiblir  l'importance  recommandée,  les  années 
précédentes,  à  l'attention  administrative  et  à  celle  des  ponts- 
et-chaussées ,  d'assurer ,  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
ou  certain  de  prévenir  des  réclamations  abritées  sur  les  in- 
térêts généraux  de  la  circulation  publique,  le  bon  ou  suffisant 
entretien  des  traverses  urbaines,  trop  souvent  négligé  en  vue 
ou  en  prévision  d'une  transformation  plus  ou  moins  favorable 
à  des  préoccupations  locales  d'embellissement. 

••  Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  Commission  des 
voies  de  communication  le  vœu  émis  par  deux  de  nos  Col- 
lègues de  l'augmentation  du  crédit  proposé  au  budget  de  4867 
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pour  les  routes  départementales  n^^  3  et  47,  a  l'effet  de  rétablir 
ou  établir  des  caniveaux,  depuis  l'entrée  de  Bricquebec  jus- 
qu'à la  traverse  de  la  route  de  Valognes  à  Carterel,  et  pour 
l'amélioration  de  la  traverse  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 
Votre  Commission  a  pensé ,  par  les  considérations  qui  pré- 
cèdent ,  qu'il  n'y  avait  lieu  de  consacrer  les  allocations  sol- 
licitées en  faveur  de  -travaux  neufs  ou  d'amélioration  prévus 
par  la  loi  du  2  mai  4  863 ,  comme  ceux  demandés  dans  les 
procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement  de  Valognes, 
sur  les  roules  n^*  3  et  13  ;  de  Cherbourg,  sur  la  route  n®  12,  i|oaieBnoss;i5; 
rue  du  Val-de-Saire  ou  la  traverse  de  Saint-Pierre-Eglise  ;    io*\';V;V6; 
d'Avrancbes ,  roule  n®  8 ,  traverse  de  la  Haye-Pesnel ,  route      'm;  io. 
n®»11   et  20,  traverse  de  Brecey;  de  Coutances,  routes 
n<»«  8, 13,  16  et  23  ;  de  Saint-Lo ,  route  n^  10. 

^  »  Votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  proposer ,  en  vue  Roo»»  no  sa. 
d'assurer  l'exonération  aussi  complète  que  possible  de  la  route 
départementale  n®  22  de  l'énorme  circulation  tanguère  exercée 
païf  le  département  d'Ille-et- Vilaine ,  de  renouveler  le  vœu 
pressant  que  l'accession  aux  tanguères  soit  rendue ,  sur  la 
rive  gauche  du  Couesnon ,  praticable  aux  voitures ,  vœu  dont 
l'accomplissement  est,  d'ailleurs,  poursuivi  par  M.  le  Préfet 
avec  un  zèle  qui  se  recommande  à  notre  commune  recon- 
naissance, n 

Un  Membre  fait  remarquer  que  la  main-d'œuvre  absorbe, 
en  majeure  partie,  les  sommes  importantes  consacrées  à  l'en- 
tretien des  routes  départementales.  Le  Conseil  agirait  sage- 
ment en  se  faisant  représenter  les  devis,  les  pièces  indicatives 
des  sommes  dépensées  et  utilement  dépensées,  de  manière  à 
voir  si  le  crédit,  au  lieu  d'être  augmenté,  ainsi  qu'il  est  de- 
mandé par  M.  l'Ingénieur  en  chef,  ne  pourrait  pas,  au  con- 
traire, être  diminué.  L'orateur  appelle  surtout  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  l'entretien  défectueux  des  traverses  des  villes, 
et  notamment  de  la  traverse  de  la  ville  de  Sainl-Sauveur-le- 
Vicomte,  bien  que  la  route,  dont  cette  traverse  fait  partie,  soit 
des  plus  importantes.  Aussi,  l'orateur  demande  que  la  somme 
affectée  à  l'entretien  de  la  route,  qui  traverse  Saint-Sauveur, 
soit  augmentée  de  6,000  fr.,  qui  figureraient  au  chapitre  des 
dépenses  imprévues. 

Un  Membre  appelle  aussi  l'attention  sur  la  route  n^  12,  du 
Val-de-Saire,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Cherbourg.  Cette 
traverse  est  dans  le  plus  déplorable  état,  présentant  des 
flaques  d'eau  qui  manquent  d'écoulement.  La  santé^  pu- 
blique se  trouve  ainsi  compromise.  C'est  dans  les  maisons 
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bordant  cette  traverse,  occupées  surtout  par  la  classe  ouvrière 
de  Cherbourg,  que  le  choléra  a  trouvé  ses  plus  nombreuses 
victimes. 

Un  Membre  appelle  aussi  l'attention  sur  le  mauvais  éfat  de 
la  route  n^  13,  de  Périers  à  la  mer.  Une  portion  notable 
du  crédit,  qui  avait  été  destiné  au  rechargement  de  cette 
route,  a  été  absorbée  par  des  travaux  dispendieux  et  ayant 
peut-être  un  caractère  de  luxe,  dans  la  traverse  de  la  ville 
de  Périers.  L'orateur  demande  donc  qu'on  augmente  le  crédit 
de  17,000  fr.  affecté  à  l'entretien  de  cette  route. 

Un  Membre  fait  remarquer  que  les  travaux  de  la  traverse 
de  la  ville  de  Périers,  dont  vient  de  parler  le  préopinant,  re- 
montent  à  dix  années. 

H.  le  Préfet  répond,  d'abord,  quant  à  la  route  n^  13,  que 
l'allocation  proposée  de  17,000  fr.  s'appliquerait  à  toute  la 
ligne,  et,  dès-lors,  aux  parties  qui  en  auraient  le  plus  besoin. 

M.  le  Préfet  répond  aux  deux  Membres  qui  avaient  parlé 
en  faveur  des  traverses,  dans  les  villes  de  Saint-Sauveur  et 
de  Cherbourg,  qu'ils  semblent  demander  des  travaux  ayant 
une  sorte  de  caractère  de  luxe. 

Si  le  Conseil  veut  que  les  routes  départementales  soient 
parfaitement  entretenues,  qu'il  vote  une  allocation  suffisante, 
celle  qui  est  demandée  par  les  Ingénieurs.  Au  surplus,  il  se- 
rait fâcheux  de  procéder,  en  pareille  matière,  isolément ^  il 
faut  procéder  par  mesure  d'ensemble,  et  après  que  les  ques- 
tions auront  été  étudiées  mûrement  à  l'avance. 

Le  Membre  qui  avait  parlé  en  faveur  de  la  traverse  de 
Saint-Sauveur,  dit  que  la  dépense  par  lui  demandée  n'est 
point  une  dépense  de  luxe.  Les  précédents  du  Conseil  ne  sont 
pas  défavorables  à  la  demande  isolée  qu'il  vient  de  présenter. 

M.  le  Préfet  invite  fortement  le  Conseil  à  ne  point  dépasser 
le  chiffre  de  385,000  fr.  affecté  à  l'entretien  des  routes  dépar- 
tementales, parce  que  si  la  porte  s'ouvrait  témériairement  à 
l'accroissement  de  ce  chiffre,  l'équilibre  du  budget  départe- 
mental ne  tarderait  pas  à  être  rompu. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  crédits 
proposés  sont  votés. 
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Ua  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  demande  de 
M.  le  Préfet  pour  sisler  dans  un  procès  relatif  à  la  traverse 
d'Octeville: 

M  Messieurs ,  la  route  n^  3,  en  sa  traverse  d'Octeville,  est 
devenue  l'objet  d*un  procès,  dans  lequel  le  département, 
comme  vous  Ta  exposé  M.  le  Préfet ,  se  trouve  appelé  en  ga- 
rantie, par  suite  de  Talignement  donné  à  un  sieur  Jenuet  et  de 
la  cession  à  celui-ci.  par  TÂdmiulstration  départementale,  d'un 
terrain  de  14  ares  93  centiares  supposé  dépendre  de  la  route 
et  qui,  d'après  les  derniers  documents  produits,  serait  resté  la 
propriété  privée  ou  particulière  des  riverains.  L'un  d'eux ,  le 
sieur  Le  Granché  a  élevé  des  prétentions  sur  une  partie  du 
terrain  ainsi  cédé  et  naturellement  l'acquéreur  s'est  retourné 
vers  son  vendeur.  L'affaire  s'instruit  devant  le  tribunal  de 
Cherbourg  et  M.  le  Préfet  vous  demande  de  l'autoriser  à 
plaider  ou  à  acquiescer  aux  prétentions  soulevées  contre 
le  département  qu'il  représente.  Votre  Commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'accorder  à  ce  magistrat  toute  autori- 
sation nécessaire  à  l'effet  de  régulariser  la  situation  et  de 
prendre,  soit  en  défendant  à  l'action  principale  ou  à  l'action 
en  garantie,  soit  en  y  acquiesçant ,  le  parti  qu'il  jugera  fa- 
vorable aux  intérêts  confiés  à  ses  soins.  » 


Roale  00  S. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  une  demande  de  Roate  dépane- 
résiliation  de  marché  passé  avec  un  Entrepreneur  :  meniaienoia. 

ACTaire  Durand. 


«  Messieurs,  un  sieur  Durand,  adjudicataire  des  travaux  d'en- 
tretien sur  la  route  n^  12,  sollicite  avec  insistance,  à  cause  des 
pertes  qu'il  prétend  éprouver,  par  suite  du  choix  qui  lui  a  été 
indiqué,  mais  qu'il  a  accepté,  de  nouvelles  carrières,  la  résilia- 
tion de  son  marché,  dont  une  partie  reste  à  exécuter,  en  vous 
offrant  l'abandon  de  son  cautionnement.  MM.  les  Ingénieurs 
vous  conseillent  d'accepter  cet  abandon  et,  par  suite,  de 
consentir  la  résiliation  demandée,  en  vous  faisant  remarquer 
que  les  travaux  restant  à  exécuter  en  régie  s'accompliront 
plus  promptement  et  à  un  prix  inférieur  à  celui  qui  serait 
alloué  à  l'entrepreneur  pétitionnaire.  Votre  Commission,  en  se 
plaçant  non  au  point  de  vue  du  droit  strict  qui  vous  conduirait 
au  rejet  de  la  résiliation,  mais  à  celui  des  intérêts  du  dépar- 
tement, qui  la  rend  acceptable  voils  propose  de  l'autoriser,  à 
la  condition  que  le  montant  du  cautionnement  du  sieur  Du- 
rand vous  profitera,  en  compensation  du  préjudice  éprouvé 
par  son  retard  à  remplir  ses  engagements.  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  a  pensé  que  ce  serait  faire  une  condition 
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bien  dure  à  cet  entrepreneur,  père  de  famille  et  qui  lui  a  para 
en  perte  ;  mais  cette  appréciation  ne  saurait  être  partagée 
quand  on  sait,  par  les  documents  produits,  que  le  pétition- 
naire a  retiré  de  la  partia  exécutée  de  son  entreprise  uo 
bénéQcenetde  1,400  fr.,  notablment  supérieur  à  celui  de 
son  cautionnement,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  a  dépendu  de 
lui  d'éviter  le  préjudice  qu'il  àignale  ,  en  s'abstenant  de 
vendre  à  la  marine  de  nombreux  matériaux  extraits  des  car- 
rières comprises  en  son  devis.  Ajoutons  qu'il  importe  à  vos 
intérêts  de  ne  point  encourager  légèrement  ou  avec  trop  de 
facilité  des  résiliations  qui  risqueraient,  parleur  fréquence, 
de  pousser  les  entrepreneurs  à  prendre  moins  au  sérieux  les 
engagements  ou  les  charges  de  leurs  entreprises.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  de  la  navi- 
gation maritime  : 

«  Messieurs,  des  treize  ports  ou  havres  qui  existent  sur  le 
littoral  du  département  de  la  Manche  quelques-uns  sont  ter- 
minés et  sont  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  ;  les  autres  sont 
en  cours  d'exécution  ;  un  seul  reçoit,  cette  année,  une  sub- 
vention du  département. 

*»  Le  port  de  Carentan  reçoit  de  l'Etat  une  somme  de 
13,500  fr.  pour  son  entretien  et  celui  de  ses  14  kilomètres  de 
digues. 

»  Le  commerce  de  la  place  demande  que  Ton  complète  ces 
travaux  : 

*»  1^  Par  le  prolongement  des  digues  du  chenal  vers  le  large; 

«  2^  Par  la  mise  en  état  du  chemin  de  hallage  ; 

•  3^  Par  l'établissement  d'une  passerelle  sur  la  Taute. 

»  Votre  Commission  des  voies  de  communication  vous 
propose  d'appeler  toute  l'attention  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  sur  ces  diverses  demandea. 

«  Le  port  de  Saint- Vaast  sera  bientôt  en  possession 
d'une  cale  de  radoub.  Le  département  y  contribue  pour 
8,333  fr.  33c.,  et,  sur  39,901  fr.  83  c,  que  coûtera 
cette  cale,  28,355  fr.  96  c.  auront  été  dépensés  à  la  Qn  de  la 
campagne.  2,100  fr.  sont  consacrés  à  l'entretien  de  ce  port; 
mais  ,  prenant  en  considération  le  vœu  émis  par  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Valognes ,  qui  demande  le  curage  de  la 
souille  des  navires,  tant  dans  l'intérêt  de  la  navigation  que 
pour  délivrer  d'une  cause  d'insalubrité  cette  ville  si  cruelle* 
ment  décimée  par  les  épidémies,  votre  Commission  des  voies 
de  communication  pense  que  ce  crédit  est  insuffisant  et  vous 
propose  d'émettre  un  vœu  pour  son  augmentation.  «• 


} 
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«  Le  port  de  Barfleur  est  à  peu  près  dans  le  même 
cas.  En  effet,  les  travaux  entrepris  pour  la  construction 
d'un  quai,  en  partie  terminé,  ont  laissé,  entre  ce  quai  et 
les  maisons,  une  excavation  cause  manifeste  d'insalubrité.  Le 
Votre  Commission  pense  que  le  crédit  est  insuffisant  par  suite 
de  l'urgence  qu'il  y  aurait  à  combler  l'excavation  précitée.  • 

•  Messieurs,  vous  voudrez,  sans  doute,  vous  associer,  cette 
année  encore,  aux  vœux  du  Conseil  d'arrondissement  et  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  pour  l'achèvement  des 
travaux  neufs  au  bassin  à  flot ,  à  l'avant-port  et  aux  jetées  de 
Cherbourg.  Le  crédit  alloué  pour  l'entretien  de  ces  deux  ou- 
vrages est  représenté,  par  MM.  les  Ingénieurs,  comme  tout-à- 
fait  insuffisant  et  vous  voudrez  bien  en  demander  l'augmen* 
tation.  n 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  divers  cré- 
dits proposés  sont  votés. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  rela- 
tive à  l'avancement  dans  la  marine  impériale  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  renouvelé  le 
vœu  exprimé,  par  vous,  en  4864  et  en  18^  : 

• 

«  Que  les  deux  premiers  concurrents  reçus  dans  les  tour- 
n  nées  annuelles  d'examen  pour  le  grade  de  capitaine  au 
••  long  cours  aient  le  droit  d'entrer  d^ins  la  marine  militaire 
»  avec  le  grade  d'enseigne  auxiliaire.  • 

n  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  avec  une  entière  confiance,  l'émission  d'un 
vœu  dont  la  réalisation  assurerait  à  la  marine  de  l'Etat,  tous 
les  ans,  deux  officiers  présentant  les  meilleures  garanties  sous 
le  rapport  de  la  capacité  ou  des  longs  services  qu'ils  peuvent 
rendre  à  la  France.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Marine 
impériale 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  rela- 
tive à  la  suppression  des  octrois  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  collègues  émet  le  vœu  que  les  oc- 
trois soient  abolis,  en  remaniant  les  droits  sur  les  boissons  et 
supprimant  le  droit  de  détail. 

»  L'auteur  de  la  proposition  reconnaît,  dès  sa  première 


Octrois. 
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phrase,  que  les  octrois  constituent  la  principale  source  de 
revenu  des  villes  ;  mais  il  ajoute  qu'ils  ont  beaucoup  d'incoD* 
vénients  ;  il  leur  reproche  d'être  une  école  d'immoralité,  en 
habituant  les  populations  à  la  fraude  ;  il  met  sur  leur  compte 
une  foule  de  vexations  et  de  perte  de  temps  pour  ceux  qui  j 
sont  soumis. 

"  Il  est  impossible,  Messieurs,  à  votre  Commission  de  par- 
tager l'avis  de  notre  collègue,  en  voyant  dans  les  octrois  une 
école  d'immoralité  ;  car,  dans  cette  institution  de  ressources 
pour  la  commune,  le  public  ne  peut  que  trouver  un  enseigne- 
ment, c'est  que  chacun  prenant  sa  part  des  bénéfices  doil  sup- 
porter aussi  sa  part  des  charges.  J'ajouterai  :  ce  soûl  les 
octrois  qui  fournissent  aux  villes  les  moyens  de  subventionner 
les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'acquitter,  quand 
cela  leur  est  possible,  les  petites  cotes  personnelles. 

n  Notre  collègue  reproche  aussi  aux  octrois  perçus  au  pro- 
fit des  villes  d'être  payés  par  l'habitant  des  campagnes.  Ce 
nouveau  reproche  ne  nous  a  pas  paru,  Messieurs,  plus  fondé 
que  le  précédent  ;  car,  si  l'habitant  des  campagnes  vient  ap- 
porter ses  denrées  sur  le  marché  des  villes ,  le  prix  de  vente 
de  ces  mêmes  denrées  n'est-il  pas  plus  élevé,  en  raison  de  la 
dépense  que  le  cultivateur  fait  pour  les  apporter  ?  Qui  donc 
finit  par  payer?  L'acheteur,  le  consommateur  des  villes. 
D'ailleurs,  n'est-il  pas  encore  juste  que  le  cultivateur  venant 
profiter,  plus  ou  moins  souvent,  des  avantages  des  villes,  par- 
ticipe, plus  ou  moins  souvent  aussi,  à  ses  dépenses? 

•  On  nous  parle  de  l'Angleterre.  Chaque  pays,  Messieurs, 
a  ses  mœurs,  ses  usages;  et  les  mœurs,  les  usages  étant  dif- 
férents chez  les  deux  nations,  ce  qui  est  possible  chez  l'une 
ne  saurait  être  toujours  appliqué  chez  l'autre. 

»  Notre  collègue  propose  aussi  qu'on  supprime  le  droit  de 
détail,  en  même  temps  que  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons  ; 
qu'on  les  frappe  d'un  droit  unique  proportionnel  à  leur 
valeur. 

••  Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pas  moins  que  notre 
.  collègue  le  désir  de  donner  à  la  classe  pauvre  un  témoignage 
de  sa  sollicitude  ;  mais  il  est  plus  facile  de  formuler  des  vœux 
que  d'en  faire  l'application.  Cette  question  a  été  soumise  au 
Corps  législatif,  puisque  la  Commission  du  budget  a  déclaré 
à  cette  assemblée  qu'il  y  aurait  difficulté  &  établir  un  droit 
proportionnel  à  la  valeur  des  vins.  Votre  Commission  vous 
propose,  devant  cette  déclaration  sur  une  question  bien  plus 
de  la  compétence  du  Corps  législatif  que  de  la  nôtre,  de  s'en 
remettre  à  l'appréciation  du  Gouvernement. 

n  Par  les  motifs  ci-dessus  exposés ,  votre  Commission 
d'administration  générale  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  rejet 
de  la  demande  de  l'abolition  de  l'octroi.  » 
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L'auteur  de  la  proposition  maintient  l'exactitude  de  ce  qu'il 
a  écrit  :  que  les  octrois  sont  une  école  d'immoralité  et  une 
cause  de  grande  gène  pour  les  voyageurs.  Aussi,  plusieurs 
départements  demandent-ils  la  suppression  des  octrois.  Quel- 
ques-unes des  nations  voisines  ont  supprimé  les  octrois  : 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande.  Le  produit  des  octrois 
serait  avantageusement  remplacé  par  d'autres  impôts,  par  une 
augmentation  des  droits  sur  les  liquides,  sur  ceux  surtout  de 
qualité  supérieure. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur;  une  proposition  rela- 
tive à  la  création  d'un  poste  de  Receveur  buraliste  à  Saint- 
Germain-sur- Ay  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  que  TÂdministration  des  douanes,  en  vue 
d'atténuer  les  inconvenieots  de  la  suppression  de  la  recette  de 
Saint-Germain-sur-Ay  et  de  permettre  l'entrée,  pour  ce  petit 
port,  des  sels,  des  houilles  et  des  bois,  veuille  bien  y  créer  un 
poste  de  brigadier  buraliste  chargé  de  percevoir  les  droits  à 
l'entrée  sur  ces  marchandises. 

»  Par  suite  de  la  réorganisation  du  service  des  douanes, 
entreprise,  cette  année,  dans  un  but  d'économie,  la  recette  de 
Saint-Germain-sur-Ay  a  été  déQnitivemenk  supprimée. 

»  Il  en  résulte  que  ce  petit  port  est,  en  ce  moment,  fermé  à 
l'introduction  des  sels,  ce  qui  cause  un  préjudice  aux  mar- 
chands des  environs  et  particulièrement  aux  marchands  de 
Créances,  de  Lessay  et  de  la  Haye-du-Puits ,  qui  avaient 
l'habitude  de  s'approvisionner  de  sels  par  ce  petit  port. 

«  La  nécessité  de  faire  venir  leurs  sels  par  Portbail  ou  par 
Carentan  les  grève  d'un  surcroît  de  frais  de  transport  et  cause 
surtout  dans  leurs  habitudes  une  perturbation  regrettable. 

n  Quel  que  soit  le  légitime  désir  de  Son  Excellence  M.  le 
Ministre  des  Finances  d'apporter  des  économies  dans  le  ser- 
vice des  douanes,  nous  sommes  tous  bien  convaincus  qu'il 
n'entend,  par  ces  économies,  occasionner  aucune  gêne  au 
commerce. 

••  L'économie  sur  les  transports  est  la  plus  urgente  de 
toutes,  et  il  ne  peut  entrer  dans  les  intentions  libérales  de 
l'Administration  des  douanes  d'obliger  un  petit  nombre  de 
marchands  à  s'approvisionner  à  des  distances  plus  grandes, 
quand  il  lui  est  facile  de  les  affranchir  de  cette  obligation  par 
la  création  d'un  poste  de  brigadier  buraliste. 


Douanes. 

Recette 

buraliste 

à 

Saini-Gennaln- 

sur-Ay. 
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«  Cetle  création  peut,  d'ailleurs,  se  combiner  avec  le  service 
ordinaire  des  brigades,  de  manière  à  n'entraîner  aucun  sur- 
croît de  dépense  pour  le  Trésor. 

»  En  conséquence,  la  Commission  d'administration  géné- 
rale estime  qu'il  y  a  lieu  d'émettre  le  vœu  que  rAdministra- 
tion  des  douanes  veuille  bien  établir  un  poste  de  brigadier 
buraliste  au  petit  port  de  la  commune  de  Saint-Germain-sur- 
Ay.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Poftes. 

Création 

d*uD  bareao 

à 

Cérences. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  ten- 
dant à  la  création  d'un  bureau  de  poste  à  Cérences  : 

u  Messieurs,  l'an  dernier,  vous  avez  émis  le  vœu  qu^un  bu- 
reau de  distribution  dé  lettres  soit  créé  à  Cérences. 

•  Depuis  ce  temps  une  ligne  télégraphique  a  été  établie  dans 
cette  localité.  Un  marché  hebdomadaire  à  bestiaux  ya  été  créé. 

n  Ces  deux  institutions  ne  peuvent  que  démontrer  et  aug- 
menter l'utilité  de  la  création  sollicitée. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  sur  la  proposition  d'un  de 
nos  honorables  collègues,  vous  propose  de  renouveler,  cette 
année,  le  vœu  de  voir  créer,  au  plus  tôt,  cette  distribution  ; 
vœu  qui  a  été  renouvelé  par  le  Conseil  d'arrondissement  de 
Coutances,  dans  sa  dernière  session.  • 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


circontcrjp.        Uu  Mcmbro  lit  le  rapport  suivant  tendant  à  des  change- 
éiccioraies.     mcuts  daus  les  circonscriptions  électorales. 

««  Messieurs,  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  prient 
le  Conseil  général  d'émettre  le  vœu  que  les  circonscriptions 
électorales  du  département  de  la  Manche  soient  révisées. 

•»  Il  est  évident  que  la  proposition  de  nos  collègues  s'ap- 
plique, sans  qu'ils  l'aient  exprimé,  aux  circonscriptions  élec- 
torales pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif. 

n  La  loi  du  2  février  1852  dispose  que  les  circonscriptions 
électorales  seront  révisées  tous  les  5  ans.  Elles  l'ont  été  en 
1 862  ;  elles  devront  l'être  en  4867. 

••  Aucun  soupçon  ne  peut  s'élever  sur  l'exécution  de  la  loi. 
Nous  ne  savons  quelle  garantie  de  plus  voudraient  les  auteurs 
de  la  proposition  que  leurs  vœux  soient  réalisés. 
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»  Lears  rapports,  avec  M.  le  Préfet,  lear  permettent  de  lui 
signaler  les  modificatioas  qu'ils  considéreraient  comme  récla- 
mées par  l'intérêt  public. 

n  Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  dans  ces  circonstances,  que 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 

Un  Membre  fait  remarquer  qu'il  y  a  opportunité  &  appeler 
l'attention  du  Conseil  sur  les  changements  dont  les  circons- 
criptions électorales  de  notre  département,  pour  l'élection  de 
ses  députés,  pourraient  être  l'objet,  puisque  chacune  de  ces 
circonscriptions  devant  se  composer  de  35,000  électeurs,  il 
faut,  à  l'approche  de  chaque  élection,  vérifier  quel  est  le 
nombre  des  électeurs  dans  chaque  circonscription. 

L'orateur  va  plus  loin.  Il  pense  qu'on  doit  apporter  de  no- 
tables modifications  dans  les  circonscriptions  électorales  du 
département.  On  semble  n'avoir  tenu  aucun  compte  des  inté- 
rêts matériels  des  habitants  de  chaque  circonscription.  Et 
cependant,  un  député  ne  représente  pas  seulement  des  inté- 
rêts politiques  ;  il  représente  encore  les  intérêts  spéciaux  du 
pays  dont  il  est  le  mandataire.  La  première  circonscription, 
par  exemple,  est  une  agglomération  de  cantons,  dont  les  inté- 
rêts ne  sont  point  les  mêmes,  dont  les  intérêts  même  se  com- 
battent. Aussi,  a-t-il  fallu  à  1  honorable  représentant  de  cette 
circonscription  toute  la  force  qu'il  puise  dans  les  affections  et 
la  popularité,  dont  il  est  entouré,  pour  faire  triompher  sa  can- 
didature dans  des  circonstances  tellement  défavorables. 

Un  Membre  parle  dans  le  même  sens  et  dit  que  ce  n'est 
pas  seulement  la  composition  de  la  première  circonscription 
qu'on  peut  critiquer,  les  trois  autres  circonscriptions  n'étant 
pas  plus  rationnelles. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  commence  la  lecture  d'un  rapport  sur  les  che-    chemins  vici- 
mins  vicinaux. 

Un  Membre  dit  que  les  habitants  de  Sainte-Mère-Eglise  se 
plaignent  du  tracé  d'un  chemin  de  grande  communication  ;  ce 
tracé  devant  entraîner  une  dépense  exorbitante. 

M.  le  Préfet  répond  que  le  tracé,  dont  il  s'agit,  a  réuni 
Tunanimité  des  votes  du  Conseil  municipal  de  Sainte-Mère- 
Eglise. 


oauz. 
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Un  Membre  dit  qu'il  ne  peut  que  remercier  rAutorîté  ad- 
ministrative d'avoir  reconnu  les  droits  de  Portbail  au  cbemiQ 
doDt^  il  s'agit  au  rapport,  mais  il  prie  le  Conseil  de  ne  point 
prendre,  à  l'égard  de  Portbail,  la  mesure  de  rigueur  proposée. 

M.  le  Préfet  répond  que  Portbail,  ayant  un  intérêt  tout  par- 
ticulier au  cbemin  en  question,  doit  supporter  la  majeure 
partie  des  frais  de  son  établissement. 

Le  Conseil,  sur  les  observations  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, ajourne  l'examen  du  point  de  savoir  si  quelques  par- 
ties des  chemins  vicinaux  seront  plantées. 

M.  le  Préfet,  sur  les  observations  de  plusieurs  membres, 
qui  expriment  des  doutes  sur  les  avantages  du  rouleau  com- 
presseur, dont  l'achat  est  proposé,  dit  qu'il  n'autorisera  cel 
achat  qu'après  s'être  éclairé  sur  l'utilité  qu'on  peut  en 
attendre  5  qu'on  fera  des  essais  auparavant,  et  qu'on  fera  ces 
essais  avec  le  rouleau  compresseur  qui  doit  être  à  la  disposi- 
tion des  Ingénieurs  du  département. 

La  séance  est  levée,  à  six  heures  et  demie,  et  renvoyée  à 
après-demain,  une  heure  de  relevée. 

Signés  :  Lbtrrribii,  présidint  ;  Ddhahbl,  G.  db  Bbavcoudrat,  db 

PlBIfIfBS,  G.    BOTTIIf,   FODBERT,  G.    GaSLORDR,   E.    PoRBT, 

Plaine,  H^*  Morel,  Houssm-DuMAifoiR,  Y.  Sanson,  C.  de 
Pracontal,  Bernard,  B**^  A.  Travot,  J.  de  Brécbt.  H.  dk 
Saint-Germain,  Aug.  Lbçardonnbl,  Le  O*  db  Pontgiradd, 
M'*  G.  P.  D*AiGNBADX«  M'*  d'Aurat  de  Saint-Pois,  Gau- 

DIN  DE  YlLLAINE,  B*"  F.  DU  MbSNIL,  A.  S^BIBB,  E.  SsLLIBBt 

Lbclèrb,  Blocbt,  Tfa.  Sayart,  J**  Brébibr»  H.  Brêbibr, 
L.  Hatin. 
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SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE  1866. 


SOmilAIRE 


Voirie  vicioale.— Rapport  et  vote. 
Ports  maritimes  de  commerce.— Rapport  et  vote. 
Navigation  fluviale.— Rapport  et  vote. 
Dessèchements  et  enrage.— Rapport  et  vote. 
Contributions  directes.— Rapport  et  vole. 
Instruction  primaire. — Rapport  et  vole. 
Météorologie  (Service  de  la).— Rapport  et  vote. 
Chemins  de  fer.— Rapport  et  vote. 


La  séance  est  ouverte,  à  une  heure,  sous  la  présidence  de 
M.  Le  verrier,  sénateur. 

Présents  : 

MM.  Leverrier,  président;  de  Saint-Germain,  député, 
Brébier,  conseiller  d*Etat,  vice-présidents ;  Duhamel,  le 
marquis  de  Piennes,  secrétaires;  le  comte  de  Pontgibaud, 
Ferré  des  Ferris,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Bottin, 
Canne  de  Beaucoudray,  de  Gaslé,  Poret,  Casionde,  Plaine,- le 
marquis  d'Aigneaux,  Morel  ,'Blouet,  Foubert,  Bernard, 
Houssin-Dumanoir,  dePracontal,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares, 
Brobyer-de-Litlinière,  Th.  Savary,  Bréhicr  (Hippolyte), 
Sellier,  Gilles,  Sanson,  Leclère,  le  comte  de  Tocqueville,  le 
vicomte  de  Failly,  Gaudin  de  Yillaine,  le  marquis  d'Âuray 
de  Saint-Pois,  Payen  de  Chavoy,  Ha  vin,  le  baron  Fremin 
du  Mesnil,  du  Châtel,  Sébire,  du  Mesnildot,  Lecardonnel, 
de  Brécey,  Ferrand  de  la  Conté,  le  vicomte  Le  Marois,  le 
baron  Travot. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal . 

30 
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Après  quelques  explications,  la  rédaction  du  procès-verbal 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

service  virioâi.      M.  Ic  Président  donne  la  parole  à  un  des  rapporteurs  de  la 
Commission  des  chemins  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  la  viabilité  vicinale  se  présente,  cette  année, 
à  vos  délibérations  sous  des  influences  nouvelles. 

•  La  loi  du  18  juillet  dernier,  art.  I^^*,  a  conféré  aux  Conseils 
généraux  les  attributions  réservées  aux  Préfets,  par  Tart.  6  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  d'in- 
térêt commun. 

n  La  conséquence  des  dispositions  de  l'art.  7  de  la  même 
loi,  pour  notre  département,  sera  de  réduire,  d'un  chiffre  im- 
portant, sa  part  contributive  dans  le  fonds  commun,  et,  si  le 
bénéfice  n'eu  ressort  que  pour  1 868,  il  peut,  dès  ce  moment, 
être  escompté  par  prévision  en  faveur  des  services  qui,  comme 
le  service  vicinal,  présentent  le  plus  de  besoins. 

•  Enfin,  l'enquête  agricole,  dans  ses  investigations,  est 
appelée  à  démontrer,  de  plus  en  plus,  le  rôle  nécessaire  du 
chemin  vicinal  dans  le  fonctionnement  de  l'agriculture.  Qu'im- 
porte-t-il,  en  efTet,  à  l'agriculture?  Bien  moins  de  vendre  cher 
que  de  produire  beaucoup,  et  ce  n'est  pas  le  département  de 
la  Hanche,  appuyé  sur  la  richesse  de  son  sol,  qui  combattra 
contre  la  vie  à  bon  marché  cherchée,  pour  le  consommateur, 
dans  la  suppression  des  droits  d'entrée  ;  mais  il  combattra 
pour  qu'elle  ait  lieu  par  le  pays  lui-même,  par  le  pays  mis  en 
possession  de  tous  les  moyens  d'aider  son  travail  et  de  ferti- 
liser ses  champs.  Or,  qui  dit  enclave  dit  entrave,  et  donner 
des  débouchés  à  chaque  exploitation,  c'est  en  développer  sûre- 
ment les  produits  au  profit  des  consommateurs,  en  même 
temps  que  fortifier  la  production  nationale  contre  la  concur- 
rence étrangère. 

•  C'est  de  ce  point  de  vue  élevé  que  le  Conseil  général  porte 
ses  regards  sur  le  service  vicinal,  empressé  de  connaître  quel 
est  le  progrès  réalisé,  entre  chaque  session,  dans  le  réseau  des 
communications  de  diverses  catégories  qui  intéressent  plus 
particulièrement  nos  campagnes.  C'est  aussi  en  s'associant  & 
ces  préoccupations  que  l'Administration  départementale  re- 
double d'efforts  pour  n'outre-passer  ni  les  délais,  ni  les  prévi- 
sions budgétaires,  suivant  lesquels  doit  marcher  la  situation 
matérielle  de  la  vicinalité,  en  même  temps  qu'elle  s'inspire  de 
L'expérience  du  passé  pour  améliorer  l'organisation  du  per- 
sonnel, si  intimement  liée  à  la  question  des  travaux  matériels 
eux-mêmes. 

!•  C'est  ce  qui  ressort  du  rapport  de  M.  le  Préfet  et  du 
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compte-rendu  de  M.  rAgent-Voyer  en  chef.  Les  communica- 
tions écrites  ou  verbales  du  nouveau  chef  de  notre  adminis- 
tration départementale  nous  ont  révélé  tout  ce  que  nous  de- 
vions attendre,  dans  l'intérêt  de  toutes  nos  voies  de  commu- 
nication, de  son  esprit  pratique,  de  sa  volonté  du  bien,  de  sa 
sollicitude  vigilante  pour  cette  branche  de  ses  hautes  fonctions. 
H.  TAgent-Voyer  en  chef,  de  son  côté,  par  Tétude  attentive  et 
raisonnée  de  toutes  les  parties  de  son  service,  comme  par  les 
améliorations  conçues  par  lui  et  réalisées  depuis  un  an,  jus- 
tifie, de  plus  en  plus,  le  choix  de  l'administrateur  éminent  qui 
l'avait  appelé  près  de  lui  et  sur  la  parole  duquel  nous  lui 
avions  promis  notre  confiance. 

»  Nous  aurons  l'occasion  de  faire  ressortir  le  mérite  de  la 
direction  donnée  à  notre  vicinalité,  dans  le  cours  de  l'examen 
auquel  nous  allons  en  livrer  les  diverses  parties. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
Chemin»  de  grande  communlcatton. 

»  A  la  fi'n  de  l'exercice  <865,  nos  62  lignes  de  grande  vici-    ^*^îJ|®î|e""" 
nalité,  dont  la  longueur  totale  est  de  1,110,264  mètres,  se         ^^^' 
sont  trouvées  dans  la  situation  suivante  : 

«Longueur  à  l'état  complet  d'entretien .  ...  1,106,575™. 

—  de  terrassement 1 ,065 

—  de  sol  naturel 2,624 

Total  égal 1,110,264°». 

»  Pendant  cette  campagne,  1 1 ,396  mètres  ont  été  amenés 
à  l'état  d'entretien,  et  1,065  mètres  à  l'état  de  terrassement. 

»  Il  a  été,  en  outre,  construit  18  aqueducs  et  un  mur  de 
soutènement. 

»  Les  dépenses  certifiées,  pour  travaux  au  compte  de  Texér- 
cice,  ont  atteint  le  chiffre  de 479,276  83 

»  Il  a  été  effectué  en  prestations  en  nature 
pour  une  valeur  de 24,712  91 

n  Total  des  dépenses  en  trïivaux..    503,989  74 

à  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  du  personnel, 
ceux  de  timbre  pour  mandats,  d'impression, 
de  secours  et  indemnités  (rapport  du  Préfet, 
pages  129  et  130) 73,831  95 


• 


Ensemble  des  dépenses. . .    577,821  69 
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Prix  n  Le  prix  moyen  de  ces  travaux  a  été  de-  7  fr.  965,  par 

de^'în.7r«c"ion  mèlre  couraat  : 

!•  li  ne  reste  plus  de  lacunes  à  ouvrir  que  sur  trois  lignes  : 

•  Chemin  n^   8.— A  la  cavée  du  port  de  Bohon. .      <B0". 

—  n<>  U.— Aux  abords  de  Ste-Môre-Eglise.     800 

—  n^  16.— A  l'arrivée  de  Cerisy-la-Salle. .  i  ,654 

•  Total 2^624-, 

•  L'ajournement  des  travaux  est  dû  au  refus,  par  Saint- 
André-.de-Bohon,  et  au  retard,  pour  Sainte-Mère-Eglise,  de 
livrer  les  terrains  pour  la  voie. 

•  En  vue  de  vaincre  la  résistance  de  la  première  conunune, 
le  prédécesseur  de  M.  le  Préfet  a  décidé,  le  6  décembre  1864, 
qu'il  serait  pris  à  Saint- André-de- Bohon,  à  partir  du  l®*"  jan- 
vier 1865,  3  centimes  spéciaux  et  2  journées  de  prestation 
pour  que  l'excédant  de  ces  ressources,  non  applicable  aux 
travaux  d'entretien  de  la  ligne  n^  8,  servît  à  l'acquisition  des 
bâtiments  et  terrains  nécessaires  au  redressement  dudit 
chemin. 

»  L'obstacle  sera  levé,  en  ce  qui  concerne  Sainte-Mère- 
Eglise,  au  moyen  d'une  avance,  sur  les  fonds  du  département, 
pour  le  payement  des  terrains,  à  charge  de  remboursement 
par  la  commune,  qui  doit  s'imposer,  à  cet  effet,  une  contri- 
bution extraordinaire  de  10  centimes. 

!•  Pour  la  lacune  du  chemin  n^  46,  la  commune  de  Cerisy- 
la-Salle,  par  suite  de  demandes  successives  de  modifications 
de  tracés  aux  abords  de  son  bourg,  n'a  pas  encore  mis  l'Ad- 
.  ministration  à  même  de  reprendre  les  travaux  interrompus. 

BntreUen.  »  Les  fraîs  d'entretien,  pendant  l'année  1865,  se  sont 
portés  à  414,001  fr.  34  c.  pour  1,097,704  métrés  &  l'état  de 
viabilité,  au  commencement  de  l'exercice  ;  ce  qui  fait  ressortir 
à  0  fr.  377  le  prix  moyen  du  mèlre  courant.  Ces  mêmes  frais 
s'étaient  élevés,  en  1864,  à  0  fr.  387,  d'où  résulte  une  dimi- 
nution de  0  fr.  01  c.  en  faveur  de  1865. 

»  Dans  ce  prix  moyen  de  0  fr.  377,  la  fourniture  des  maté- 
riaux est  entrée  pour  56  **/© 213 

et  la  main-d'œuvre  pour  44  <*/© 1 64 

»  En  1864,  la  fourniture  figurait  pour. 323 

la  main-d'œuvre  pour 164 

n  La  diminution  d'un  centime,  au  profit  de  1865,  s'explique 
par  un  renouvellement  plus  avantageux  des  baux  d'entretien, 
à  partir  du  1^^  janvier  1865. 
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«»  Du  compte*- rendu  de  Texereice  1866  nous  passons  aux      f^^^ 
opérations  de  i8d7,  ne  pouvant  utilement  nous  occuper  de     pooris^ 
celles  de  1866,  avant  l'année  prochaine. 

»  Une  somme  de  60,000  fr.  est  jugée  nécessaire  pour 
achèvement  des  chemins  de  grande  communication,  en  1867, 
ci 60,000    • 

•  Elle  sera  fournie  sur  les  ressources  indi- 
quées dans  le  rapport  de  H.  le  Préfet  (page  131), 
comportant  3  articles. 

«»  Dans  cette  somme  de  60,000  fr.  se  trouve 
comprise  l'avance  approximative  de  20,000  fr., 
à  faire  à  la  commune  de  Sainte*Mëre-Eglise. 

»  H.  l'Agent-Voyer  en  chef  reproduit  une 
série  'de  dépenses  (page  132  du  môme  rapport) 
qu'il  estime  utiles  à  faire,  mais  sans  caractère 
urgent,  et  qui  s'élèveraient  à 30,360    » 

n  Ce  qui  élèverait  le  total  des  dépenses  à  faire 
en  travaux  neufs,  au  1®' janvier  1867,  à  un  total 
de , 90,360    » 

»  Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  vous 
proposer  le  vote  de  la  dernière  proposition  de 
30,360  fr.,  parce  qu'elle  n'est  pas  suffisamment 
édifiée  sur  la  nécessité  des  divers  articles  de 
travaux  auxquels,  d'ailleurs,  plusieurscommunes 
devraient  contribuer  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  les  trottoirs  de  la  traverse  des  bourgs. 

n  On  propose,  il  est  vrai,  de  pourvoir  à  ces 
dépenses  par  un  excédant  annuel  sur  les  frais 
d'entretien,  apprécié  à  12,000  fr.,  comme  on  le 
verra  ci-après  et  présumé  sans  emploi;  mais  en 
fût  il  ainsi,  qu'il  paraîtrait  plus  sage  à  votre 
Commission  d'en  former  un  fonds  de  réserve 
destiné  à  des  besoins  imprévus. 

»  En  annulant  la  proposition  de  dépenses  de.    30,360    » 


»  Il  reste  à  créditer  pour  travaux  neufs. .    60,000 

».  Malgré  l'augmentation  dans  l'approvisionnement  général,  BntreUen. 
en  1866,  la  dépense  d'entretien  prévue,  pour  cette  même 
année,  ne  dépassera  pas  le  taux  de  0  fr.  384  par  mètre  cou« 
rant,  grâce  aux  économies  que  la  nouvelle  organisation  des 
cantonniers  a  permis  de  réaliser  sur  la  main-d'œuvre.  Il  n'est 
pas  douteux  que  le  choix,  de  plus  en  plus  sévère,  recommandé 
par  le  Conseil  général  dans  l'achat  des  matériaux,  i^e  con- 
coure au  même  but. 

•  D'après  cette  base,  les  crédits  inscrits  au  budget  dô- 
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partemenial  de  1866,  pour  les  travaux  d'eutretieo,   élant 

de 439,069  44 

(page  133  du  rapport),  pour  une  longueur  kilo- 
métrique de  1,110,264  mètres,  la  dépense  serait 
seulement  de 426,341  37 

»  Et  il  en  résulterait  un  boni  annuel,  que  nous 
citions  plus  haut,  de  la  somme  de 12,000     • 

•  Comme  détail  du  chapitre  de  l'entretien,  M.  TAgenf- 
Voyer  en  chef  annonce  qu'il  se  propose  de  faire  l'essai  d*an 
nouveau  mode  d'emmétrage,  qui  diffère  du  système  précédent 
par  des  dimensions  moins  grandes  dans  le  sens  de  la  largeur 
de  la  voie.  Outre  l'avantage  d'être  moins  gênant  pour  la  cir- 
culation, nous  envisageons,  avec  satisfaction,  qu'il  peut  remé- 
dier, dans  une  certaine  mesure,  à  un  danger  souvent  signalé 
pour  les  voitures  légères,  provenant  du  dépôt  sur  les  côtés 
opposés  de  la  route  de  matériaux  appartenant  à  des  approvi- 
sionnemeuts  de  2  époques,  dont  la  hauteur  à  franchir,  pour 
éviter  le  choc  d'une  voiture  pesante,  a  été  une  cause  fré- 
quente d'accidents.  U  est  donc  à  désirer  que  cette  innovation 
réussisse. 

»  Les  dimensions  du  prisme  triangulaire  seraient  les  sui- 
vantes : 

»  Longueur  à  la  base 2™  80*^ 

•  Largeur         id »    90 

»  Longueur  de  l'arête  supérieure 1     90 

»  Hauteur  du  tas »    45 

»  Pour  satisfaire  au  désir  du  Conseil  général,  le  rapport  de 
H.  le  Préfet  contient  un  état  indicatif  du  nombre  des  mètres 
cubes  de  pierres  fournis  en  1 865  et  à  fournir  en  1 866,  sur 
chaque  partie  de  chemin  de  grande  communication.  Ce  tableau 
(page  134  à  153)  présente  une  statistique  aussi  instructive 
qu'Intéressante  et  permet  de  se  rendre  un  compte  exact  du 
rapport  économique  de  chaque  ligne  entr'elles. 


Bornes 
kilométriqaes,' 
plaqaes  mu- 
rales 
oteaox  in> 


etp 
di 


icateors. 


»  M.  le  Chef  du  service  vicinal  estime  que  les  bornes  à 
placer  et  les  poteaux  qui  restent  à  établir,  étant  en  bois, 
pourraient  coûter  7,000  fr.  avec  les  plaques  murales. 

n  Au  contraire,  si  les  bornes  étaient  en  pierre  de  taille  et 
les  poteaux  en  fonte,  cette  dépense  évaluée,  d'abord,  à  1 2,000  fr. 
s'élèverait  à  22,700  fr.,  environ,  savoir  : 

»  1,100  bornes  à  13  fr 14,300  • 

•  50  poteaux  à  100  fr ! 5,000  - 

»  300  plaques  à  1 1  fr 3,300  • 

•»  Imprévu 100  •• 

Total 22.700    » 
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n  Cette  dépense  de  22,700  fr.  serait  répartie  sur  les  années 
1867  et  4868,  sans  entrave  pour  le  service,  et,  dans  cette 
prévision,  M.  le  Préfet  a  élevé,  dans  le  projet  de  budget,  à 
71,694  fr.  30  c.  le  crédit  de  60,000  fr  ,  demandé  ci-dessus 
pour  travaux  neufs. 

»  Vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer  sur  ce  choix  et  votre 
Commission  croit  devoir  vous  proposer  de  donner  la  préfé- 
rence à  la  construction  la  plus  chère,  mais  aussi  la  plus  résis- 
tante et  la  plus  durable,  en  recommandant,  pour  les  poteaux 
indicateurs,  leur  emmanchement  dans  une  base  de  granit 
propre  à  protéger  la  tige  en  fonte  contre  Tatlaque  des  voitures. 

• 

»  De  Texposé  des  ressources  extraordinaires  d'origines  di-     Ressources 
verses 'à  consacrer  aux  dépenses  de  même  nature  restant  à  dépenses  extra- 
faire  sur  les  chemins  de  grande  communication  (pages  154  et      -"— *— 
155  du  rapport),  il  résulterait  un  excédant,  provisoirement 
sans  affectation,  de  14,510  fr. 

»  Il  est  à  remarquer  même  qu'en  outre  des  22,700  fr.  pour 
bornes  kilométriques  et  compris  dans  ces  prévisions,  figure 
également  la  somme  de  30,350  fr.  pour  travaux  non  urgents 
écartés  ci-dessus.  La  situation  paraît  donc  très-favorable. 


ordinaires. 


n  La  pratique  des  gratifications  accordées  aux  cantonniers 
méritants  et  des  amendes  infligées  aux  cantonniers  en  faute, 
en  usage  depuis  long- temps  dans  le  service  des  ponts-et- 
chaussées,  avec  fruit  constaté  par  une  longue  expérience,  a 
reçu,  cette  année,  son  application  régulière,  aux  termes  des 
articles  21  et  29  du  règlement  pour  le  service  des  canton- 
niers, par  une  décision  de  M.  le  Préfet  du  7  février  1866, 
portée  à  la  connaissance  de  tous  les  cantonniers. 

••  Ces  moyens  d'action,  pour  encourager  les  uns  et  contenir 
les  autres,  doivent  indubitablement  tourner  au  profit  du  bon 
entretien  de  nos  chemins,  et  Ton  doit  considérer  comme  un 
bon  placement  les  fonds  appliqués  à  ces  récompenses  (230  fr.). 

»  Un  crédit  de  1 ,000  fr.  pour  les  vieux  cantonniers  réfor- 
més et  un  autre  crédit  de  500  fr.,  comme  fonds  de  secours 
aux  ouvriers  blessés  et  aux  veuves  des  cantonniers,  dans  le 
besoin,  sont  ouverts,  chaque  année,  au  budget  départemental; 
mais  ces  ressources  sont  un  soulagement  insufnsant  pour  les 
misères  à  secourir  dans  les  familles  de  ces  anciens  serviteurs 
du  Département.  C'est  ce  qui  a  donné  Tidée  à  H.  l'Agent- 
Voyer  de  créer  une  société  de  secours  mutuels,  à  l'occasion 
de  l'augmentation  de  salaire  consentie  par  le  Conseil  général. 
H.  l'Agent-Voyer  en  chef,  initiateur  de  cette  organisation, 
travaille  à  aplanir  les  difficultés  qui  l'entourent  ;  nous  espé- 
rons, avec  lui,  qu'il  en  triomphera  dans  l'intérêt  de  cette 
bienfaisante  institution . 


Cantonniers. 
GratiScaiions . 


Société 

de 

secoarsmolnels 

entre  les 

cantonniers. 
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CoiiUogeDU        •  Le  Conseil  général  a  décidé  qu'il  ne  serait  plus  réclamé 
eomnranaox.   ^^^  contingent  pour  les  dépenses  des  chemins  de  grande  com- 
munication terminés,  qu'aux  communes  traversées  oo  longées 
et  seulement  dans  le  rapport  d'une  demi-journée  de  prestation. 

•  Dans  le  cours  de  ses  études  sur  la  situation  des  com- 
munes, que  touche  cette  décision,  M.  l' Agent- Voyer  en  chefs 
été  frappé  des  injustices  qui  découlaient  de  cette  décision, 
comme  exonération  pour  certaines  communes,  comme  charges 
pour  d'autres  ;  et  il  cite  des  exemples  à  l'appui  de  ses  obser- 
vations. Il  propose,  en  conséquence,  de  nouvelles  bases  de 
répartition  fournies  par  quatre  éléments  distincts  : 

•  ^^  Une  quantité  représentant  la  partie  de  la  commune 
qui  se  sert  du  chemin,  ce  qui  est  appréciable  au  moyen  do 
chiffre  de  la  population  ; 

<t  %^  La  longueur  du  chemin  utile  spécialement  à  la  com- 
mune ; 

«  3®  La  longueur  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  de  la 
commune; 

»  Et  4®  l'importance  relative  de  la  localité,  qui  peut  être  re- 
présentée soit  par  le  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, soit  par  le  montant  des  ressources  ordinaires  de  la 
vicinalité. 

»  Ce  système  de  répartition  serait,  ajoute- t-il,  en  vigueur 
dans  plusieurs  départements  et  il  pourrait  être  appliqué  plus 
utilement  encore  aux  chemins  d'intérêt  commun,  par  ce  motif 
que,  sur  ces  dernières  lignes,  il  s'agit .  d'une  plus  forte  part 
laissée  à  la  charge  des  communes. 

»  Le  Conseil  général  n'a  assurément  rien  tant  à  cœur  que 
d'arriver,  par  un  travail  statistique  exact,  à  l'assiette  la  plus 
équitable  des  contingents  communaux.  Il  appelle  de  tous  ses 
vœux  la  lumière  à  la  lueur  de  laquelle  imposants  et  contri- 
buables pourront  contrôler  facilement  le  concours  ou  l'exemp* 
lion  dans  les  charges  de  la  vicinalité.  Il  recevra  donc  avec 
satisfaction  les  documents  que  M.  l'Agent- Voyer  lui  promet 
pour  faire  la  meilleure  justice  distributive.  Mais,  comme  il  est 
constaté,  dans  l'exposé  ci-dessus,  que  le  service  des  lignes  de 
la  grande  vicinalité  est  pourvu,  et  au  delà,  de  toutes  les  res- 
sources nécessaires,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  serait  grave 
d'enlever  à  certaines  communes,  qui  en  usent  dans  l'intérêt  de 
leurs  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  bénéfice  que  leur  assure 
la  décision  du  Conseil  général,  votre  Commission  serait  d'avis 
de  n'accueillir,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande 
communication,  que  des  propositions  de  dégrèvement  et  en 
faveur  seulement  de  communes  reconnues  injustement  char- 
gées, en  présentant,  comme  l'indique  M.  le  Préfet,  le  mon- 
tant des  dégrèvements  accordés  en  atténuation  du  boni  de 
12,000  fr.,  constaté  sur  les  ressources  consacrées  annuelle - 
meut  aux  dépenses  d'entretien. 
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•  En  présence  de  la  résolution  formelle  et  persistante,  Nouveaux 
exprimée  précédemment  parle  Conseil  généra),  d'écarter  tous  ^  *"^'°®°  ' 
nouveaux  classements  de  chemins  de  grande  communication, 

nous  ne  pouvons  que  louer  M.  le  Préfet  de  n'avoir  pas  fait 
procéder  à  Tinstruction  des  demandes,  pour  cet  objet,  for- 
mées par  les  communes  de  Remilly  et  de  Sainte-Marie-du* 
Mont;  on  ne  peut  faire  brèche  au  système*  adopté,  en  1863, 
sans  attaquer  des  ressources  qui  ont  reçu  leur  destination 
intégrale. 

1»  Le  Conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  avait  re-  cuminaMT. 
commandé  à  Taltention  de  TAdministration  le  vœu,  souvent 
renouvelé,  du  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  tendant 
,  au  rétablissement  de  la  partie  du  chemin  n^  il  comprise 
entre  le  pont  de  Genêts  et  la  grève.  Cette  partie  aurait  été 
abandonnée  depuis  la  construction  de  ce  pont,  aux  deux  côtés 
duquel  on  a  exécuté  des  rampes  considérées  à  tort  comme 
remplaçant  avantageusement  Tancien  accès  de  la  grève.  Il 
paraît  évident  que  le  chemin  ayant  été  classé,  dans  le  prin* 
cipe,  en  vue  de  conduire  les  cultivateurs  aux  bancs  de  tangues, 
c'est  à  la  mer  qu'il  doit  aboutir;  mais  ce  sera  aussi  une  raison 
d'appeler  les  communes  intéressées  à  la  ligne  n^  17  à  parfaire 
entr'elles  le  montant  de  la  dépense  estimée  à  1,300  fr. 
environ. 

»  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  Commission  vous 
propose  d'approuver  la  demande  du  Conseil  d'arrondissement 
d'Avranches. 

•  L'an  dernier,  après  une  discussîx)n  approfondie  sur  la  chemin  no  w. 
question  de  savoir  si  le  prolongement  du  chemin  de  grande 
communication  n^  43,  du  point  dit  de  la  Roque,  où  il  s'arrête 
actuellement  sur  la  grève,  jusqu'au  bourg  de  Portbail,  était 
seulement  une  lacune  de  ce  chemin  ou  bien  s'il  s'agissait  d'un 
classement  nouveau,  comme  il  avait  paru  d'abord  à  la  Com- 
mission ;  d'après  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  en  1856,  le  Con- 
seil général,  d'accord  avec  sa  Commission,  avait  été  d'avis 
d'ajourner  toute  résolution  sur  cette  affaire,  en  priant  M.  le 

Préfet  de  vouloir  bien  la  faire  instruire  à  nouveau. 

»  Or,  il  résulte  des  documents  présentés  par  M.  le  Préfet, 
aujourd'hui,  que  la  ligne  n^  43  a  été  classée,  en  1843,  sous 
la  dénomination  de  chemin  de  Bricquebec  à  Portbail,  avec  une 
longueur  de  16  kilomètres,  qui  comprend  la  lacune  de  1,020 
mètres  existant  entre  la  limite  terminée  dudit  chemin  et  le 
bourg  de  Portbail.  Il  n'y  a  donc  plus  de  raison  d'en  différer 
l'achèvement,  maintenant  que  Portbail  ne  se  remise  plus«à 
livrer  les  terrains,  cause  première  et  ancienne  de  l'ajourne* 
ment,  et*  propose,  au  contraire,  de  faire  fous  les  sacriflces 
nécessaires  pour  compléter,  aux  abords  de  son  bourg,  le 
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chemin  d®  43.  Tel  est  Tavis  de  votre  Commission,  auquel  elle 
vous  prie  de  donner  votre  approbation,  en  chargeant  toutefois 
M.  le  Préfet  de  faire  peser  snr  Portbail  la  responsabilité  d'une 
dépense  tardive  occassionnée  par  sa  longue  résistance,  dans 
le  concours  à  demander  aux  communes  intéressées  au  chemin 
n^  43,  pour  cette  partie  complémentaire,  dont  la  construction 
est  évaluée  à  l!2,000  fr.  en  sus  de  la  livraison  des  terrains 
qui  incombe  naturellement  à  Portbail. 


PlintiUoiis. 


•  Votre  Commission  est  d'avis  d'approuver  la  proposition 
faite  par  M.  TAgent-Voyer  en  chef  de  faire  des  plantations  sur 
les  talus  en  remblais  de  quelques  pentes  très-rapides  de  nos 
chemins  de  grande  communication,  toutes  les  fois  que  Tassé- 
chôment  des  chaussées  n'aura  pas  à  en  souffrir,  et,  au  moins, 
à  la  distance  de  2  mètres  des  propriétés  riveraines.  C'est  un 
moyen  d'arrêter  les  voitures  dans  leur  chute;  c'est  également 
utiliser  et  consohder  les  parties  en  remblai  de  nos  chemins; 
mais  la  question  de  sécurité  pour  la  circulation  étant  domi- 
nante, dans  la  pensée  de  la  Commission,  elle  propose  de  limiter 
les  plantations  aux  parties  de  chemins  où  rélévatiou  de  la 
chaussée  présente  un  danger. 


!•  La  somme  totale  des  contingents  communaux  affectée,  en 
cooiingents     1866,  aux  chemius  de  grande  communication 

four«lB.eiHW6.    ^g^  j^ 93 J^O  68 

les  communes,   dout  il  Convient  de  déduire  les  non- valeurs  sur 


prestations,  somme  ronde 2,000    » 

»  2^  Les  ressources  temporaires 
(voir,  pour  le  détail,  le  rapport 
page46i) 43,993  41 


15,993  41 


»  Reste  comme  chiffre  normal  des  contin- 
gents communaux 76,727  27 


Avances 
faîtrs  aux  com- 
munes 
pour  acquisi- 
tion 
de  terrains. 


»  Sur  les  avances  faites  à  diverses  communes,  antérieure- 
ment à  1866  et  s'élevant  à  9,320  fr.,  il  ne  restera  plus  à  rem- 
bourser, au  \^^  janvier  1867,  que  4,137  fr.  50  c,  par  prélè- 
vement sur  le  produit  d'impositions  extraordinaires. 

»  Ces  subventions  ont  produit  d'assez  bons  résultats  pour 
en  approuver  le  principe,  lorsqu'on  ne  vient  en  aide  aux  com- 
munes que  pour  une  durée  peu  prolongée. 


^ff  Le  projet  de  budget,  présenté  par  M.  le  Préfet,  pour  1867, 
Budget  de  IM7.  répartit  ainsi  les  ressources  destinées  aux  chemins  de  grande 
communication  (rapport,  pages  162  et  163)  : 
»  Travaux  neufs 71,69430 
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»  Service  des  emprunts  départementaux. . . .     42,750    » 
n  Travaux  d'entretien 426,000    » 


•  Total 540,444  30 

»  Nous  aurons  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  vote,  à  la 
fin  de  ce  rapport,  en  même  temps  que  celui  des  budgets  par- 
ticuliers aux  autres  chapitres  du  service  vicinal. 


DEUXIEME  PARTIE. 


Chemin»  d'Intérêt  commun. 

1»  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  commençant,  la  loi  du 
18  juillet  1866,  art.  1®',  n^  7,  a  transporté  aux  Conseils  géné- 
raux les  attributions  réservées  aux  Préfets,  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  pour  la  désignation  des  chemina  d'intérêt 
commun  et  la  désignation  des  communes  qui  doivent  concou- 
rir à  leur  construction  et  à  leur  entretien.  Toutefois,  ce  pou- 
voir nouveau,  plus  large  que  celui  accordé  pour  le  classement 
des  chemins  de  grande  communication,  lequel  n'est  exercé 
que  sur  la  proposition  du  Préfet,  quelque  étendu  qu'il  soit,  a 
néanmoins  pour  restriction,  dans  son  mouvement,  l'obligation 
de  ne  désigner,  comme  chemin  d'intérêt  commun,  que  des 
chemins  déjà  classés  comme  chemins  vicinaux  :  donc  de  quel 
côté  que  se  produise  la  proposition  d'un  projet  de  classement, 
cette  règle  devra  être  observée. 

«  Le  Conseil,  usera-t-il,  dans  sa  présente  session,  de  sa 
récente  prérogative  en  présence  des  demandes  diverses  de 
classement,  dont  nous  allons  l'entretenir?  Tel  n'est  point  l'avis 
de  la  Commission,  d'accord  en  cela  avec  le  vœu  exprimé  par 
H.  le  Préfet.  C'est  seulement  à  la  On  de  1871  que  le  premier 
réseau  de  nos  chemins  d'intérêt  commun  devrait  être  terminé, 
et  il  est  rationnel  de  ne  point  ralentir,  par  de  nouveaux  clas- 
sements, la  terminaison  des  lignes  qui  ont  été  jugées,  dans 
le  principe,  les  plus  utiles  pour  chaque  arrondissement.  Tou- 
tefois, nous  envisageons  le  terme  assez  rapproché  où  il  nous 
sera  permis  de  donner  un  essor  considérable  à  cette  catégorie 
de  nos  voies  de  communication,  si  ardemment  désirées  par  nos 
populations  rurales,  soit  en  les  appelant  à  bénéficier  de  la 
remise  qui  sera  faite  à  notre  département  d'une  partie  de  ssu 
contribution  au  fonds  commun,  soit  que  le  Conseil  général 
profite  de  l'extinction  de  certains  impôts  extraordinaires  pour 
voter  en  leur  faveur  de  nouveaux  centimes. 
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•  La  longueur  totale  des  chemios  d'intérêt  commun,  en 
4864,  était  de 682.853» 

»  Elle  a  été  augmentée  de  10,432  mètres,  pour 
(865,  par  le  classement,  porté  ft  la  connaissance 
du  Conseil,  des  trois  lignes  suivantes  : 

•  Chemin  n®  58,  de  Saint-Jean-des-Baisants  au 
pont  de  Condé 7,400" 

»  Chemin  n^  59  de  Saint- Clair  à  la 
gare  d'Airel 2,422 

«  Chemin  n^  60  de  Pontorson  à  la 
grève 610 

«.'Ensemble <0,432«»  ci.  <0,i32P» 

Longueur  totale 693,285^ 

»  La  situation  à  prendre  en  charge,  en  1865, 
s'établissait  comme  suit  ; 

•  A  l'étal  d'entretien 469,383» 

—  de  premier  empierrement.      52,991 
^     de  terrassement 36,166 

—  de  sol  naturel 434,745 

»  Total  comme  ci-dessus. .  • .    693,285» 

n  Les  résultats  de  l'exercice  1865  sont  : 

•  L'entretien  de 520,692» 

et  la  construction  de 31 ,487» 

plus  42  aqueducs  et  2  ponceaux. 

»  Les  ressources  de  toute  nature  applicables  aux  che- 
mins d'intérêt  commun,  pendant  le  même  exercice,  ont  été 

de 436,071  93 

savoir  : 

»  1<*   Reliquat   net   des   exercices  anté- 
rieurs      100,704  08 

»  2^  Contingents  communaux, 
y  compris  prestations  acquittées 
en  argent ^ . .     124,365  69 

•  3®  Subvention  départemen- 
tale      142,864  83 

>•  40  Subvention  de  l'Etat. . .      37,014  12 
-*   •  5®  Prestations  en  nature.  .      31,123  21 

•»  Somme  égale 436,071  93 


I 
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»  Le  tableau  inséré,  page  1 66  du  rapport,  établit  la  réparti* 
tion,  par  arrondissemeut,  du  montant  des  subventions  de 
TEtat  et  du  département.  Nous  avons  également  Tétat  établi 
pour  chaque  ligne. 

»  Il  a  été  dépensé  : 

•  Pour  entretien 143,465  95 

^  réparation 2,858  80 

—  construction 203,656  53 

—  pour   objets  divers , 
frais  d'impression,  timbre  de 

mandats 2,364  42 

•  Total 351,645  70 

*•  Il  reste  donc  sur  les  ressources  établies  ci-contre  à  436,071 
fr.  93  c.  un  boni  apparent  de  84,426  fr.  23  c,  à  la  clôture  de 
l'exercice. 

•  Cette  situation  est  la  conséquence  de  l'exécution  ponc- 
tuelle des  règlements  sur  la  comptabilité  publique,  qui  veulent 
que  les  dépenses  imputables  sur  le  fonds  de  cotisations  muni- 
cipales, et  celles  des  chemins  d'intérêt  commun  en  font  partie, 
soient  closes  le  31  décembre  de  chaque  année.  Force  est  donc 
de  reporter  à  l'année  suivante  l'excédant  de  recettes  sur  les 
dépenses  acquittées,  sans  égard  aux  dépenses  faites,  pour 
lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  possible,  à  cette  date,  de 
réunir  les  justifications. 

»  Il  serait  désirable  qu'à  raison  de  l'importance  progressive 
des  opérations  concernant  les  chemins  d'intérêt  commun,  il 
fût  admis  pdur  eux  un  chapitre  à  part  dans  les  cotisations 
municipales,  qui  permit,  comme  pour  les  chemins  de  grande 
communication,  desquels  ils  se  rapprochent  de  plus  en  plus, 
de  fixer  le  terme  de  leur  exercice  ft  la  fin  de  mai,  et  celui  des 
mandats  de  payement  à  la  fin  de  juin. 

I»  Le  prix  moyen  du  mètre  courant  d'entretien,  pour  les     Prix  moyen 
520,692  mètres  des  lignes  d'intérêt  commun,  avec  une  dé-  ^^,  inCrtuln 
pense  de  1 48,888  fr.  43  c,  ressort,  en  1 865,  à  0  fr.  286. 


•  Le  prix  moyen  de»  travaux  aeufs,  ea  courà  d'exécution, 
pendant  la  môme  campagne,  ressort,  de  ton  côlé«  à  6  fr.  734 
par  mètre  courant.  En  constatant  que  ce  chifflre  est  plus  élevé 
que  celui  de  1864*,  qui  était  seulement  de  6  fr.  416, 
M.  l'Agent- Voyer  en  chef  fait  observer  que  la  plupart  des 
entreprises,  qui  ont  servi  de  base  au  calcul  du  prix  de  6  fr.  734 
par  mètre,  résultent  des  projets  préparés  d'ancienne  date,  «1 
il  déclare  faire  tous  ses  efforts  pour  accomplir  les  vœux  du 
Conseil  général,  de  voir  les  chemins  de  moyenne  communica- 
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tioD  ne  pas  dépasser  6,000  fr.  le  kilomètre.  Nous  croyons 
savoir  que  déjà  un  de  nos  arrondissements  a  pu  se  renfermer 
dans  cette  limite,  pour  la  construction  en  1 866. 

cyiindrm         »  M.  TAgcnt-Voyer  demande  Tagrément  du  Conseil  pour  Tac- 
des  cbauMèei.   qj|,jgjt|Qjj  ^q  3  rouleaux  compresseurs;  il  en  considère  l'emploi 
comme  un  moyen  économique  d'entretien  des  chaussées. 

»  On  sait  les  avantages  qui  résultent  de  Tusage  de  cet  ins- 
trument; affermissement  de  la  chaussée  d'empierrement, 
facilité  de  circulation  sur  un  empierrement  neuf,  effets  très- 
appréciables  dans  un  département  où  les  routes,  qui  supportent 
lé  roulage  de  la  tangue  dans  une  aussi  forte  proportion  que 
le  nôtre,  auraient  besoini  par  intervalles,  d'une  prompte  con- 
solidation. 

•  L'emploi  du  rouleau  compresseur  pourrait  permettre,  dans 
la  pensée  de  ce  chef  de  service,  de  réduire  l'épaisseur  donnée 
actuellement  aux  chaussées  ;  autre  économie  qu'une  expé- 
rience comparative  pourra  seule  révéler. 

"  La  dépense  de  chacun  des  3  rouleaux,  à  raison  de 
2,500  fr.  la  pièce,  serait  repartie  sur  trois  exercices,  au  moyen 
d'un  crédit  spécial,  imputé  sur  l'art.  3  du  sous-chapitre  XXIV, 
intitulé  réserve  pour  frais  d'impression,  montant  à  20,109  fr. 
16  c.  Ce  serait  une  atténuation  du  boni  constaté  sur  les  res- 
sources affectées  annuellement  à  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication. 

»  Votre  Commission  vous  propose  l'adoption  de  la  dépense 
d'un  seul  rouleau,  à  titre  d'essai. 

Nouveaux  rias-      »  La  dépense  à  faire  pour  la  construction  complète  des 
seroenu.      192,415  mètros  de  chemins  d'intérêt  commun,  dont  partie  à 
l'état  de  sol  naturel  et  partie  à  l'état  d'empierrement,  est 
estimée,  par  H.  l'Agent-Voyer  en  chef,  à..  •     1,207,030    » 

n  En  retranchant  de  ce  chiffre  le  montant 
des  crédits  ouverts  au  budget  de  1866,  pour 
travaux  neufs,  soit 285,761  60 

il  restera  à  la  charge  des  exercices  subsé- 
quents        921 ,268  40 

n  D'après  les  renseignements  fournis  par  Tancien  Agent- 
Voyer  en  chef,  en  1864,  il  y  avait  lieu  de  penser  que  les 
chemins  collectifs,  alors  classés,  seraientt  erminés  au  commen- 
cement de  1871,  au  moyen  du  vote  pour  6  ans,  è  partir  de 
1866,  des  3  centimes  extraordinaires  autorisés  par  les  lois  des 
25  avril  1855  et  19  mai  1869.  A  ces  3  centimes  votre  délibé- 
pation  du  27  août  1864  est  venue  ajouter  un  nouveau  centime, 
en  vue  de  hâter  l'achèvement  des  lignes  classées  ;  mais 
M.  l'Agent- Voyer  en  chef  fait  observer  avec  raison  que  le 
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montant  des  contingents  communaux,  comprenant  les  pres- 
tations en  nature  et  consacrées  aux  travaux  neufs,  doit  être 
apprécié  dans  le  sens  d'un  rendement  décroissant  de  1867  à 
1871,  à  raison  de  Timpossibilité  d'utiliser  les  prestations  pour 
les  travaux  d'entretien.  Par  suite  de  ces  appréciations  et  en 
tenant  compte  de  la  dépense  d'entretien  de  1867  à  1871  (rap- 
port, page  169  et  170),  il  est  conduit  à  reconnaître  que  le 
réseau  actuel  des  chemins  d'intérêt  commun  ne  pourra  être 
terminé  avant  le  1*""  janvier  1872. 

n  Cet  état  de  choses  nous  impose  donc  le  devoir  de  n'ou- 
vrir la  porte  à  des  classements  nouveaux  qu'après  avoir  créé 
des  voies  et  moyens  nouveaux  aussi,  pour  leur  exécution,  et 
l'obligation  de  refuser  les  classements  demandés  par  nos 
collègues. 

»  Les  ressources  applicables,  en  1867,  aux  dépenses  des 
chemins  d'intérêt  commun  sont  présumées  devoir  être  de 
417,650  fr.  36  c. 

»  Le  vote  détaillé  vous  en  sera  proposé,  en  même  temps 
que  pour  le  budget  des  autres  services. 

»  A  l'instar  de  ce  qui  s'est  pratiqué  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  des  gratifications  ont  été  données  aux 
cantonniers  des  chemins  d'intérêt  commun,  pendant  l'année 
1865.  Quinze  d'entr'eux  se  sont  vu  distribuer  une  somme 
de  75  fr.,  et  les  allocations  ont  varié  de  2  à  10  fr. 
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»  M.  le  Préfet  constate  que  la  situation  des  644  communes 
du  département,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux, 
peut  «e  résumer  ainsi  : 

*•  38  communes  verront  leurs  chemins  terminés  au  31  dé- 
cembre 1 866  ; 

•  77  autres  auront  achevé  leur  réseau,  dans  le  délai  de  1  an 
à  5  ans  ; 

»  94  arriveront  au  même  résultat  dans  10  ans; 

•  183  auront  fini  dans  20  ans. 

n  Les  252  autres  communes  se  répartissent  ainsi  : 
»  130  auront  besoin  d'une  période  de  40  années; 
»  78  n'y  parviendront  que  dans  un  délai  variant  de  41  à 
100  ans; 

•  Enfin,  44  peuvent  être  considérées  comme  impuissantes  à 
confectionner  leurs  chemins,  avec  les  ressources  dont  elles 
disposent  aujourd'hui. 
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»  Dans  cette  situation,  il  sera  donc  sage,  d'abord,  de  refteser 
tout  classement  nouveau,  à  moins  de  ressources  justifiées,  et 
de  ne  pas  permettre  aux  communes  de  porter  leurs  ressources 
sur  un  trop  grand  nombre  de  chemins. 

»  C'est  la  résolution  de  H.  le  Préfet  et  nous  y  applaudirons. 

•»  Les  2,588  chemins  classés,  au  31  décembre  4865,  pré- 
sentent une  longueur  totale  de  4,976,096  mètres,  avec  le 
degré  d'avancement  ci-après  : 

»  A  l'état  complet  d'entretien 2,862,601'' 

—  de  viabilité 211,25i 

—  de  terrassement 721 ,771 

—  de  sol  naturel 1 ,180,i70 

»  Longueur  totale 4,976,096» 

»  Les  dépenses  se  sont  ainsi  réparties  : 

n  Entretien 338,183  84 

n  Réparations 46,644  55 

»  Construction 318,552  44 

n  Ensemble 703.380  83 


Travani 
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•  100,649  mètres  ont  été  amenés  à  l'état  complet  d'entre- 
tien, et  82,446  mètres  à  l'état  de  terrassement. 

»  Le  prix  moyen  des  travaux  neufs,  par  mètre  courant  de 
construction,  est  de  2  fr.  18  c. 

'  n  Le  prix  moyen  du  mètre  courant  d'entretien  est  de  0  fr. 
12  c.  60/1000®'.  M.  l'Agent- Voyer  estime  que,  pour  un  entre- 
tien suffisant,  la  moyenne  ne  saurait  être  moindre  de  15  cen- 
times. 


Personnel.  »  Le  nombre  des  cantonniers,  tant  sédentaires  que  tempo- 
cantonniers  rsires,  occupés,  OU  1865,  sur  ces  chemins.  aétéde2â8,  nombre, 
on  le  sait,  complètement  insuffisant.  Pour  y  remédier, 'H.  le 
Préfet  a  convié,  par  sa  circulaire  du  17  avril  dernier,  les 
communes  à  profiter  des  vacances  des  cantonniers  de  la  grande 
vicinalité  pour  s'assurer  le  concours  salarié  de  ces  ouvriers 
expérimentés,  pour  la  réparation  de  leurs  chemins  vicinaux, 
à  défaut  d'un  cantonnier  commun  pour  le  salaire  duquel  elles 
n'auraient  pu  réussir  à  s'associer.  Nous  ne  pouvons  que  féli- 
citer M.  le  Préfet  de  son  initiative,  en  souhaitant  qu'elle 
puisse  élre  comprise  et  porter  ses  fruits. 

Subventions        »  Dsns  le  but  d'améliorer  la  situation  de  ces  modestes,  mais 
ani  communes,  yj.,^^  ^^.^^  ^^  circulation,  M.  lo  Préfet  serait  d'avis  de  porter 

ô  12,000  fr.  le  fonds  de  subvention  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  que  vous  avez  fixé  à  6,000  fr. 
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•  La  première  moitié  du  crédit  conserverait  sa  destination 
habituelle  :  les  travaux  d'art.  La  deuxième  moitié  serait  un 
fonds  d'encouragement  au  profit  des  communes  qui  s'impose- 
raient le  plus  de  sacrifices.  L'allocation  complémentaire  de 
6,000  fr.  ferait  l'objet  d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  5 
centimes  départementaux  établis  en  vertu  de  la  loi  du  %i 
mai  4836. 

»  La  Commission  ,  partageant  les  sympathies  de  M.  le 
Préfet  pour  la  petite  vicinalité ,  vous  invite  à  agréer  sa  pro- 
position. 

»  Les  ressources  créditées,  pour  1866,  en  faveur  de  la  pe-     Ressources, 
tite  vicinalité,  se  montent  à  710,042  fr.  98  c,  non  compris  la       ®°  ^^' 
subvention  de  6,000  fr.  ci-dessus.  M.  le  Préfet  estime  que, 
pour  1867,  les  ressources  ne  s'élèveront  pas  à  moins  de 
725,000  fr. 

»  II  y  aura  lieu  d'ajouter  la  somme  de  6,000  fr.,  montant 
de  la  subvention  nouvelle  demandée  sur  les  fonds  du  départe- 
ment, comme  M.  le  Préfet  l'a  proposé. 


QUATRlélE  PARTIE. 

§  1".  Personnel. 

*  n  Les  dépenses  du  personnel,  imputables  sur  le  produit  des 
cinq  centimes  spéciaux  départementaux  et  inscrites  à  l'ar- 
ticle 2  du  sous-chapitre  XXIV  du  budget  de  1866  ,  sont  ar- 
rêtées à  74,300  fr. 

n  Vous  avez  élevé,  en  1865,  de  4,100  fr.  à  6,000  fr.  le 
crédit  précédemment  alloué  pour  frais  de  déplacement  aux 
Âgents-Voyers  du  service  actif. 

»  M.  le  Préfet  a  donné  son  approbation  au  mode  de  répar- 
tition que  M.  l'Agent- Voyer  en  chef  en  a  fait  entre  les  divers 
Agents-Voyers;  mais  il  demande  votre  approbation  pour  la  dis- 
traction d'une  somme  de  480  fr.,  prise  sur  le  crédit  de 
6,000  fr.  que  ce  chef  de  service  proposerait  de  répartir  entre 
tous  les  employés  du  service,  y  compris  les  employés  séden- 
taires, qui  se  seraient  le  plus  distingués  par  leur  activité  et 
leur  dévouement,  à  titre  de  gratification. 

»  On  se  sent  disposé  a  entrer  dans  les  vues  de  M.  l'Agent- 
Voyer  en  chef,  en  pensant  à  l'espèce  de  solidarité  qui  lie  tous 
les  agents  d'une  même  subdivision.  En  effet ,  le  travail  des 
uns  s'accroît  de  l'inaction  des  autres  par  suite  de  maladie,  de 
congé  ou  d'absence  pour  une  nécessité  de  ce  même  service  ; 
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il  parait  donc  convenable  de  faire  participer  les  employés  sé- 
dentaires à  des  gratiflcations  qui  sont,  en  définitive,  une  prime 
aux  services  rendus  supplémentairement. 

•  Nous  vous  proposons,  en  conséquence  ,  d'adopter,  avec 
M.  le  Préfet,  les  modifications  sur  lesquelles  H.  TAgenl- 
Voyer  en  chef  fonde  beaucoup  d'espoir. 

•  C'est  ici  le  moment  de  placer  la  demande  faite  par 
H.  l'Agent- Voyer  en  chef,  en  faveur  de  ses  subordonnés,  d'une 
augmentation  de  1,420  fr.,  sur  laquelle  M.  le  Préfet  n'a  pas 
cru  devoir  se  prononcer  dans  son  rapport,  mais  à  laquelle  son 
agrément  est  officieusement  assuré.  Si  vous  l'accordez ,  le 
crédit  de  6,000,  que  vous  avez  alloué  pour  1866,  à  titre  d'ia- 
demnité  pour  frais  de  bureau  et  de  déplacement  aux  AgeDls- 
Voyers  du  service  actif,  sera  élevé  désormais  à  7,420  fr. 

»  L'augmentation  nouvelle  aura  pour  effet ,  en  suivant  le 
mode  de  répartition  adopté  en  1866,  de  porter  : 

•  1®  De  200  à  250  fr.,  en  moyenne,  l'indemnité  de  déplace- 
ment de  6  agents- voyers,  soit  en  plus. .   300   " 

•  2^  De  100  à  125  fr.  la  même  indemnité  pour 

24  agenls-voyers,  soit  en  plus 520   • 

n  3<>  De  480  à  1 ,000  fr.  les  gratifications  accor- 
dées à  39  employés,  soit  en  plus 600   • 

-  Total 1,420   • 

•  Cette  nouvelle  faveur,  accordée  aux  employés  du  service 
vicinal,  semble  sollicitée  parla  comparaison  entre  leur  position 
et  celle  des  conducteurs  des  ponts-et-chaussés  qui  reste  en- 
core supérieure  dans  les  grades  équivalents.  L'état  compa- 
ratif produit  par  M.  l'Agenl-Voyer  en  chef  à  l'appui  de  sa 
demande  lui  donne  un  crédit  fondé ,  et  la  Commission  croit 
devoir  vous  proposer  de  l'accueiHir  favorablement  dans  son 
ensemble. 

HodiGcaUons.  *»  Il  paraîtrait  utile  à  M.  le  Préfet,  sur  l'initiative  même  de 
M.  l'Agent- Voyer  en  chef,  d'apporter  quelques  améliorations 
dans  l'organisation  du  personnel  de  la  vicinalité. 

»  La  bonne  organisation  du  personnel ,  disait  le  Ministre, 
>»  dans  sa  circulaire  du  18  février  1839,  est  la  plus  sûre  garantie 
n  du  bon  emploi  des  ressources.  >*  Ces  hauts  fooctionnaires. 
s'inspirant  de  cette  sage  pensée,  ont  cherché,  avec  l'échelle 
de  l'avancement  et  la  gradation  des  traitements,  les  moyens 
d'avoir  un  cadre  d'Agents-voyers  capables,  actifs,  suffisants. 

»  Il  est  essentiel ,  en  effet ,  d'offrir  une  rémunération  con- 
'^  venable  pour  que  le  personnel  se  recrute  de  sujets  d'élite;  i^ 
faut  l'émulation  des  grades  pour  encourager  les  employés  la- 
borieux. 
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*•  M.  le  Préfet  a  mis  en  regard,  dans  son  rapport,  l'organi- 
sation qu'il  propose  et  celle  présentée  par  M.  TAgent-Voyer 
en  chef. 

»  Est-il  préférable  d'avoir  des  surnuméraires ,  comme  le 
propose  celui-ci,  ou  de  n'avoir  que  des  Agents- Voyers,  comme 
Keulend  M.  le  Préfet  ?  Telle  est  la  seule  divergence  des  deux 
systèmes.  On  sait  que  les  surnuméraires  possèdent,  au  moment 
où  ils  sont  nommés  Agents- voyers,  le  mérite  d*un  noviciat 
accompli,  comme  addition  à  leur  capacité  reconnue  dans  les 
épreuves  d'un  concours  d'admission  ;  mais  si  la  capacité  leur 
fait  défaut,  ils  deviennent,  selon  M.  le  Préfet  qui  en  a  l'expé- 
rience, un  sérieux  embarras  pour  leur  nomination  qu'on  ne 
peut  refuser,  sans  brider  un  commencement-  de  carrière,  et 
qu'on  ne  peut  accorder,  sans  sacrifier,  à  la  bienveillance  du 
moment,  la  valeur  à  venir  du  fonctionnaire  rétribué.  Ces 
raisons  ont  paru  prépondérantes  à  votre  Commission,  qui  vous 
invite  à  donner  votre  approbation  à  l'organisation  proposée 
par  M.  le  Préfet  et  dont  la  mise  à  exécution  entraînerait  seu- 
lement une  dépense  supplémentaire  de  2,652  fr.,  comparative- 
ment à  la  dépense  actuelle,  et  n'aurait  lieu  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts;  mais, 
avec  le  supplément  de  1,420  fr.  indiqué  ci-dessus,  la  dépense 
supplémentaire  totale  serait  de  4,072  fr. 

»  Le  plan  proposé,  en  personnel  et  en  dépenses,  se  résume 
dans  le  tableau  suivant  : 

?  Agent- Voyer  en  chef,  comme  aujourd'hui  : 

•  Traitement 3.500    » 

•  Frais  de  bureau  et  de  tour-  \       5,000 
née 1.500    » 

••  Agents-Voyers  d'arrondissement  : 

-  r«  classe,  2  à  3,000  fr . . . .      6,000  » 

•  2«  classe,  2  à  2,700  fr. . . .       5,400  •  }     18,600 

•  3«  classe.  3  à  2,400  fr. . . .      7,200  • 

n  Agents-Voyers  de  subdivision  : 

•  1'«  classe,    5  à  2,000  fr...     10.000    ^ 

•  2«  classe,    5à  1,800  fr...      9,000    • 

•  3«  classe,    5  à  1,600  fr...       8,000    •  )     48,400 

-  4«  classe,    5  à  1 .400  fr. . .       7,000    » 
»  5«  classe,  42  à  1,200  fr. . .     14,400    • 

»  Frais  de  bureau  et  de  tournée  pour,  les 
Agents-Voyers  d'arrondissement  et  fonds  d'en- 
couragement à  distribuer,  en  fin  d'année,  aux 
plus  méritants,  parmi  les  39  Agents,  sans  dis- 
tinction de  service • 7,420 


A  reporter 79, 420 
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Beport 79,420 

n  Indemnité  annuelle  à  chacun  des  4  Agents- 
Voyers  de  Tarrondissement  de  Cherbourg 400 


•  Total 79,820 

•  Le  crédit  ouvert  au  budget  de  1866,  en  fa- 
veur du  personnel,  étant  de 74,380 


•  La  différence  en  plus  serait  ainsi  de 5,440 

et',  en  tenant  compte  du  salaire  de  684  fr.,  qui 
était  accordé  à  chacun  des  2  anciens  surnumé- 
raires, en  résidence  à  Saint-Lo  et  à  Valognes, 
soil 1,368 

»  Il  s'ensuit  que  Taugmentation  réelle  de 
dépense  se  réduirait  à 4,072 

»  M.  le  Préfet,  eu  égard  à  Tâge  avancé  de  plusieurs  Agents, 
en  possession  do  grades  supérieurs,  demanderait,  comme  me- 
sure transitoire  la  création,  dés  maintenant,  de  deux  nouveaux 
emplois  d*Agents*Voyers  de  subdivision  de  5^^  classe. 

••  L'un  serait  employé  provisoirement  comme  dessinateur- 
expéditionnaire  auprès  de  l'Agent- Voyer  chef,  car  ce  chef  de 
service  réclame,  avec  une  nouvelle  instance,  cet  auxiliaire, 
à  raison  du  nombre  des  affaires  toujours  croissant  dans  son 
bureau^  et  sa  demande  parait  parfaitement  justifiée. 

»  L'autre  serait  mis  successivement  ù  la  disposition  de 
celui  des  Agents- Voyers  d'arrondissement,  dont  le  service 
serait  momentanément  le  plus  chargé. 

•  La  dépense  ci-dessus  de 79,820    » 

moins  celle,  pour  les  2  anc.  surnuméraires,  de.        1 ,368    » 

formant  un  effectif  de 78,452    • 

se  prélèverait  sur  les  crédits  ci  après  : 

»  Produit  pour  1867  de  l'imposition  spéciale 
des  5  centimes  votés  par  le  Conseil  général, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836 245,987  30 

»  Boni  de  1865  sur  les  mêmes  centimes. . .        1,563  65 

"  Ensemble 247,551  95 

n  En  retranchant  :  1^  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  le  crédit  destiné  à  l'entretien,  en 
1867,  des  lignes  de  grande  communication 
(art.  1««"  du  budget) 1 53,062  79  \ 

•  2**  Les  dépenses  du  per-  (  ^^»  .  .q  «« 
sonnel  (chiffre  actuel)  art.  2  zzi.^n  /y 
du  budget 74,380    »  ) 

»  Il  reste  pour  dépenses  diverses  et  impré- 
vues    20,!09  16 
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«  Après  avoir  prélevé  sur  cet  excédant,  pour  divers  frais  et 
secours  indiqués  à  la  page  185  du  rapport,  la  somme  totale 
de 6.009  16 

»  Il  restera,  comme  réserve,  pour  autres  dé- 
penses       14,100    » 

»  C'est  cette  réserve  de  14,100  fr.  qui  per- 
mettrait : 

»  1  ^  De  faire  face  à  la  dépense  d'un  rouleau 
compresseur  pour 2,500    » 

••  2^  D'accorder  aux  communes  nécessiteuses, 
pour  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires,  une 
snbvention  supplémentaire  dé 6,000    » 

»  3^  D'augmenter  le  crédit  destiné  aux  dé- 
penses du  personnel,  qui  serait,  pour  1867,  de.      3,820    » 

»  4^  Enfln  de  dégrever,  s'il  y  a  lieu,  soit  en  totalité,  soît 
en  partie,  quelques  communes  considérées  comme  ne  profi- 
tant pas  ou  très  peu  de  chemins  de  grande  communication. 

§  9.  —  SerTlee  général.* 


»  Presque  toutes  les  communes  ont  exprimé  leurs  plaintes,     presiaiions 
et  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  s'y  est  associé,      ®"  naiure. 
relativement  aux  instructions  données  aux.  contrôleurs  de  euu  mairicei. 
s'opposer  à  l'usage ,  dans  la  -confection  des  matrices  de  la 
prestation,  de  ne  pas  porter  le  fermier  ou  le  cultivateur  qui 
devait  quitter  la  commune  avant  le  1®^  janvier  suivant,  et  de 
porter  à  sa  place  celui  qui  devait  le  remplacer. 

»  Cette  dérogation  à  une  pratique  ancienne  et  presque  tou- 
jours sans  inconvénient  amoindrit  notablement  les  ressources 
de  la  prestation  pour  les  communes. 

»  M.  le  Préfet  s'en  est  ému  et,  pour  remédier  à  cette  perte, 
il  a,  de  concert  avec  M.  le  Directeur  des  Contributions  directes, 
pris  des  résolutions  qui  permettront,  au  moyen  d'un  état  dressé 
par  les  Maires,  du  l®''  au  15  octobre,  d'assujettir  à  la  prestation 
les  individus  arrivés  dans  la  commune  depuis  l'expiration  de 
la  révision  de  la  matrice  principale. 

n  Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  le  Préfet  de  son  utile 
intervention  auprès  de  l'Administration  des  contributions 
directes.  Il  pourra  être  ainsi  donné  satisfaction  aux  justes 
réclamations  des  communes  et  leur  conserver  ainsi  toutes  leurs 
ressources  en  prestation. 


»  Malgré  les  propositions  d'élévation  modérée  du  tarif  de 
certains  articles  de  la  prestation  en  nature,  faites  par  M.  l'A- 
gent-Voyer  en  chef,  la  Commission  n'est  point  d'avis  de  les 
adopter.  Elle  voit  une  augmentation  plus  arithmétique  que 
réelle  dans  l'accroissement  de  ressources  résultant  du  tarif 


Tarir 
d'évaluation. 
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Impositions 
d'office. 


Proposi  lions 
de  budget. 


proposé  et  que  Tauteur  porte  à  57,000  fr.;  car,  dans  les  adju- 
dicatioDS  de  travaux,  les  communes  payent  ordinairement 
plus  cher  leurs  chemins,  en  raison  du  nombre  de  prestations 
que  l'adjudicataire  présume  avoir  à  employer.  Il  faut,  autant 
que  possible,  faciliter  leur  rachat,  et  ce  serait  s'écarter  du  but 
que  d'augmenter  leur  prix. 

n  M.  le  Préfet  fait  connaître  que  Timposition  d'ofQce  a  été 
appliquée  à  18  communes,  savoir  :  13  pour  tes  prestations  et 
les  centimes  indistinctement  et  i  pour  les  centimes  seulement 
et  1  spécialement  pour  la  prestation. 

»  Tel  est,  Messieurs,  le  compte  que  nous  avions  à  vous  rendre 
des  trois  parties  du  service  vicinal  qui  participent  plus  ou  moins 
aux  bénéfices  de  vos  délibérations  et  de  vos  subventions  et 
avant  de  nous  occuper,  en  dernier  lieu,  des  chemins  ruraux. 

»  Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  de  donner  votre 
approbation  aux  propositions  de  budget  présentées  par  H.  le 
Préfet,  pour  1867,  et  ainsi  résumées  : 

»  1^  Chemins  de  grande  communication. 

«•  Travaux  de  construction *         71 ,694  30 

»  Travaux  d'entretien 426,000    • 

»  Ensemble 497,694  30 

»  Services  des  intérêts  de  l'emprunt. ....         42,750    » 

»  Totaux  pour  les  chemius  de  grande  com- 
munication   540,444  30 

*.  2«»  Chemins  d'intérêt  commun., 417,650  36 

••  3®  Dépenses  du  personnel 94,109  16 

»  4*^  Chemins  vicinaux  ordinaires 725.000    • 

•  Total  général  des  dépenses  et  ressour- 
ces  présumées,  pour  1867,  de  toute  la  vici- 
nalité 1,777,203  82 

••  Les  ressources  et  recettes,  prévues  pour  faire  face  à  ces 
dépenses,  se  composent  de' ressources  inscrites  aux  budgets 
communaux  et  vous  n'avez  pas  à  vous  en  occuper,  en  dehors 
de  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication, 
puis  des  recettes  des  3<^  et  4®  sections  du  budget  départemental. 

»  Les  recettes  destinées  à  couvrir  les  dépenses  de  la  3®  sec- 
lion,  se  composent  des  fonds  libres  de  1865  pour  une  somme 
de 7,658  10 

—  des  recettes  de  1867  pour..        762,491  79 

—  sur  fonds  d'emprunt  de.. . .  58,000    » 

«  Total  pour  la  3«  sectio;i 827,149  89 
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»  Les  recettes  affectées  à  Tacquittement  des  dépenses  de 
la  4^  section  sont  celles  ci-après  : 

*  Service  vicinal 

H  Fonds  libres  de  1865.  Ensemble 328,551  95 

»  Ces  projets  entraînent  le  vote  des  dépenses  et  crédits  cor- 
respondants aux  3®  et  4®  sections  du  budget  départemental.  •• 

Un  Membre  combat  les  conclusions  du  rapport  qui  repous- 
sent Taugmenlation  du  tarif  des  journées  de  prestation  de- 
mandée par  M.  le  Préfet. —  L'orateur  pense  que  les  chiffres 
anciens  du  tarif  sont  beaucoup  trop  faibles  et  que  le  Conseil, 
s'il  ne  veut  élever  le  prix  de  la  journée  de  l'homme,  doit 
accepter,  du  moins,  les  augmentations  proposées  sur  le  prix 
de  la  journée  du  cheval  et  des  voitures  de  l*"®,  2®  et  3®  classe. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  fait  observer  que  les 
prévisions  de  rachat  des  journées  de  prestation  influent  sur  les 
conditions  auxquelles  les  Entrepreneurs  signent  les  mar- 
chés relatifs  à  l'entretien  ou  à  la  confection  des  routes,  et  que 
la  crainte  de  voir  diminuer  cette  ressource  a  motivé  la  réso- 
lution de  la  Commission. 

Un  Membre  pense  que  les  personnes  qui  satisfont  en  nature 
à  l'impôt  de  la  prestation  ne  seront  pas  atteintes  par  la  modi- 
fication proposée,  tandis  que  ceux  qui  consentent  au  rachat 
de  la  prestation  ne  se  laisseront  pas  arrêter  par  une  question 
de  quelques  centimes  de  plus  ou  de  moins. 

M.  le  Rapporteur  dit  qu'on  s'occupera,  l'année  prochaine, 
d'un  remaniement  complet  des  services  relatifs  à  la  grande,  à 
la  petite  et  à  la  moyenne  vicinalité,  et  qu'il  vaut  mieux  re- 
mettre à  cette  époque  le  jugement  de  cette  question. 

L'auteur  de  la  proposition,  en  présence  des  espérances, 
dont  M,  le  Rapporteur  s'est  fait  l'organe,  n'insiste  pas  pour 
l'adoption  de  sa  proposition. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre^  rapporteur    do  commerce, 
de  la  Commission  des  voies  de  communication,  qui  lit  le  rap-       Diélëue. 
port  suivant  : 

•  Messieurs,  la  situation  du  port  de  Diélette  vous  avait  paru 
assez  intéressante,  les  autres  années,  pour  que  vous  ayez  pris  ^ 
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votre  charge  80,000  fr.,  quart  de  la  dépense  totale  prëToc 
pour  ce  port.  Déjà,  vous  avez  voté,  pour  4865  et  1866,  desâ- 
comptes  montant  ensemble  à  47,4H  fr.  02  c.  aetoeilemeot 
disponibles.  On  vous  propose,  afin  de  hâter  l'adjudication  des 
travaux,  de  porter  à  la  III^  section,  sous-chapitre  XXII,  $  3, 
article  unique  et  $  i,  art.  1®'  de  votre  budget,  la  somme  de 
40,333  fr.  28  c.  •» 

carterei.  »  L'Administration  supérieure  semble  avoir  écarté  défim- 

tivement  les  améliorations  projetées  pour  le  havre  de  Carleret, 
bien  que  l'Autorité  maritime  ait  beaucoup  insisté  pour  Jeur 
exécution.  Vous  voudrez,  sans  doute.  Messieurs,  joindre  vos 
instances  à  celles  de  M.  le  Préfet  pour  tâcher  de  vaincre  la 
résistance  de  l'Administration  supérieure.  • 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  émis  le  vœu: 
1^  que,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  les  digues  de  Carteret 
fussent  rendues  insubmersibles  ;  2^  que  ces  digues  fusseol 
pourvues  de  feux  indiquant  l'entrée  du  port.  Votre  Commis- 
sion vous  propose  de  vous  associer  à  la  première  partie  de  ce 
vœu.  Quant  à  la  seconde  partie,  devant  la  déclaration  de  l'id- 
ministration  compétente,  constatant  que  les  feux  demandés 
seraient  plus  nuisibles  qu'utiles,  comme  étant  susceptibles,  pBr 
leur  position,  de  tromper  les  navigateurs,  votre  Commission 
ne  peut  que  vous  proposer  de  la  repousser.  i* 

Un  Membre  fait  observer  que  les  travaux  entrepris  à  Car- 
.teret  méritent  la  sollicitude  du  Conseil  général,  au  même  titre 
que  les  travaux  de  Diélette,  et  il  demande  que  le  port  de  Car- 
teret profite  des  crédits  votés  pour  les  autres  travaux,  dont  11 
vient  d'être  question,  dans  le  cas  où  l'état  de  ces  travaux  ne 
permettrait  de  profltcr  des  crédits  qui  leur  ont  été  alloués. 
L'honorable  orateur  explique  que  l'inachèvement  des  jetées 
encore  submersibles  présente  de  grands  dangers.  Les  jetées 
construites  en  avant  du  port  ont  assuré  la  profondeur  des 
eaux  ;  mais  quand  elles  sont  recouvertes  par  la  mer,  elles  de^ 
viennent  des  écueils  pour  les  navires  qui  voudraient  entrer  à 
.    Carteret. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  apprécie  toutes  les  observations  qui 
ont  été  faites,  et  il  demande  au  Conseil  de  pouvoir,  selon  Tur- 
gence  que  présentent  certains  travaux  à  la  mer,  porter  d'un 
crédit  sur  un  autre  les  fonds  proposés  par  le  rapport  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture,  en  spécifiant  tout  particulièrement 
qu'il  ne  dépassera  jamais  la  somme  fixée  pour  chacune  des 
entreprises  en  particulier. 
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M.  le  Préfet  assure  le  Membre,  qui  avait  précédemment  pris 
la  parole,  de  toute  sa  sollicitude  pour  le  port  de  Carteret. 

Le  même  Membre  s*en  rapporte  à  M.  le  Préfet  et  le  re- 
mercie de  sa  déclaration. 

Un  Membre  fait  observer  que  les  propositions  de  M.  le 
Préfet,  en  faveur  du  port  de  Diélette,  sont  de  la  plus  haute  im* 
portance.  Le  vote  du  Conseil  général  provoquera  et  hâtera 
peut-être  la  décision  impériale,  et  Thonorable  orateur  espère, 
surtout  après  le  retrait  de  la  proposition  qui  avait  été  faite, 
que  ses  collègues  n'hésiteront  pas  à  voter  le  crédit  de 
40,046  fr.  proposé  par  M.  le  Préfet. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  acte  est  donné 
à  M.  le  Préfet  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de  reporter,  selon 
Turgence,  d'un  crédit  sur  Pautre,  les  sommes  affectées  aux 
différents  travaux. 


Le  Rapporteur  de  la  Commission  des  chemins  donne  lec- 
ture du  rapport  suivant  : 

••  Les  agents  du  service  de  la  navigation  constatent  que 
les  travaux  entrepris  au  port  de  Regnéville  ont  eu  un  effet 
contraire  à  ce  qu'on  en  attendait.  De  là  des  modifications  au 
projet  primitif.  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  asso- 
cier au  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Coulauces,  dans 
sa  dernière  session,  demandant  Texécution  du  quai  et  la  pose 
d'organaux  dans  le  chenal. 


PorU 
de  Commerce. 

Regnéville. 


o  Des  travaux  d'entretien  sont  seuls  en  voie  d'exécution 
au  port  de  Granville;  <  3,900  fp.  y  sont  affectés.  Vous  renou- 
vellerez, sans  doute,  Messieurs,  vos  vœux  des  années  précé- 
dentés  pour  la  construction  d'un  second  bassin  à  flot  et  d*une 
cale  de  construction. 


Granville. 


•  La  coupure  des  Millardières,  bientôt  terminée,  ne  sau- 
rait manquer  de  donner  un  nouvel  essor  au  mouvement  com- 
mercial de  Pontoron.  Un  projet,  pour  le  balisage  de  la  baie  et 
rétablissement  d*un  feu  de  marée,  a  été  étudié  par  les  In- 
génieurs et  est,  en  ce  moment,  au  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics. La  Commission  vous  propose  d'émettre  un  vœu  pressant 
pour  que  l'exécution  de  ces  travaux  ait  lieu  dans  le  plus  bref 
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délai  possible.  L'approche  de  l'hiver  rend  d*antant  plus  ur- 
gentes ces  améliorations  que,  dans  cette  saison;  une  grande 
partie  des  marées  a  lien  de  nuit. 

•  Les  réclamations  de  Tancienne  Compagnie  concession- 
naire des  grèves  dn  Mont-Saint-Michel  empêchent  d'entre- 
prendre les  travaux  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages  de  la 
Gointre.  Ces  ravages  sont  grands  pourtant  :  400  hectares  de 
terrain  ont  déjà  disparu  ;  4 ,500  autres  sont  menacés,  ainsi  que 
le  village  de  la  Rive.  Devant  des  faits  aussi  graves,  votre 
Commission  n'hésite  pas  à  vous  proposer  d'appeler  Taltentioa 
de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  sur  celle  situation,  dont 
on  peut,  sans  injustice,  accuser  Tancicnne  Compagnie  conces- 
sionnaire. Elle  vous  propose  de  demander  instamment  au  Gou* 
vernement  que,  d'après  les  considérations  exposées  dans  notre 
session  de  1863,  l'arrangement  à  intervenir  entre  l'Etat  et  la 
Compagnie  concessionnaire  ne  fasse  pas  retomber,  sur  les 
communes  riveraines,  ni  sur  le  Département,  la  charge  qui 
incombait  à  la  Compagnie  de  détourner  la  Guintre  et  autres 
ruisseaux,  sans  la  participation  des  communes. 

*•  Sept  phares,  quinze  fanaux  signalent,  la  nuit,  les  passages 
dangereux  ou  l'entrée  des  rades  sur  les  côtes  du  département, 
et,  le  jour,  un  nombre  considérable  de  tourelles  en  maçonnerie, 
de  bouées  et  de  tonnes  jalonnent  les  passes,  ou  indiquent  les 
écueils  à  éviter.  Toutes  ces  choses.  Messieurs,  sont  nécessaires 
à  la  sécurité  de  nos  marins  ;  c'est  pourquoi  vous  exprimerez 
le  vœu  d'en  voir  établir  au  plutôt  partout  où  ruliiité  en  est 
démontrée. 

•  Les  rivières  navigables  du  département  sont  au  nombre  de 
sept.  Parmi  celles  qui  méritent  de  fixer  plus  particulièrement 
votre  attention  est  la  Basse-Vire.  Dès  Tannée  dernière,  le  Con- 
seil général,  en  inscrivant  une  somme  de  6,859  fr.  à  son  budget, 
avait  émis  un  vœu  pressant  en  faveur  de  la  construction  d'une 
arche  marinière  au  pont  du  Vey.  Votre  Commission  vous  pro- 
pose de  renouveler  ce  vœu  et  d'insbriré  3,140  fr.  43  c.  à 
votre  budget  de  1867.   . 

»  Deux  projets  vous  ont  déjà  été  présentés  pour  la  rectifica- 
tion de  la  rivière  d'Ouves,  entre  Beuzeville-la-Bastille  et  le  che- 
min de  fer.  Le  premier,  le  plus  considérable,  abrégeant  le 
parcours  de  1 ,780  mètres,  fut  repoussé  par  l'Administration 
supérieure  ;  l'autre,  plus  restreint,  ne  raccourcissant  le  trajet 
que  de  1,100  mètres,  fut  approuvé  par  rAdroinistration  et  par 
vous,  et  vous  avez  pris  à  votre  charge  les  deux  tiers  du  devis 
de  66,000  fr:,  soit  44,000  fr.  Aujourd'hui,  devant  les  observa- 
tions de  MM.  les  Ingénieurs,  qui  persistent  à  croire  que  ce 
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dernier  projet  est  susceptible  de  peu  d'effet,  inutile  et  que, 
tôt  ou  tard,  on  sera  obligé  de  reprendre  le  premier,  votre  Com- 
mission vous  propose  de  revenir  sur  votre  décision  de  l'an  der- 
nier et  de  donner  votre  approbation  au  projet  primitif,  dont  le 
devis  se  monte  à  125,000  fr.  Votre  Commission  a  pensé,  en 
outre,  que  les  communes  qui  bordent  la  vallée  de  l'Ouves  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  ces  travaux,  qui  doivent,  non-seulement 
profiter  à  la  navigation,  mais  encore  au  dessèchement  des 
marais  ;  qu'il  serait  donc  juste  de  faire  contribuer  les  syndi- 
cats à  la  dépense  nécessaire  aux  travaux.  En^^onséquence,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  Commission,  la 
résolution  suivante  :  la  somme  de  ii,000  fr.,  votée  l'année 
dernière,  reste  affectée  aux  travaux  du  redressement  de 
l'Ouves;  le  tiers  de  la  dépense  totale  de  125,000  fr.  sera, 
fourni  par  l'Ëtat  et  le  surplus  39^300  fr.,  sera  fourni  par  les 
communes  et  les  syndicats.  Une  somme  de  6,000  fr.  est,  en 
outre,  inscrite  à  votre  budget  de  1867. 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  a  renouvelé  le 
vœu,  qu'il  avait  émis,  l'année  dernière,  pour  le  rachat  du  canal 
de  Vire-et-Taute,  vœu  que  vous  avez  bien  voulu  appuyer; 
vous  voudrez,  sans  doute,  l'appuyer  encore,  cette  année. 

»  Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  si  clair  et  si 
complet  de  M.  le  Préfet  sur  les  syndicats  de  dessèchement 
et  de  curage,  votre  Commission  a  pensé  que  ce  qu'elle  pour- 
rait y  ajouter  ne  ferait  que  l'affaiblir  ;  elle  vous  propose 
donc  de  se  joindre  à  elle  pour  remercier  notre  premier  Magis* 
trat  et  exprimer  l'espoir  que,  toutes  les  difficultés  étant  apla- 
nies, de  vastes  terrains  aujourd'hui  incultes  seront  bientôt 
rendus  à  l'agriculture.  • 

Les  conclusions  de  ces  différents  rapports  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées,  sans  aucune  observation. 
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Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale  lit 
le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  malgré  de  nouveaux  rejets  de  la  part  du  Conseil 
d'arrondissement  d'Avranches  et  du  Conseil  général,  le  Conseil 
municipal  de  Granville  ne  se  décourage  pas ,  espérant ,  sans 
doute,  qu'efforce  de  persévérance  il  finira  par  triompher  dans 
sa  réclamation.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  première  fois  qu'elle 
est  présentée ,  le  Conseil  général  en  a  déjà  été  saisi  en  1S55. 
Ajournée  alors  comme  tardivement  faite  ,  cette  réclamation, 
après  avoir  été  soumise  à  une  instruction  minutieuse,  fut 
discutée,  pendant  les  sessions  de  1856  et  1857,  puis  rejetée 
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sans  discussion,  après  un  rapport  duquel  il  résulte  que  le  con- 
tingent mobilier  de  Granville  aurait  dû  être  porté  de  1 2,1 4i  fr. 
à  47,690  fr.,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  dû  être  augmenté,  dès 
cette  époque,  de  la  somme  de  5,526  fr. 

»  La  réclamation  du  Conseil  municipal  de  Granville  se  pré- 
sentent-elle  aujourd'hui  dans  de  meilleures  conditions  et  avec 
des  moyens  nouveaux?  Votre  Commission  ne  le  pense  pas, 
et  elle  a  reconnu ,  en  effet ,  d'après  le  tableau  qui  lui  a  été 
fourni  par  M.  le  Directeur  des  contributions  directes ,   que 
Granville  n'est  imposé  qu'à  1.536  par  habitant,  à  7.46  par 
imposé  et  à  20  6  %  du  nombre  des  habitants ,  tandis  que  la 
moyenne  de  la  base  prise  avec  les  6  autres  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement  est  de  2.122  par  habitant,  9.55  par  imposé, 
et  6.22-23  du  nombre  des  habitants;  il  en  résulte  donc  encore, 
d'après  cette  moyenne,  une  différence  en  faveur  de  Granville, 
de  0.586  par  habitant,  2.09  par  imposé  et  2.47  du  nombre 
des  habitants. 

»  Cette  base,  qui  fonctionne  depuis  plus  de  25  ans,  qui  est  si 
avantageuse  à  Granville,  ne  peut  donc  être  invoquée,  et  votre 
Commission  ne  peut  admettre  davantage  l'état  momentané  de 
souffrance  du  commerce  de  cette  importante  place  pour  accueil- 
lir  sa  demande  en  dégrèvement.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  la  prospérité  de  cette  ville  ne  tardera  pas  à  renaître  et  à 
s'accroître,  surtout  lorsque  le  chemin  de  fer,  dont  elle  est  tète 
de  ligne,  aura  ouvert  de  nombreux  débouchés  à  son  commerce. 

«  Le  moment  n'est  donc  pas  mieux  choisi  qu'en  1855, 
4856  et  1857,  pour  demander  un  dégrèvement,  et  votre  Com- 
mission, malgré  tous  les  efforts  de  l'un  de  nos  honorables 
collègues,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  persister  dans 
vos  précédentes  délibérations,  en  rejetant  encore  une  fois 
la  demande  du  Conseil  municipal  de  Granville.  » 

Un  Membre  fait  observer  que  le  Rapporteur,  en  constatant 
que  le  contingent  de  Granville  était  inférieur  à  celui  des  autres 
villes  du  département,  n'a  pas  dit  qu'elle  était  la  base  sur 
laquelle  ce  contingent  était  assise.  Est-co  sur  le  nombre  des 
habitants  ou  sur  le  nombre  des  imposés  qu'il  a  fondé  son  ap- 
préciation ?  Si,  autrefois,  la  ville  de  Granville  pouvait  payer 
les  impôts-mobiliers,  qui  lui  sont  attribués  aujourd'hui,  les  dé- 
sastres, qui  l'ont  frappée,  ont  tellement  diminué  sa  fortune 
qu'il  y  aurait  injustice  à  lui  demander  les  mêmes  sacrifices. 
La  rareté  des  huitres  réduit  à  la  misère  une  partie  de  la  popu- 
lation, qui  vivait  du  produit  de  cette  pèche-,  le  Conseil  général 
d'Ule -et- Vilaine  a  si  bien  compris  tes  changements  que  Tap- 
pauvrissement  des  bancs  de  la  baie  de  Granville  pouvait  ap- 
porter dans  la  prospérité  de  certaines  localités,  qu'il  a  dégrevé 
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la  commune  de  Caocale.  Le  travail  de  la  répartition  a  été  fait 
en  1841.  La  situation  de  Gran ville  était  alors  excessivement 
prospère,  tandis  qu*aujourd'liui  tout  lui  fait  défaut. 

Le  Rapporteur  développe  les  raisons  consignées  au  procès- 
verbal  et  sur  lesquelles  la  Commission  s'est  fondée  pour  re- 
jeter la  demande  de  Gran  vil  le,  après  en  avoir  fait  un  sérieux 
examen  et  avoir  longuement  entendu  M.  le  Directeur  des 
contributions  directes.  Si  ces  modifications  devaient  être  ap- 
portées dans  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  six  principales 
villes  du  département,  il  faudrait  élever  la  cote  de  Granville, 
tandis  que  les  autres  villes  seraient  dégrevées.  Ces  récla- 
mations sont  d'autant  moins  fondées  de  la  part  d'une  ville 
que,  si  on  établissait  la  comparaison  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  ces  dernières  prollteraient  d'une  diminution  no- 
table qui  devrait  retomber  à  la  charge  des  premières.  Le 
Rapporteur  termine  en  disant  qu'on  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
admettre  la  réclamation  de  Granville. 

Un  Membre  combat  de  nouveau  les  conclusions  du  rappof  t 
et  fait  appel  aux  sentiments  de  ju^ice  du  Conseil. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale 
lit  le  rapport  suivant  : 

••  Messieurs,  Télat  de  l'enseignement  primaire,  dans  notre 
département,  est,  en  général,  satisfaisant. 

»  Nous  remercions  M.  l'Inspecteur  d'Académie  du  zèle  avec 
lequel  il  dirige,  sous  le  contrôle  de  M.  le  Préfet,  cet  important 
et  utile  service.  Nous  devons  ajouter  que  nos  4  Inspecteurs 
primaires  s'efforcent  de  suppléer,  par  le  dévouement  et  l'ac- 
tivité, à  l'insuffisance  du  nombre.  Nous  vous  proposons  de 
renouveler  le  vœu  que  M.  le  Ministre  rétablisse  les  deux  Ins- 
peeteurs  primaires,  dont  le  département  a  été  privé,  et  que, 
par  suite,  un  Inspecteur  primaire  réside  au  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement. 

«  Notre  Ecole  normale  se  fait  remarquer  par  l'exdellente 
tenue,  l'application  au  travail,  l'esprit  moral  et  religieux  des 
élèves-maîtres  et  par  la  bonne  direction  des  éludes.  Nous 
sommes  redevables  de  ce  résultat  à  l'habile  Directeur  de  notre 
école  et  aux  collaborateurs,  aussi  dévoués  que  modestes,  dont 
il  a  su  s'entourer. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Salles  d'asile. 


Ecoles 
primaires. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

■ 

•  Messieurs,  le  nombre  de  nos  salles  d'asiles  publiques  reste 
stationnaire.  Il  est  toujours  de  46.  Celui  des  asiles  libres,  en 
1865,  était  de  7,  un  de  plus  qu'en  1864. 

•  Nous  exprimons  le  regret  que  les  Autorités  locales  résis- 
tent à  la  création  de  nouveaux  asilcâ,  dans  les  grands  centres 
de  population,  et  que  le  crédit  voté  pour  encourager  cette 
création  reste  sans  emploi. 

n  Toutefois,  signalons  rétablissement  de  quelques  garderies 
nouvelles,  qui,  en  Tabsence  de  salles  d'asile,  rendent  aux  fa- 
milles peu  aisées  des  services  qui  expliquent  la  tolérance  de 
FAdministration  à  leur  égard. 

f»  Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres  reste 
à  peu  près  stationnaire.  Il  est  de  1100  pour  les  écoles  publi- 
ques et  de  120  pour  les  écoles  libres. 

»  Nous  occupons  le  6®  rang  parmi  les  départements  de 
l*f!mpire  pour  le  nombre  des  écoles.  C'est  un  résultat  dont 
nous  devons  féliciter.d'autatit  plus  l'Administration  que,  sur  le 
nombre  total  de  pos  communes,  249  comptent  moins  de  500 
habitants. 

«  7  communes  de  plus  de  800  âmes  sont  encore  dépourvues 
d'une  école  publique  spéciale  de  Qlles. 

»  24  communes  de  plus  de  500  âmes  et  de  moins  de  800 
n'ont  qu'une  école  publique  mixte. 

•  3  communes  de  plus  de  500  âmes  et  de  moins  de  800  n'ont, 
pour  toute  école,  qu'une  école  libre  mixte. 

»  L'Administration  s'efforce,  avec  persévérance,  d'apporter 
â  ce  regrettable  état  de  choses  les  améliorations  nécessaires. 

n  II  existait,  dans  le  département,  en  1864,  96  écoles  publi- 
ques spéciales  ou  mixtes,  soumises  au  régime  de  la  gratuité 
absolue,'  savoir:  41  écoles  de  garçons;  52  écoles  de  filles  et  3 
écoles  mixtes.  Ce  nombre  a  été  porté,  en  1865,  à  111,  savoir: 
à  52  pour  les  écoles  de  garçons,  à  55  pour  les  écoles  de  filles 
et  â  4  pour  les  écoles  mixtes  ;  en  tout  15  écoles  de  plus  sou- 
mises au  régime  de  la  gratyité  absolue.  Ce  résultat  est  dû  à 
Tinitiative  spontanée  des  Conseils  municipaux.  Les  facilités 
et  les  encouragements  donnés  aux  communes  par  le  projet  de 
loi  sur  l'enseignement  primaire,  aujourd'hui  â  l'état  de  rapport 
devant  le  Corps  législatif,  en  détermineront,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  un  plus  grand  nombre  â  établir  ce  régime  dans 
leurs  écoles. 

»  Nous  avions  signalé.  Tan  dernier,  avec  une  véritable 
douleur,  une  nouvelle  et  notable  diminution  dans  le  nombre 
des  filles  et  des  garçons  fréquentant  nos  écoles  publiques. 


-  137  — 

Cette  diminution  était,  pour  1864,  par  rapport  aux  chiffres 
de  1863,  de  700,  pour  les  garçons,  et  de  1,200,  pour  les  filles. 
Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  que,  pour  1865,  il 
s'est  produit  une  notable  augmentation  dans  le  nombre  des 
élèves  fréquentant  nos  écoles  communales. 

»  Cette  augmentation  est,  par  rapport  aux  chiffres  de  1864, 
de  438  pour  les  garçons  et  de  481  pour  les  filles. 

«  Le  nombre  des  élèves  payants  a  diminué  de  46,  tandis  que 
celui  des  élèves  admis  gratuitement  a  augmenté  de  832. 

»  C'est  donc  à  la  gratuité  surtout  qu'il  faut  attribuer  le  ré- 
sultat dont  nous  venons  de  nous  féliciter. 

n  Aussi  vous  ne  cessiez.  Messieurs,  de  recommander  à  l'Ad- 
ministration de  seconder  les  généreuses  intentions  du  Gouver- 
nement impérial,  en  inscrivant  sur  les  listes  de  gratuité, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi ,  tous  les  enfants 
dont  les  familles,  sans  être  dans  un  état  d'indigence  absolue, 
ne  pourraient  payer  les  mois  d'école  que  très-difficilement  et 
en  prélevant  sur  leur  nécessaire.  Vous  ne  cessiez  de  rappeler 
aux  Autorités  municipales  qu'elles  méconnaissaient  la  loi  et 
les  instructions  de  M.  le  Ministre,  en  retirant  le  bienfait  de  la 
gratuité  aux  enfants  ayant  fait  leur  première  communion. 

»  Mais  l'art.  13  eu  décret  du  31  décembre  1853,  aux  termes 
duquel  M.  le  Préfet  doit  fixer  d'avance,  chaque  année,  pour 
les  admissions  gratuites  de  l'année. suivante,  un  maximum 
qui  ne  peut  être  dépassé;  cet  article,  disons-nous,  était  un 
obstacle  regrettable  à  l'extension  de  la  gratuité.  Il  vient  heu- 
reusement d'être  levé  par  un  décret  de  l'Empereur,  en  date 
du  28  mars  dernier,  qui  abroge  l'article  précité  du  décret  du 
31  décembre  1853. 

.  «  Vous  éprouverez,  Messieurs,  un  profond  sentiment  de 
gratitude  envers  l'Empereur,  dont  la  sollicitude  pour  les  classes 
déshéritées  de  la  fortune  a  fait  disparaître  une  entrave  à 
l'extension  de  la  gratuité  et  aboli  cette  fixation,  par  avance, 
d'un  maximum,  dont  vous  signaliez,  avec  énergie  et  persévé- 
rance, les  regrettables  conséquences. 

f  Ajoutons  qu'une  disposition  additionnelle  au  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  primaire,  destinée  à  concilier  l'intérêt  des 
familles  indigentes  avec  celui  des  Instituteurs,  empêchera  que 
l'extension  de  la  gratuité  devienne  jamais  pour  eux  la  cause 
d'une  diminution  de  traitement. 

»  L'état  matériel  de  nus  écoles  laisse  à  désirer  sur  quelques 
points  de  notre  département. 

»  Un  très-petit  nombre  de  communes  ont  encore  à  pourvoir 
à  la  construction*  de  maisons  d'école.  Un  plus  grand  nombra 
•  doivent  exécuter,  dans  leurs  maisons  d'école  actuelles,  des 
travaux  d'agrandissement,  de  réparation  et  d'appropriation. 

»  D'importants  travaux  de  construction  ou  d'amélioration  > 
ont  été  exécutés  par  les  communes,  pendant  l'année  1865, 
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avec  le  coocoon  flaaocier  de  TElal  el  do  DéparteneBl,  qui 
leor  ont  rouroi  des  subventions  monlant,  poor  rElai,  à  21 ,800  fr. 
et  pour  le  Département,  à  14,261  fr.  20  e.,  en  compreoaol. 
dans  ce  dernier  chiffre,  1 ,000  fr.  appliqués  à  rafliélloralioli  do 
mobilier,  et  1,000  fr.  employés  à  Tétabliss^nent  de  bîMiothè- 
ques  scolaires. 

•  Disons,  tout  de  suite,  qu'une  sage  économie  n*a  peut-être 
pas  présidé  partout  et  toujours  aux  travaux  de  construction 
et  d'amélioration  des  écoles  et  des  salles  d'asile.  Par  des  exi- 
gences, dont  le  motif  est  louable  assurément,  mais  qui  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  ressources  et  la  population  des  com- 
munes, on  décourage  trop  souvent  les  Administrations  locales 
et  on  ajourne,  au  détriment  du  service,  la  création  d'écoles 
et  d'asiles  nouveaux.  M.  le  Préfet  a  pris  lui-même,  sur  ce  point, 
l'initialive  d'une  salutaire  réforme.  Nous  l'en  remercions.  • 

Un  Membre  fait  observer  que  les  exigences  de  TAdmiDis- 
tralion,  relativement  à  l'importance  des  bâtiments  destinés 
aux  Salles  d'asile,  empêchent  souvent  des  localités  de  se  poer- 
voir  de  ces  utiles  établissements. 

Un  Membre  appuie  l'opinion,  qui  vient  d'être  émise,  et  ap- 
pelle aussi  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  l'insuffisance  du 
nombre  des  maitres-adjoints.  L'honorable  Membre  fait  obser- 
ver que,  dans  certaines  communes,  un  seul  maître  d'école  est 
chargé  de  100,  quelquefois  même  de  120  enfants. 

M.  le  Préfet  répond  que  les  devis  proposés  pour  la  cons- 
truction de  salles  d'asile  ou  d'écoles  ont  déjà  éveillé  toute  son 
attention  -,  qu'il  a  déjà  refusé  et  qu'il  refusera  toujours  les 
devis  dans  lesquels  l'architecte  ne  se  serait  point  restreint  dans 
les  limites  de  la  plus  stricte  économie  et  de  la  plus  grande  sim- 
plicité, tout  en  conservant  les  règles  imposées  par  l'hygiène 
et  le  bien-être  des  enfants  ;  quant  à  la  seconde  observation 
qui  lui  est  adressée,  M.  le  Préfet  a  déjà  apprécié  les  inconvé- 
nients que  présente  la  réunion  d'un  trop  grand  nombre 
d'élèves  sous  la  direction  d'un  seul  maître  d'école.  Les  ques- 
tions financières  ne  lui  ont  malheureusement  pas  permis  d'en- 
voyer des  maîtres-adjoints  dans  toutes  lés  communes  où  leur 
présence  pourrait  être  nécessaire  ;  mais  il  est  résolu  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  donner,  le  plus  tôt  possible,  satisfaction 
à  des  besoins  aussi  urgents. 

Les  Membres,  qui  avaient  pris  la  parole,  acceptent  les  dé- 
clarations de  M.  le  Préfet  et  le  remercient  des  espérances  qu'il 
leur  donne. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  de  la  Commission  d'administration  gêné-  cou»  d'adoites. 
raie  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  mis  sous  vos  yeux  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre,  en  date  du  i  juillet  1866,  relative  aux  cours 
d^adultes. 

«Vous  savez  quels  fruits  utiles  a  portés  cette  institution. 
Nous  ne  pouvons  rien  ajouter  aux  chiffres  décisifs  et  aux 
paroles  éloquentes  de  M.  le  Ministre.  Mais  Son  Excellence 
établit  la  nécessité  d'une  indemnité  pour  les  Instituteurs  char- 
gés de  ces  cours,  lorsqu'ils  sont  gratuits,  et,  en  outre,  d'un 
fonds  destiné  à  payer  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage.  Son 
Excellence  adresse,  à  ce  double  point  de  vue,  un  chaleureux 
appel  aux  Conseils  municipaux  et  généraux.  Nous  avions  de- 
vancé cet  appel,  en  inscrivant  à  notre  budget,  dans  les  années 
précédentes,  un  crédit  de  1,500  fr.  pour  subvention,  à  titre 
d'encouragement,  aux  directeurs  de  classes  d'adultes,  car 
c'est,  avant  tout,  aux  communes  qu'incombe  l'obligation  de 
pourvoir  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  cours, 
qui  sont  un  complément  de  l'enseignement  primaire,  quand  ils 
n'en  sont  pas  la  continuation.  Le  Département  est  malheu- 
reusement dans  l'impuissance  de  venir  d'une  manière  directe 
en  aide  aux  communes. 

•  n  nous  suffira  de  dire  que  le  nombre  des  cours  d'adultes 
s'est  élevé,  pendant  l'hiver  dernier,  à  300,  dont  150  entière- 
ment gratuits,  et  que  ce  nombre  sera  très-probablement  plus 
que  doublé,  dans  le  courant  de  l'hiver  prochain,  grâce  à  l'im- 
pulsion énergique  imprimée  par  rAdministration  aux  Maires 
et  aux  Conseils  municipaux.  Le  Département  ne  peut  donc 
que  procéder  par  voie  d'encouragement.  Aussi,  c'est  en  récom- 
penses aux  Instituteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  capables, 
que  doit  être  distribué  le  crédit  que  vous  ouvrez  pour  subven- 
tion aux  cours  d'adultes.  Toutefois,  en  face  du  rapide  ac- 
croissement du  nombre  de  ces  cours,  nous  croyons  que  le 
crédit  doit  être  porté  à  2,500  fr.  Cette  augmentation,  à  laquelle 
H.  le  Préfet  n'est  pas  opposé,  en  principe,  n'apporterait, 
d'ailleurs,  aucune  perturbation  dans  l'économie  du  budget.  Il  ^ 
y  serait  pourvu  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  somme 
restant  libre,  par  suite  de  la  suppression  du  crédit  afférent 
aux  deux  prix  de  Département,  pour  les  écoles  de  garçons  et 
pour  celles  de  filles,  suppression  que  nous  allons  bientôt  vous 
proposer. 

»  Nos  Institutrices  communales  ne  sont  ni  moins  dévouées 
au  progrès  de  l'instruction,  ni  moins  désintéressées  que  nos 
Instituteurs.  Déjà,  il  s'est  établi  12  cours  pour  les  jeunes  filles 
el  les  jeunes  femmes.  L'Administration  est  disposée  &  encou- 
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rager  la  création  et  la  multiplication  de  ces  cours.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  lui  recommander  de  procéder,  dans  cette 
délicate  matière,  avec  prudence  et  discrétion  ;  et  nous  sommes 
certains,  en  présence  de  sa  vigilance  éclairée,  que  l'établisse- 
ment des  cours  dont  il  s'agit  ne  présentera  que  des  avantages. 
Nous  vous  proposons  de  voter  le  crédit  de  872  fr.  demandé 
par  M.  le  Préfet.  La  dépense  serait  acquittée  sur  le  crédit 
relatif  à  l'étude  de  la  méthode  de  M.  Valade-Gabel,  crédit 
reporté  au  budget  de  1865  et  déQnitivement  resté  sans  emploi. 

»  H.  le  Préfet  nous  fait  connaître,  dans  son  rapport,  les 
résultats  satisfaisants  des  concours  qui  ont  eu  lieu,  en  1865. 
entre  les  adolescents  ou  adultes  de  nos  48  cantons.  Noos  vous 
proposons,  avec  lui,  de  maintenir,  pour  1867,  le  crédit  de 
1,000  fr.  ouvert  à  cet  effet  au  budget  de  1866. 

»  Nous  vous  signalions.  Tan  dernier,  les  périls  et  les  in- 
convénients que  nous  croyions  entrevoir  dans  l'institution  de 
prix  de  canton,  d'arrondissement  et  de  département,  à  distri- 
buer aux  élèves  des  écoles  communales  de  garçons. 

•  Nous  craignions  de  voir  nos  Instituteurs  primaires  suc- 
comber peu  à  peu  à  la  tentation  de  tout  subordonner,  dans 
leur  classe,  au  grand  but  qui  allait  s'offrir  à  leur  ambition. 
Nous  vous  disions  que  ce  but  deviendrait  fatalement  leur 
préoccupation  exclusive,  que  peut-être  le  grand  nombre  des 
élèves  aurait  à  souffrir  des  préférences  marquées  du  maitre, 
pour  les  rares  et  heureux  enfants,  doués  d'une  intelligence  et 
d'une  précocité  exceptionnelles,  et  sur  lesquels  il  ne  manque- 
rait pas  de  fonder  de  brillantes  espérances. 

»  Vous  avez  partage  nos  appréhensions,  et  ce  n'est  qu*à 
titre  d'expérience,  et  sans  vous  prononcer  déQnitivement  sur 
le  mérite  de  l'institution,  que  vous  avez  voté,  pour  les  écoles 
de  garçons,  un  crédit  de  1 ,000  fr.  destiné  à  des  prix  de  canton 
et  d'arrondissement,  et,  en  outre,  une  somme  de  200  fr.  destinée 
au  payement  de  la  bourse  du  lauréat  de  Déparlement,  en  ce 
qui  concerne  le  dernier  trimestre  de  1866.  Ce  dernier  vole 
entraine  nécessairement,  pour  1867,  l'ouverture  d'un  crédit 
de  800  fr.  pour  faire  face  au  payement  des  trois  premiers 
trimestres  de  1867,  auxquels  a  droit  le  lauréat  du  dernier 
concours. 

»  Mais  votre  Commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  bon  de 
continuer  l'expérience,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  prix 
d'arrondissement  et  de  département;  elle  vous  propose  de 
vous  borner  à  inscrire  à  votre  budget;  pour  1867,  outre  la 
somme  de  800  fr.,  dont  il  vient  d'être  parlé,  un  crédit  de 
1,100  fr.  pour  la  distribution  de  prix  entre  les  élèves  de  la 
l*"®  division  de  nos  écoles  communales  de  garçons,  dans 
chacun  de  nos  48  cantons,  et  un  autre  crédit  égal  de 
1,100  fr.,  pour  étendre  aux  écoles  communales  de  fllles  le 
bienfait  de  celte  institution. 
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y»  Limité  au  canton»  ce  concours  ne  nous  paraît  offrir  que 
désavantages.  Au  delà  du  canton,  il  a  pour  but  et  pour  effet, 
moins  d'assurer  la  diffusion  de  finstruclion  primaire,  que  de 
produire  des  excitations  un  peu  fébriles,  tendant  à  susciter  un 
petit  nombre  d'élèves  exceptionnels. 

»  Le  crédit  de  800  fr.  nécessaire  pour  acquitter  les  trois 
premiers  trimestres  de  1867,  pour  la  bourse  à  laquelle  a  droit 
le  lauréat  du  dernier  concours,  qui  a  obtenu  le  prix  de  Dépar- 
tement, serait  inscrit  au  sous-chapitre  XVII  de  la  11^  section. 
Ce  crédit  ne  sera  pas  renouvelé  dans  votre  prochain  budget, 
si  vous  adoptez  notre  proposition  relative  à  la  suppression  des 
prix  de  département. 

»  Quant  aux  deux  crédits  de  1,100  fr.  chacun,  destinés  à 
distribuer  des  prix  de  canton  aux  écoles  de  garçons  et  de  filles, 
ils  prendraient  place  a  la  3®  partie  delà  V<^ section  du  budget. 
»  L'InsufQsance  du  produit  des  7/10^*  de  centime,  que  vous 
êtes  autorisés  à  vous  imposer  pour  1867,  nous  force  de  reporter 
également  au  sous-chapitre  XVII,  le  secours  annuel  et  viager 
de  500  fr.  accordé  à  M.  Delaunay,  ancien  aumônier  de  Técole 
normale  de  Saint-Lo  ;  le  crédit  de  1,000  fr.  pour  subvention 
aux  bibliothèques  scolaires  ;  le  crédit  de  200  fr.  pour  indem* 
nité  des  frais  de  transcription  des  procès*verbaux  des  délibé- 
rations du  Conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  et, 
enfin,  la  somme  allouée  à  titre  d'encouragement  aux  Institu- 
teurs pour  l'enseignement  pratique  de  l'horticulture. 

••  Cette  dernière  subvention  serait,  en  même  temps,  élevée 
de  600  à  1 ,200  fr. 

•  Dès  à  présent,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  la  faire  sortir 
définitivement  du  budget  spécial  de  l'instruction  primaire  et 
de  la  class.er  au  nombre  des  crédits  ouverts  pour  encourage- 
ment aux  diverses  branches  de  l'agriculture. 

»  La  destination  du  crédit  et  cette  circonstance  que  c'est 
par  l'intermédiaire  des  Sociétés  d'agriculture  qu'il  est  distri- 
bué aux  Instituteurs,  justifient  la  proposition  de  M.  le  Préfet. 
»  L'an  dernier,  vous  émettiez  le  voeu  que  la  loi,  à  intervenir, 
sur  renseignement  primaire  fit  à  la  gratuité  absolue  la  plus 
large  part  possible.  La  loi  est  aujourd'hui  à  l'état  de  rapport 
devant  le  Corps  législatif.  Celte  situation  nous  commande  une 
certaine  réserve.  Nous  avons,  d'ailleurs,  la  ferme  confiance  que 
les  législateurs  du  pays  traiteront,  sous  tous  leurs  aspects,  les 
graves  questions  que  soulève  l'enseignement  du  peuple  et  qui 
divisent  les  noeilleurs  esprits. 

»  D'après  le  projet  de  loi,  le  système  de  la  gratuité  absolue 
ne  s'introduira  et  ne  prévaudra,  dans  nos  communes,  que  par 
la  volonté  libre  et  réfléchie  des  Conseils  municipaux.  H.  le 
Ministre  de  l'inslruction  publique  déclare  qu'il  ne  saurait  entrer 
dans  les  vues  du  Gouvernement  de  l'Empereur  de  propager, 
par  des   moyens   artificiels    et   des  expédients  détournés, 
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rapplication  de  ce  système,  dont  l'adoption  universelle  n'est, 
suivant  nous,  qu'une  questioi^  de  temps  et  de  possibilités 
financières. 

•  Le  projet  soumis  au  Corps  législatif,  en  même  temps  qu'il 
subordonne  à  la  libre  initiative  des  Conseils  municipaux  l'é- 
tablissement de  la  gratuité  absolue,  contient  une  série  de  dis- 
positions tendant  à  en  faciliter  l'admission  par  les  communes 
qui  consentiront  à  s'imposer  des  sacrifices  à  cet  effet. 

•  Ainsi,  dans  une  mesure  déterminée,  en  ce  qui  concerne 
les  communes,  par  les  Conseils  municipaux,  c'est-à-dire  par 
des  corps  électifs,  et,  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  par  la  loi  an- 
nuelle du  budget,  œuvre  des  Représentants  du  pays,  ce  projet 
donne,  nous  le  croyons,  une  légitime  satisfaction  au  vœu 
émis  par  vous,  l'année  dernière. 

•  Nous  vous  proposons  de  le  renouveler.  • 

Un  Membre  ne  saurait  accepter  les  conclusions  du  rapport 
en  ce  qui  touche  la  suppression  des  prix  départementaux,  qui 
permettent  aux  enfants  des  campagnes  de  jouir  d'avantages 
réservés  jusqu'ici  aux  enfants  des  villes.  Les  sujets  exception- 
nels ou  distingués  trouvent  toujours,  dans  les  villes,  le  moyen 
de  pourvoir  à  leur  instruction  \  il  est  loin  d'en  être  ainsi  dans 
les  campagnes.  L'honorable  Membre  demande  le  maintien 
d'une  institution  qui  permette  à  un  enfant,  n'importe  dans 
quelles  conditions  il  est  placé,  de  sortir  de  son  obscurité. 

Un  Membre  fait  observer  qu'on  a  créé  12  bourses  pour  l'en- 
seignement spécial,  et  qu'il  sera  possible  d'y  faire  concourir, 
dans  les  cantons,  les  enfants  qui  croiraient  pouvoir  les  obtenir. 

La  suppression  des  concours  de  département  et  d'arrondis- 
sement est  mise  aux  voix  et  adoptée* 

Après  quelques  explications  de  M.  le  Rapporteur,  les  con- 
clusions du  rapport  et  les  crédits  proposés  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

Méiéoroiogie.       Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  par  une  circulaire,  en  date  du  20  août  dernier, 
adressée  aux  Préfets  de  l'Empire,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  leur  annonce  Tenvoi  du  rapport  de  M.  le  Directeur 
de  l'Observatoire  relatif  aux  observations  effectuées  dans  les 
Ecoles  normales  primaires  et  aux  travaux  des  Commissions 
départementales  pour  l'étude  des  orages.  Les  Ecoles  normales 
ont  prêté  un  utile  et  intelligent  concours  à  l'œuvre  entreprise 
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aux  applaudissements  du  inonde  savant  par  votre  émineni 
Président.  A  son  rapport  est  joint  un  magnifique  atlas  des 
orages  de  l'année  1865,dontil  fait  hommage  au  Conseil  général. 

»  Déjà  de  précieux  résultats  sont  acquis  à  la  science.  Le 
premier  problème,  celui  de  Torigine  des  orages  est  heureuse- 
ment résolu.  Il  s'agit  de  poursuivre  la  solution  d'autres  pro- 
blèmes non  moiûs  difficiles  et  non  moins  importants.  Mais  Je 
laisse  la  parole  à  notre  Président  qui,  en  cette  matière,  ap- 
porte la  double  autorité  de  l'inventeur  et  du  saVant. 

n  H.  le  Ministre  invite  les  Conseils  généraux  à  continuer 
aux  Commissions  départementales  la  modique  subvention  qui 
leur  est  nécessaire  pour  l'exécution  de  leurs  travaux  et  pour 
la  centralisation  des  observations  météorologiques,  dans  chaque 
département. 

»  Vous  vous  empresserez  de  renouveler,  pour  1867,  le  crédit 
de  300  fr.  ouvert  à  votre  budget  de  1866,  pour  fournitures 
et  dépenses  diverses  relatives  aux  études  de  la  météorologie. 

M.  le  Président  demaade  seulement  à  constater  que  le  ré- 
sultat des  travaux  de  l'année  a  été  mis  sous  les  yeux  du  Con- 
seil ainsi  que  le  Ministre  l'avait  promis. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  Ba^get. 

«  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
budget  du  service  de  l'instruction  publique  : 

¥•  SECTION. 

INSTRUCTION    PRIMAIRE. 

RefMourcef». 

I*  L'établissement  des  ressources  affectées  à  ce  service  et 
le  vote  des  centimes  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Dépenses. 

Première  partie. 

»  Chapitre  1^''.— Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

»  Art.  1®'. — Dépenses  ordinaires  de  l'Ecole 
normale 27,406  '  • 

»  C'est  une  différence,  en  moins,  de  432  fr.  sur  le  chiffre  de 
l'année  dernière.  Cette  diminution  provient  de  la  distraction 
du  prix  des  deux  bourses  de  400  fr.  chacune,  pour  création 
d'une  bourse  unique  à  Cluny,  compensation  faite  d'augmen- 
tations de  traitement  proposées  pour  deux  maîtres-adjoints, 
en^exercice,  depuis  plus  de  quatre  ans. 
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•  Art.  S.—Bourses  à  TEcole  uormale  de  Clttoy.    1 ,600     • 
n  Le  produit  des  centimes  votés,  en  exécution  de  la  loi  du 

15  mars  1850;  ne  peut,  en  effet,  être  détourné  de  sa  destina- 
lion  ;  et  c'est  parce  qu*on  a  considéré  l'enseignement  secon- 
daire spécial  comme  pouvant  se  rattacher  à  renseignement 
primaire  supérieur  qu'on  a  pu,  sans  violer  cette  loi,  appliquer 
les  centimes  dont  il  s'agit  à  l'entretien  de  deux  bourses  à 
l'Ecole  normale  de  Cluny.  Ces  bourses,  comme  celles  de  notre 
Ecole  normale  primaire,  auxquelles  elles  se  substituent,  for- 
ment une  dépense  ordinaire  et  doivent  trouver  place  dans  ce 
chapitre. 

»  Art.  3.~-  Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la 
Commission  d'examen 346  '  • 

•  C'est  une  augmentation  de  5  fr.  sur  le  chiffre  de  Tan 
dernier. 

m  Cette  augmentation  porte  sur  les  registres  et  imprimés  et 
sur  les  formules  de  brevet,  dont  la  dépense  augmente,  chaque 
année. 

•  Art.  i.— Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  communales  et  du  service  ordinaire  de  l'instruction 
primaire,  ci 97,188  23 

•  C'est  une  augmentation  de  199  fr.  77  c.  sur  le  chiffre  de 
l'an  dernier. 

»  Le  chiffre  inscrit  à  cet  article  ne  représente  pas  le  mon- 
tant des  dépenses  qui  y  figurent,  mais  seulement  la  somme 
restant  libre  sur  le  produit  de  nos  deux  centimes  spéciaux  et 
affectée  par  la  loi  au  payement  jusqu'à  due  concurrence  des 
dépenses  ordinaires  et  obligatoires  de  l'instruction  primaire, 
qui  excédent  les  ressources  communales. 

»  Les  dépenses  sont  évaluées,  pour  1867,  à.    496,000    • 

•  Les  ressources  communales  applicables  au  service  de  l'ins- 
truction primaire  (fondations,  revenus  ordinaires,  centimes 
spéciaux),  peuvent  être  évaluées,  pour  1867,  ù    210,000    » 

<»  Le  produit  de  la  rétribution  mensuelle ,  à 
cause  de  l'heureuse  extension  donnée  aux  ad- 
missions gratuites,  ne  peut  éire  évalué  à 
plus  de 206.000    • 

-Total 410,000    » 

n  La  dépense  étant,  pour  1867,  de  496,000  fr.,  c'est  une 
différence  de  86,000  fr.,  dont  la  charge  incombe  au  départe- 
ment, d'abord,  à  l'Etat,  ensuite. 

•  Le  département  ne  pouvant  fournir  sur  les  centimes  spé- 
ciaux de  Tinstruction  primaire  qu'une  somme  de  69,436  fr. 
22  c,  le  déficit,  à  la  charge  de  l'Etat,  sera,  en  conséquence, 
de  15,871  fr.  78  c. 

n  Chapitre  2.--Sans  dinicuUé. 


--  145  — 

DeaKiéme  Partie. 

Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs, 

*t  Art.  unique.— Subvention  à  litre  d'encouragemenl  aux 
dircclrices  des  classes  du  soir  ou  du  dimanche  pour  les 
adultes  du  sexe  féminin, 

n  Sans  difficulté. 

Troiiième  Partie.  * 

Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  provenant  d'impo- 
sitions autorisées  par  des  lois  spéciales. 

»  Art.  4«',  S  <«'^.— Sans  changement. 

»  §  2.— Subvention  aux  communes  pour  acquisition,  cons- 
tf  uction  et  réparation  de  maisons  d'écoles. 

<•  C'est  une  diminution  de  1,470  fr.  65  c,  sur  le  chiffre  de 
Tan  dernier. 

»  Ce  crédit  se  compose,  chaque  année,  de  la  somme  res- 
tant libre  sur  les  ressources  afférentes  à  cette  partie  du  bud- 
get, après  qu'il  a  été  pourvu  aux  autres  dépenses,  qui  doivent 
y  figurer. 

»  $  3.«-Sans  changement. 

»  Art.  2  à  8. -«-Sans  changement. 

»  Art.  8.— Subvention  pour  les  cours  d'adultes.    3,900    » 

»  Art.  9  à  16.— Sans  changement.  . 

<•  Art.  16.— Ce  crédit  est  transporté  au  sous-chapitre  XVII 
de  la  2®  section.  Nous  avons  dit  pourquoi. 

»  Art.  17.— Transport  pour  le  môme  motif  de  ce  crédit  au 
même  sous-chapitre. 

»  Art.  18.— Même  transport  pour  le  même  motif. 

••  Art.  19. — Même  transport  de  ce  crédit. 

»  Art.  20  et  21  .—Prix  de  canton  pour  les  écoles  de  gar- 
çons    i,100    » 

»  C'est  une  augmentation  de  100  (r.,  conséquence  de  votre 
précédente  résolution. 

»  Art.  22.«- Prix  de  canton  pour  les  écoles  de 
Allés 1 ,100    • 

»  Ce  nouveioiu  crédit  figure  h  la  d^  partie  du  budget  spécial 
de  l'instruction  primaire,  en  vertu  de  la  décision  que  vous 
venez  de  prendre  et  qui  étend  aux  écoles  de  filles  l'institution 
des  prix  de  canton,  qui  n'avait  fonctionné,  l'an  dernier,  que 
pour  les  écoles  de  garçons.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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chtmini  defer.      j|,  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 
sabTenUoDs.    mission  des  voies  de  communication,  qui  lit  le  rapport.suivant: 

«  Messieurs,  H.  le  Préfet  a  inscrit  au  sous-chapitre  XXII, 
$  9,  du  budget  de  1867,.  une  somme  de  473,157  fr.  98  c.  (y 
compris  un  boni  de  4865  de  4,003  fr.  94  c.)  à  titre  de  sub- 
vention au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  imputable 
sur  les  3  centimes  5/40^*  extraordinaires  autorisés  pour  dix 
ans,  à  partir  de  4859,  et  sur  les  2  centimes  7/4  0^«,  en  4869, 
par  la  loi  du*48  mai  1858. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser de  voter  ce  crédit.  «• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  Membre  Ht  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs ,  votre  Commission  nous  a  encore  confié  la 
mission  de  vous  rendre  compte  de  Texamen  consciencieux  et 
approfondi  auquel  elle  s'est  livrée  pour  l'étude  des  divers 
projets  de  chemins  de  fer  qui  intéressent  notre  département, 
et  nous  allons  successivement  avoir  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  le  résultat  de  ses  délibérations. 


Ligne  de  Parif 
aCherboorg. 


Gare  de  Lison. 


M  Le  rapport  de  H.  le  Préfet,  sur  le  chemin  de  Paris  à 
Cherbourg,  ne  donne  lieu  &  aucune  observation.  Vous  appren- 
drez, toutefois,  avec  satisfaction,  que  la  chaussée  est  presque 
complètement  consolidée  dans  la  traversée  des  marais  du 
Cotentin  ;  que  les  ouvrages  d'art  sont  maintenus  en  bon  état, 
et  que  la  Compagnie  doit  prochainement  entreprendre  la 
réparation  et  la  consolidation  du  pont  de  la  Taute,  à  Caren- 
tau,  qui  laissait  beaucoup  A  désirer  sous  ce  rapport. 

»  Vous  croirez,  sans  doute,  devoir  renouveler  vos  réclama- 
tions précédentes  et  appuyer  énergiquement  celles  de  H.  le 
Préfet,  en  ce  qui  concerne  la  gare  de  Lison,  inhospitalière 
au  premier  chef,  au  point  de  vue  des  salles  d'attente,  des 
trottoirs  ou  quais  non  bitumés  et  à  peine  macadamisés,  et  de 
l'absence  de  toute  espèce  de  toiture  ou  abri  au  dessus  du  pas- 
sage destiné  au  transbordement  des  voyageurs. 

M  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  être  continué.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Traiic.  Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

n  Vous  apprendrez  encore  avec  satisfaction,  Messieurs,  que 
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le  trafic  sar  cette  ligne  suit  un  accroissement  constamment 
progressif  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  que  M.  le  Préfet 
a  fait  mettre  sous  vos  yeux  et  qui  signale,  en  faveur  de  1865 
sur  1864,  une  augmentation  de  68»039  fr.  06  c. 

»  H.  le  Préfet  porte  également  à  votre  connaissance  que  la 
Compagnie  de  TOuest,  cédant,  enfin,  à  vos  justes  demandes, 
a  établi  un  train  express  entre  Caen  et  Cherbourg  ;  mais 
votre  Commission,  en  vous  priant  de  remercier  cet  honorable 
magistrat  d'avoir  poursuivi  et  obtenu  ce  résultat,  qui  constitue 
une  véritable  amélioration  pour  le  nord  du  département,  ne 
peut  vous  laisser  ignorer  qu'en  ce  qui  concerne  le  chef-lieu, 
il  en  est  tout  autrement,  les  voyageurs  étant  contraints  de 
séjourner  plus  d'une  heure  à  Lison  (l'on  sait  dans  quelles 
conditions  !  )  et  l'arrivée  du  train  à  Saint-Lo  subissant  un 
retard  plus  considérable  que  par  le  train  omnibus. 

n  H.  le  Préfet  a  saisi  le  Ministre  des  réclamations  que  de 
tels  inconvénients  ne  justifient  que  trop ,  et  vous  croirez 
devoir,  Messieurs,  exprimer  le  vœu  que  la  Compagnie  de 
l'Ouest  les  fasse  au  plus  tôt  cesser.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


TraÎQ  express 

de  Caen 

à  8afnl-Lo 

et  Cherboarg. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«Messieurs,  les  réclamations,  que  vous  n'avez,  depuis 
longues  années,  cessé  de  faire  entendre,  par  suite  clés  retards 
inqualifiables  que  subissent  les  travaux  sur  cette  ligne,  sem- 
blaient devoir  amener,  pour  1866,  une  solution  attendue  avec 
anxiété  par  tout  le  pays  qu'elle  doit  traverser,  mais  surtout 
par  notre  port  de  commerce,  qui  souffre,  po.jr  le  présent,  plus 
qu'on  ne  peut  l'exprimer  et  dont  l'avenir  est  surtout  grave- 
ment compromis  par  l'isolement  immérité  auquel  un  tel  état 
de  choses  le  condamne  fatalement  pour  long- temps  encore. 

•  Malheureusement,  Messieurs,  cette  solution,  que  vous 
deviez  espérer,  n'est  pas  celle  sur  laquelle  les  engagements 
les  plus  solennels  donnaient  au  pays  le  droit  de  compter  : 

«  Si  l'ouverture  delà  i'^  partie,  d'Argentan  à  Fiers,  a  eu 
lieu  dès  le  i^^  juillet  dernier,  c'est-à-dire  avant  le  terme 
assigné  par  le  décret  du  7  avril  1855,  par  contre,  l'ouver- 
ture de  la  section  de  Fiers  à  Vire  n'aura  pas  lieu  en  1866, 
ainsi  que  cela- avait  été  formellement  déclaré  et  stipulé 
(lettre  de  Son  Excellence  du  22  mars  1865)  ;  sera-t-elle 
même  effectuée  en  1 867  ? 

»  Quant  à  la  construction  entre  Vire  et  Granville,  qui  nous 
intéresse  si  immédiatement,  elle  ne  pourra  être  entreprise 


Ligne 
d'Argentan 

Granville. 
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»  avant  que  la  Compagnie  n'ait  obtenu  la  révision  des  condi- 

•  lions  de  1863  qui  sont  insuffisantes  pour  terminer  le  réseau 
»  concédé.  » 

»  Cette  révélation,  qui  ressort  d'uu  rapport  de  H.  Tlngé- 
nieur  en  chef  du  contrôle,  en  date  du  23  juin  1866,  que  M.  le 
Préfet  porte  à  votre  connaissance,  vous  impressionnera.  Mes- 
sieurs, douloureusement  ;  mais  vous  n'accorderez  qu^uii  cré- 
dit  très-limilé  à  ces  moyens  dilatoires  et  à  ces  procédés  inex- 
plicables, et  vous  vous  réfugierez,  avec  confiance,  derrière  les 
déclarations  réitérées  que  le  Gouvernement  a  faites  à  la  tri- 
bune, par  Torgane  de  M.  le  Directeur  généra)  des  ponts-el- 
chaussées,  derrière  les  assurances  données,  dans  toutes  les 
occasions,  par  S.  Exe.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  qu'il 
renouvelait  encore,  d'une  manière  catégorique,  dans  la  lettre 
du  18  mai  dernier  que  vous  retrouvez  dans  le  rapport  de 
H.  le  Préfei.  Enfin,  vous  n'avez  pu  oublier  avec  quelle 
expression  de  volonté  le  Sénat  a  renvoyé  à  Son  Excellence 
Texpression  des  doléances  si  respectables  de  la  population  de 
Granville,  et  vous  attendrez,  avec  une  entière  confiance,  la 
réponse  qui  sera  faite  à  cette  haute  communication. 

»  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  se  dissimuler  que  Tattitudc  prise 
par  la  Compagnie  de  TOuest  pourra  créer  de  nouvelles  diffi- 
cultés ;  mais  nous  comptons  sur  Téuergique  volonté  du  Gou- 
vernement et  sur  la  connaissance  qu'il  a  acquise  de  nos 
souffrances. 

»  Et  votre  Commission,  en  vous  invitant  à  formuler  de 
nouveau  vos  plaintes  si  légitimes,  vous  propose  de  faire,  de 
nouveau,  un  appel  pressant  à  tous  les  pouvoirs  publics  et  à 
toutes  les  influences,  que  nous  sommes  heureux  de  rencontrer 
toujours  au  milieu  de  nous  si  sympathiques  et  si  empressées. 

»  A  cette  occasion,  Messieurs,  vous  croirez  devoir  aussi 
vous  associer  au  vœu  exprimé  par  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, dans  ces  termes  ; 

«  Devant  la  déclaration  de  H.  le  Préfet  au  Conseil  général 
»  qu'il  résulte  du  rapport  que  lui  a  transmis  M.  l'Ingénieur  eu 
»  chef  du  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer  d'Ar- 

•  gentan  à  Granville,  que  la  partie  entre  Vire  et  Granville  ne 
»  pourra  être  entreprise  avant  que  la  compagnie  n'ait  obtenu 

•  la  révision  des  conditions  de  4865,  qui  sont,  ajoute-t-il, 
»  insuffisantes  pour  terminer  le  réseau  concédé, 

»  Le  Membre  soussigné  prie  le  Conseil  général  d'émettre  le 
n  vœu  ; 

>  »  1<>  Que  des  renseignements  soient  demandés,  à  cet  égard, 
n  à  H.  le  Ministre  des  Travaux  publics  ;  car  cette  asser- 
n  tion  de  M.  l'Ingénieur  est  complètement  en  désaccord  avec 

•  la  promesse  faite  par  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement 
»  au  Corps  Législatif  ; 
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»  2^  Que  si  la  révision  ,  que  demande  la  Compagnie,  est 
»  indispensable,  elle  ait  lieu  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Un  Membre  demande  que  la  protestation  soit  transmise, 
sans  retard,  à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur. 

Un  Membre  demande  que  le  Conseil  nomme  une  Commis- 
sion qui  sera  chargée  daller  porter  à  l'Empereur  les  récla- 
mations du  déparlement  de  la  Manche. 

Le  Membre,  qui  avait  précédemment  pris  ta  parole,  s'associe 
à  cette  proposition. 

Un  Membre  explique  les  causes  qui,  selon  lui,  ont  entraîné 
la  non  exécution  du  traité. 

Après  quelques  explications,  pour  établir  la  part  de  respon- 
sabilité qui  incombe  à  la  Compagnie  et  à  TEtal,  M.  le  Préfet 
dit  qu'il  apprécie  les  justes  réclamations  du  Conseil  et  qu'il 
s'empressera  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées 
à  l'unanimité. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

•  H^ssieurSi  l'un  de  nos  collègues  demande  : 

•  1^  Qu'une  mise  en  demeure  judiciaire  soit  adressée  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  pour  qu'elle  ait  à  livrer  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Granville,  dans  les  délais  stipulés  par  son  acte 
de  concession  ;  2^  que  si»  le  \^^  mai  1867,  la  Compagnie  ne 
livre  pas  le  chemin,  une  action  judiciaire  lui  soit  intentée 
pour  qu'elle  soit  condamnée  à  payer  au  département  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

»  Déjà  pareille  proposition  vous  fut  soumise,  l'an  dernier. 
Vous  fûtes  d'avis  que,  la  Compagnie  n'ayant  point  traité  avec 
le  département,  mais  avec  l'Etat,  vous  étiez  sans  qualité  pour 
diriger  une  action  contre  elle.  Hais,  en  même  temps,  vous 
pensâtes  qu'il  y  avait  lieu  d'insister  vivement  auprès  du  Gou- 
vernement pour  qu'il  pressât  ia  Compagnie  d'exécuter  ses 
engagements  et  hâtât  ainsi  le  moment  où  le  département 
serait  mis  en  possession  du  chemin  de  fer  qu'il  attend  depuis 
si  long-temps. 

»  Ce  sont  encore  ces  conclusions,  Messieurs,  que  nous 
avons  â  vous  présenter. 
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•  Toalefoîs,  leur  formule  même  a  fail  naître  la  qaestioo 
de  savoir  si,  manquant  d*actîon  contre  la  Compagnie,  le 
département  n'en  avait  pas  une  à  exercer  contre  TEtat,  avec 
lequel  il  a  traité. 

•  L'Etat,  en  effet,  pour  Texécution  des  conventions  qui 
interviennent  entre  lui  et  les  particuliers,  les  communes  on 
les  départements,  est  habituellement  soumis  aux  obligations 
du  droit  commun. 

«  Hais  la  grande  expérience  des  difficultés  fortuites,  qui 
peuvent  retarder  Texécution  de  ses  promesses,  lui  a  quelque- 
fois inspiré  la  prudence  de  faire  insérer  dans  les  actes  qui 
constituent  la  convention  quelque  clause  qui  le  mît  à  l'abri  de 
tout  recours  à  l'occasion  de  ces  éventualités. 

•  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce. 

•  En  mettant  à  la  charge  du  département  une  subvention 
de  800,000  fr.,  pour  concourir  à  l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Granville,  l'Etat  a  demandé  que  cette  somme  fût 
votée  sans  condition^  ni  réserve.  Le  vote  a  eu  lieu  dans  ces 
termes.  Cette  clause  tranche  la  question  d'une  action  à  exer- 
cer contre  l'Etat  ;  cette  action  n'est  pas  plus  possible  qu'une 
action  contre  la  Compagnie. 

•  Cependant  en  faut-il  rester  là,  Messieurs  ?  Cette  repro- 
duction persistante  des  mêmes  propositions  de  la  part  de 
plusieurs  de  nos  collègues,  même  quand  elles  ne  paraissent 
pas  susceptibles  d'un  résultat  utile,  celte  explosion,  si  nous 
osons  le  dire»  des  mêmes  mécontentements,  ne  témoignent- 
ils  point  de  la  blessure  profonde  qui  est  faite  à  nos  popula- 
tions par  l'inaccomplissement  des  promesses  en  échange  des- 
quelles vous  leur  avez  imposé  de  si  lourds  sacrifices  ? 

»  Le  côlé  le  plus  grave  de  cette  situation,  ce  n'est  pas 
môme  la  souffrance,  au  point  de  vue  des  aisances  de  la  vie  et 
du  développement  de  la  prospérité  agricole  et  industrielle 
des  arrondissements  méridionaux  de  notre  département,  ce 
n'est  point  la  situation  pénible,  quelles  qu'en  soient  les 
causes,  où  se  trouve  le  port  de  Granville,  par  rapport  à  ses 
rivaux  plus  heureux  de  Saint-Halo,  de  Carentan  et  de  Caen, 
ce  qui  est  plus  grave  que  tout  cela,  c'est  le  doute  dans  la 
foi  publique,  c'est  le  réveil  de  la  défiance,  si  aisément  sol- 
licités par  cette  substitution  de  la  force  au  droit,  c'est  le  fer- 
ment malsain  qu'entretient  dans  les  âmes  un  déni  de  Justice 
aussi  long-temps  prolongé. 

»  Le  premier  corps  politique  de  l'Etat,  le  Sénat,  ne  s'y  est 
pas  trompé,  en  renvoyant  au  Ministre  compétent  une  pétition 
où  se  trouvaient  formulées  ces  doléances. 

»  Nous  ne  pourrions,  d'ailleurs,  rien  ajouter  au  tableau  que 
M.  le  Préfet  trace  de  cette  situation  dans  son  rapport.  Quels 
que  soient,  dit-il,  les  obstacles  qui  ont    entravé   jusqu'ici 
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l'exécution  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Granville  et  empêché 
qu'il  ne  fût  fait  droit  aux  légitimes  aspirations  du  pays  tout 
entier,  vous  voudrez  faire  un  nouvel  effort  pour  les  aplanir. 

M  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'inviter  M.  le  Préfet  à 
porter  jusqu'aux  pieds  du  Trône  Pexpression  de  nos  souf- 
frances et  de  nos  plaintes  et  à  prier  V'Empereur  d'ordonner  à 
son  Gouvernement  d'aviser,  par  tel  moyen  qu'il  croira  le  plus 
sûr  et  le  plus  prompt,  fût-ce  la  révision  des  conditions  qui 
furent  faites  à  la  Compagnie,  en  1863,  à  ce  que  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Granville  soit  achevé  dans  le  plus  court  délai 
possible.  •  / 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Uu  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

> 

«  Messieurs,  cette  ligne,  d'une  longueur  de  61  kilomètres, 
se  détachera,  près  de  Fiers,  de  la  ligne  d'Argentan  à  Granville, 
pour  passer  à  ou  près  Domfront  et  rejoindre  la  ligne  de 
Mayenne  à  Laval. 

»  Elle  a  été  concédée  définitivement  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  devra  être  ouverte,  en  1872,  à  la 
circulation. 

»  Vous  avez,  plusieurs  fois  déjà,  constaté  l'intérêt  qu'avait 
le  sud- est  du  département  à  cette  voie  de  communication,  et 
votre  Commission  vous  propose  d'exprimer  le  vœu  qu'elle 
puisse,  dans  les  délais  stipulés,  réaliser  vos  espérances  et  les 
avantages  qu'elle  promet.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Liffoe  de  Flen 
,  Mayenne. 


ifi 
II 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  dans  sa  session  de  1865,  séance  du  26  août,  le 
Conseil  générai,  après  avoir,  par  un  vote  unanime,  que  l'on  a 
appelé  vote  de  conciliation,  donné  au  Gouvernement  un  nou- 
veau témoignage  de  confiance^  en  abandonnant  à  sa  haute  ap- 
préciation le  choix  des  deux  tracés  alors  en  présence,  savoir  : 
1^  de  Cherbourg  à  Brest,  par  Carentan,  Périers,  Coutances, 
Cérences,  la  Haye-Pesnel  et  Avranches  ;  et  i^  de  Cherbourg 
à  Brest,  parLison,  Saint-Lo,  Coutances,  Cérences,  etc.,  etc., 
le  Conseil  général,  disons-nous,  s'est  trouvé  tout  à  coup, 
grâce  à  l'initiative  d'un  de  nos  honorables  collègues,  amené 
forcément  à  se  prononcer,  d'abord,  sur  le  tracé  introduit  par 
lui,  tracé  partant  de  Couville  et  se  dirigeant  directement  sur 
Coutances,  et  subsidiairemenl  sur  le  tracé  partant  de  Caren- 
tan et  se  dirigeant  aussi  directement  sur  Coutances. 


Ligne 

de  Cherbourg 

à  Brest. 

Variantes. 
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n  Deux  scrutins  ayant  été^ successivement  ouverts,  il 
membres  y  ont  pris  part,  et  par  suite  le  i^^  (racé  a  été 
repoussé  par  28  votes  contre  43,  et  le  second  par  25  votes 
contre  46. 

-  Ce  double  résultat  paraissait  naturellement  indiquer  les 
sympathies  du  Conseil  général  pour  le  tracé  par  Saint-Lo  et 
devoir  le  faire  considérer  comme  implicitement  adopté  ;  mais 
cette  interprétation  n'ayant  pas  alors  prévalu,  dans  le  Conseil 
général,  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  et  celle  de 
GranviUe,  dans  l'intérêt  de  ces  villes,  ont  demandé  un  cooi- 
plément  d'instruction  et  annoncé  l'intention  de  faire  étudier 
h  leurs  frais  de  nouveaux  tracés,  d'une  part,  de  Couville,  ou 
plutôt  de  Sottevast  (point  choisi  comme  plus  économique)  à 
Coûta nces  et  Avranches,  par  Cérences,  et,  d'autre  part,  de 
Coutances  à  Avranches.  par  Granville. 

»  L'Autorité  supérieure  a  permis  ces  études  et  elles  ont 
immédiatement  été  entreprises,  pour  Cherbourg,  par  H.  l'In- 
génieur des  pon(s-et-chdU8sées  Dubois,  et,  pour  Granville, 
par  M.  l'Ingénieur  Le  Ilaftre. 

•  Les  nouveaux  projets,  ainsi  que  M.  le  Préfet  Téuonce 
dans  son  rapport,  n'ont  été  considérés  que  comme  des  va- 
riantes se  rattachant  au  projet  primitif,  et  comme  tels  n'ont 
pas  dû  subir  les  épreuves  des  enquêtes. 

»  Toutefois,  les  Conseils  municipaux  ont  été  appelés  à  faire 
connaître  leurs  préférences. 

»  Sur  la  première  partie,  356  se  sont  prononcés  en  faveur 
du  tracé  de  Coutances  à  Saint-Lo,  Lison  et  Cherbourg  ; 

*>  234  en  faveur  du  tracé  de  Coutances  à  Sottevast  et 
Cherbourg  ; 

<•  J9  ont  persisté  à  demander  le  tracé  de  Coutances  à 
Cherbourg,  par  Carcntan  ;  quelques  autres  s'en  sont  rappor- 
tés à  TAdministration. 

n  Sur  la  seconde  partie  de  la  ligne,  c'est-à-dire  de  Cou- 
tances à  Avranches, 

»  344  Conseils  municipaux  ont  demandé  le  tracé  direct  par 
Cérences  et  la  Ilaye-Pesnel, 

»  217  le  tracé  par  Granville. 

»  Ces  résultats  recueillis,  H.  le  Préfet  a  saisi  la  Commis- 
sion d'enquête  précédemment  nommée  et  composée  des 
hommes  les  plus  compétents  pour  l'appréciation  des  différents 
projets. 

n  Cette  Commission  s'est  réunie  à  la  Préfecture,  sous  la 
présidence  de  l'honorable  M.  de  Saint-Germain,  député. 

»  Son  rapport  ou  procès- verbal,  clos  le  26  août  dernier, 
après  un  examen  des  plus  séieux  et  après  avoir  entendu  les 
parties  intéressées  et  M.  l'Ingénieur  Le  Ilaître,  ainsi  que 
H.  ringénieur  en  chef  du  service  des  ponts*et-chaussées, 
fonctionnaire  désintéressé  et  impartial,  appelé  nécessairement 
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pour  y  représenter  les  inlérèts  de  TElat  et  ceux  du  départe^ 
ment  ;  son  rapport,  disons-nous,  a  été  remis  a  votre  Commis- 
sion, par  M.  le  Préfet,  avec  tous  les  documents  produits  de 
part  et  d'autre.  Nous  croyons  devoir,  dès  ce  moment,  vous 
donner  connaissance  des  conclusions  de  ce  travail,  conclu- 
sions importantes,  lesquelles  sont  formulées  ainsi  qu'il  suit: 

«  En  résumé,  Messieurs,  le  tracé  de  Coutances  à  Sottevast, 
»  en  donnant  satisfaction  à  certains  cantons  qu'il  traverse,  ne 

*  répond,  ni  par  son  rapprochement  de  la  mer,  qui  le  paralyse 
«  d'un  côté,  ni  par  sa  convergence  vers  le  chemin  de  Paris  à 
»  Cherbourg,  à  partir  de  Carentab  (chemin  dont  il  n'est  écarté 
*>  que  par  une  distance  moyenne  de  17  à  18  kilomètres),  à  la 
»  meilleure  direction  à  donner  à  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
»  général.  Il  ne  peut,  sous  ce  rapport^  supporter  la  compa- 
n  raison  avec  la  ligne  de  Coutances  à  Saint-Lo,  qui  relie  les 
M  deux  chefs-lieux  du  département,  deux  villes  importantes, 
»  où  se  porte  le  mouvement  de  toutes  les  affaires  religieuses, 
»  administratives,  judiciaires.  Il  ne  donne  qu'un  traflc  incer- 
»  tain  et  imparfaitement  constaté  et  qui  ne  saurait,  en  aucun 
»  cas»  être  le  moins  du  monde  comparé  au  trafic  de  la  ligne  de 
n  Coutances  à  Saint- Lo.  En  admettant  les  chiffres  d'évalua- 
»  tion  restreints  indiqués  par  Tauleur  du'projet,  il  constitue 
•»  toujours  une  augmentation  de  dépenses  de  plus  de  6  mil- 

*  lions,  ce  qui  serait  ajouter  beaucoup  aux  difficultés  de  la 
*»  concession. 

•  Le  tracé  de  Coutances  à  Avranches,  par  Granville,  pré- 
»  sente,  entre  ces  deux  points  et  dans  la  donnée  générale  du 

*  chemin,  un  allongement  de  parcours  de  plus  de  7  kilo- 

*  mètres.  Il  est,  en  partie  paralysé,  par  le  rapprochement 
n  presque  immédiat  de  la  côte  ;  il  ne  porte  nullement  les 
»  amendements  calcaires  dans  la  direction  où  ils  sont  néces- 
>•  saires  et  recherchés.  Il  constituerait,  pour  Avranches  et  les 
n  cantons  voisins,  une  servitude  considérable,  en  prolongeant. 
•>  comme  distance,  de  27  kilomètres,  comme  temps,  de  près 
»  d'une  heure,  en  tenant  compte  des  stations,  le  parcours  vers 
»  Villedieu,  Vire,  Paris,  le  centre  de  la  France,  c'est-à-dire 
*>  dans  la  direction  que  prennent  toujours  les  principaux,  les 

*  grands  intérêts  d'une  circonférence.  Il  ne  présente,  dans  la 
»  conviction  de  la  Commission,  qu'une  économie  d'argent 
»  injustifiable,  obtenue,  en  tout  cas,  au  moyen  d'une  voie  éta- 
*>  bUe  dans  des  conditions  d'exploitation  difficiles  et  jugées 
n  jusqu'à  ce  jour  imparfaites. 

»  Ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  tracés  n'a  rencontré  dans  le  pays 
>»  les  plus  nombreuses  sympathies. 

»  Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  après  ces  considéra- 
»  ti^ns,  qu'à  constater  les  résolutions  que  vous  avez  prises. 

»  La  première  question  mise  aux  voix  a  été  celle  de  la 
f*  variante  de  Coutances  à  Sottevast. 
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•  Vous  raves  repoussée  à  la  majorité  de  sept  ?oix  eoolre 

•  deux. 

•  La  seconde  qoeslion  est  celle  do  tracé  de  Cootaiices  à 
«  AvraDches  par  Granville. 

•  VoDS  Tavez  également  reponssée  à  la  majorité  de  huit 

•  voix  contre  une. 

•  Vous  n*avez  plus,  après  ces  résultats,  qu'à  confirmer  yos 
»  votes  précédents  en  faveur  du  chemin  de  Cherbourg  à  Brest 

•  par  Avranches,  la  Baye-Pesoel,  Coutances  et  l^nt-Lo  ; 

•  c'est  ce  que  vous  avez  fait  par  sept  voix,  en  présence  de 

•  deux  abstentions,  en  le  recommandant,  de  nouveau,  à  toute 

•  la  sollicitude  du  Gouvernement,  vous  reportant,  d'ailleurs, 

•  aux  développements  et  aux  conclusions  de  votre  précédent 

•  rapport,  que  vous  maintenez  dans  leur  entier.  • 

•  Messieurs,  votre  Commission,  saisie  également  par  H.  le 
Préfet  de  l'examen  et  de  l'appréciation  des  études  des  tracés 
proposés  et,  enfin,  de  l'ensemble  des  projets,  a  cherché,  avec 
une  attention  consciencieuse  et  intelligente,  à  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  valeur  de  tous  les  documents  produits  et 
nous  a  donné  la  difficile  mission  de  résumer  ce  grand  débat. 

»  Vous  n'attendez  pas  de  nous,  sans  doute,  Messieurs,  une 
discussion  technique  de  tous  les  soutiens,  de  toutes  les  pré- 
tentions respectivement  émis  dans  l'enquête;  elle  serait, 
d'ailleurs,  superflue,  les  projets  et  les  rapports  des  hommes  de 
l'art  ayant  été  mis  à  la  disposition  de  tous  les  membres  du 
Conseil  et  consultés  par  chacun  de  vous. 

«  Votre  Commission,  toutefois,  a  tenu  à  dégager  la  ques- 
tion d'un  grand  mot,  que  les  Chambres  de  commerce  de 
Cherbourg  et  de  Granville  font  très-habilement  apparaître  à 
toutes  les  phases  de  leur  argumentation,  comme  pour  abriter 
sous  son  égide  des  raisons  qui  ne  leur  inspiraient  point  par 
elles-mêmes  une  suffisante  confiance,  nous  voulons  parler  de 
celte  dénomination  de  chemin  stratégique,  dont  on  veut  déco- 
rer les  variantes  et  que  votre  Commission  vous  demande  de 
ramener  une  fois  pour  toutes  à  sa  vraie  valeur. 

»  Il  y  a  quelques  années,  déjà,  vous  ne  pouvez  l'avoir 
oublié.  Messieurs,  le  Conseil  général,  comprenant  quel  inté- 
rêt considérable  s'attacherait  à  un  chemin  qui  traverserait  le 
département,  pour  relier  nos  deux  grands  ports  militaires  de 
Cherbourg  et  de  Brest,  et  comprenant  aussi  combien  il  serait 
juste  que  l'Etat  se  chargeât  de  son  exécution,  crut  pouvoir 
qualifier  cette  ligne,  objet  des  vœux  de  tout  le  pays,  de  ligne 
stratégique,  espérant  ainsi  attirer  à  lui  les  forces  vives  du 
Gouvernement  de  l'Empereur,  toujours  vigilant  et  toujours 
prêt  à  soutenir  les  grandes  entreprises  nationales. 

»  Celte  dénomination  de  ligne  ou  chemin  stratégique , 
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Messieurs,  n'a  pas  d'aatre  origine,  el  nous  ne  croyons  pas 
que  votre  Cominission  puisse,  sur  ce  point,  rencontrer  parmi 
vous  une  contradiction  sérieuse. 

!•  Et,  en  effet.  Messieurs,  il  y  a  long-temps  déjà  que  l'at- 
lention  du  Gouvernement  a  dû  être  éveillée  par  les  discus- 
sions du  Conseil  général  et  du  pays  entier  sur  la  meilleure 
direction  à  donner  à  la  ligne  qui  doit,  un  jour  prochain,  nous 
TespéroBs,  servir  de  lien  entre  nos  deux  grands  établisse- 
ments maritimes,  et  cependant  le  Gouvernement  n'a  pris  en 
aucune  façon  la  direction  de  ce  chemin  au  point  de  vue  stra- 
tégique ;  car,  dans  l'étude  des  tracés  et  dans  les  conférences, 
il  n'est  intervenu  que  très- modérément,  semble-t-il,  suivant 
les  impressions  particulières  de  chacun  des  honorables  repré- 
sentants du  génie  militaire,  qui  ont  pris  part  aux  récentes 
discussions  des  iracés  projetés.  Dès  lors  que  TËtat  ne  veut 
pas  faire  de  chemin  exclusivement  stratégique  entre  Cher- 
bourg et  Brest,  parce  qu'il  ne  lui  paraît  point  indispensable, 
comment  les  Chambres  de  commerce,  comment  le  Conseil 
général  lui-même,  qui  représentent  de  grands  intérêts  d'une 
autre  nature,  oublieraient*ils  et  leur  origine  et  leur  mandat  ? 
Laissons,  Messieurs,  au  Gouvernement,  qui  veille  pour  tous, 
la  préoccupation  et  la  mission  de  la  défense  du  pays,  et  qu'à 
l'avenir  nos  Chambres  de  commerce,  qui  sont  investies  d'une 
autre  mission  suffisamment  honorable  et  non  moins  patrio- 
tique, se  bornent  à  défendre,  avec  l'autorité  qui  leur  ai^par- 
iîent,  les  intérêts  de  notre  beau  département,  au  triple  point 
de  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

»  Ceci  posé.  Messieurs,  votre  Commission  a  examiné  les 
tracés  en  eux-mêmes,  en  se  préoccupant,  d'abord,  du  trafic 
comparatif  des  voies  en  présence,  et  elle  s'est  convaincue, 
tout  d'abord,  qu'un  chemin  qui,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  devra 
plonger  dans  le  cœur  du  pays  (celui  de  Saint-Lo  à  Avranches 
par  Coutances  et  la  Haye-Pesnel)  appellera  à  lui  une  circula- 
tion et  un  trafic  relativement  beaucoup  plus  considérables  ; 
car  il  est  admis  que  la  zone  d'action  d'un  chemin  de  fer  non 
limité  par  un  chemin  de  fer  voisin,  se  compose  de  deux  par- 
ties: l'une  dite  zone  d'action  directe,  qui  s'étend  à  12  kilo^ 
mètres  de  chaque  côté  de  la  ligne,  et  l'autre  dite  zone  secon- 
daire et  qui  a  la  môme  largeur  que  la  première,  soit  42 
kilomètres. 

•  A  cet  égard,  les  études  par  Granville  laissent  à  désirer  ; 
car,  involontairement,  sans  doute,  l'habile  auteur  du  projet, 
pour  établir^  au  profit  de  la  ligne  par  Granville  et  Sartilly, 
ligne  qui  n'a  qu'un  c6té,  pour  ainsi  dire,  puisque  de  l'autre 
elle  longe  la  côte,  qui  ne  lui  apportera  que  bien  peu  de  chose, 
pour  établir,  disons-nou^,  l'avantage  du  trafic  en  faveur  de 
Granville,  par  la  comparaison  de  la  circulation  sur  la  route  par 
Sartilly,  met  en  regard  seulement  la  circulation  de  la  roule 
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D^  8,  de  Coutances  à  Avranches,  sans  tenir  compte  de  la  cir* 
culation  sur  le  chemin  n^  25,  par  lequel  passent  d'ëuonnes 
masses  de  chaux,  circulation  qui  est,  soit  le  jour,  soit  la  aait, 
temps  pendant  lequel  elles  échappent  nécessairement  à  la  sup- 
putation des  cantonniers  ,  très- considérable  également  en 
voitures  publiques  et  particulières  et  aussi  sans  tenir  davan- 
tage compte  du  courant  qui ,  de  Coutances  et  Gavray , 
emprunte,  d'abord,  ce  chemin  25  et  le  42  et  les  routes  n<*«  8, 
19  et  16,  pour  se  porter,  sur  leur  gauche,  vers  Viliedieu,  Saint- 
Sever,  Vire,  Villebaudon,  Saint-Lo  et  même  Paris- 

•  Le  projet  méconnaît  aussi  Tintérêt  que  Granville  lui- 
même  a,  dans  le  tracé  par  la  Haye-Pesnel,  soit  pour  son  com- 
merce, soit  pour  ses  communications  particulières  ;  mais,  sur 
ce  point  encore,  M.  Tlngénieur  en  chef  et  la  Commission 
d'enquête  ont  rectifié  les  faits  par  renoncé  de  ce  qui  se  passe, 
tous  les  jours. 

»  Le  tracé  partant  de  Sottevast  et  se  dirigeant  sur  Cou- 
tances s'appuie,  indépendamment  du  côté  dit  stratégique, 
sur  des  considérations  tirées  de  Tintérét  commercial  qu'aurait 
le  pays  traversé  à  desservir  l'approvisionnement  de  Cher- 
bourg. Cet  intérêt  ne  saurait  être  méconnu  ;  mais  les  tableaux 
de  circulation  compris  dans  le  rapport  de  H.  l'Ingénieur  en 
chef  démontrent  que  cet  approvisionnement  sort  dans  une 
proportion  très-modérée  des  cantons  de  Bricquebec,  Saint- 
Sauveur-le- Vicomte,  et  moins  encore  de  l'arrondissement  de 
Coutances,  mais  bien  des  cantons  des  Pieux,  de  Saint-Pierre- 
Eglise  et  Quettehou. 

•  Cherbourg  aurait,  sans  doute,  un  intérêt  réel  à  être  relié 
directement,  par  une  seconde  voie,  au  sud  du  département  et  à 
la  Bretagne  ;  mais  d'autres  intérêts  plus  importants  doivent 
prévaloir  dans  cette  question  ;  aussi  la  variante  projetée  ne 
parait  pas  pouvoir  entrer  en  balance  avec  la  direction  par 
Saint-Lo  et  Coutances,  qui  a  l'avantage  de  relier  directement 
le  chef-lieu  du  département  avec  les  arrondissements  du  sud 
et,  en  même  temps,  avec  le  chef-lieu  judiciaire  et  religieux. 

»  Si  l'on  aborde  maintenant  les  questions  pratiques  de  la 
construction,  pour  le  tracé  de  Sottevast  à  Coutances,  nous 
remarquons  que  le  chiffre  de  la  dépense  totale  est  réduit  à 
15,075,215  fr.  et  la  dépense  kilométrique  à  238,151  fr., 
tandis  que,  dans  le  premier  projet  partant  de  CouVille ,  la 
dépense  kilométrique  était  de  276,170  fr.,  qui  conduisait  à 
une  différence,  en  plus,  de  11,000,000  fr.,  au  moins,  sur  la 
construction  du  chemin  par  Lison  et  Saint-Lo.  Mais  cette 
économie  faite  et  admise,  nous  trouvons  encore  une  différence 
en  faveur  du  tracé  par  Lison  et  Saint-Lo. 

»  D'après  M.  l'Ingénieur  Le  Haltre,  son  tracé  présenterait 
une  économie  de  1 ,300,000  fr.,  même  avec  l'augmentation  de 
parcours  résultant  du  passage  par  Granville  ;  mais  en  étu- 
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diant  les  causes  de  celte  différence,  on  demeure  convaincu 
que  l'économie  est  plus  apparente  que  réelle  ;  en  effet  : 

n  \^  Son  tracé  comprend  21  J7i  mètres  ou  près  de  40  *^/o 
de  la  longueur  totale  de  déclivités  à  0"*,01  et  à  0",0I5  par 
mètre,  taudis  que  le  tracé  par  Cérences  n'en  a  que  <  0,221 
mètres,  soit  environ  22  *^/o  ; 

»  2®  Le  tracé  par  Granville  comprend  12,331  mètres  en 
courbes  de  400  à  500  mètres  de  rayon,  soit  environ  23  ®/o  de 
la  longueur  totale,  tandis  que  le  tracé  par  la  Haye-Pesnel 
n'eu  comprend  que  1 ,534  ou  environ  3  1/2  ®/o  ;  que  le  premier 
présente  20,522  mètres  ou  près  de  40  %  de  courbes  de  600  à 
800  mètres,  tandis  que  l'autre  tracé  n'en  a  que  4,492  mètres 
ou  moins  de  10  %; 

»  3^  Le  tracé  par  Granville  a  41  passages  à  niveau,  tandis 
que  celui  de  Cérences  n'en  a  que  4,  de  telle  sorte  que  si  l'on 
révisait  le  projet  de  Cérences,  en  y  introduisant  40  °/o  de 
fortes  déclivités  et  23  *»/o  de  petits  rayons,  et  en  traversant 
les  chemins  à  niveau  autant  que  possible,  ce  qui  diminuerait 
nécessairement  les  terrassements  aux  abords  et  supprimerait 
beaucoup  d'ouvrages  d'art  dispendieux,  on  réaliserait  encore 
une  économie  sensible. 

•  Au  surplus,  l'examen  d'un  tableau  dressé  par  les  soins 
de  M.  Le  Hailre  et  comprenant,  en  regard,  les  profils  en  long 
du  tracé  par  Granville  et  du  tracé  par  Cérences,  rend  saisis- 
sante cette  proposition,  que  le  premier  est  hérissé  de  petites 
rampes,  de  courbes  brusques,  de  palliers  très-courts,  tandis 
que  les  palliers  de  l'autre  sont  moins  nombreux,  étendus  et 
trés-espacés,  de  manière  à  permettre  le  développement  de  la 
vitesse,  et  que  si  les  deux  tracés  avaient  été  étudiés  d'après 
une  base  et  sous  une  direction  unique,  la  différence  en  faveur 
du  tracé  par  Cérences  serait  d'une  évidence  incontestable  et 
ne  permettrait  pas  la  discussion. 

*•  Au  surplus,  Messieurs,  le  tableau  que  votre  Commission 
nous  a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux,  et  qui  est  textuelle- 
ment extrait  des  documents  émanés  de  M.  l'Ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées,  vous  permettra  encore  de  saisir  la 
différence  qui  existe  en  faveur  du  tracé  par  Saint-Lo. 


De  SoUevast  h  la  limite 
du  département  par 
Goulances,  Cérences, 
Âvranches. 

Longueur  130  k.  200  m. 
Dépenses  36,000,000  fr. 


De  Saint-Lo  à  la  limite 
du  déparlement  par 
Coutances,  Cérences, 
Avranches. 

Longueur  96  k.  900  m. 
Dépenses  27,087,000  fr. 


De  Saint-Lo  à  la  limite 
du  département  par 
Goulances ,  Granville , 
Avranches. 

Longueur  105  k.  600  m. 
Dépenses  28,760,000  fr. 


»  Différence  en  faveur  du  tracé  de  Cérences  sur  celui  de 
Granville,  environ  1,600.000  fr., 

»  Et  sur  celui  partant  de  Sottevast,  environ  9,000,000  fr. 
*>  Enfin ,  Messieurs,   votre  Commission ,   éclairée  par  la 
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discussion ,  éclairée  aussi  par  la  parole  convaincaule  de 
H.  le  Préfet,  qui  a  bien  voulu  venir  à  plusieurs  reprises  dans 
son  sein,  a  reconnu  que  le  tracé  par  Saint-Lo  à  Avrancbes, 
par  Coniances .  Cérences  et  la  Haye-Pesnel ,  a  recoDoa , 
disons-nous,  que  ce  tracé  desservirait  plus  avantageusement 
les  intérêts  généraux  et  particuliers  du  département,  et  à 
la  majorité,  pour  la  ligne  entre  Saint-Lo  et  Coutances,  et 
ensuite  à  l'unanimité,  pour  la  ligne  entre  Coutances  et 
Âvranches  par  Cérences,  votre  Commission  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  de  vous  demander  d'émettre  le  vœu  que  le  tracé 
direct  de  Saint-Lo  à  Âvranches,  par  Coutances,  Cérences  et 
la  Haye-Pesnel,  soit  concédé  par  l'Etat  dans  un  délai  aussi 
court  que  possible. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  venait  de  procéder  à  ces 
votes,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  saisie  d'un  vœu  émis 
par  30  de  nos  honorables  collègues  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

>»  Les  Membres  soussignés  du  Conseil  général  lui  pro- 
*»  posent  : 

^  \^  D'émettre  le  vœu  que  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg 
»  à  Brest  soit  concédé  par  l'Etat,  en  4867,  et  que  ce  chemin, 
»  partant  de  Saint-Lo,  se  dirige,  dans  le  département  de  la 
»  Manche,  par  Coutances,  Cérences  et  la  Haye-Pesnel,  sur 

•  Avranches  et  Pontorson; 

»  2®  De  décider  que,  sous  la  direction  de  M.  le  Préfet,  et  par 
»  les  soins  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  des  ponts-et- 
«  chaussées,  il  sera  procédé  à  Tétude  immédiate  et  complète 
«  1^  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Sottevasl  et  se  dirigeant 
»  sur  Coutances  par  Bricquebec,  Saint- Sauveur-le-Vicomle, 
»•  la  Haye- du- Puits,  Lessay,  Périers  et  Saint-Sauveur-Len- 
^  delin  ;  2^  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  desservir  la  vallée 
f  de  la  Sélune  et  partant  d' Avranches  pour  se  diriger  vers 

•  Passais  ;  et  d'inviter  M.  le  Préfet  à  préparer,  pour  le  sou- 
•»  mettre  au  Conseil  général,  dans  sa  prochaine  session,  un 
»  système  de  voies  et  moyens  propre  à  assurer,  dans  le  plus 
«  bref  délai  possible,  l'exécution  simultanée  de  ces  deux  che- 
n  mins  ; 

»  3®  De  voter  la  somme  nécessaire  pour  l'étude  immédiate 
»  et  complète  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  vallée  de 
»  Brouains  au  chemin  d'Argentan  à  Granville  par  Sourdeval 
»»  et  Tinchebray,  et  ensuite  d'inviter  M.  le  Préfet  à  recevoir 
>»  les  promesses  de  subvention  des  communes  et  des  intéres- 
>*  ses,  qui  pourraient  permettre,  dans  un  bref  délai,  l'exécution 
»  de  ce  chemin  formant  la  continuation  du  petit  embranche- 
»  ment  de  Tinchebray  audit  chemin  d'Argentan  à  Granville, 
»  pour  l'exécution  duquel  la  ville  de  Tinchebray  vient  elle- 
^  même  de  voter  une  somme  de  60,000  fr.  et  les  fonds  néces- 
*»  saires  à  l'acquisition  des  terrains.  » 
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•  Voire  Commis&ioa,  Mesâieurs,  après  avoir  examiné  et 
étudié  la  proposition  de  nos  honorables  collègues^  avec  le  soin 
et  la  maturité  qu'elle  justifie,  estime  que  ce  vœu  de  véritable 
et  intelligente  conciliation  renferme  le  germe  de  trop 
fécondes  améliorations  ;  que  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Cherbourg  à  Brest,  par  Salnt-Lo,  Coutances,  la  Haye^ 
Pesnel,  Avranches  et  Pontorson,  donnerait  aux  intérêts  com- 
merciaux ,  industriels  et  agricoles  des  arrondissements  du 
centre  et  du  sud  une  trop  juste  satisfaction  et  serait,  enfin, 
pour  le  département  entier,  un  bienfait  trop  réel  pour  ne  pas 
en  appeler  la  réalisation  la  plus  prompte,  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  elle  nous  a,  en  conséquence,  chargé  de  vous 
prier  d'approuver  la  première  partie  du  vœu  de  nos  hono- 
rables collègues  de  la  manière  la  plus  explicite  et  de  la  consa^ 
crer  par  une  résolution  conforme. 

n  Relativement  aux  autres  parties  du  vœu  concernant  les 
études  : 

•»  1^  D'un  chemin  de  fer  partant  de  Sottevast  et  se  dirigeant 
vers  Coutances  ; 

«  2^  D'un  chemin  partant  d'Âvranches  pour  se  diriger,  par 
la  vallée  de  la  Sélune,  Saint-Hilaire  et  vers  Passais  ; 

»  Et  3®  d'un  chemin  destiné  à  relier  la  vallée  de  Brouains, 
par  Sourdeval  et  Tinchebray,  à  la  ligne  d'Argentan  à  Granville. 

»  Voire  Commission,  Messieurs,  considérant  que  ces  tracés 
présentent  par  eux-mêmes  la  plus  haute  utilité,  vous  prie 
d'accueillir  aussi  cette  partie  du  vœu  de  nos  honorables  col- 
lègues, et  de  prier  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  faire  procé- 
der à  ces  études  immédiatement  et  complètement,  au  moyen 
du  crédit  de  16,000  fr.  qu'il  vous  a  proposé  d'inscrire  au 
budget  pour  études  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  crédit 
que  nous  avons  également  l'honneur  de  vous  prier  de  voter. 

•  Votre  Commission  vous  propose,  enfin,  Messieurs,  pour  le 
cas,  quoique  peu  probable,  où  le  crédit  de  16,000  fr.,  que 
vous  venez  de  voler,  ne  serait  pas  épuisé  par  l'étude  des  trois 
lignes  comprises  dans  la  deuxième  partie  du  vœu  de  nos 
honorables  collègues,  votre  Commission,  disons-nous,  vous 
propose  d'inviter  M.  le  Préfet  à  utiliser  le  reliquat  pour  l'élude 
d'un  des  chemins  d'intérêt  local  du  nord  du  département.  « 

Un  Membre  dit  que,  bien  qu'il  ne  saurait  espérer  modifier 
les  résolutions  du  Conseil,  il  tient  cependant  à  exposer  tous 
les  motifs  qui,  selon  lui,  devraient  faire  adopter  le  tracé  pas- 
sant directement  par  Granville.  Il  pense  que  l'augmentation 
de  parcours  que  présente  le  tracé  par  Granville  est  insigni- 
fiante, en  présence  des  relations  si  nombreuses  qui  existent 
entre  ce  port  et  le  nord  de  ce  département  -,  il  y  aura,  selon 
lui,  dix  fois  plus  de  voyageurs  allant  directement  de  Cher- 
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bourg  à  Granville  et  à  Avranches,  que  de  voyageurs  allant 
d'une  extrémité  à  Tautre  de  la  ligne-,  si  on  économise  en  fa- 
veur de  CCS  derniers  un  parcours  total  de  11  kilomètres  630 
mètres,  on  augmente  de  15  kilomètres  et  demi  le  parcours 
des  voyageurs  se  rendant  de  Coulances  à  Granville,  et  de 
8  kilomètres  et  demi  le  parcours  de  ceux  qui  iraient  de  Gran- 
ville à  Avranchcs  ;  on  ne  saurait,  dans  de  telles  conditions, 
reprocher  cette  augmentation  de  parcours  ù  la  ligne  passant 
par  Granville,  surtout  lorsqu'elle  présente,  en  outre,  une  éco- 
nomie de  1,360,000  fr. 

Si  de  grandes  industries  établies  dans  les  différentes  parties 
du  département  étaient  reliées  par  cette  ligne,  l'orateur  com- 
prendrait qu'on  put  discuter  la  question  de  l'augmentation  de 
parcours  au  point  de  vue  du  prix  des  transports;  mais  le  Con- 
seil général  est  seulement  en  présence  d'intérêts  agricoles,  et 
c'est  à  ce  seul  titre  que  la  question  doit  être  discutée.  La  dis- 
tance entre  Avranchcs  et  Coulances,  par  Sartilly  et  Granville 
est  de  57  kilomètres.  Celle  par  La  Ilaye-Pcsnel  et  Cérences 
est  de  45  kilomètres  et  demi.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'une 
augmentation  de  parcours  de  1 1  kilomètres  et  demi,  large- 
ment compensée  par  les  services  rendus  à  une  circulation, 
dont  le  transit  est  représenté,  par  comparaison,  sur  les  routes 
n^*  171  et  173,  par  1,531  tonnes;  tandis  que  le  transit  sur 
la  route  n^  8,  n'est  que  de  497  tonnes. 

Si  le  Conseil  général  se  reporte  aux  déclarations  qu'il  fai- 
sait, en  1852,  il  verra  qu'il  s'attachait  alors  à  représenter  tout 
particulièrement  l'importance  du  port  de  Granville  au  point 
de  vue  du  commerce  du  département.  Il  y  aurait  inconsé- 
quence à  exprimer  aujourd'hui  une  autre  manière  de  voir  et 
surtout  après  la  protestation  qui  vient  d'être  votée  tout  à 
l'heure  ;  on  ne  saurait  déclarer  officiellement  que  les  intérêts 
de  la  ville  de  Granville  pèsent  aussi  peu  dans  les  décisions 
du  Conseil  général,  et  donner  ainsi  à  la  compagnie  de  l'Ouest 
l'occasion  d'arguer  de  ce  délaissement  pour  persister  dans  un 
système  d'atermoiement. 

Un  Membre  repousse  la  partie  du  rapport  qui  combat  les 
allégations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Granville  ^  si  cette 
assemblée  s'est  occupée  du  tracé  de  chemin  de  fer  au  point 
de  vue  stratégique,  elle  l'a  fait,  parce  que  tous  les  intérêts 
lui  sont  précieux  et  qu'elle  a,  à  cet  égard,  des  droits  que  per- 
sonne ne  saurait  lui  contester  et  que  le  Conseil  général  lui- 
même  avait  apprécié  l'importance  de  la  ligne  de  Cherbourg  à 
Brest.  L'orateur  croit  que,  si  au  lieu  de  consulter  les  Conseils 
municipaux,  on   eût  consulté   directement  les  populations 
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elles-mêmes,  le  résultat  du  vote  eût  été  tout  différent  ^  il  croit 
que  Ton  devrait  donner  satisfaction  avant  tout  à  rintérét  dé- 
partemental et  à  une  circulation  aussi  importante  que  celle 
développée  sur  le  parcours  du  tracé  passant  directement  par 
Gran  ville- 
Un  Membre,  qui  avait  précédemment  pris  la  parole,  fait  ob- 
server que  les  appréciations  de  l'Ingénieur  chargé  de  faire 
l'étude  par  Granville  doivent  aussi  bien  être  prises  en  consi- 
dération que  celles  de  M.  l'Ingénieur  du  département,  et  que 
l'augmentation  de  dépense  que  présente  le  trajet  direct  est 
insignifiante  en  présence  des  intérêts  du  département  et  de 
ceux  de  la  ville  de  Granville. 

Un  Membre  dit  qu'il  croit  bon  de  scinder  la  question  ;  se- 
lon lui,  la  partie  du  tracé,  entre  Sottevast  et  Coutances,  ne  sau- 
rait être  adoptée;  mais  il  croit  qu'il  y  aurait  justice  à  demander 
au  Gouvernement  d'apprécier,  de  nouveau,  la  situation  de 
Granville,  dont  le  Conseil  général  vient  de  prendre  si  formel- 
lement les  intérêts  dans  une  précédente  délibération. 

Un  Membre  propose  de  modifier  les  termes  de  la  proposition 
et  de  laisser  toute  latitude  au  Gouvernement  en  disant  près 
ou  par  Granville. 

Un  Membre  combat  cette  proposition,  et  fait  observer  qu'il 
y  a,  avant  tout,  intérêt  à  ce  qu'un  chemin  de  fer  passe  dans  le 
centre  même  du  département  et  qu'il  puisse  recevoir  les  mar- 
chandises et  les  voyageurs  qui  viendront  des  deux  côtés  de  la 
ligne.  En  le  faisant  passer  directement  par  Bréhal,  Granville 
et  Sartilly,  presque  adossé  à  la  mer,  il  ne  recevra  que  d'un 
seul  côté  des  voyageurs  ou  des  marchandises. 

Un  Membre  dit  que  la  quçstion  est  jugée  d'avance,  et  que 
l'Administration  a  fait  appel  aux  Conseils  municipaux  de  ma- 
nière à  créer  une  majorité  en  faveur  du  tracé  par  Saint-Lo. 

M.  le  Préfet  repousse  toute  .ingérance  dans  cette  question; 
il  a  consulté  les  Conseils  municipaux,  en  leur  laissant  absolu- 
ment leur  liberté  d'action,  et  il  fait  appel  au  souvenir  d'un 
Membre  qui  lui  parlait  de  cette  question  au  point  de  vue  de 
la  ville  qu'il  habite  et  auquel  il  aurait  formellement  expliqué, 
pour  répondre  à  certaines  insinuations,  la  liberté  avec  laquelle 
il  entendait  que  chaque  Conseil  municipal  exprimât  sa  ma- 
nière de  voir. 
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Le  Membre  qui  avait  préeédemmeat  pris  la  parole,  rpgrelte 
que  la  propositioo  dite  de  coDciliatioD  soit  appuyée  parles  re- 
présentants de  cantons  où  pas  mie  commune  n'a  voté  poor  le 
tracé  par  Saint- Lo  ;  il  regrette  également  que  la  Gmimissffoo 
n'ait  pas  cru,  dans  son  rapport,  devoir  signaler  Tadtaésiofr 
unanime  des  deux  Conseils  d'arrondissement  de  Yalogoes 
et  de  Cherbourg  au  tracé  par  Sottevast. 

L'honorable  orateur  dit  que,  pour  apprécier  la  question 
justice,  il  eût  fallu  constater,  non  le  nombre  des  Conseils 
nicipaux,  mais  celui  des  populations  des  communes  qu'ails 
représentent  ;  et  il  fait  remarquer  que  les  résolulioBS  de  la 
Commission  d'enquête,  sur  lesquelles  on  s'appuie,  eussent  éié 
diamétralement  changées,  si,  au  lieu  de  trois  Membres  ap- 
partenant à  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  on  eût  admis  trois 
Membres  de  l'arrondissement  de  Cherbourg,  qui  n'y  était 
même  pas  représenté. 

Si  la  guerre  venait  à  avoir  lieu,  l'honorable  Membre  ex- 
prime des  craintes  au  sujet  des  communications  de  Cherbourg 
avec  Brest  et  Paris,  puisqu'il  suffirait,  pour  les  interrompre, 
de  faire  sauter  le  pont  de  la  Vire  entre  Isigny  et  Carentan,  et 
que  ce  pont  est  malheureusement,  par  sa  proximité  de  la  mer 
exposé  à  une  attaque. 

Un  Membre  fait  observer  que  le  Conseil-  doit  se  montrer 
conséquent  avec  ses  précédentes  résolutions  ;  il  a,  dans  les 
autres  sessions,  laissé  au  Gouvernement  le  soin  d'apprécier  le 
tracé  qui  serait  le  plus  conforme  aux  intérêts  du  département 
et  de  la  France  ;  le  vote  du  Cons«Ml  sera  émis  en  présence  de 
l'assertion  du  choix  fait  par  le  Gouvernement. 

Un  Membre  dit  qu'il  pense  que  le  Gouvernement,  à  la  suite 
des  délibérations  des  Commissions.d'enquéte,  a  choisi  le  tracé 
par  Saint'Lo,  et  que  c'est  à  ce  point  de  vue  que  la  question 
du  tracé  partant  de  Sottevast  doit  être  examinée. 

Les  conclusions  du  rapport,  relatives  au  tracé  partant  de 
Saint-Lo,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  une  très-grande 
majorité. 

La  proposition  tendant  à  faire  passer  le  tracé  du  chemin  de 
fer  entre  Coutances  et  Avranches,  près  ou  par  Granville,  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées 
à  une  très-grande  majorité. 
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La  discussion  s'établit  alors  sur  la  partie  du  rapport  relative      ^S^j?" 
aux  chemins  d'intérêt  local.  d'imérèt  locai. 

Un  Membre  demande  qu!il  soit  Men  si)éGiflé  que  la  grande 
voie  de  communication,  qui  doit  relier  le  Nord  au  Sud  do  dé- 
partement :  Sottevast  à  Coutances  et  Avranches  à  Passais, 
soit  établie  dans  des  conditions  de  solidité  telles  qu'elle 
puisse ,  aussi  bien  que  la  ligne  principale ,  répondre  à  tous 
les  besoins  des  populations. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  a  conpris  l'établis- 
sement de  cette  voie  dans  des  conditions  telles  que  celles  que 
l'orateur  vieni  d'indiqtier. 

M.  le  Préfet  décfare  également  que  c'est  ainsi  qu'il  com- 
prend l'établissement  de  la  ligne  dont  il  est  question. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées  à  l'unanimité. 

Quelques  explications  sont  ensuite  échangées  sur  l'emploi 
des  16,000  fr.  destinés  aux  é^dra  préparatoires  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  et  i)  e^  formetiement  spécifié  que  le 
Conseil  général  laisse  à  M.  le  Préfet  toute  latitude  pour  pour^ 
suivre,  ai&sî  qu'il  le  croira  le  plus  opportun,  le  but  qui  lui  esl 
signalé  dans  le  rapport. 

La  séance  est  levée,  à  6  heures  et  demie,  et  indiquée  pour 
demain,  à  9  heures  da  matin. 

Si§iU:  Lb  Vbabibr,  préiidBnt;  db  Pibnnb»,  DobaMbi,  J.  de  Gxviit, 

E.  PORKT»  G.  BOTTIN,  FkHR6  DUS  FbRBIS»  G.  DB  BbACCOU-^ 
DRAT,    C.   GaSLONDB,   PLAIflB,  IT*  MORBL»   M**  G.   P.  d'AI- 

GNBAUX,  V  Lb  Mardis,  Houssin-Dumanoir,  J.  Foubbrt, 
Bbrnaro,  L.  Havik,  }^  Bréhibr*  H.  BnéHisR,  Ht.  Sayary, 
DU  Ghatbl,  Bloubt,  Aug.  Lbcardonfibl,  e.  Skllibr,  h.  DR 
Saint-Gbrhain,  j.  db  Rrécrt,  B""  A.  Trayot,  Lotbr, 
c.  DB  Pracontali  Gilles,  Lbclèbb.  T.  Sanson,  Gaodin  db 

ViLLAINB,  A.  DB  GHAYOT,  A.  S6b1RB,  M'*  D*AtDNAT  DB  SafllT- 

Pois,  B*"*  FRBHiif  DU  Mbsnil,  Fbrrard,  Lb  G^  db  Poirroi- 
BAUD,  Lb  Courtois  db  Saintb-Golombb. 
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1-^  SÉANCE  DU  k  SEPTEMBRE  1866. 


SOMIHÂlRE. 

Bâtiments  départementaux.  —  Casernement  de  la  gendarmerie. — 
Renouvellement  de  baux. —  Rapport  et  vote  de  crédits. 

Conseil  général.— Modifications  à  apporter  à  son  règlement. 

Chemins  ruraux.—  Rapport  sur  leur  reconnaissance. 

Routes  impériales. —  Rapport  et  vote  de  crédits. 

Port  de  commerce  de  Cherbourg. — Etablissement  d'un  bassin  à  flot. 
—Rapport  et  vote  de  crédits. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Présents  :  MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain, 
député,  et  Bréhier,  conseiller  d'Etat,  vice-présidents;  Duhamel 
et  le  marquis  de  Piennes,  secrétaires;  de  Pontgibaud,  Ferré 
des  Ferris,  de  Sainte-Colombe,  Bottin,  de  Beaucoudray,  de 
Gasté,  Poret,  Gaslonde,  Plaine,  d'Aigneaux,  Morel,  Blouet, 
Foubert,  Bernard,  Dumanoir,  de  Pracontal,  Loyer,  Le  Moine 
des  Mares,  de  Liltinière,  Savary,  H.  Bréhier,  Sellier,  Gilles, 
Sanson,  Le  Clère,  de  Tocqueville,  de  Failly,  Gaudin  de  Vil- 
laine,  d'Auray  de  Saint- Pois,  de  Chavoy,  Havin,  Fremin  du 
Mesnil,  du  Chàtel,  Sebire,  du  Mesnildot,  Le  Cardonnei,  de 
Brécey,  de  La  Conté,  Le  Marois,  B^**  Travot. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
qui  est  adopté. 

Gendarmerie.       Uu  Membre  lit  Ic  rapport  suivant  sur  les  casernements  de 
casernemeat.    la  gendarmerie  : 

«  Messieurs,  les  baux  des  casernes  de  gendarmerie  de 
Saint-Pois,  Brécey,  Montebourg  et  Saint- Jean-de-Daye  ont 
été  renouvelés  depuis  votre  dernière  session  ,  alors  que  la  loi 
du  18  juillet  1866  n'était  pas  encore  promulguée.  Malgré  tous 
les  efforts  possibles,  il  a  fallu  subir  une  augmentation  de  loyer. 
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»  Il  s'agil  aujourd'hui  de  renouveler  les  baux  des  six  caser- 
nes de  Bricquebec,  Isigny,  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  Saint- 
James,  Sainl-Vaast  et  Sourdeval  et  il  vous  appartient  de  régler 
désormais  ces  sortes  d'affaires. 

»  Presque  tous  les  propriétaires  réclament  des  augmenta- 
tions dans  les  prix  du  loyer,  et  il  faut  bien  vous  dire,  Mes- 
sieurs, que  presque  toutes  ces  exigeances  sont  fondées  sur 
les  travaux  dits  d'améliorations  qu'on  leur  demande  et  qui 
s'élèvent  jusqu'à  3,000  francs,  pour  Tune  de  ces  casernes  ; 
nous  ne  pouvons,  Messieurs,  en  cette  situation,  que  lais- 
ser à  M.  le  Préfet  le  soin  de  sauvegarder  nos  intérêts,  en  se 
mettant  en  garde  contre  les  prétentions  exagérées  du  service 
aussi  bien  que  contre  les  demandes  d'augmenlation  non  justi- 
fiées de  la  part  des  propriétaires. 

n  A  l'égard  de  ces  derniers,  nous  ne  pourrons  opposer  à 
leurs  tendances  que  la  concurrence  et,  pour  le  faire  avec  fruit, 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  bon  à  l'avenir  de  s'occuper  du 
renouvellement  des  baux  de  nos  casernes  deux  années  avant 
leur  expiration.  Vous  aurez  ainsi  tout  le  temps  d'appeler  à 
vous  des  propositions  plus  conformes  à  vos  intérêts  et  de 
mettre  à  l'écart  des  prétentions  exagérées.  » 

• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  les  crédits 
proposés  sont  votés. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  ten-     Jîf^(!jnj!JJ,' 
dant  à  opérer  des  changements  au  règlement  du  Conseil, 
à  cause  des  attributions  plus  étendues  que  lui  confère  la  loi 
nouvelle  : 

«  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  une  proposition  de  l'un  de  nos  collè- 
gues qui  demande  que  l'on  examine  quels  pourraient  être  les 
changements  qu'il  serait  utile  de  faire  à  notre  règlement,  par 
suite  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les  attributions 
des  Conseils  généraux. 

»  Cette  loi  nous  a,  en  effet,  conféré  un  grand  nombre 
d'attributions,  dont  l'exercice  ne  peut  manquer  de  surcharger 
le  travail  de  nos  Commissions.  Mais  cette  surcharge  semble 
devoir  se  partager  assez  inégalement  entre  elles. 

»  C'est  assurément  pour  votre  Commission  des  bâtiments 
un  pouvoir  nouveau  bien  important  que  celui  d'avoir  à  pré- 
parer, non  plus  un  simple  avis  du  Conseil  général  sur  les 
travaux  si  nombreux  des  bâtiments^ départementaux,  mais  une 
résolution  souveraine,  une  approbation  déOnitive  des  projets, 
plans  et  travaux.  Il  en  résultera  que  nous  n'aurons  plus  la 
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r6880uree»  ea  cas  d'erre«ir&  et  de  mècomples»  d'en  rejeter, 
comnre  aulrefois*  la  responsabtlité  sur  l'AdministratloD,  à 
laquelle  il  incombait  d'y  regarder  d*on  peu  plus  près  que  noo», 
puisque  c'était  elle  qui  approuvait.  Aujourd'hui  cette  respon*- 
sabilitô  est  passée  au  Conseil  et  la  Commission  ne  manquera 
pas  de  s*inspirer  de  cette  situation  pour  se  mettre  en  mesure 
de  donner  à  nos  décisions  une  sûreté  de  jugement,  qui  noua 
mettra  à  l'abri  des  censures  de  l'opinion.  Toutefois,  nous  n^a- 
vons  vu  là  rien  qui  doive  surcharger  au  delà  de  ses  forces 
notre  Commission  des  l>âtiments,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
constituée. 

•  11  en  est  de  même  pour  notre  Commission  des  finances,  à 
laquelle  semble  devoir  revenir  la  grande  attribution  de  prépa- 
rer, chaque  année,  pour  le  Conseil,  la  fixation  du  maximum  des 
centimes  extraordinaires  que  les  Conseils  municipaux  seront 
autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  communale.  Les  renseignements  que 
M,  le  Préfet  saura  nous  donner  sur  la  puissance  contributive 
de  nos  communes  et  le  relevé  qu'il  nous  présentera  de  leurs 
emprunts  et  de  leurs  impositions  extraordinaires  de  Tannée 
précédente,  faciliteront  l'exercice  de  cette  attribution  pour  la 
Commission  des  finances,  sans  qu'il  en  doive  résulter  pour 
elle  aucune  surcharge  de  travail  qui  excède  ses  forces. 

n  De  même  aussi,  pour  la  Commission  d'administration 
générale,  qui,  pour  le  service  des  enfants  assistés  et  des  alié- 
nés, se  trouvera  dans  la  même  nouvelle  position  que  la  Com- 
mission des  bâtiments  pour  les  travaux  et  saura  s'inspirer  des 
mêmes  sentiments  de  responsabilité. 

»  Mais  votre  Commission  des  voies  de  communication 
reçoit  de  la  loi  nouvelle  un  tel  surcroit  de  travaux  que  la 
question  s'est,  tout  d'abord,  posée,  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
nécessité  d'en  modifier  l'organisation. 

9  Nous  n'entreprendrons  point  de  vous  signaler  le  nombre, 
la  variété,  l'intérêt  des  questions  qui  doivent  naître  pour  vous, 
de  l'attribution  qui  vous  a  été  conférée,  de  régler  définitive- 
ment, tant  pour  la  voirie  départementale  que  pour  la  voirie 
vicinale,  tout  ce  qui  concerne  les  classements,  les  déclasse- 
ments, l'approbation  des  travaux  de  toute  espèce,  neufs  et 
d'entretien,  tout  ce  que  tout  cela  comporte  d'études  et  de 
comparaisons,  de  choix  de  méthodes  et  de  systèmes.  Il  serait 
même  prématuré  de  chercher  à  se  faire  une  idée  complète  à 
ce  sujet,  avant  d'avoir  reçu  les  renseignements  qui  ne  peuvent 
manquer  de  vous  être  fournis. 

»  Dès  à  présent,  l'importance  de  ces  nouvelles  attributions 
et  le  surcroit  de  travail  qu'elles  donneront  au  Conseil  ont  paru 
à  votre  Commission  d'administration  générale  assez  démon- 
trés pour  qu'elle  croie  devoir  vous  proposer  une  modification 
do  votre  Commission  des  travaux  publics. 
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p  Pue  première  ComiBission,  composée,  comme  la  Conmis* 
&ioD  d'aujourd'hui,  de  %  membres  par  arrondissement,  aurait 
Ja  mission  de  préparer  tout  le  travail  relatif  aux  routes  dépar- 
tementales et  aux  chemins  vicinaux  et  prendrait  le  nom  de 
Commission  des  voies  de  communication. 

**  Vous  auriez  à  créer  une  autre  nouvelle  Commission  de  6 
membres,  à  laquelle  vous  renverriez  les  routes  impériales,  qui 
ne  sont  guère  qu'une  question  d'enregistrement,  les  chemins 
de  fer,  les  ports  et  autres  travaux  se  rattachant  au  service 
des  ponts-etrcbaussées. 

»  Il  serait  à  désirer  que,  dans  la  composition  de  la  Commis- 
sion des  routes  et  chemins,  on  tendit,  en  même  temps  qu'à  y 
conserver  Tesprit  de  tradition,  à  y  introduire  des  éléments 
nouveaux.  Pour  des  services  qui,  à  eux  seuls,  emploient 
près  de  4 ,500,000  fr.  de  nos  ressources  et  qui  s'appliquent  à 
peu  près  également  à  toutes  les  parties'  du  territoire,  c'est 
presque  un  devoir,  pour  chacun  de  nous,  de  désirer  être  initiés 
à  leur  examen  et  de  prendre  part  à  leurs  travaux. 

•  Usera,  d'ailleurs,  indispensable  que  le  travail  de  la  Com- 
mission, comme  l'examen  du  Conseil,  soient  secondés  par  d'am- 
ples documents,  dont  M.  le  Préfet  reconnaîtra  l'utilité,  ne  fut-ce 
qu'au  point  de  vue  de  nous  mettre  en  mesure  d'exercer  les 
nouveaux  droits  qui  nous  ont  été  conférés,  et  qu'il  s'empres- 
sera, nous  en  sommes  certains,  démettre  à  notre  disposition. 

»  Dans  les  limites  qui  lui  étaient  tracées  par  la  proposition 
de  notre  collègue,  votre  Commission  d'administration  géné- 
rale n'avait  à  s'occuper  aujourd'hui  de  la  révision  de  notre 
règlement  qu'en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  nos  Com- 
niissious. 

•*  Mais  elle  a  pensé  qu'une  révision  plus  générale  pourrait 
être  utile.  Elle  manifeste  le  vœu  et  elle  a  l'espoir  que  le  Con- 
seil voudra  bien  s'en  occuper  dès  le, début  de  la  session 
prochaine. 

»  Nous  vous  proposons,  quant  à  présent,  Messieurs,  de 
modifier  votre  règlement  en  ce  sens  qu'il  serait  nommé  à 
chaque  session ,  une  Commission  de  42  membres»  chargée 
du  service  de  \^  voirie  départementale  et  vicinale ,  et  qu'une 
nouvelle  Commission  de  six  membres  serait  instUuée,  à  la- 
quelle seraient  renvoyés  les  routes  impériales,  les  chemins  de 
fer,  les  ports,  les  dessèchements  et  la  navigation  fluviale.  « 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  M.  le  Pré- 
sident, M.  le  Préfet  et  plusieurs  Membres,  et  dans  laquelle 
l'utilité  de  la  révision  totale  du  règlement  du  Conseil  est  re- 
connue, les  conclusions  du  rapport  son  mises  aux  voix  et 
adoptées. 


—  «68  — 
cbemintranox      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  ruraux  : 

«  Messieurs,  ces  utiles  voies  d'exploitation  agricole,  dé- 
bouchés de  tous  nos  hameaux  vers  les  lignes  de  communica- 
tion plus  élevées,  ont  été,  cette  année,  au  sein  du  Corps 
législatif,  Tobjet  d'une  recommandation  toute  spéciale,  à 
laquelle  un  de  nos  collègues  s'est  très-utilement  associé,  en 
exprimant  le  désir  qu'il  fût  pourvu,  par  une  disposition  légis- 
lative,  à  la  défense  de  la  viabilité  du  territoire,  en  donnant 
aux  chemins  ruraux  les  mêmes  garanties  et  la  même  inviola- 
bilité qu'aux  chemins  vicinaux. 

»  En  effet,  le  premier  besoin,  pour  les  chemins  ruraux, 
c'est  que  leur  état  civil  soit  bien  déterminé  et  assuré,  c'est-à- 
dire  qu'ils  échangent  le  caractère  de  propriété  communale 
prescriptible,  que  la  jurisj)rudence  leur  donne,  contre  le  titre  de 
propriété  communale  imprescriptible,  que  l'intérêt  général 
revendique  en  leur  faveur.  Les  organes  du  Gouvernement  ont 
annoncé,  en  réponse  aux  préoccupations  de  nos  assemblées 
législatives  sur  ce  sujet,  que  le  projet  de  code  rural  contenait 
des  dispositions  toutes  spéciales  aux  chemins  ruraux,  dont  la 
combinaison  donnerait  satisfaction  aux  intérêts  qu'ils  repré- 
sentent. Nous  ne  pouvons  qu'appeler,  de  nos  vœux  les  plus 
empressés,  la  réalisation  de  cette  promesse,  en  présence  du 
défaut  de  protection  légale  de  chemins  ruraux  et,  par  suite, 
de  Tobstade  sérieux  à  leur  entretien. 

«•  La  Commission  propose  donc  au  Conseil  général  de  s'as- 
socier au  vœu  d'un  de  nos  collègues  tendant  «  à  ce  qu'il  soit 
»  procédé  à  une  reconnaissance  de  tous  les  chemins  ruraux 
n  et  qu'ils  soient  placés,  par  la  loi,  en  dehors  de  la  prescription 
»  légale,  à  laquelle  des  arrêts  récents  les  ont  soumis.  » 

«  Nous  ne  proposerons  pas  de  faire  le  même  accueil  au 
vœu  déposé  par  un  autre  collègue,  conforme  au  vœu  exprimé 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg,  et  ainsi  for- 
mulé :  «  que  les  Conseils  municipaux  soient  autorisés,  par 
*  une  loi,  à  pouvoir  voter  une  quatrième  journée  de  presla- 
»  tion  supplémentaire,  destinée  uniquement  à  assurer  la  viabi- 
<•  lité  des  chemins  ruraux  de  la  commune,  en  commençant 
»  par  les  plus  utiles.  » 

»  Ce  vœu  nous  parait,  au  moins,  prématuré.  Il  est  néces- 
saire que  la  loi  à  intervenir  dé&nisse  les  chemins  ruraux  avant 
de  créer  leur  budget.  Ces  chemins,  sont,  avant  tout,  des  voies 
d'exploitation,  dont  l'utilité  est  localisée  et  à  l'entretien  des- 
quelles un  concours  circonscrit  semble  devoir  être  plus  parti- 
culièrement assigné,  chaque  quartier  de  la  commune  ayant,  à 
son  seuil,  des  besoins  identiques,  comprendrait  difficilement 
que  l'on  concentrât,  peut-être  pendant  plusieurs  années,' les 
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ressources  de  la  pirestation  qu'il  aurait  fourni,  au  profit  de 
chemins  souvent  très-écartés  et  qui  ne  lui  sont  d'aucune  uti- 
lité, quoiqu*ê  jugés  les  plus  intéressants. 

»  La  direction  même  des  travaux  à  exécuter  sur  les  che- 
mins ruraux  doit  dépendre  de  l'existence  légale  qui  leur  sera 
reconnue.  Sera-t-elle  aux  mains  du  maire,  d'un  syndicat  ou  de 
de  l'administration  voyère  ?  c'est  ce  qu'il  importe  de  connaître 
avant  de  décréter  les  voies  et  moyens  d'entretien. 

»  Aussi  la  Commission  ne  peut  vous  proposer  d'adopter  le 
dernier  vœu  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  entretenir.  » 

Un  Membre  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  la  dispense 
de  contribuer  à  des  travaux  de  chemins  de  grande  communi- 
cation accordée  à*  deux  communes ,  mesure  exceptionnelle 
dont  elles  ont  été  gratifiées. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  s'est  trouvé  en  présence  d'une  si- 
tuation engagée  en  faveur  de. deux  communes^  mais  M.  le 
Préfet  reconnaît  que  la  dispense,  dont  il  s'agit,  a  un  caractère 
d'irrégularité  et  il  donne  l'assurance  que  cette  irrégularité 
ne  se  renouvellera  pas. 


n 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  impériales  :     ,  »o«;ej 

«  Messieurs,  les  neuf  routes  impériales,  qui  traversent  notre  siiuaiion  géné- 
départemeut,  sont  aussi  bien  entretenues  qu'elles  puissent  l'être 
avec  les  insuffisantes  ressources  qui  y  sont  affectées  :  en  gé- 
néral très-fatiguées,  ces  routes  exigent,  en  effet,  sur  différents 
points  de  leurs  parcours,  de  notables  rechargements. 

»  Les  routes  impériales  sont  entretenues  au  moyen  d'une 
somme  de  295,000  fr. 

n  Le  chiffre  alloué,  en  1866«  pour  l'exécution  des  travaux  TraYaox  neufs, 
neufs,  surpasse  de  9,900  fr.  celui  de  l'année  dernière  ;  il  est 
fixé  à  la  somme  de  48,500  fr.,  dont  voici  remploi  : 

*•    24  bis.  Amélioration  de  la  rue  Lecampion  à  Gran- 

ville 2,000 

»  474  Rechargement  entre  lesbornes  45  et  55      6,000 

"  172  Pavage  de  la  rue  Torteron 3,000    • 

»  172  Elargissement  de  la  rue  Torteron,   à 

Saint-Lo 20,000 

»  174  Rechargement  entre  Saint-Lo  et   la 

borne  39 1,000 

»  174  Rechargement  entre    Torigny    et  le 

Calvados 5,000 

•  175  Réparation  de  la  chaussée  de  Villedieu.      7,000 
»  '176  Réparation  de  la  chaussée  d'Avranches      4,000 


If 


If 
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•  QïiBiTe  de  ces  entreprises  sont  entièfemeoi  Itmiaées. 
'   Celles  qui  ne  te  soDi  pas  encore  sont  : 

»  4®  Le  rechargement  opéré  sur  la  rente  inpérliâe  d®  174, 
de  Granville  à  Coutances,  entre  les  bornes  kilométriques  45 
et  55.  6,000  fr.  y  soat  consacrés,  en  4866  ; 

•  if^  Sur  la  route  474,  entre  Torigni*&ur-Vire  et  le  Calvados. 
5,000  fr.  y  seront  employés  ; 

•  3^  Un  crédit  de  7,000  fr.  permettra  de  terminer^  cette 
année,  la  réparation  de  la  chaussée  pavée  de  Villedieu.  Rela- 
tivement à  ce  dernier  travail,  votre  Commission,  Ueasîeiirs, 
désirerait  connaître  les  motifs  qui  ont  empêché  H.  l'Ingénieur 
en  chef  de  démonter  et  de  macadamiser  dans  sa  totalité  la 
chaussée  de  Villedieu,  ainsi  que  Tautorisation  en  avait  été 
demandée  et  accordée  par  TÂutorité  supérieure.  La  différeaca 
des  priic,  qui  doivent  résulter  de  Tun  ou  Tautre  travail,  a  fait 
penser  à  votre  Commission  qu'il  pourrait  s'ensuivre  de  graves 
abus,  si,  pour  satisfaire  les  convenances  el  le  désir  des  villes. 
Ton  powatt  ainsi  changer  .les  modes  d'emploi  des  fonds 
alloués  par  TEtat.  Votre  Commission  émet  le  vœu  que  le  tra- 
vail, qui  reste  &  faire,  ne  soit  pas  pavé  mais  transformé 
es  macadam  ; 

»  4®  Enfin  ,  un  travail  reste  encore  à  terminer  daos  la 
traverse  de  la  route  impériale  n®  476,  dans  Avranches.  Un 
premier  à-compte  de  4,000  fr.  est  alloué  par  le  présent  exer- 
cice pour  la  réparation,  a^  24 Au,  d'une  chaussée  pavée,  dont 
le  montant  de  la  dépense  est  porté  à  8,420  fr.  37  c. 

•  Pour  Tacbèvement  des  quatre  traviux  ci-dessus  désignés , 
il  reste  à  créditer  ime  somme  de  80,331  f r.  88  c. 

•  Votre  Commission  des  voies  de  communication  prie  te 
Conseil  général  de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  que  cette 
somme  soit  promptement  mise  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet, 
a&n  que  cet  administrateur  puisse  faire  participer  aux  allo- 
cations de  l'Etat  les  divers  projets  dont  il  va  être  question. 

RoQteno  4S.  •  Cette  route,  prise  dans  son  eutsemble,  continue  à  s'amé- 
liorer ;  mais,  aux  abords  de  Cherbourg  et  surtout  dans  la 
traverse  d'Équeurdreville,  un  rechargement  devient  indispen- 
sable par  suite  de  l'usure  de  la  chaussée.  L'énorme  circulation, 
qui  existe  sur  ce  point,  ne  permet  plus  de  différer  ce  travail 
que,  depuis  long-temps,  vous  avez  signalé  comme  indispensable 
et  pour  lequel  le  service  des  routes  a  fait  des  propositions  dès 
le  2  juin  4862,  et  que  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
approuvées,  le  9  juillet  de  la  mén^  année.  9,000  fr.  sont  de- 
mandés pour  opérer  ce  travail.  Votre  Commission  vous 
propose,  Messieurs,  d'émettre  le  vœu  le  plus  pissant  pour 
que  ce  travail  soit  exécuté. 

»  Cette  même  route,  dans  la  traverse.de  Valogaes,  est  en 
très-mauvais  état  sur  une  longueur  de  200  mètres.  La  vis^i- 
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lité,  étant^  depuis  toag^lemps  compromise,  le  Conseil  général 
avait  déjà*  émis  le  vœu  que  l'on  y  fit  une  prompte  réparation  ; 
on  en  étudie  le  projet  conformément  à  vos  désirs. 

•  M.  le  Préfet  signalisa  votre  attention  la  nécessité  d'un  Roaienos4  6««. 
rechargement  sur  la  route  n^  24  bis^  entre  la  borne  kilomé- 
trique 10  etle  Calvados.— 6,000  fr.  pourvoiraient  à  la  dépense 
de  cette  opération  considérée  comme  des  plus  urgentes. 

»  Le  devis,  dressé  le  6  mai  1865,  a  été  approuvé  le 
l^i*  juillet  suivant.  Votre  Commission  prie  le  Conseil  général 
de  vouloir  émettre  le  vœu  que  la  somme  ci-dessus  désignée 
soit  allouée  pour  ce  travail. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Âvranches  continue  de 
signaler  les  graves  dangers  auxquels  est  exposée  la  viabilité 
sur  la  route  impériale 24  6f>,  dans  la  rue  Couraye,  à  Gran- 
ville,  dont  la  largeur  insuffisante  amène  des  encombrements 
périlleux.  Pour  y  obvier,  il  demande  le  rescindement  des 
maisons  Lefèvre,  Théroulde  et  Porée. 

»  Le  môme  Conseil  constate  les  dimensions  insuffisantes 
du  pont  du  Bosc,  sur  la  même  route  n^  24  bis  ;  il  en  sollicite, 
avec  instances,  l'élargissement.  Votre  Commission  prie  le 
Conseil  général  de  prendre  en  considération  les  deux  vœux 
du  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches. 

»  Cette  roule  est  en  assez  bon  étal;  mais,  dans  la  traverse  Rouie n©  iti. 
deSaint'Sauveur-Lendelin,  il  existe,  aux  deux  extrémités,  deux 
maisons  fortement  en  saillie,  qui  y  rendent  le  passage  difficile,  * 

dans  les* jours  de  foire  et  de  marché;  leur  rescindement 
devient  nécessaire. 

»  La  partie  de  cette  route  comprise  entre  Saint-Sauveur- 
Lendelin  et  Sainteny,  reposant  sur  un  sol  argileux,  est 
moins  bonne  que  les  autres  et  elle  exige  des  soins  particuliers 
pour  son  entretien. 

»  La  sortie  de  Périers,  notamment,  a  été  tellement  dégra- 
dée, il  y  a  quelques  années,  qu'un  rechargement  a  dû  y  être 
fait  et  les  travaux  de  cette  restauration,  qui  sont  en  cours 
d'exécution,  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

*>  On  étudie  un  projet  pour  un  travail  de  méore  nature  entre 
Saint-Sauveur-Lendelin  et  Périers. 

»  M.  le  Préfet  nous  apprend,  dans  son  rapport,  que  le  projet  Rouies  ^«  i7i 
d'amélioration  de  la  chaussée  pavée  de  la  route  n®  171,  dans  ® 
Granville,  montant  à  16,000  fr.,  sera  prochainement  soumis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  ainsi  que  le  dossier  du 
rechargement  sur  la  route  w^  173,  dont  la  dépense  est  évaluée 
à  47,000  fr.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  de- 
mande la  rectification  des  côtes  de  Monthuchon  et  delà  Perque; 
vous  voudrez  bien,  Messieurs,  vous  associer  à  ce  vœu. 

34 
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Boute  DOITS.  m  Cette  route  est  régulière  et  assez  bonne;  les  Iravdux 
d'élargissement  de  la  traverse  de  la  rue  Torteron  sont  termi- 
nés et  le  remaniement  dg  la  chaussée  pavée  et  la  constructioa 
des  trottoirs  constituent  une  excellente  opération.  Ce  travail 
a  coûté  à  r£tat  U7,000  fr.  et  à  la  ville  89,525  fr.  Hais,  ainsi 
que  le  font  remarquer  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  d'ar- 
rondissement, trois  maisons,  à  partir  delà  maison  de  M.  Gosset 
jusqu'à  celle  de  la  Recette  générale,  maisons  de  peu  de  valeur* 
d'ailleurs,  forment  une  saillie  très- disgracieuse,  qu'il  serait 
urgent  de  faire  disparaître. 

»  Il  en  est  de  même  des  propriétés  Rabec  et  Angot,  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  rue  Saint-Thomas.  Dans  cette  partie,  la  rue 
est  très-étroite  et  Taxe  de  la  chaussée  ayant  dû  être  amené  à 
un  niveau  régulier,  il  en  résulte  que  le  passage  très-difficiie, 
dans  les  temps  ordinaires,  à  cause  de  la  profondeur  des  cassis 
latéreaux,  devient  réellement  dangereux  dans  les  temps  de 
foire  et  de  marchés. 

»  Votre  Commission  des  voies  de  communication  vous  prie 
de  vouloir  bien,  de  concert  avec  le  Conseil  municipal  de 
Saint-Lo  et  le  Conseil  d'arrondissement,  émettre  le  vœu  que  le 
rescindement  des  maisons  ci-dessus  désignées  soit  fait  dans 
un  bref  délai.  M.  le  Préfet  ne  méconnaît  nullement,  d'ailleurs, 
l'utilité  et  les  avantages  de  ce  travail  complémentaire  et  il 
nous  promet,  dans  son  rapport,  qu'il  ne  tiendra  nullement  à 
lui  qu'il  ne  soit  fait  promptement  droit  à  nos  réclamations. 

»  Le  Conseil  général  voudra  bien  également  s'associer  aux 
vœux  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  relatifs  aux 
classements,  comme  partie  de  la  route  impériale  17S,  des  rues 
Haut-Torteron  et  Saint-Thomas,  sans  préjudice  du  maintien, 
comme  annexe  de  la  route  impériale,  de  la  rue  du  Neufbourg. 

»  Le  Conseil  général  s'associera,  sans  doute,  également  aux 
vœux  de  l'arrondissement  de  Coutanees,  relativement  à  la  rec- 
tification des  côtes  du  Parc  et  de  Vaudepoterie,  ainsi  qu'à 
l'élargissement  de  la  route  n^  171,  à  l'entrée  de  la  rue  du 
Pont  de  Soûles,  du  côté  de  la  ville. 


Route  no  173. 


»  Cette  route  est  d'un  entretien  très-difficile,  à  cause  de 
ses  pentes  et  rampes  très-rapides.  Un  projet  de  rechargement, 
estimé  à  47,000  fr.,  de  la  chaussée  généralement  très- usée, 
de  Granville  à  Sartllly,  est  à  l'étude  et  sera  prochainement 
soumis  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


Roule  no  174. 


n  Le  Conseil  général  a  déjà  signalé  à  M.  le  Préfet  le 
mauvais  état  de  la  traverse  du  Pont-Hébert.  Le  Conseil  d'ar- 
rondissement, frappé  de  la  lenteur  apportée  à  l'exécution  de  ce 
travail,  renouvelle  le  vœu  que  l'amélioration  de  cette  traverse 
Slot  pratiquée  dansle  plus  bref  délai.  Le  Conseil  renouvellera, 
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d'autant  plus  volontiers,  ses  instances  pour  obtenir  le  crédit 
de  7,500  fr.,  nécessaire  à  son  exécution,  que  le  projet  remonte 
au  17  juillet  4855. 

»  Votre  Commission  appelle  également  l'attention  du  Conseil 
surunemaisonsituéeàl'extrémitésudduPontHébert.  Cette  mai- 
son, à  Tusage  de  grange  ou  de  cave,  fait  une  saillie  telle  dans  la 
traverse,  d'ailleurs  très-étroite  de  ce  petit  bourg,  qu'il  est  im- 
possible à  deux  voitures,  qui  viennent  un  peu  vite  à  la  rencontre 
l'une  de  l'autre,  de  pouvoir  se  voir  et,  par  conséquent^  s'éviter, 
ce  qui  occasionne  des  accidents  journaliers.  Le  rescindement  de 
cette  maison  est  une  opération  qyi  doit  accompagner  ou  suivre 
de  très  près  l'amélioration  de  cette  traverse. 

*•  Le  Conseil  d'arrondissement  appelle  encore  l'attention  de 
l'Autorité  supérieure  sur  le  mauvais  état  du  pont,  situé  sur  la 
Vire,  dans  ce  même  bourg  et  qui  cesse  d'offrir  de  la  sécurité 
pour  la  circulation,  par  suite  d'affouillements,  survenus  lors  des 
grandes  inondations. 

»  La  route  n^  174  est  bien  entretenue  et  en  bon  état  ;  mais 
la  partie  située  entre  Torîgni-sur-Vire  et  le  Calvados  était  dété- 
riorée et  elle  est  l'objet  d'un  rechargement  commencé  en  1865. 

»  Celte  route  est  bien  entretenue  et  peu  fréquentée;  la    Roateno475. 
chaussée  est,  en  général,  unie,  régulière  et  d'une  épaisseur 
suffisante. 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Âvranches  continue  de 
joindre  ses  instances  à  celles  de  la  ville  de  Villedieu  pour  que 
l'Administration  veuille  bien  compléter,  par  le  rescindement  de 
la  maison  Saillofest,  la  rectification  de  la  route  impériale 
n^  175,  dans  la  traverse  de  celte  ville,  rectification  dont  la 
ville  de  Villedieu  a  pris  le  tiers  de  la  dépense  à  sa  charge  et 
sur  lequel  elle  a  déjà  versé  30,000  fr.  Votre  Commission  est 
d'avis  que  l'on  doit  avoir  recours  à  l'expropriation,  si  le  pro- 
priétaire de  la  maison  persiste  dans  sa  résistance. 

»  Cette  route,  qui  a  une  circulation  considérable,  est  néan-  Route  no  47«. 
moins  régulière  et  bien  entretenue,  quoique  la  chaussée  soit 
trèsrusée  entre  Villedieu  et  Avranches  ainsi  qu'entre  Pontor- 
son  et  la  limite  du  département.  Les  projets  sont  approuvés; 
mais  ils  n'ont  été  l'objet  d'aucune  allocation.  La  dépense  ne 
dépassera  pas  7,300  fr.,  et,  comme  elle  présente  un  certain 
degré  d'urgence,  votre  Commission  vous  prie  d'émettre  le 
vœu  que  cette  somme  soit  promptement  employée. 

«  On  commence  à  réparer  la  chaussée  pavée  de  la  traverse 
d'Avranches,  au  moyen  d'un  crédit  de  4,000  fr.,  alloués  sur 
l'exercice  de  186(5. 

»  Votre  Commission  vous  prie,  Messieurs,  de  prendre  en 
considération  les  réclamations  encore  réitérées  du  Conseil 
d'arrondissement,  qui  continue  de  demander,  avec  instances. 


RoDie  no  477. 


Entretien. 


-  47*  - 

la  suppression  des  bâtiments,  presque  sans  taleur,  an  lien  dit 
le  Grand-Chien,  qui,  sur  la  route  n®  476,  entravent  si  làchen- 
sèment  la  circulation. 

•  Cette  route  est  en  bon  état  ;  un  projet  de  rechargement, 
entre  Hortain  et  Saint- Hilaire,  a  été  approuvé  le  2  novembre 
4859,  sans  avoir  été  suivi  d'allocations  de  crédit.  Votre  Gim- 
mission  vous  prie  de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  qu'il  soit 
donné  suite  à  ce  projet. 

»  Messieurs,  le  fonds  d'entretien  des  routes  impériales  en 
4866,  est  de  295,000  fr.  Vos  réclamations  incessantes  ont  fait 
subir  à  ce  crédit,  depuis  dfnq  ans,  une  augmentation  de 
35,000  fr.  Mais,  malgré  les  améliorations  sensibles  à  l'état  de 
ces  roules,  vous  regretterez,  sans  doute,  que  le  crédit  affecté 
à  leur  entretien  ne  permette  pas  de  les  améliorer  davantage. 
Le  Conseil  général  voudra  donc  bien,  avec  tous  les  Conseils 
d'arrondissement,  émettre  le  vœu  que  le  chiffre  d'entretien 
de  ces  routes  soit  porté  à  310,000  fr. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Torts 
de  rommerce. 

Cherbourg. 

Riablissement 

d'un  basiin 

à  Ool. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  re- 
lative à  l'établissement  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  commerce 
de  Cherbourg  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communies* 
tien  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  s'occuper  de  vœux 
émis  par  un  de  vos  honorables  collègues  et  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  Cherbourg  ;  ces  vœux  ont  tous  le  même  objet  :  la 
création  d'un  bassin  à  flot,  où  les  navires  du  plus  fort  tonnage 
puissent  entrer  même  pendant  les  marées  de  morte-eau.  Cette 
demande  s'appuie  sur  les  considérations  suivantes  :  * 

»  Par  suite  de  l'augmentation  du  tonnage  et  conséquem- 
ment  du  tirant  d'eau  des  navires,  l'ancien  bassin  à  flot  est 
devenu  insuffisant.  Par  sa  position  à  l'entrée  de  la  Manche, 
Cherbourg  est  appelé  à  servir  de  refuge  à  tous  les  bâtiments 
en  détresse  et  l'escale  forcée  des  paquebots  transatlantiques, 
qui  se  trouveront  obligés  d'entrer  dans  la  Manche  en  mer  de 
morte-eau.  On  peut  fixer  à  40  ans  le  délai  pendant  lequel 
les  passes  du  port  du  Havre  seront  ^ensablées ,  si  d'ici 
là  on  n'y  fait  les  travaux  réclamés  par  la  Chambre  de  com- 
merce, travaux  dont  l'évaluation  se  monte  à  40  millions. 
Quel  port  pourrait  le  remplacer,  si  ce  n'est  Cherbourg,  qui 
possède  une  rade  sûre  et  dont  l'accès  est  facile  en  tout  temps, 
de  jour  et  de  nuit.  N'esl-il  pas.  fâcheux  qu'au  fond  de  cette 
rade,  il  ne  se  trouve  ni  port,  ni  bassin,  en  rapport  avec  les 
exigences  actuelles  de  la  navigation  ?  C'est  là  que  viendraient 
les  navires  si  nombreux  qui  se  trouvent  en  avaries  dans  la 
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HaDche  ;  c'est  dans  la  cale  de  radoub,  conséquence  forcée  du 
bassin  à  flot,  qu'ils  viendraient  se  réparer.  Enfin,  en  temps  de 
guerre,  Cherbourg  est,  entre  Brest  et  Dunkerque,  le  seul  port 
où  les  navires  de  commerce  pourraient  trouver  un  refuge  à 
l'abri  des  poursuites  de  l'ennemi.  Le  Conseil  municipal  de 
Cherbourg  termine  en  offrant  de  concourir  à  la  construction 
dudit  bassin,  pour  une  somme  de  300,000  fr.,  payable  par 
annuités.  Votre  honorable  collègue  vous  propose  de  voter  une 
subvention  semblable. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  vous  asso- 
cier aux  vœux  du  Conseil  municipal  et  de  votre  collègue,  en 
ce  qui  touche  la  construction  (l'un  bassin  &  flot  au  port  de 
Cherbourg.  • 

L'auteur  de  la  proposition  demande  au  Conseil  de  voter 
une  allocalion  de  300,000  fr.  Le  port  de  Cherbourg  mérile 
un  haut  intérêt.  Le  Conseil  a  volé  des  allocations  en  faveur 
de  ports  bien  moins  importants.  Le  travail  demandé  pour 
Cherbourg  serait  d'une  importance  majeure  et  permettrait 
à  ce  port  de  recevoir  des  navires  de  fort  tonnage.  L'alloca- 
tion du  Département  entraînerait  une  allocation  de  plusieurs 
millions  de  la  part  du  Gouvernement. 

M.  le  Président  demande  à  l'auteur  de  la  proposition  s'il 
consenlirait  à  ce  que  le  Conseil  ajournât  son  vote  sur  sa 
proposition. 

L'auteur  de  la  proposition  n'accepte  pas  rajournement  et 
réduit  à  200,000  fr.  sa  demande  d'allocation. 

Le  Conseil ,  appelé  à  voter ,  n'accorde  point  l'allocation 
sollicitée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  seulement  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  renvoyée  à  une  heure 
de  relevée. 

Siffnê  :  Lb  Ykrribr,  prêêidmi;  Ferré  dbs  Fbbri9,  G.  Bottin«  Du- 

HAMBL  ,    DR     PlBNNES ,    Th,   SaYART  ,    G.    DR    BbAUCODDRAT, 

£.  PoRET,  Lb  Courtois  DR  Sainib-Goloiieb,  Plains,  H^ 
Mobbl,  V**  Le  m arois,  Hodssin-Dcmahoir,  J.  Fovbbrt,  J. 
DB  Gast6,  V.  SATIS05,  Bbrnàrd,  G.-P.  d*Aignaux,  L.  Hatin, 
H.  BrAhibr,  Blodbt,  J.-H.  Bréhibr.  G.  Brohtbr,  do 
Chatbl,  Aug.  Le  Cardonnbl,  M'*  d*Aurat  dr  Saint- Pom, 
DU  Mbsnildot,  h,  de  Saint-Germain,  B""  Frêhin  du 
Mbsnil,  Fbrrand,  j.  DR  Brêcet,  Loyer,  E.  Lr  Moine  des 
Mares,  B*"  A.  Trayot,  E.  Sellier,  G.  de  Pracontal, 
Gilles,  Lb  Glàrb,  A.  Sbbirb,  Gauoin  dr  Tillainb,  A,  db 
Ghayot. 
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Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain,  député,  et 
Bréhier,  conseiller  d'Etat,  vice-présidents;  Duhamel  et  le 
marquis  de  Piennes,  secrétaires;  le  comte  de  Pontgibaud, 
Ferré  des  Ferris,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Bottin, 
Canne  de  Beaucoudray,  de  Caste,  Porel,  Gaslonde,  Plaine, 
marquis  d'Aigneaux,  Morel,  Blouet,  Foubert,  Bernard,  Hous- 
sin-Dumanoir,  de  Pracontal,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares, 
Brohyer  de  Littiniére,  Th.  Savary,  Bréhier  (Hippolyle), 
Sellier,  Cilles,  Sanson,  Le  Clère,  le  comte  de  Tocqueville, 
le  vicomte  de  Failly,  Caudin  de  Villaine,  marquis  d'Auray  de 
Saint-Pois,  Payen  de  Chavoy,  Ha  vin,  baron  Fremin  du  Mesnil, 
du  Chàtel,  Sebire,  du  Mesnildot,  Le  Cardonnel,  de  Brécey, 
Ferrand  de  La  Conté,  le  vicomte  Le  Marois,  baron  Travot. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal  de  la  séance  de  ce  matin, 
lequel  est  adopté. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  rela-   chemin  <k  fer 
tive  au  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  :  àPoogèrés. 

«  Messieurs,  une  société,  formée  en  dehors  du  département 
et  dans  de  bonnes  conditions,  paraît-il,  a  obtenu,  par  décret 
impérial  du  ï26  mai  dernier,  la  concession  d'un  chemm  de  fer 
destiné  à  relier  Vitré  et  Fougères,  avec  l'autorisation  éven- 
tuelle de  prolonger  la  ligne  jusqu'à  la  baie  du  Mont-St-Michel. 

»  Le  tracé  naturel  de  ce  chemin  parait  devoir  suivre  les 
vallées  de  TOisance  et  du  Couesnon,  qui  le  conduiraient  à 
Pontorson. 

1»  Dans  le  but  de  donner  satisfaction  au  canton  de  Saint- 
James,  on  a  invité  la  Compagnie  à  abandonner  les  vallées  et  a 
diriger  sa  ligne  au  travers  de  ce  canton,  à  la  faire  passer  par 
ou  près  son  chef-lieu,  pour  de  là  descendre  jusque  vers  Pon- 
torson, où  elle  s'embrancherait  sur  la  ligne  de  Cherbourg  à 
Brest. 

»  La  Compagnie  a  paru  disposée  à  entrer  dans  cette  voie  et 
a  invité  le  département  de  la  Manche,  évidemment  intéressé  à  - 
ce  prolongement,  à  lui  accorder  une  subvention  de  12,000  fr. 
par  kilomètre,  sur  son  territoire,  et  les  cantons  de  Saint-James 
et  de  Pontorson,  à  venir  également  en  aide  à  la  Compagnie. 
Déjà  la  ville  de  Saint- James  a  voté  2,000  fr.  pour  les  études 
sur  le  département. 

»  Il  a  paru  à  votre  Commission,  Messieurs,  que  c'était  une 
bonne  fortune,  pour  le  département  de  la  Manche,  qu'une 
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Compagnie  sérieuse  vtat  lui  apporter  une  ligne  de  fer,  en 
n'exigeant  de  lui  qu'un  sacrifice  déterminé  et  qui  dOHnera 
satisfaction  à  un  canton  important,  celui  de  Saint-James, 
lequel,  par  sa  position  topographique,  se  trouve  malheureuse- 
ment en  dehors  de  toutes  les  lignes  de  fer  vicinales  prévues 
dans  la  Manche  et  ne  doit  en  retirer  aucun  avantage  direct. 

»  Toutefois,  M.  le  Préfet,  en  présence  des  combinaisons 
adoptées  et  des  engagements  préexistants,  a  pensé  qu'il  n'avait 
pas  de  propositions  à  formuler  à  l'égard  de  cette  ligne;  mais 
cinq  de  nos  honorables  collègues  ont  déposé  un  vœu  tendant 
à  ce  que  le  Conseil  général  accorde,  en  principe,  la  subvention 
demandée,  en  la  limitant  à  10,000  fr.  par  kilomètre,  sur  le 
territoire  de  la  Manche,  payables  seulement  après  l'exécution 
du  chemin  passant  par  Saint-James  et  aboutissant  au  point  le 
plus  favorable  aux  intérêts  du  département  sur  la  ligne  de 
Cherbourg  à  Brest. 

»  Un  autre  de  vos  collègues  a  exprimé  aussi  le  voeu  qoe, 
dans  le  cas  où  la  subvention  demandée  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  Vitré  &  Fougères,  prolongé  par  Saint-James  dans 
la  Manche,  serait  accordée  par  le  Conseil  général,  on  y  mit  la 
condition  que  ce  chemin  aboutit  à  la  ligne  de  Cherbourg  à 
Brest,  à  un  point  situé  entre  Courtils  et  le  PontaubauU. 

•  Votre  Commission  des  voies  de  communication  a  délibéré 
sur  ces  vœux  et,  sans  méconnaître  l'avantage  que  le  chemin 
projeté  aurait  pour  le  déparlement,  et  aussi  sans  admettre 
qu'il  y  ait  lieu  de  Ûxer  aucun  point  pour  la  rencontre  ou  jonc- 
tion avec  la  ligne  de  Cherbourg  à  Brest,  ne  s'est  pas  trouvée, 
quant  à  présent,  suffisamment  éclairée  et  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  à  la  majorité  de  7  voix  contre  cinq,  d'ajourner 
toute  décision.  » 

Un  Membre  dit  qu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  pourrait  se 
trouver  manquée  si  le  Département  refuse  ce  qui  lui  est  de- 
mandé. Car,  alors,  la  Compagnie,  qui  travaille  activement  au 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  ne  viendrait  pas  s'in- 
fléchir vers  Saint-James  et  se  dirigerait  sur  Antrain.  Le 
sacrifice  sollicité  est  peu  considérable,  si  on  le  rapproche  du 
grand  intérêt  qu'il  a  pour  nous. 

Un  Menfbre  répond  que  la  Commission  des  voies  de  com- 
munication n'a  proposé  l'ajournement  que  parce  qu'elle  a 
pensé  que  l'affaire  n'était  pas  suffisamment  instruite. 

Un  Membre  répond  que  l'affaire  a  reçu  toute  l'instruction 
dont  elle  est  susceptible,  puisque  les  travaux  s'exécutent 
aujourd'hui. 
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M.  le  Préfet  Ut  une  dépêche  du  Préfet  d4lle-et-Villaine, 
lui  demandant  si  on  a  voté  une  allocation  ou,  du  moins, 
admis  la  participation  de  notre  département,  en  principe,  à  la 
dépense  qu'entraîne  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'on  avait  autorisé  le 
Préfet  à  traiter  dans  des  conditions  même  moins  avantageuses 
en  faveur  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  commencés^dans 
d'autres  départements  que  le  nôtre. 

Un  Membre  dit  que  le  projet  devrait,  au  moins,  être  soumis 
par  la  Compagnie  concessionnaire  au  Préfet,  afin  surtout  de 
s'assurer  que  les  travaux  seront  exécutés. 

Un  membre  fait  remarquer  que  le  versement  de  l'indem- 
nité, en  question,  n'est  demandé  que  lorsque  les  travaux 
seront  achevés. 

Un  Membre  demande  qu'on  exige  que  le  chemin  de  fer, 
dont  il  s'agit,  aille  jusqu'à  Courtils  et  pénètre  ainsi  au  cœur 
même  du  département. 

M.  le  Président  dit  qu'il  y  a  opportunité  à  ne  s'occuper, 
quant  à  présent  du  moins,  que  du  chemin  considéré  comme 
pénétrant  dans  notre  département,  en  passant  par  Saint-James. 

Le  Conseil  vote,  en  principe,  une  allocation  de  10,000  fr. 
par  chaque  kilomètre  du  chemin  do  fer  de  Vitré  à  Fougères, 
exécuté  dans  le  département  de  la  Manche,  laquelle  allocation 
ne  sera  payée  à  la  Compagnie  qu'après  l'exécution  et  la 
réception  des  travaux  sur  toute  la  ligne. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  re- 
iativé  à  l'élection  des  membres  des  Tribunaux  de  commerce 
et  des  Chambres  de  commerce  : 

«  Messieurs,  un  de  vos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  qu'une  nouvelle  loi  vienne  mettre  en  harmo- 
nie avec  le  suffrage  universel  et  le  principe  de  89  les  élec- 
tions des  membres  des  Tribunaux  de  commerce. 

••  Le  vœu  de  notre  collègue  a  été,  dans  ces  derniers  temps, 
celui  des  commerçants  de  presque  toutes  les  grandes  localités. 
Vous  savez,  Messieurs,  que,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle, 
les  membres  des  Tribunaux  de  commerce  sont  élus  dans  une 
assemblée  de  notables  commerçants,  dont  la  liste  a  été  dressée 
par  le  Préfet  et  approuvée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur, 


Tribanaax 

de  commerça 

et  Chambres 

de  commerce. 

BlecUon 
des  Membres. 
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»  Cette  liste  peot  ne  comprendre  qoe  nrngt-cmq  mom$, 
alors  que  la  population  des  TiUes  n'excède  pas  IS.OM)  âmes. 
Mais  ce  nombre  de  vingt-cinq  notables  doit  être  augmenté 
d'un  électeur  par  4 ,000  âmes,  dans  les  villes  plus  populeuses. 

•  Ce  nombre  est  évidemment  trop  restreint  et  n'est  plus  en 
rapport  avec  le  développement  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie  ;  ensuite,  l'arbitraire  laissé  aux  Préfets  de  faire  des 
notables  à  volonté  n'est  plus  de  notre  temps.  Que  de  com- 
merçants, qui  n'ont  jamais  flguré  sur  les  listes  de  notables, 
sont  cependant  les  hommes  les  plus  honorables,  les  plus  sûrs 
dans  leurs  relations  et  les  plus  intelligents  ! 

•  Dès  1790,  la  loi  du  24  août  consacrait,  dans  son  article  7, 
le  suffrage  universel;  en  voici  les  termes:  •  les  juges  de  com- 
»  merce  seront  élus  dans  l'assemblée  des  négociants,  ban- 
»  quicrs  ,  marchands  ,  manufacturiers ,  armateurs  et  les 
«  capitaines  de  navires  de  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi. 

•  La  loi  de  4807  renversa  ce  système  pour  le  remplacer 
par  celui  des  notables.  La  Restauration,  le  Gouvernement  de 
Juillet,  malgré  d'innombrables  réclamations,  laissèrent  debout 
la  loi  de  4807,  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

•  En  4848,  on  était  revenu  à  la  loi  de  4790  et  le  Ministre 
de  cette  époque,  en  rendait  justice  à  la  magistrature  consu- 
laire du  suffrage  restreint,  donnait  en  termes  excellents  les 
motifs  des  modifications  qu'il  proposait. 

»  Voici  comme  il  s'exprimait  :  «•  le  décret,  dont  nous  vous 
proposons  aujourd'hui  l'adoption,  reconnaît  le  droit  d'élire  les 
juges  des  Tribunaux  de  commerce  à  tous  les  citoyens  qui  ont 
un  intérêt  à  l'élection.  » 

«  L'exclusion  ne  frappe  que  les  condamnés;  le  vote  n'est 
»  plus  un  privilège,  c'est  un  droit.  La  loi  peut  le  ravir  par 
»  indignité;  elle  ne  peut  pas  l'accorder  comme  une  faveur. 

»  Il  y  a,  dans  le  commerce  français,  un  désir  si  patriotique 
»  d'élever  aux  fonctions  de  suppléants,  de  juges,  de  pr^i- 
»  dent,  les  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  instruits  ; 
»  il  y  a,  dans  celte  magistrature  de  commerçants,  un  amour  si 

•  vif  du  devoir,  une  si  grande  intelligence,  un  zèle  si  ardent, 
»  que,  dans  ces  temps  où  Tindustrie  et  le  commerce  ont  porté 
»  sur  tous  les  points  du  globe  leurs  richesses  et  leurs  inven* 
»  lions,  dans  ce  mouvement  immense  qui  semble  avoir  rendu 
*•  la  grande  majorité  des  citoyens  justiciables  des  Tribunaux 
»  de  commerce,  dans  celte  multiplicité  de  transactions,  source 
^  inépuisable  de  débats  solennels,  qui  porte  devant  celte  juri- 
«  diction  les  questions  les  plus  difficiles  du  droit,  comme 
n  l'examen  des  circonstances  les  plus  délicates  du  fait,  les 

•  juges  consulaires  se  montrent  habiles  magistrats,  joignant  à 
»  la  connaissance,  chaque  jour  acquise,  de  la  loi  les  lumières 
•>  infaillibles  de  la  conscience  ;  leur  assiduité  ne  permet  pas 
»  qu'un  arriéré  se  forme  dans  celte  justice  qu'ils  rendent 
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»  gratuitement,  tous  les  jours,  sans  compter  les  heures  de  leur 
»  travail  continuel  ;  à  peine  une  faible  partie  de  leurs  juge- 
»  ments  susceptibles  d'appel  vient  se  défendre  devant  les 
»  cours,  où  la  victoire  reste  encore  au  plus  grand  nombre  de 
n  leurs  décisions.  » 

<•  On  ne  peut  faire  un  plus  bel  éloge  de  nos  magistrats 
consulaires,  et  les  partisans  de  la  loi  de  4807  peuvent  deman- 
der quelle  est  la  nécessité  de  changer  une  législation  qui  a 
produit  de  si  bons  résultats?  Cette  considération  n'est  cepen- 
dant pas  toujours  suffisante,  car,  si  les  lois  blessent  les  prin- 
cipes de  notre  constitution,  la  dignité,  la  juste  susceptibilité 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  exercent  la  même  profes- 
sion, elles  doivent  être  reformées.  Il  y  a  vraiment  quelque 
chose  qui  froisse  les  sentiments  d'égalité  à  ce  que  le  Préfet 
puisse  créer  un  notable  commerçant.  Cette  notabilité  s'ac- 
quiert par  le  travail,  par  l'intelligence,  surtout  par  une  probité 
scrupuleuse  dans  toutes  les  transactions.  Le  Préfet,  dira-t-on, 
ne  fait  que  la  constater.  C'est  vrai;  mais  ce  magistrat  ne  peut- 
il  pas  être  trompé?  Peut-il  connaître  tous  les  commerçants? 
MM.  les  Maires  eux-mêmes  dans  les  grandes  villes  ? 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis, 
par  ces  considérations,  de  vous  proposer  d'accueillir  le  vœu 
de  notre  collègue.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  canalisation  de  la     Navigation 
Haute-Vire  :  ""i*'" 


Vire-Snpérieore 


«  Messieurs,  par  un  vote  antérieur  de  200,000  fr.,  égal  à 
un  de  pareille  somme  par  le  département  du  Calvados,  vous 
avez  témoigné  de  tout  l'intérêt  que  vous  portez  à  l'améliora- 
tion de  la  navigation  delà  Vire- Supérieure  entreprise  par  l'Etat. 
Déjà,  vous  avez  versé  une  grande  partie  du  crédit  par  vous 
voté;  mais,  avant  de  vous  engager  à  compléter  la  somme  pro- 
mise, il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  département  du  Calvados  et 
différentes  villes  intéressées  ont  rempli  les  engagements  pris 
et  si  les  sommes  votées  ont  été  versées.  C'est,  Messieurs,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu.  Nous  n'avons  donc  rien  aujourd'hui  à  vous 
proposer  à  cet  égard  ;  seulement  nous  vous  demandons  de 
charger  M.  le  Préfet  d'insister  vivement  auprès  de  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  pour  le  prompt  achèvement  de  cet 
important  travail.  » 

M.  le  Préfet  dit  que  la  question  soulevée  est  très-grave. 
La  Manche  n'a  plus  ft  verser,  sur  les  200,000  fr.  votés,  qu'une 
faible  somme.  Le  Calvados,  qui    avait  également  promis 
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900,000  fr.,  D*a  eoeore  vené  qn*ao  faible  à-eoaple.  Ke 
derraii-on  pas  suspendre  tout  payement  ulténeor  jasqifi  ce 
que  le  Calvados  ait  eflectué  des  payeneats  égaux  à  conx  de 
la  Manche? 


•Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  propositioD 
lative  aux  chemins  du  département  : 


•  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communîcatioB, 
s'associant  au  but  qui  a  dicté  la  proportion  de  Tun  de  nos 
collègues,  mais  jalouse  avec  loi  de  concilier  Tadoption  et  la 
auîte  de  cette  proposition  avec  le  respect  de  la  hiérarchie 
administrative,  a  Thooneur  de  vous  proposer  de  demander  à 
M.  le  Préfet  qu'il  veuille  bien  comprendre,  dans  le  rapport  qu'il 
adressera,  pour  la  session  prochaine,  à  chacun  des  membres 
du  Conseil  général,  le  résumé  et  Tappréciation  des  divers 
éléments  propres  à  leur  faciliter  l'exercice  éclairé  de  leurs 
attributions,  en  ce  qui  concerne  nos  routes  départementales 
et  nos  chemins,  notamment  quant  à  leur  entretien,  éléments 
dont  les  principaux  se  composent  de  la  dépense  du  personnel, 
du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  par  mètre  cou- 
rant, avec  l'indication,  pour  ces  divers  services,  du  rapport  de 
ces  prix  soit  entre  eux,  soit  avec  ceux  des  départements  du 
Calvados,  de  l'Orne,  de  la  Mayenne  et  de  Tllle-et-Vilaine.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CODMilf 

munfcipiQi. 
AUiibalions. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposilion  re- 
lative aux  attributions  des  Conseils  municipaux  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  prie  d'é- 
mettre le  vœu  que  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  muni- 
cipales soit  discuté  et  voté  dans  la  prochaine  session  du  Corps 
législatif  et  que  la  loi  contienne  une  disposition  qui  laisse 
aux  communes  la  liberté  de  disposer  de  leurs  revenus  et  de 
l'emploi  de  leurs  capitaux. 

•>  Une  nouvelle  loi  sur  les  attributions  municipales  sera 
une  des  heureuses  conséquences  du  principe  de  décentralisa- 
tion dont  nous  commençons  déjà  à  sentir  l'heureuse  influence, 
et  votre  Commission  d'administration  générale  n'hésiterait 
pas  à  vous  proposer  d'en  appeler  les  bienfaits,  en  appuyant 
la  première  partie  de  ce  vœu,  si  elle  ne  savait  que  le  projet 
est  déjà  soumis  au  Corps  législatif. 

»  Quant  à  la  seconde  partie,  Messieurs,  on  ne  saurait  se 
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dissimuler  que,  si  Tentière  iDdépendéiice  qu'elle  sollicite  peut 
présenter  des  facilités  séduisantes,  des  avantages  même  pour 
quelques  communes  administrées  par  un  Conseil  municipal 
assez  éclairé,  assez  sage  pour  ne  pas  sortir  des  voies  de  la 
prudence,  elle  peut  devenir  une  source  de  sérieux  dangers 
pour  un  grand  nombre,  surtout  parmi  les  plus  petites,  dont  les 
administrateurs  n'ont  pas  toujours  une  sufQsante  habitude  des 
affaires  pour  se  passer  de  toute  tutelle. 

»  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
Commission,  de  ne  pas  vous  y  associer.  » 

L'auteur  de  la  proposition  dit  que .  son  intention  a  été  de 
provoquer  une  nouvelle  loi  municipale.  La  loi  actuelle  est 
interprétée  différemment  par  MM.  les  Préfets.  Les  pouvoirs 
conférés  aux  communes  sont  trop  limités,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  du  prix  de  leurs  biens  communaux  aliénés 
et  l'amélioration  de  ces  biens  par  la  construction  d'édifices 
communaux.  Pourquoi  exiger,  par  exemple,  que  le  prix  des 
biens  aliénés  soit  employé  en  rentes  sur  l'Etat,  alors  surtout 
que  les  communes  sont  dans  la  nécessité  de  s'imposer  des 
centimes  additionnels?  Est-ce  aux  communes  à  soutenir,  au 
détriment  de  leurs  intérêts,  le  crédit  de  l'Etat?  Une  commune 
n'a  même  pas  le  droit  de  choisir  son  garde-champétre.  Des 
modifications  doivent  donc  être  apportées  à  notre  législation 
sur  la  gestion  des  intérêts  communaux. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  croit  devoir  se  borner  à  assurer  le 
Conseil  qu'il  se  préoccupe,  non  seulement  du  présent,  mais 
encore  de  l'avenir  des  communes. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  ie  rapport  suivant  sur  une  proposition  re- 
lative à  la  création  d'un  bureau  de  poste  à  Gers  : 

«  Messieurs,  deux  membres  du  Conseil  général  vous  prient 
d'émettre  le  vœu  qu'ua  bureau  de  distribution  de  lettres  soit 
créé  dans  la  commune  de  Ger,  arrondissement  de  Mortain. 

«  Cette  commune  est  aujourd'hui  desservie  par  le  bureau 
de  Barenton,  qui  reçoit  ses  dépêches  par  Domfront.  Mais  deux 
voies  ferrées,  dont  Tune  en  se  prolongeant  sur  Vire  se  rap- 
prochera plus  encore  de  Gers,  arrivent  maintenant  à  Fiers  et 
vont  changer  l'économie  du  service.  Pour  aller  des  stations  de 
la  ligne  de  fer  à  Barenton  elles  devront  passer  par  Ger.  Un 
bureau  de  distribution,  où  elles  seraient  directement  déposées, 
présenterait  donc  de  sérieux  avantages  et  pour  cette  commune, 
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qui  compte  près  de  3,000  habitants,  et  pour  celles  qu*il  pour- 
rait, en  même  temps,  desservir,  puisqu'il  leur  permettrait  de 
recevoir  beaucoup  plus  tôt  leurs  dépêches  et  leur  donnerait 
plus  de  temps  pour  y  répondre. 

»  Ces  considérations.  Messieurs,  ont  engagé  votre  Commis- 
sion à  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  qui  vous  est  demandé.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  bureau  de  la  poste 
aux  lettres  de  Coutances  : 

«  Messieurs,  un  Membre  du  Conseil  général  vous  prie  de 
renouveler,  d'une  manière  pressante,  le  vœu  que  le  bureau  de 
poste  de  Coutances  soit  élevé  au  rang  de  bureau  composé. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  dans  sa  der- 
nière session,  a  renouvelé  le  môme  vœu. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  verrait  dans  l'objet  de  cette 
demande  une  chose  convenable  et  bonne  et  vous  propose  d'ap- 
prouver le  vœu  émis.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Mine 
da  Plessis. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  re- 
lative à  la  mine  du  Plessis  : 


«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  prie  d'é- 
mettre le  vœu  que  les  héritiers  de  M.  le  comte  de  Castellane, 
concessionnaire  de  la  mine  du  Plessis,  soient  déclarés  déchus 
de  leurs  droits,  et  que  l'Administration  procède  immédiate- 
ment à  une  nouvelle  concession. 

»  Depuis  plus  de  vingt  ans,  la  mine  du  Plessis  est  complète- 
ment abandonnée  et,  d'après  le  rapport  de  H.  le  Préfet,  pas 
un  seul  mineur  n'y  est  attaché;  après  la  mort  du  concession- 
naire, les  héritiers  ont  demandé  et  obtenu  un  sursis  aux  pour- 
suites en  retrait  de  concession  et  au  4®^  octobre  prochain 
expire  le  délai  Qxé  par  l'AdministratioQ. 

n  Si,  comme  nous  l'avons  entendu  dire,  les  richesses  pro- 
fondément enfouies  de  cette  mine  de  houille  sont  réellement 
considérables  et  ne  demandent,  pour  apparaître  au  jour,  que 
d'être  exploitées  par  de  puissants  capitaux,  l'abandon  de  cette 
mine  par  le  premier  concessionnaire  a  été  fort  préjudiciable 
pour  les  intérêts  du  pays.  Puissent  de  nouveaux  mineurs,  plus 
habiles  et  plus  riches,  venir  bientôt  réaliser  les  espérances  de 
tous  les  habitants  de  la  contrée  et  satisfaire  aux  besoins  sans 
cesse  renaissants  de  l'industrie  ! 
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»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
d^accueiUir  ce  vœu  et  d'engager  M.  le  Préfet  à  provoquer, 
auprès  de  l'Administration,  une  concession  nouvelle  après 
Texpiration  du  sursis  accordé  aux  héritiers  Castcllane.  *> 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lil  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  re- 
lative à  la  pêche  de  la  chevrette  grise. 

•  Messieurs,  un  de  nos  collègues  prie  le  Conseil  général  de 
renouveler  le  vœu  précédemment  exprimé  relativement  à  la 
liberté  de  la  pêche  de  la  chevrette  grise,  pendant  la  saison 
d'été,  dans  la  baie  de  la  Hougue. 

«•  Votre  Commission  d'administration  générale,  tout  en  s'as- 
sociant  à  une  partie  de  la  demande  de  notre  collègue,  ne  vous 
proposera  pas  cependant  une  mesure  aussi  radicale;  elle 
pense  que  si  l'interdiction,  dont  il  s'agit,  n'a  aucune  influence 
sur  la  reproduction,  c'est  qu'une  garde  établie,  avec  des 
moyens  restreints,  sur  un  très-grand  territoire,  ne  peut  être 
efQcace  ;  elle  n'arrive  qu'à  inquiéter  les  pêcheurs,  sans  pour 
cela  atteindre  son  but  ;  mais  votre  Commission  vous  deman- 
dera d'émettre  le  vœu  que  des  cantonnements  soient  créés 
dans  la  partie  de  cette  baie,  la  plus  convena1}le  à  la  reproduc- 
tion, et  que  partout  ailleurs  la  pêche  soit  libre.  On  donnera 
ainsi  une  satisfaction  légitime  aux  pêcheurs  de  la  Hougue, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  delà  reproduction.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.  ^ 
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Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  re- 
lative à  l'amélioration  de  la  lande  de  Lessay  : 


Biens  ^ 
communaox. 

Lear  mise 
en  valeur. 


«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  demande 
d'émettre  le  vœu  que  Son  Excellence  le  Ministre  des  Travaux  i^n<J«^^i*ssay 
publics  veuille  bien  allouer,  dans  le  cours  de  l'année  1867^    Amélioration 
des  sommes  suffisantes  pour  l'achèvement  des  études  com-   ®*®°nfenr^*" 
mencées  pour  l'amélioration  et  l'ensemencement  des  landes 
de  Lessay. 

»  Ces  études  ont  été  entreprises  avec  un  zèle  qu'on  ne 
saurait  trop  louer,  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  département, 
M.  Rougeul.  M.  l'Ingénieur  est  allé  étudier,  sur  les  lieux,  les 
ensemencements  des  landes  de.Gascogne;  il  a  exposé,  dans  un 
remarquable  rapport,  des  vues  pratiques  et  économiques  sur 
ce  sujet,  dont  l'application  peut  être  faite  avec  un  succès 
certain,  à  ces  vastes  landes  qui  sont  aujourd'hui  un  foyer 
d'insalubrité  pour  les  communes  limitrophes. 
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«  Les  Conseils  municipaux  des  communes  intéressées  ont 
été  appelés  à  délibérer  ;  ils  ont  donné  leur  consenlement  à 
ce  qu'il  soit  procédé  à  la  mise  en  valeur  de  leurs  landes,  con- 
formément à  la  loi  de  1 860,  sous  certaines  réserves  admises 
par  l'Administration. 

»  Le  dossier  administratif  est  complet,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  poursuivre  et  de  terminer  les  études  techniques  préalables; 
le  Ministre  ne  refusera  pas  le  faible  crédit  nécessaire  à  cet 
effet,  et  l'ensemencement  des  landes  de  Lessay  deviendra, 
dans  l'avenir,  la  source  d'un  immense  bienfait  pour  tontes  les 
contrées  environnantes. 

«  Votre  Commission  d'administration  vous  propose  donc 
d'accueillir  favorablement  cette  demande  et  d'émettre  le  vœu 
que  M.  le  Miniatre  des  Travaux  publics  veuille  bien  allouer, 
dans  le  cours  de  l'année  1867,  un  crédit  suffisant  pour  l'achè- 
vement des  études  commencées  pour  l'amélioration  et  Tense- 
mencement  des  landes  de  Lessay.  *» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Pèche  mariiime      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  re- 
lative à  la  pèche  des  huîtres  : 


Hafiriéres 
de  Graoville. 


«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  prié  le  Conseil  générai 
de  vouloir  bien  renouveler  le  vœu  que  plusieurs  bateaux,  type 
du  bateau  modèle  nommé  le  Progrès,  et  commandés  par  des 
maîtres,  avec  un  équipage  réduit,  soient  placés,  dans  la  baie  de 
Granville,  pour  surveiller  les  bancs  d'huîtres  réservés  à  la 
reproduction. 

*•  L'appauvrissement  des  bancs  d'huîtres  augmente,  chaque 
jour,  dans  la  baie  de  Granville,  et,  si  on  ne  porte  promptement 
remède  au  mal,  les  choses  en  viendront  à  tel  point  que  Tonne 
pourra  plus  faire  revivre  la  richesse  huitrière  de  cette  baie. 

»  La  science  d'ostréiculture  n'a  rien  à  faire  sur  cette  côte; 
la  reproduction  est  suffisante  pour  l'ensemencement  général, 
et  les  courants  se  prêtent  au  transport  du  naissin  d'une 
huitrière  sur  l'autre. 

•»  Il  faut  seulement  une  surveillance,  de  jour  et  de  nuit  sur 
chaque  banc,  pour  empêcher  leur  destruction,  qui  est  d'au- 
tant plus  grande  que  l'huître  est  vendue  à  grand  prix,  à  cause 
de  sa  rareté,  et  que  la  misère  des  pêcheurs  étant  à  son  com- 
ble, tous  moyens  de  pêche  leurs  sont  bons  pour  gagner 
quelque  chose. 

•  Sans  doute.  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la  Marine, 
a  déjà  chargé  les  gardes  jurés  de  Granville  et  de  Cancale 
d'une  surveillance  ;  mais  elle  est  complètement  inefflcace,  et 
cela,  par  la  raison  que  la  garde  se  fait  avec  une  grande  par- 
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tialité,  les  gardes  de  Cancale  ne  dressent  de  procès- verbaux 
qu'aux  pêcheurs  de  Granville,  et,  pour  être  justes,  disons  que 
les  gardes  de  Granville  agissent  complètement  de  même. 

n  Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  la  surveillance  exer- 
cée par  le  commandant  de  la  subdivision  navale,  bien  au 
contraire;  il  fait  tout  ce  qu'il  peut;  mais  les  moyens  de  sur- 
veillance qu'il  a  à  sa  disposition  et  que  Ton  a  encore  diminués 
en  retirant  de  la  station  de  Granville  le  Faon,  sont  impuis- 
sants. Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  des  bateaux  de  garde, 
soient  construits  et  envoyés  à  Granville,  sinon,  on  peut  le 
dire  d'avance,  la  pèche  dans  cette  baie  deviendra  nulle. 

»  En  conséquence^  Messieurs,  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  vous  prie  d'émettre  le  vœu  pressant  que 
le  vapeur  le  Faon  reste  à  la  station  de  Granville  et  que  cha- 
que banc  de  reproduction  soit  gardé  par  un  bateau  type, 
conforme  au  bateau  modèle  que  S.  Exe.  H.  le  Ministre  de  là 
Marine  a  fait  construire  à  Granville.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

tJn  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  re-       ugnei 
lalive  aux  lignes  télégraphiques  :  '?/moî.aïS'' 

«  Messieurs,  deux  de  nos  honorables  collègues  vous  prient 
d'émettre  le  vœu  que  l'Etat  prenne  à  sa  charge  tous  les  frais 
d'établissement  des  lignes  télégraphiques  cantonales. 

»  Ce  dont  le  besoin  se  fait  sentir  de  plus  en  plus,  ce 
que  nous  désirons  tous.  Messieurs,  c'est  le  plus  grand  et  le  plus 
prompt  développement  possible  de  cette  voie  rapide  de  commu- 
nication. Ce  désir  a  peut-être  entraîné  trop  loin  les  auteurs  de 
la  proposition  ;  en  effet,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'en  augmen- 
tant les  charges  de  l'Etat,  dans  la  construction  de  ces  lignes, 
nous  ne  l'engagions  à  en  retarder  l'exécution  d'autant  plus  que 
les  frais  d'installation,  dans  les  cantons,  lui  coûteront  beaucoup 
plus  cher  qu'aux  communes  ? 

»  Les  sacrifices  même  que  font  les  communes,  pour  l'éta- 
blissement de  ces  lignes,  ne  sont-ils  pas  leurs  premiers 
droits  à  les  obtenir  au  plus  tôt  ? 

»  Un  grand  nombre  de  chefs-lieux  de  canton,  qui  jouissent 
déjà  de  ce  bienfait,  ne  l'ont  obtenu  qu'aux  dépens  de  sacri- 
fices faits  par  eux  ;  en  exonérer  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore 
obtenu  serait  établir  une  inégalité,  qui  ne  semble  pas  avoir  de 
raison  d'être. 

»  Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom 
de  votre  Commission,  de  ne  pas  appuyer  le  vœu.  <• 
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Ln  Membre  dil  que  les  sacrifices  demandés  aux  communes, 
l\  rocrasion  de  rétablissement  des  lignes  télégraphiques  can- 
tonales, sont  trop  élevés. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Colvoirs 
aericolcji  mi- 
litaires. 


Péréquation 
de  l'impôt. 


Conlrlbn  lions 
directe*. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  re- 
lative à  rétablissement  de  colonies  agricoles  militaires  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  propose  au 
Conseil  général  d'émettre  le  vœu  qu'un  certain  nombre  de 
colonies  agricoles  militaires  soient  établies  sur  le  territoire  de 
TEmpire,  afla  de  faire  plus  sûrement  pénétrer  dans  nos  cam- 
pagnes le  goût  et  le  progrès  de  Tagriculture. 

»  Cette  pensée  est  assurément  fort  bonne  et  justifiée,  dans 
une  certaine  mesure,  par  le  spectacle  des  travaux  exécutés  et 
des  succès  Qbtenus  dans  les  cultures  du  camp  de  Cbàlons,  où 
la  fécondité  a  remplacé  la  stérilité  presqu'absolue.  Hais  néan- 
moins, Messieurs,  avez-vous  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  vous  engager,  par  vos  vœux,  dans  Textension  de  ce  pro- 
cédé et  pour  demander  que  Texception  devienne  un  système  ? 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  si  un  assez  grand  nombre  de  soldats 
peuvent  être  définitivement  ou  temporairement  enlevés  aux 
exercices  militaires,  les  rendre  à  leurs  familles  et  à  leurs  pro- 
pres travaux  ? 

<•  Il  parait  difficile  à  voire  Commission  de  ne  pas  conserver, 
au  moins,  un  doute  et,  en  conséquence,  elle  vous  propose  de 
ne  pas  émettre  le  vœu  qui  vous  est  demandé.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition 
relative  à  la  péréquation  de  l'impôt  : 

«  Messieurs^  un  de  nos  honorables  collègues  vous  demande 
de  renouveler  un  vœu  djà  émis  en  1864  et  4865. 

»  Ce  vœu  tend  à  obtenir  la  péréquation  de  Timpôt  dans 
tous  les  déparlements  de  la  France. 

n  Comme  rien,  Messieurs,  ne  semble  devoir  modifier  votre 
opinion,  la  Commission  vous  propose  de  vouloir  bien  renou- 
veler ce  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  répartement  de 
rimpôt  entre  les  divers  arrondissements  du  département  : 
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•i  Messieurs,  voire  Commission  des  rinances  a  examiné  les 
élémenls  de  répartition  pour  1867,  qui  ont  été  proposés  par 
M.  le  Directeur  des  contributions  directes  ;  elle  a  reconnu 
Texactitude  de  ce  travail  et  elle  vous  propose  d'en  sanctionner 
les  résultats  par  votre  vote. 

'  Ces  résultats  s'établissent  ainsi  : 


Répariemcnt. 


CONTRIBUTION 
foncière. 

CONTRIBUTION 
personnelle 
mobilière. 

CONTRIBUTION 

des  porles 

et   fenêtres. 

3,4il,914     » 
0,552     » 

614,062     n 
7,014     » 

417,786     » 
5,711     » 

3,448,466     » 
3,525     B 

621,076     B 
3,433     B 

423,497     » 
3,169     » 

3,4i4,94i     » 

617.643     » 

420,328     B 

^4,482,912     » 

le  conliogcnt  de  1866, 
était  de 

A  ajouter  pour  les  nou- 
velles coDstruciions  ou  ter- 
rains devenus  imposables.. 

Totaux 

S  déduire  pour  les  démo- 
litions ou  les  terrains  deve- 
nus non  imposables 

Reste  à  répartir  pour  1867. 

Total  (les  3  contributions 
pour  1867 


<•  Ainsi  que  M.  le  Préfet  et  M.  le  Directeur  des  contribu- 
tions directes,  nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  répartir 
cette  somme  de  4,482,912  fr.,  entre  les  arrondissements,  dans 
les  proportions  suivantes  : 


Arrondissement  de Saint-Lo. 
-     —  d'Avrancbes 

—  deCherbourg 

—  de  Coutances 

—  de  Mortain. 

—  de  Yalognes. 


Totaux 


CONTRIBUTION 

foncière. 

• 

CONTRIBUTION 

personnelle 

mobilière. 

CONTRIBUTION 

des  portes 

et  fenêtres. 

723.122     » 
519,082     B 
423,020     » 
749,985     » 
316,337     » 
713,395     » 

110.102  B 

125.103  B 
111,304     B 
128,526     B 

52,516     B 
90,002     B 

75,837     B 
75,930     B 
91,682     B 
83,009     B 
28.567     » 
65,303     B 

3,444,941     B 

617,643     > 

420,328     » 

»  Ensemble. 4,482,912    b 

B  Pour  1866,  le  total  des  3  contributions 
ne  s'élevait  qu'à 4,473,762    b 


B  11  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres 
une  augmentation  de. 


9,150     R 


i 
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•  Cette  augmentation  a  pour  cause  unique  raccroissement 
de  la  matière  imposable.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Budgets.  Le  Rapporteur  de  la  Commission  des  finances  lit  le  rapport 

suivant  sur  le  budget  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a  examiné,  avec 
soin,  le  projet  de  budget,  qui  vous  a  été  présenté,  et  elle  in*a 
chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail.  Elle  vous 
signalera,  d'abord,  les  crédits  que  vous  avez  alloués  et  vous 
proposera  de  voter  ceux  qui  n'ont  pas  fait  Tobjet  de  rapports 
spéciaux.  Elle  vous  signalera  encore  le  soin  avec  lequel  M.  le 
Préfet,  entrant  dans  la  voie  suivie  par  son  prédécesseur, 
s'efforce  de  faire  disparaître  les  dettes  arriérées  qui,  il  faut  le 
dire,  diminuant  de  jour  en  jour,  ne  viendront  plus  absorber 
en  grande  partie  les  ressources  du  présent. 

»  Cependant,  avant  de  vous  présenter  le  budget  de  1867, 
votre  Commission  vous  entretiendra  des  virements  proposés 
au  budget  de  Texercice  courant. 

Budget  de  I8M.  »  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  vous  a  fait  connaître  Iqs 

YiremeDts  motifs  des  Virements  proposés  au  budget  de  l'exercice  cou- 

e^      .  rant  et,  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  vos  Commissions, 

8  empoi.  ^^^^  ^^^2  adopté  la  plupart  des  changements  demandés. 


l^  SECTION. 

SOUS-CHAPITRE    C'. 

•  Art.  7.— Vous  avez  voté  à  cet  article  une  augmentation 
de  800  fr.  pour  grosses  réparations  aux  bâtiments  de  la  Pré- 
fecture. Pour  faire  face  à  cette  dépense,  il  est  nécessaire  que 
vous  éleviez  également  de  800  fr.  l'article  2  :  produits  éven- 
tuels ordinaires,  porté  aux  recettes  de  cette  même  section. 
Votre  Commission  vous  propose  d'adopter  ce  changement. 


II«  SECTION. 


SOUS-CHAPITRE   XIV. 

»  Art.  7.— Vous  avez  voté  le  crédit  de  5,500  fr.  porté  h 
l'article  5  de  ce  sous-chapitre  et  destiné  à  Tappropriation  in- 
térieure d'une  salle  et  à  la  restauration  du  salon  qui  la  précède. 
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SOUS-CHAPITRE    XVII. 

»  Arl.  8.— Vous  avez  voté  un  supplément  de  174  fr.  68  c, 
pour  entretien  d'élèves  à  l'école  préparatoire  de  marine,  à 
Cherbourg. 

n  Art.  16.— Vous  avez  voté  l'augmentation  de  2,581  fr. 
69  c.,  proposée  pour  subvention  au  Concours  régional  bip* 
pique,  en  1866. 

SOUS-CHAPITRE   XIX. 

»  H.  le  Préfet  vous  propose  d'inscrire  à  l'art.  8  de  ce  sous- 
chapitre  une  somme  de  100  fr.,  sous  le  titre  de  secours  à  un  in- 
digent^ pour  se  rendre  dans  les  établissements  thermaux.  Votre 
Commission  vous  propose  de  voter  cette  nouvelle  allocation. 

»  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  par  un  prélèvement  do 
7,256  fr.  37  c,  sur  l'article  7  du  sous-chapitre  XX  :  réserve 
pour  dépenses  diverses  et  imprévues,  et  par  une  augmenta- 
tion de  1,100  fr.  à  l'article  3  :  produits  éventuels  extraordi- 
naires des  recettes  de  cette  section. 


nie  SECTION. 

SOUS-CHAPITRE  XXII. 

•  S  13. — Vous  avez  successivement  adopté,  sur  le  rapport 
de  votre  Commission  des  bâtiments  civils,  les  changements 
faits  aux  articles  l*"^,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de  ce  parapraphe. 

n  Ces  dépenses  seront  couvertes  par  la  somme  de  10,730  fr. 
83  c,  restée  sans  emploi  à  la  3®  section  du  budget  de  l'exer- 
cice 1866. 


BUDGET   DE   1867. 

I«  SECTION. 

DÉPENSES     ORDINAIRES. 

SOUS-ÇHAPITRE    I". 
TravaucB  ordinaires  des  bâtiments  départementaux. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  vous  a  proposé  et 
vous  ave?  adopté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de  M.  le 


Badget  de  1867. 
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Préfet,  les  six  arlicles  portés  à  ce  sous-chapitre,  s'élevant  eo 
semble  à  la  somme  de 46,980'    • 

SOUS-CHAPITRE    II. 
Coniribuiions.^HéBiïïi, 

SOUS-CHAPITRE    III. 

Loyer  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous-Prefectures,  du 
local  affecté  au  service  départemental  de  T instruction  pu- 
blique, des  prisons  et  des  dépôts  de  sûreté. 

n  Sur  la  proposition  de  votre  Commission  des  bâtiments 
civils,  vous  avez  voté  Tarticle  unique  de  ce  sous-chapitre  mon- 
tant à  960  fr.  pour  loyer  des  dépôts  de  sûreté  de  Pontorson  et 
de  Granville,  ci 960'   » 

SOUS-CHAPITRE    IV. 

Mobilier  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous -Préfectures  et 
du  local  affecté  au  service  départemental  de  l'instruction 
publique, 

n  Sur  le  rapport  de  la  mémo  Commission,  vous  avez  voté 
successivement  les  quatre  crédits  poMs  a  ce  sous-chapitre 
par  M.  le  Préfet.  Le  total  est  de 4,075    « 

SOUS-CHAPITRE   V. 
Casernement  de  la  gendarmerie. 

I»  Les  quatre  crédits  portés  à  ce  sous-chapitre  ont  été  votés, 
sans  rien  changer  aux  propositions  de  M.  le  Préfet,  et  le  sous- 
chapitre  V  est  réglé  à  la  somme  de 39,450    • 

SOUS-CHAPITRE   Vh 
Cours  d'assises,  Tribunaux  et  Chambres  d'agriculture. 

»  Sept  crédits  ont  été  inscrits  à  ce  sous-chapitre  ;  vous 
avez  successivement  adopté  les  articles  4<^^,  3,  3,  4  et  5,  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de 2,380    » 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  l'article  6  :  me- 
nues dépenses  et  frais  de  parquet  de  la  Cour 
d'assises  et  des  Tribunaux,  proposé  pour 42,100    ** 


A  reporter 4  4,480 


f» 
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Report 14,480    .» 

el  sur  rarticlc  7  :  menues  dépenses  des  Justices 

de  paix,  proposé  pour 2,470     » 

»  Voire  Commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'allouer  ces  deux  crédits,  qui  sont  ceux 
que  vous  volez  annuellement,  el  de  régler  le 


total  du  sous-chapitre  VI,  à 16,950    » 

SOUS-CHAPITRE   VII. 
Entrelien  des  routes  départementales. 

»  Vous  avez  voté,  sans  aucun  changement,  les  dix-neufs 
crédits  portés  par  M.  le  Préfet  à  ce  sous-chapitre,  dont  le  lolat 
monte  à 269,108  94 

SOUS-CHAPITRE   Vlll. 
Enfants  tro^ivés,  abandonnés,  Orphelins  pauvres. 

»  Vous  avez  voté,  conformément  à  la  proposition  de  M.  le 
Préfet,  l'article  unique  de  ce  sous-chapitre, 
montante 115,000    » 

SOUS-CHAPITRE    IX. 

Aliénés. 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  prévisions  de  M.  le 
Préfet,  l'article  unique  de  ce  sous-chapitre, 
s'élevanl  à 125,000    » 

SOUS-CHAPITRE    X. 
Impressions. 

n  Deux  crédits  ont  été  portés  par  M.  l)e  Préfet  à  ce  sous- 
chapitre,  savoir  : 

•  Art.  1®^— Frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  départementales  (budget  de  1867, 
report  de  1866  sur  1867  et  comptes  de  1865  cl  1866,  suivant 
l'époque  à  laquelle  ces  comptes  sont  livrés  à  la 
publicilô) 1 ,100 


A  reporter, 1,100 


n 


n 
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Bepori 4,100 

»  Art.  3.-*Frais  d'impression  des  cadres  pour 
la  formation  des  listes  électorales,  des  listes  da 
Jury  et  des  cartes  d'électeurs ; 4  JOO 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
ces  crédits  et  de  fixer  le  montant  de  ce  sous- 


chapitre  à 2,200     • 

SOUS-CHAPITRE   XI. 
Archives    du  département. 

•  Vous  avez  statué  sur  les  crédits  inscrits  à  ce  sous-cha- 
pitre ;  mais,  sur  la  proposition  de  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale,  vous  avez  élevé  de  600  à  800  fr.  le  traite- 
ment de  l'expéditionnaire  des  archives  ;  celte  nouvelle  dé> 
pense  sera  couverte  par  une  augmentation  de  pareille  somme, 
faite  à  la  prévision  portée  à  l'article  2  des  recettes  de  la 
1'^  section,  et  le  total  du  sous-chaptitre  Xi  sera 
réglé  par 5,700    • 

SOUS-CHAPITRE    XII. 
Dépenses  diverses  ordinaires, 

»  M.  le  Préfet  a  inscrit  six  crédits  à  ce  souschapilre,  savoir  : 

»  Art.  2.— Secours  de  route  de  15  centimes  par  5  kilo- 
mètres, et,  au  besoin,  frais  de  tran^ort  pour  les  voyageurs 

indigents i  ,000    - 

«•  Art.  4.— Mesures  contre  les  épidémies. . . .         200    » 
i»  Art.  5. — Mesures  contre  les  épizooties  ....         300    • 

»  Art.  O.^Primes  fixées  par  les  règlements 
d'administration  publique  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles 100    «• 

»  Art.  8.— Locaux  et  imprimés  pour  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources communales 200    n 

•»  Art.  O.^Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur 
d'Académie 800    » 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer 

ces  crédits,  et  de  fixer  le  total  du  sous-chapitre 

XII  à 2,600    . 
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SOUS-CHAPITRE   XIII. 
DeUe$  départementales  ordinaires. 

»  Ce  sous-ûhapitre  contient  deux  paragraphes  ;  le  premier 
relatif  aux  dettes  de  4865;  le  second  relatif  aux  dettes  des 
exercices  4864  et  antérieurs. 

S  \^^. ^Déficit  de  4865,  résultant  d^ augmentations  imprévues 
dans  les  dépenses,  et  que  n'ont  pu  couvrir  les  économies 
faites  sur  d'autres  articles  de  la  4^^  section,  savoir  : 

ROUTES  DÉPARTSMSNTALBS. 

n  Art.  i*"^.— Routen<>  2.— Indemnité  pour  cession  de  ter- 
rain, par  suite  d'alignement,  dans  la  traverse  de  La  Baye-du- 
Puits 1,000    • 

»  Girres»  de  Lieusaint.— Indemnité  de  terrain, 
par  suite  d'alignement 32  30 

•  Roule  n^  8.— Barbey,  de  Gavray.— Indem- 
nité de  terrain,  par  suite  d'alignement 409  92 

S  i.'-'Déficit  des  exerciees  antérieurs . 

»  Art.  4«'. —  Route  départementale,  w^  2. — 
Frais  d'expertise  dus  aux  sieurs  Blondel  et  Le- 
genty,  pour  l'évaluation  du  dommage  causé  à  la 
propriété  du  sieur  Ledentu,  propriétaire,  à  Cou- 
lances  407  80 

■>  Art.  2. —  Enfants  assistés. —  Dépenses  des 
années  4863et  4864 327  59 

»  Art.  3.—  Aliénés.—  Dépenses  des  années 
4863,  4864  et  4865  et  frais  de  transport  d'indi- 
gents ;  remboursement  à  la  commune  de  la  Cha- 
pelle-Urée, d'une  somme  de  48  fr.  indûment  payée 
pour  dépense  d'aliénés  et  remboursement  de  frais 
d'escorte  d'aliénés,  en  4865,  en  tout 948  17 

»  Les  chiffres  portés  à  l'article  4«'  du  $  4^'  et 
h  l'article  4<'''  du  $  2  sont  le  résultat  de  décisions 
judiciaires  ;  les  justifications  nécessaires  ont  été 
faites.  La  dépense  portée  à  l'article  2  du  $  2  est 
appuyée  de  pièces  justificatives.  Il  en  est  de 
même  de  la  dépense  portée  à  l'article  3.  Cepen- 
dant, votre  Commission  vous  fera  observer  que, 
depuis  l'impression  du  projet  de  budget,  plu- 
sieurs dettes  montant  à  428  fr.  28  c.  ayant  été 
régularisées,  le  chiffre  porté  à  Tarticle  3  a  été 
augmenté  de  pareille  somme. 

»  Tous  les  mémoires  ont  été  vérifiés  ;  en  con- 
séquence, votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  voter  les  crédits  portés  à  ce  ^ous- 


chapitre  qui  sera  réglé  à  la  somme  de 2,525  78 
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RÉCAPITUL\TIO>  DE  LA  I"  SECTION. 
DEPENSES  OBDINAIRES. 

»  Sous-chapilrel^'^.— Travaux  ordinaires  des 
bàlimenls -. 16,980     • 

»  SouS'Chapilre  II.— ContribulîoDS »     * 

•»  SouS'Chapitre  III.— Loyer  des  hôtels  de 
Préfecture,  de  Sous-Préfectures,  du  local  affec* 
té  au  service  départemental  de  Tinstructlon 
publique,  des  prisons  et  dépOts  de  sûreté 960     - 

"  Sous-chapitre  IV.— Mobilier  de  la  Préfec- 
ture, des  Sous-Préfectures  et  du  local  affecté 
au  service  départemental  de  rinstruction  pu- 
blique          4.075     • 

•  Sous-chapitre  V.— Casernement  de  la  gen- 
darmerie        39,150    • 

n  Sous-chapitre  VI.— Cour  d'assises,  Tribu- 
naux, Chambre  d'agriculture 16,950  <• 

»  Sous-chapitre  VIL— Entretien  des  routes 

départementales 269.108  94 

•  Sous-chapitre  VUL— Enfants  assistés. . . .  4 15,000  » 

•  Sous-chapitre  IX.— Aliénés 125,000  • 

*•  Sous-chapitre  X.— Impressions 2,200  » 

••  Sous-chapitre  XL— Archives  du  départe- 
ment   5.700  • 

»  Sous-chapitre  XIL—  Dépenses  diverses 

ordinaires 2,600    • 

»  Sous-chapitre  XUL— Dettes  ordinaires..        2,525  78 


»  Total  général  des  dépenses  ordinaires.    600,249  72 

RECETTES      ORDINAIRES. 

Fonds  libres  de  4865. 

•»  Art.  1^^.— Sur  les  centimes  ordinaires  et  le  fonds  com- 
mun        1,700  33 


Beceltes  de  4867. 


»  Art.  I®*".— Centimes  additionnels  et  fonds  commun  ; 

•  Produit  des  10  centimes  5/10®*  addition- 
nels ordinaires 426,571  1 1 

»  Part  du  département  dans 
le  fonds  commun 1 45,000    »  >    573,271  44 

»  Report  des  fonds  libres  do  i 

rarticlc  \^^ 1,700  33  / 


A  reporter 573,271  44 
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Bepoit 573,271  44 

»  Produits  éventuels  ordinaires  : 

«  Vente  de  vieux  papiers  provenant  des  ar- 
chives de  la  Préfecture 100    ♦• 

»  Droits  d'expédition  d'actes  de  la  Préfecture 
et  des  Sons-Préfectures  ou  d'anciennes  pièces 
déposées  aux  archives  départemenlales 50    » 

••  Amendes  pour  contraventions  en  matière 
de  roulage  sur  les  routes  départementales.  La 
prévision  portée  à  cet  article  a  dû  être  élevée  à 
628  fr.  28  c,  à  cause  de  l'augmentation  de  pa- 
reille somme  faite  à  l'article  3,  $  2  du  sous- 
chapitre  XIII,  et  celle  de  200  fr.  faite  à  l'ar- 
ticle 1«'  du  sous-chapitre  XI \  ,828  28 

»  Amendes  et  confiscations  affectées  au  ser* 
vice  des  enfants  assistés 1 ,000    » 

»  Contingents  des  communes  pour  le  même 
service 24,000    «• 


n  Total  général  des  recettes  ordinaires.    600,249  72 
n  Les  recettes  sont  égales  aux  dépenses. 


Ile  SECTION. 

DÉPENSES  FACCLTATIVES. 

SOUS-CHAPITRE    XIV. 
Travaux  neufs  des  édifices  départementaux. 

n  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
M.  le  Préfet,  les  crédits  portés  aux  trois  articles  de  ce  sous- 
chapitre,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  . . .      3,080    *> 

»  Vous  y  avez  ajouté  un  4^  article  montant  à 
449  fr.,  pour  confection  d'une  pompe  à  Tinté- 
rieur  de  la  prison  de  Coutances,  ci 449    • 

»  Le  total  de  ce  sous-chapitre  est  de.      3,529    » 

SOUS-CHAPITRE   XV. 
Travaux  des  roules  départementales. 

»»  Entrelien.— Supplément  aux  fonds  portés  au  sous-cha- 
pitre VU  de  la  1^^  section. 
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»  Vous  avez  alloué  tous  les  crédits  inscriu  par  M.  le  Préfet 
à  ce  sous-cbapitre,  dont  le  total  s'élève  à  . . . .     11 5,891   06 

SOUS^HAPITRE   XVI. 
Subventions  aux  communes. 

»  Deux  crédits  sont  proposés  à  ce  soas-chapilre,  savoir  : 

»  Art.  l^'.^Primes  pour  rétablissement  des  pompes  à  iu- 
cendie 600     » 

»  Art.  2.— Subventions  aux  communes  les 
plus  nécessiteuses  pour  travaux  aux  bâtiments 
municipaux 5,000    • 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
ces  crédits  et  de  Oxer  le  montant  du  sous-cha- 


pitre XVI  à  la  somme  de 5,600 

SOUS-CHAPITRE   XVII. 
Encouragements    et   secours. 

»  Vous  avez  voté  à  l'article  1^^  pour  H.  Le  Rouxel,  ancien 
Employé  de  la  Préfecture,  un  secours  de 207    » 

»  Pour  M.  Ulinicks,  ancien  Agent- Voyer,  un 
secours  de 196    » 

••  Vous  avez  décidé  que  vous  porteriez  k  votre 
budget,  tant  que  la  caisse  des  retraites  ne  pour- 
rait y  faire  face,  les  pensions  de  HM.  Borel  et 

Bailleul  ;  celle  du  premier  est  liquidée  à 1 ,005    n 

celle  du  second  ù 1 ,380    » 

»  Vous  avez  voté  le  détail  des  crédits  portés 
à  l'article  4  :  Encouragements  à  l'agriculture, 
s'élevant  ensemble  a  la  somme  de « . .      32,S00    » 

»  Vous  avez  alloué  le  crédit  de  675  fr.  porté 
à  l'article  5  :  Entretien  dC élèves  à  l'école  vété- 
rinaire d'Alfort,  montant  à 675    » 

•  Vous  avez  voté 'l'article  6,  montant  à 
48,900  fr.,  y  compris  une  augmentation  de 
6,000  fr.  portée  à  la  subvention  donnée  à  la 
ville  de  Saint-Lo,  à  l'occasion  du  Concours  ré- 
gional, ci 48,900    » 

»  Vous  avez  voté  l'article  10,  avec  une  aug- 
mentation de  1,500  fr.  pour  l'enseignement  se- 
condaire spécial  ;  cet  article  s'élève  maintenant 
à 6,200    - 

A  reporter 91,363    » 
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Beport 91,363    • 

»  Vous  avez  également  voté  les  articles  1 4 , 

M  et  13,  s'élevant  ensemble  à 2,400    « 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  porter 
à  ce  sous-chapitre  les  crédits  suivants,  que 
vous  avez  alloués  dans  vos  précédentes  sé- 
ances, savoir  ; 

»  Art.  17.— Secours  à  rAlgérie,  à  Toccasion 
des  ravages  faits  par  les  sauterelles 500    » 

»  Art.  18.— Souscription  pour  le  rachat  de 
la  Tour  de  Jeanne-d'Arc 500    *• 

n  Art.  19.— Subvention  au  lycée  de  Cou- 
tances 5,000    » 

n  II  VOUS  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

•  Art.  I^"".— Secours  à  M.  Burnel,  ancien 

Employé  de  la  Préfecture ISO    *» 

Service  vicinal. 

.  A  M.  Viel 1,200 

•  A  M.  Lecadet 500 

••  A  M.  Castel 500 

m  A  H°>®  veuve  Bitouzé 1,200    » 

••  A  M"®  veuve  Duval. 400    » 

»  A  H°'®  veuve  Lesage 400 

n  A  M™®  veuve  Leroy 300 

»  A  M°»«  veuve  Paing - 250 

f»  A  M°^®  veuve  Lecrosnier 250    •• 

»  Cantonniers  réformés 1 ,000    ^ 

»  A  M.  Delaunay,  ancien  aumônier  de  Técole 
normale  de  Saint-Lo 500    • 

»  Art.  2. — Indemnité  aux  Employés  de  la 
Préfecture  pour  travaux  extraordinaires  pen- 
dant la  session  du  Conseil  général 1 1000    • 

»  Art.  3.— Gratifications  pour  belles  actions.  600    «» 

«•  Art.  7.— Elèves  sages-femmes  envoyées  à 
Thospice  de  la  Maternité  de  Paris,  pour  y 
suivre  les  cours  d'accouchement 500    » 

»  Art.  8.— Entretien  d'élèves  à  l'école  pré- 
paratoire de  marine,  à  Cherbourg 3,306    ^ 

n  Art.  9.— Entretien  d'élèves  aux  écoles  des 
arts  et  métiers  d'Angers 1 ,200    » 

•  Art.  14.-— Subvention  en  faveur  de  la  So- 
ciété du  Prince  Impérial 1.000    • 

<»  Art.  15.— Secours  provenant  du  legs  Si- 


A  reporter 413,989    • 
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Beport 113,989 

mot),  pour  les  prisonniers  sortant  des  maisons 

d'arrèi  de  Cherbourg  et  de  Valognes 240 

»  Art.  16.— Encouragement  aux  régates  de 
Cherbourg  et  de  Granville 1 ,000 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer 
ces  crédits  et  de  Oxer  le  montant  du  sous-cba- 


pitre  XVII  à  la  somme  de 1 15,229 

SOUS-CHAPITRE   XVIII. 
Cultes. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter,  comme  les  an- 
nées précédentes,  le  crédit  de  3,000  fr.  inscrit  par  M.  le  Pré- 
fet, à  titre  d'indemnité  pour  M^^  TEvéque  de  Coutances  et 
d'Avranches,  ci 3,000    • 

SOUS-CHAPITRE   XIX. 
Assistance  publique, 

•  Vous  avez  porté  de  2,800  à  3,200  fr.  rariicle  1«'  de  ce 
sous-chapitre  ;  la  différence  de  400  fr.  sera  prise  syr  Tarticle 
7  du  sous-chapitre  suivant. 

n  Vous  avez  ensuite  voté  les  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  7,  sans 
rien  changer  aux  propositions  de  H.  le  Préfet.  Il  est  d'obser- 
vation que  vous  avez  autorisé  M.  le  Préfet  à  disposer^  au  profit 
des  établissements  de  bienfaisance,  des  excédants  de  crédit 
qui  pourraient  se  trouver  sur  l'allocation  de  9,000  fr.  portée 
à  l'article  5  :  frais  d'entretien  et  de  transport  de  mendiants  au 
dépét  de  mendicité  du  Mans,  et  que  la  somme  de  1,000  fr.  ac- 
cordée à  chacun  des  orphelinats  d'Avranches  et  de  Cherbourg 
(article  7),  n'a  été  allouée  qii'à  la  condition  que  M.  le  Préfet 
pourrait^  placer  des  orphelins  pris  indistinctement  sur  tous  les 
points  du  département  et  qu'il  en  fixerait  le  nombre,  ainsi  que 
les  conditions  d'admission.  D'après  ce  qui  précède,  le  total  du 
sous-chapitre  XIX  est  fixé  A  la  somme  de 33,000    * 

SOUS-CHAPITRE   XX. 
Dépenses  diverses. 

n  Vous  avez  voté  les  articles  4,  6,  9, 12  et  13,  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de 6,200    • 

••  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants :  ...........,....^ 

A  reporter 5,200    • 
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Report 3,200    " 

^  Art.  1*^"^.— Frais  de  publicalion  des  délibé- 
rations du  Conseil  général 3,000    » 

*•  Art.  2.-*Achai  d'ouvrages  d'administration 
pour  la  Préfecture  et  les  Sous-Préfectures  et 
reliure  de  ces  ouvrages 600    • 

«  Art.  3  —Frais  d'inspection  des  pharmacies, 
des  boutiques  et  magasins  des  droguistes,  épi* 
ciers  et  herboristes 2,600    » 

«  Art.  5.— Avances  pour  travaux  d'intérêt 
public  à  !a  charge  des  particuliers 6,000    «» 

n  Art.  7.— Réserve  pour  dépenses  diverses  et 
imprévues d«424  79 

n  Art.  8.*- Salaire  des  Agents  préposés  au 
curage  des  cours  d'eau,  ni  navigables  ni  flot* 
tables,  et  frais  divers  y  relatifs 2,000    » 

»  Art.  40.—  Encouragement  pour  la  destruc* 
tion  des  vipères 100 

«  Art.  11.— Frais  de  publication  des  Conseils 
d'hygiène 600 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer 
ces  crédits  et  d'inscrire  à  l'article  44  de  ce  sous- 
chapitre  les  16,000  fr.  que  vous  avez  votés  pour 
frais  d'études  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local .     16,000    *• 


tt 


» 


»  Le  total  du  sous-chapitre  XX  sera  de.     41,524  75 


SOUS-CHAPITRE   XXI. 

Délies  départementales  pour  dépenses  autres  que  celles  ordi- 
naires et  appartenant  aux  exercices  486S  et  antérieurs, 

>*  M.  le  Préfet  a  inscrit  7  articles  à  ce  sous- chapitre  : 

•  Art.  I®*".— Frais  de  déplacement  et  de  découchêrs,  en 
1865,  pour  études  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Saint-Halo, 
par  Avranches 628  60 

»  Art.  2. — Frais  de  taxe  dans  une  demande  du 
sieur  Lieroy,  en  autorisation  de  vendre  une  por- 
tion de  terrain  nécessaire  à  la  route  n^  21 ,  en 
1865 : 6  70 

•»  Art.  3. —  Frais  d'acquisition  d'une  portion 
de  terrrain  pour  agrandissement  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Valognes,  en  1865 21 1  43 

»  Art.  4.— Médicaments  fournis  aux  indigents 
pendant  le  2''  semestre  de  1865 23  05 

A  reporter 869  78 
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Bepori 879  78 

«  Art.  5.— nioininalion  de  la  caserne  de  la  gen- 
darmerie de  Mortain,  â  Toccasion  de  la  fête  dn  15 

aoôH86i 4  93 

»  Art.  6.— EncoDragemeots  à  ragricuUore.— 

Subvention  pour  drainage,  en  1 863  el  1 864 33     • 

»  Art.  7. — Secours  pour  tenir  lien  de  pension 
an  sienr  Lepésant,  ancien  Agent-Voyer  de  sub- 
division, en  1864 61  II 

•  Des  mémoires  réguliers  ont  été  produits  et, 
après  les  avoir  vérifiés,  votre  Commission  vous 
propose  d'allouer  ces  crédits;  elle  vous  propose, 
en  outre,  de  voter  le  crédit  suivant  : 

•  Art.  8.— Solde  des  frais  d'impression  des  dé- 
libérations du  Conseil  général,  en  1865;  le  crédit 

ouvert  ayant  été  insuffisant,  ci 840    • 

»  Cette  dernière  somme  a  été  prélevée  sur  le 
fonds  de  réserve  porté  à  l'article  7  du  sous-cba- 

pitre.  XX.  Le  total  du  sous-cbapitre  XXI  sera 

ainsi  réglé  par 1 ,830  84 


RÉCAPITULATION  DE  LA  II*  SECTION. 
DÉPENSES   FACULTATIVES. 

•  Sous-chapitre  XIV.—  Edifices    départe- 
mentaux         3,529    • 

»  Sous-cbapitre  XV.--Roules  départemen- 
tales      116.891  06 

•  Sous-chapttre  XVI. —  Subventions  aux 
communes 5,600    • 

•  Sous-chapitre  XVII.— Encouragements  et 

secours 1 15,229    • 

»  Sous-cbapitre  XVIII.— Cultes 3,000    • 

*•  Sous-cbapitre  XIX.— Assistance  publique.  33,000    » 
»  Sous-chapitre  XX.— Dépenses  diverses..  41,524  75 
»  Sous-cbapitre  XXL— Dettes  départemen- 
tales extraordinaires 1 ,830  84 


*  Total  général  des  dépenses  facultatives.    319,604  65 


RECETTES  FAGCLTATIVES. 

Ponds  libres  de  1868, 
*  Sur  les  centimes  facultatifs  de  1865 7,231 
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Recettes  de  4867. 

•  Art.  1  «■'.—Produit  des  centimes  facolta- 
lifs 304,69365  ) 

»  Report  des  fonds  libres  de  >    3t  1,924  65 

l'articlel»' 7,231     -) 

«•  Art.  3.— Recettes  qui,  par  leur  destination, 
sont  affectées  à  des  dépenses  de  la  2«  section, 
savoir  : 

•  Indemnité  pour  le  logement  des  OfQciers 

de  gendarmerie 600    » 

»  Droits  de  visite  des  pharmacies»  boutiques 

d'épiciers«  droguistes  et  herboristes 840    » 

»  Dons,  legs  et  fondations  :  rente  sur  TEtat 
provenant  du  legs  Simon,  pour  les  prisonniers 
sortant  des  maisons  d'arrêt  de  Cherbourg  et  de 

Valognes- 240    • 

»  Remboursement  d^avances  faites  par  le 
département,  pour  les  travaux  d'intérêt  public 
à  la  charge  des  particuliers 6,000    » 


»  Total  général  des  recettes  affectées  aux 
dépenses  facultatives 319,604  65 


me  SECTION. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

SOUS-CHAPITRE   XXH. 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
H.  le  Préfet,  les  10  paragraphes  de  ce  sous-chapitre,  montant 
à 769,949  89 

SOUS-CHAPITRE   XXIII. 
Dépenses  imputables^  smt  les  fonds  d'emprunt. 

•  Vous  avez  voté  l'article  unique  de  ce  sous- 
chapitre,  montant  à 58,000    »• 

•  Ensemble 827,949  89 

36 
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RÉCAPITULATION  DE  LA  IIP  SECTION. 

•  Sous-chapitre  XXII. ^Impositions  extra- 
ordinaires       769,949  89 

^  Sous-chapitre  XXIII.— Emprunts  départe- 
mentaux         58,000     !• 

•  Total  de  la  III*  section 827,949  89 


RECETTES     DE     LA     Ilio    SECTION. 

Fonds  libres  de  ^865  restés  sans  affectation,  conformément 

au  compte-rendu  pour  cet  exercice. 

«•  Art.  4*'.— Sur  les  centimes  extraordinaires  : 

^  Loi  du  28  juin  1861  (bâtiments  départe- 
mentaux)      2,057  43  \ 

»  Loi  du  2  mai  1863  (routes 
départementales) 855  1 6 

»  Loi  du  6  juillet  1862  (naviga- 
tion commerciale) 286  84 

»  Loi  du  2  mai  1863  (chemins 
vicinaux  de  grande  communica- 
tion)       2,394  21 

n  Loi  du  25  avril  1865  (che- 
mins vicinaux  autres  que  ceux 
de  grande  communication) 286  84 

»  Loi  du  19  mai  1859  (chemins 
vicinaux  autres  que  ceux  de 
grande  communication) 573  68 

•  Loi  du  18  mai  1858  (chemins 
defer) 1,003  94  / 


Recettes  de  4867. 

•  Art.  1*'. — Produit  des  centimes  extraor- 
dinaires de  1867 762,491  79 

«  Report  des  fonds  libres  de 
Tarticlel*' 7,458  10 

»  Art,  2.  •—  Produit  d'em- 
prunt réalisable»  en  1 867 58,000    *» 

»  Total  des  recettes  affectées  à  la  IIP  section. 


7,458  10 


827,949  89 


827,949  89 


•  Les  recettes  sont  égales  aux  dépenses. 


—•205  — 


IV<^  SECTION. 


DÉPENSES  DES  CHEMINS   VICINAUX. 


SOUS-CHAPITRE    XXIV. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  l'imposition 
spéciale  des  5  centimes  votés  par  le  Conseil  général,  en 
vertu  de  la  loi  du  ^4  mai  4836. 

»  Art.  1®^.— Vous  avez  voté,  conformément  aux  proposi- 
tions de  M.  le  Préfet,  le  crédit  porté  à  cet  article,  montant 
à 153,062  79 

-  Art.  2.— Vous  avez  élevé  de  74,380  à 
78,200  fr.  l'article  2,  ci 78,200    • 

»  Art.  3. — Vous  avez  réduit  l'article  3,  pro- 
posé pour  20,109  fr.  16  c,  à 16.289    « 

•  Total 247,551  79 


SOUS-CHAPITRE    XXV. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
imputables  sur  les  ressources  éventuelles. 

»  Vous  avez  voté  l'article  unique  de  ce  sous-chapitre,  mon 
tant  à 81.000 


n 


RÉCAPITULATION  DE  LA  IV  SECTION. 

•  Sous-çhapitre  XXIV.— Dépenses  des  chemins  vicinaux 
sur  centimes  spéciaux 247,551  95 

•  Sous-çhapitre  XXV.— Dépenses  des  che- 
mins vicinaux  sur  ressources  éventuelles 81 ,000    *> 

n  Total  de  la  IV«  section  ....     328,551  95 

RECETTES     DE     LA     IVe    SECTION. 

Fonds  libres  de  4865. 

y*  Art.  1^^— Sur  les  centimes  spéciaux  pour  les  chemins 
vicinaux 1 ,564  65 
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Beeettes  de  4867. 

•  Art.  1^.— Prodail  des  een- 

Urnes  spéciaux 2i5,dsr7  30 

•  Report  des  fonds  libres  de 
Yaiiïclet^ «,S64  «5 


247,551  95      247,551  95 

•  Art.  8.— Ressonrces  éveotneUes  appli- 
cables à  la  grande  vicinalité  : 

m  Contingenis  des  commîmes.    21 ,000    • 

•  Prestations  converties    en 
argent 59,000    •  i      «.  i^v^ 

•  Produit  des  amendes,  pour  (      oi,wu 
contraventions  en  matière  de 
roulage 1 ,000    • 


•  Total  général  des  recettes  de  la  IV^  section.    328.551  95 

RÉCAPITULATION  DES  QUATRE  SECTIONS. 

DÉPERSSS. 

•  Section  <"*.— Dépenses  ordinaires....  600,249  72 
n  Section  2^.  —Dépenses  facultatives.. .  319,604  65 
»  Section  3®.  —Dépenses  extraordinaires  827,949  89 

•  Secvion  4*.  -^Dépenses  spéciales 328,551  95 

•  Total  général  des  dépenses. . .    2,076,356  21 

* 
recettes. 

»  Section  r«.— Recettes  ordinaires 600,249  72 

•  Section  2"^.  —Recettes  facultatives 319,604  65 

•  Section  3«.  —Recettes  extraordinaires.  827,949  89 

•  Section  4«.  —Recettes  spéciales 328,651  95 


•  Total  général  des  recettes 2,076,366  21 


BALANCE  DES  QUATRE  SECTIONS. 

•  Total  général  des  dépenses 2,076,356  21 

»  Total  général  des  recettes 2,076,356  21 
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Ve  SECTION. 

INSTRUCTION    PRIMAIRE. 
RESSOURCES. 

I"  PARTIE. 

»  Vous  aves  voté  l^  reasourceg  de  la  <'®,  2^  ei  3®  pertie. 

DÉPENSES. 

•  Chapitre  I^^.—Vous  avez  voté  les  trois  articles  portés  à 
ce  chapitre,  et  vous  y  avez  reporté  le  crédit  de  1,600  fr.» 
qui  figure  au  chapitre  %  sous  le  titre  de  bourbes  à  T^^cole 
normale  de  l'enseignement  spécial,  à  Cluny.  Le  total  de  ce 
chapitre  s'élève  A 98,788  22 

•  Chapitre  %^Néant. 

»  Chapitre  3.— Vous  avez  voté  le  crédit  de  459  fir.  20  c.» 
porté  à  ce  chapitre,  ci 169  20 

II«  PARTIE, 

»  Vous  avez  voté  les  872  tr.  inscrits  par  M.  le 
Préfet,  ci 872    • 

HP  PARTIE. 

»  Votre  Commission  aurait  désiré  pouvoir  donner  satisfac- 
tion aux  résolutions  arrêtées  par  vous,  dans  la  séance  d'hier  ; 
mais,  il  eût  fallu  prendre,  à  cet  effet,  1 ,200  fr.  sur  le  fonds.de 
réserve  porté  au  sous-chapitre  XX.  Or,  il  a  paru  à  M.  le  Préfet 
et  à  votre  Commission  que  ce  fonds,  réduit  à  5,424  fr.  75  q., 
n'était  pas  assez  élevé  pour  subir  une  diminution  quelconque. 
Votre  Commission  vous  propose  donc  de  voter  la  3®  partie 
du  budget  des  dépenses  de  l'Instruction  publique,  telle  que 
M.  le  Préfet  l'a  présentée,  c'est-à-dire  à  34,866  fr.  10  c. 

1»  Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  : 

»  10  De  fixer  à  600,249  fr.  72  c,  le  montant  des  dépenses 
et  des  recettes  ordinaires  de  la  1  '®  section  du  budget  de  1 867  ; 

-  2^  De  voter,  pour  1867,  à  titre  de  centimes  facultatifs, 
7  centimes  5/1 0®'  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  d'arrêter,  par  suite,  les 
dépenses  et  les  recettes  de  la  2®  section  à  la  somme  de 
319,604  fr.  66  c.  ; 
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»  3^  De  voter,  pour  4867,  la  perception  des  15  centimes 
5/40^*  extraordinaires,  sur  les  quatre  contributions  directes, 
autorisés  par  les  lois  des  18  mai  1858, 2  mai  1863  et  14  juillet 
1865,  et  d'arrêter,  par  suite,  les  recettes  et  les  dépenses  de 
la  3®  section  à  la  somme  de  827,949  fr.  89  c.  ; 

n  i^  De  voter,  pour  1867,  la  perception  des  5  centimes 
spéciaux,  sur  les  quatre  contributions  directes,  autorisés  par 
la  loi  du  21  mai  1836,  pour  le  service  des  cbemins  vicinaux, 
et  d'arrêter,  en  conséquence,  les  recettes  et  les  dépenses  de 
la  4®  section  à  la  somme  de  328,551  fr.  95  c; 

»  6^  De  voter,  pour  1867,  le  recouvrement  des  2  centimes 
ordinaires  et  des  7/10^'  de  centime  extraordinaire  autorisés 
par  la  loi  du  14  juillet  1865,  et  d'arrêter,  par  suite,  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  5®  section  à  la  somme  de  133,813  fr. 
52  c,  plus  872  fr.  prélevés  sur  les  centimes  facultatifs. 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  votés  par  les  chiffres 
proposés  par  la  Commission  des  flnances. 

Jury  M.  le  Président  donne  lecture  des  personnes,  dont  suivent 

<*«g™p'*«-    les  noms,  désignées  par  le  Conseil  général  pour  former  la 
liste  du  Jury  d'expropriation. 


ABBONDISSEÏENT  DE  SAINT-LO. 


CANTON  DB  SAINTLO. 

Dubois  (Josepb>Ernest),  maire,  à  Saint-Lo. 

Harivel  ^ichel),  propriétaire,  à  Sainte-Croix-de-Saint-Lo. 

Heulin  (François-Vincent),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

Lebas  (Auguste),  ancien  avoué,  à  Saint-Lo. 

Lefèvre  (Pierre- Aimable),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

CANTON   DE  GANIST. 

Denis,  notaire,  à  Saint-Samson-de-Bonfossé. 
Payén  de  la  Garanderie,  à  Saint-Romphaire. 
Cocagnes,  ancien  adjoint,  à  Quibou. 
Ouernet  (Jules),  ù  Saint-Martin-de-Bonfossé. 
Ozenne  (Auguste),  propriétaire,  à  Gourfaleur. 

CANTON   DE  GARBNTAN. 

Baurepaire  (Jacques-Gabriel),  à  SaintPellcrin. 
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Belin  (Thomas),  maire,  à  Saint-Côme*do-Mont. 
Gancel  (Auguste),  maire,  à  Brévands. 
Lafosse  (Joseph-Pierre),  fils  Pierre,  à  Saint-G6me-da-Mont. 
Roguelin  (Louis-Bon),  propriétaire,  à  Auxais. 

CANTON  DE  MARIGNT. 

Duboscq  (François),  propriétaire,  à  Remilly. 

Dudouyt  (Désiré),  propriétaire  et  maire,  à  La  Ghapelle-Enjuger. 

Girres  (Jacques),  propriétaire,  à  Remilly. 

Giret  (Prosper),  cultivateur,  à  Caranliliy. 

Gosset  (Pierre),  dit  Letaillis,  propriétaire,  à  Carantiily. 

Le  Dain  (Paul),  propriétaire,  à  La  Ghapelle-Enjuger. 

Osmond  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  à  Saint-Gilles. 

CANTON  DE  PERCY. 

Le  H^ricey  (Victor- Alfred),  à  Percy. 

Bellenger  (Louis-François),  à  Percy. 

Canuet  (Eugène),  à  Villebaudon. 

Herpe  (Alphonse-Etienne),  à  Villebaudon. 

Etur,  maire,  à  La  Ilaye-Bellefonds. 

Papillon  (Amand),  à  Maupertuis. 

Lucas  (Prosper),  à  Beslon.  ' 

CANTON   DE  SAINT- CLAIR. 

Auvray  (Paul),  à  La  Meauffe. 

Lebas  (Auguste),  à  Villiers-Fossard. 

Saint-Quentin  (de)  (Bernardin),  à  Bérigny. 

Bigot  (Anthime),  à  Cerisy-la-Forêt. 

Martin  (François- Amédée),  à  Saint-Georges-d'Elle. 

CANTON  DE  SAINT-JEAN-DE-DAYE. 

BJard  (Jacques-Auguste)  médecin,  à  Saint-Fromond. 

Folliol  (Isidore),  propriétaire,  au  Mesnil-Angot. 

Leroy  du  Gampgrain  (Louis-Ernest),  propriétaire,  au  Dezert. 

Quenault  de  la  Groudière  (Louis-Thomas),  propriétaire,  au 

•    Dezert. 

Regnard  (Adolphe),  propriétaire,  au  Pont-Hébert. 

Thouin  (Achille-Gabriel),  propriétaire,  au  Pont-Hébert. 

Canton  de  tessy-sur-vire. 

David  (Auguste-Guillaume),  marchand  de  fer,  à  Tessy-sur- 
Gervaise  (Honoré-Charles),  notaire,  à  Domjean.  [Vire. 

Gohier  Lavillière  (Eugène),  ancien  notaire,  à  Tessy-sur-Vire. 
Huslin  (Philippe),  propriétaire,  à  Troisgots. 
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Laforge  (PanWAie&anâre),  percépteor,  à  Tetsy-tm^fire. 
Leroux  (François-Arsène)  cultivateur,  à  Cfouveto. 
Lesage  (Mes-Gustave),  propriétaire,  à  Tessy-sar-Vîre. 
Perrard  (Louis-Adolphe),  propriétaire,  à  Tessy-rap-Fire. 

GAlfTOfH  MS  TOIIGRKSItt-TIKB. 

Delafosse  dit  Desaulneys  (Pierre),  à  (ywlbervHle. 
Delaogle  (Clément),  médecin,  à  TorigBi;'Bttr-Vire. 
Gournay  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  GuiiberviUe. 
De  Morand  (Eugène-FrançcHs),  propriétaire,  à  Torîgoi4ur-Vire. 
Philippe  des  Portes  (Joseph),  tannrar,  &  Torigai-sur-Vire. 
liassier  (Pierre),  maire,  à  Giesville. 


ABRONDISSEHENT  D'AVRAHGHES. 


GAirroN  d'ayranches. 

Duquesnoy  (Hervé),  à  Saint-Hartin-des-Champs. 
Langlois  (Jacques),  agent  d'affaires,  à  Avranches. 
Le  Chevalier  de  la  Martre  (Bon-Louis),  à  Avranches. 
Le  Chevalier  (Octave),  à  Avranches. 
Le  Blastier  (Gilles),  à  Avranches. 
Allain  (Arsène),  propriétaire,  au  Val-Saint-Père. 
Loir  (Louis),  artiste  peintre,  à  Avranches. 
Martin  (Ernest),  propriétaire,  à  Avranches. 

GAirrON  DE  BRiCBT. 

Bacot  (Alflred-Edouard),  percepteur,  à  Brécey. 

Barbé  (Jules),  notaire,  à  Brécey. 

Laurent  (Charles-Jules),  maire,  aux  Cresnays. 

Hauger  (Jules-Sébastien),  propriétaire,  à  Saint- Nicolas-rdes- 

Bois. 
Normand  (Victor-François),  propriétaire,  à  Brécey. 

CANTON  DB  DUGEY. 

Baron  (Félix),  notaire,  à  Ducey. 
Fleury  (Emile),  médecin,  à  Ducey. 
Bouteloup  (François),  adjoint,  à  Harcilly. 
Juin  (Paul),  propriétaire,  à  Ducey. 

CANTON  DB  6RANVILLE. 

Chemin  (Alexis-Thomas),  maire  et  propriétaire,  à  Saint- Plan- 
Chesnay  (Pierre),  maire,  à  Saint-Pair.  [chers. 


Des  Esserls  (Jules),  rentier,  à 'Saint-Nicolas^ ppès-Granvîlle. 
Lefrançois  (Yictor- François),  armateur,  à  Granville.- 
Marie  (Jaeques-Cyr),  armateur,  à  Granville. 
Picot  (Jacques),  propriétaire,  à  Saint-Pair. 

CANTON  DB  LA  HAYB-PBSIIBL. 

Horin  (Julien),  maire,  à  La  Haye^Pesnel. 

Eudes  (François),  maire,  à  Subligny. 

Pigeon  (Jean -Baptiste),  pharmécien,  à  La  Haye-Pesnel. 

Godefroy  (Charles),  propriétaire  et  cultivateur,  à  la  Mouche. 

Ledru  (Guillaume-Alexandre),  propriétaire  et  cultivateur,  au 

Dugué  (Jacques),  maire,  à.Noirpalu.  [Luot. 

GANTOM  PB  PONTORSON. 

Allaio  (Arsène),  cultivateur,  à  Moidrey. 
Barbé  (Alphonse),  notaire,  à  Pontorson. 
Marquis  de  Cacqueray  (Gaston),  maire,  à  Haoey. 
Dardenne  (Julien- Jean),  adjoint,  à  Sacey. 

GANTOB  DB  SAIITr-JAMBS. 

Ameline  (Jean-Marie),  propriétaire,  à  Saint-James. 
Beitbelot  (François-Pierre),  maire,  à  Argouges. 
Cochet  (Alexandre),  propriétaire,  à  Saint-James. 
Despréaux  (Aimé-Pierre),  cultivateur,  à  Montjoie. 
Heurtelou  (Louis),  receveur  d'enregistrement,  à  Saint- James. 
Lhomroe  (Charles),  fils,  propriétaire,  à  Saint- James. 
Lemazurier  (Louis-Paul),  inspecteur  de  Tenregistrement  en 

retraite,  à  Saint-James. 
Piquerel  (Edouard),  propriétaire,  à  Saint-Laurent-de-Terre- 

gatte. 
Royer  (Thomas),  adjoint,  à  Villiers. 

CANTON  DB  8ABTILLY. 

Bréhier  (Auguste-Marie),  propriétaire,  à  Bacilly. 
Jacques  (Victor),  cultivateur,  à  Genest. 
Le  Breton  (Auguste),  cultivateur,  &  Champcey. 
Lemaitre  (Julien)^  expert,  à  Genest. 

CANTON  DB  ViLLBDlBU. 

Bourienne  (Ernest- Jacques- Joseph),  propriétaire,  à  Fleury. 
Crespin  (Léonord),  maire  et  docteur-médecin,  à  La  Bloutière. 
Danguy  (Bénoni),  propriétaire,  à  Chérencé-ie-Héron. 
Gaudin  de  Saiul-Brice  (Sylvain),  propriétaire,  à  Saint-Michel- 
des-Loups. 
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Ramel  (Auguste-Paul),  marchand  de  vin,  à  Fleury. 
Havard  (Paul),  fondeur,  à  Viiledieu. 
Letouzé  dit  Baron  (Emile-Joseph),  négociant,  à  Villedieu. 
Loyer  (Jean- Augustin),  receveur  municipal,  à  Villedieu. 
Pigeon  Liton  (Alfred-Hippolyle),  propriétaire,  a  Villedieu, 
Villain  (Edouard),  avocat,  à  Villedieu. 


ABBONDISSEHENT  DE  CHEBBODBG. 


CANTON  DB  CnBRBOCRG. 

Amiot  (Alphonse-Alexandre),  entrepreneur,  à  Cherbourg. 

Aubert  (Louis-Germain),  négociant,  à  Cherbourg. 

Balmont  (Jean-Jacques- Alphonse),  jardinier,  à  Cherbourg. 

Bihel  (Auguste-Jean-François),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Bonnissent  (Léon-François),  marchand  de  fers,  a  Cherbourg. 

Buhot  (Aimable- Victor),  marchand  de  bois,  à  Cherbourg. 

Cizeville  (Anaclet-Isaac),  rentier,  à  Cherbourg. 

Corbet  (Stanislas-Désiré),  agent  d'affaires,  à  Cherbourg. 

Couppey  (Pierre-Victor),  rentier,  à  Cherbourg. 

David  (Jacques-Guillaume),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Delachapelle  (Henri- Adrien),  commis  des  douanes,  à  Cher- 
bourg. 

Deslandes  (Jean-François),  ingénieur  en  chef,  à  Cherbourg. 

Drouet  (Pierre-Désiré),  agent-voyer,  à  Cherbourg, 

Fenard  (Jules-Antoine-Marie);  négociant,  à  Cherbourg. 

Flamary  (Etienne),  marchand  de  parapluies,  à  Cherbourg. 

Folliot  (Aimable- Alphonse),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Hauvet  (Pierre-Gustave),  armateur,  à  Cherbourg. 

Jacquemot  (Alexandre-Eugène,  négociant,  à  Cherbourg. 

Launay  (Jean-François),  entrepreneur,  à  Cherbourg. 

Laurent  (Jerôme-Ernest-Stanislas),  marchand  de  farines,  à 
Cherbourg. 

Leconte  (Michel- Auguste),  greffier  de  la  justice  de  paix,  à 
Cherbourg. 

Lefauqueux  (Jacques-Cyprien-Constant),  propriétaire,  à  Cher- 
bourg. 

Lehéricher  (Jean-Louis),  retraité,  à  Cherbourg. 

Lehouelleur  (Bon- Victor),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Lemonnier  (Eugène),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Leneveu  (Louis-Julien),  marchand  de  tissus,  à  Cherbourg. 

Levionnois  (Jean-François),  pharmacien,  à  Cherbourg. 

Lozuet  (Alexandre-Charleç),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Lucas  (Joseph-Félix),  receveur  principal  des  contributions 
indirectes,  à  Cherbourg. 
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Mahieu  (Eugène-André),  négociant,  à  Cherbourg. 

Mauger  (Louis -François-Léon),  négociant,  à  Clierbourg. 

Menut  (Etienne  Jean-Baptiste),  directeur  de  l*usine  à  gaz,  à 
Cherbourg. 

Noël-Dumarais  (Edouard),  vérificateur  de  l'enregistrement,  à 
Cherbourg. 

Perrotte  (Désiré-Bernardin),  greffier  du  tribunal  civil,  à  Cher- 
bourg. 

Pluquet  (Adrien-Frédéric),  pharmacien,  à  Cherbourg. 

Pontus  (Bon-Michel),  négociant,  à  Cherbourg. 

CANTON  DB  BBACMONT. 

Fatosme  (Joseph),  capitaine  au  long  cours,  à  Gréville. 
Hochet  (Pierre-Joseph'Augustln),  propriétaire,  à  Omonville- 

la-Rogue. 
Le  Blanc  (François-Eugène),  percepteur,  ô  Beaumont. 
Le  Carpentier  (Jean-Etienne),  propriétaire  et  maire,  à  Sainte- 

Croix-Hague. 
Tesson  (Aimable-Urbain),  propriétaire  et  maire,  à  Saint-Ger- 
.  main-des-Vaux. 

CANTON   DBS  PIBUX. 

Beaudrap  (de)  (Jules-Octave-Ernesr),  propriétaire  et  maire,  à 

Sotteville. 
Caillot  (Frédéric-Louis-Victor),  propriétaire  et  maire,  à  Sur- 

tainville. 
Courtois  (Jean -Charles),  cultivateur,  à  Flamanville. 
Messent  (Jean-Pierre-Nicolas),  propriétaire  et  maire,  à  Héau- 

ville. 
Sorel  (Jean-Charles-Auguste),  cultivateur,  à  Saint-Germain- 

le-Gaillard. 

CANTON  d'OGTBVILLB. 

Aubin  (Myrtille-Désiré),  commis  de  marine  en  retraite,  à 

Equeurdreville. 
Bonnissent  (Olympe),  propriétaire,  à  Octeville. 
Chazot  (Alfred),  propriétaire,  à  Tourlaville. 
Commenchail  (Charles-Antoine),  propriétaire,  h  Octeville. 
Delaplanque  (Jean-Jacques-Désiré),  propriétaire,  à  Octeville. 
Drouet  (Charles-Médéric),  cultivateur,  à  Tollevast. 
Dujardin  (Auguste),  percepteur,  à  Martinvast. 
Frémonneau  (Jean-Victor),  capitaine  retraité,  à  Octeville. 
Gamache  (Jean- Auguste),  cultivateur  et  maire,  ô  Octeville. 
Gigaull  de  Bellefond  (Armand-Marie),  propriétaire,  à  Equeur- 
Giot  (Germain),  propriétaire,  à  Sideville.  [dreville. 

Guillemette  (Maurice- Paul-Henri),  cultivateur,  à  Bretteville. 
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Hennequin  (Palidor-FloreDtin),  négociaiit,  è  Eqoenrdrevine. 
Lebubolel  (Ptiil)«  profriétaire,  à  Teorthérme-Hagiie. 
Ledoux  de  BeanmesnU  (Edmond),  propriétaire,  à  TouriaviUe. 
Lelancbon  (Mathias-Loais),  cultivateur,  &  Toortavilie. 
Lemoine  (Riâle),  cnltîmleiir,  à  Tooila ville. 
LeroQx  (Jean),  cultivateur,  à  Hardinvast. 
Lucas  deCouvilie  (Marie-Henri-Hyacintlie-Déaiié),  propiié- 
taire,  à  Querqueville. 

CAHTOH  DK  SAIHT-PIBIB-ÉGLISB. 

D'Abosville  (Jeaii-Baptiate)«  cultivateur  et  maire,  à  Brillevast. 
Delacour  (Auguste-Jean-Cbarles),  propriétaire,  à  Saint-Pierre- 

Egliae. 
Houjrvet  (Bon-Jaeques-Micbel),  propriétaire,  à  Fermanville. 
Leveillé  (Jules-Charles-François),  notaire,  à  Saint-Pierre- 

Eglise. 
Michel  (Guillaume-Bienaimé-Hyacinthe),  propriétaire  et  maire, 

à  Cosqueville. 


ASBOHDISSEIENT  DE  COUTANCES. 


CAinrOH  DE  CODTAIIGBS. 

Ghauvet  (Lopis-Florent),  propriétaire,  à  Saint-Nicolas-de- 

Coutances. 
Coulomb  (Edouard),  ancien  notaire,  à  Coutances. 
Dufresne  (Evariste-Joseph),  vérificateur  de  l'enregistremeut, 

à  Coutances. 
Fremin  du  Hesnil  (Pierre-Ernesl),  propriétaire,  à  Coutances. 
Leloup  (Bon-Louis),  maire,  à  Saint-Nicolas-de- Coutances. 
Maugé  (Duquesney-Frédéric),  propriétaire,  a  Saint-Nicolas- 

de- Coutances. 
Vrac  (Jean-Marie),  négociant,  à  Coutances. 

CANTON  DB  BRÉHAL. 

AUain  (Louis-Lucien),  propriétaire,  à  Bréville. 
Briens  (Ernest-François),  propriétaire  et  maire,  à  Cérences. 
Delisle  (François),  propriétaire,  à  Bricqueville-sur-Her. 
Demary  de  Longueville  (Henri-Gabriel-Anne),  propriétaire,  à 

Longuevillo. 
Lecoupé  (Emile- Jean),  propriétaire  et  maire,  à  Bréville. 
Le  Guay  (Paul- Emmanuel),  géomètre  expert,  à  Bréhal. 
Legrave^rend  (Edmond-Marie),  propriétaire,  à  Bréhal. 
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Provost  (Ulysse),  propriétaite^  à  Brélitl. 
Voisin  (Léon-Antoine),  rentier,  à  Céreoces. 

gânton  db  gbbist-la-sallb. 

Jehenne  (Louis-Pierre-Emile),  notaire»  à  Cerisy-la-Salle. 
Lechevalier  (Posper-Hartial),  fnaire,  à  Cametonrs. 
Lehodey  (Gralien-Isidore),  maire,  à  Saint-Denis-le*Vêtu. 
Savary  (Emmanuel-Pierre),  maire,  à  Uontpinchon. 
Varin  de  la  Brunelière  (Charles-Marie),  maire,  à  Notre-Dame- 
de-Cenilly. 

CANTON  OB  6AYBAT. 

Cirou  (Eugène-François),  notaire,  à  Hambye. 
Fras  (Pierre- François),  propriétaire,  à  Hambye. 
Guiard  (Auguste-François),  propriétaire,  à  Ver. 
Lebrun  (Edouard- Charles-Bon)«  propriétaire,  à  Hambye. 
Lecaplain  (Adolphe-Emmanuel),  adjoint^à  Lengronne. 
Lechevallier  (Jacques-François),  maire,  à  Lengronne. 
Niobey  (Pierre-Alphonse) ,  docteur  médecin  et  maire ,    à 

Hambye. 
Niobey  (Hyacinthe-Pierre),  maire,  à  Saint-Denis-Ie-Gast. 

CANTON  DB  LA  ËAtB-DO-PUrTS. 

Doyère  (Pierre),  propriétaire,  à  La  Haye-du-Puils. 
Fautrat  (Sénateur),  maire,  à  Hobecq. 
Lesage  (Paul),  propriétaire,  à  DoviUe. 
Lesueur  (Henri),  notaire,  à  La  Haye-dn-Puits. 
Luce  (Pierre),  propriétaire,  à  La  Haye-du-Puits. 
Moitier  (Auguste),  maire,  à  La  Haye-du-Puita. 
Perrotte  (Bernard),  propriétaire,  à  Appeville. 
Piquot  (Philippe),  propriétaire,  à  Denne ville. 
Poulain  (Adolphe),  notaire,  à  Prétot. 
Roptin  (Charles),  maire,  à  Montgardon. 

CANTON  DB  LBSSAT. 

Beaudouin  (Auguste-Alexandre),  notaire  à  Pirou. 

Carbonnel  (Victor),  fils  feu  Pierre,  propriétaire  et  cultivateur, 
à  Lessay. 

De  Clamorgan  (Gustave- Antoine),  vivant  de  son  bien,  à  Pirou. 

Desbarres  (Simon),  propriétaire,  à  Minières. 

Eudes  (Jacques-François),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Saint- 
Pat  rice-de-Claids. 

Godefroy  Longchamps  (Pierre- Louis),  adjoint  et  cultivateur, 
à  Geffosses. 
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Lemarquand  (Jean- Joseph- Joachiin),  propriétaire  et  enltiva- 

leur,  à  Bretteville-siir-Ay. 
Lace  (MaoYieu),  propriétaire,  à  Bretteville-sor-Ay. 

CAirroiv  DB  floirrvABTrBf-scm'HKi. 

Conrraye  do  Parc,  propriétaire,  à  Annoville. 

Degaelle,  adjoint,  à  Contrières. 

De  Moos  (Henry),  propriétaire,  à  Hontcbaton. 

Jouvin  (Aagaste-Hyacinlhe),  propriétaire,  à  Montcbaton. 

Mcsnage  (Célestin-Pierre),  propriétaire,  à  Trelly. 

Lefebvre  (Théophile),  propriétaire,  a  Hérengnerviile. 

CARTOIV   DE  PKBIE18. 

Des  Essarta  (Marcel),  propriétaire,  à  Marchésienx. 
D'HaIwin  de  Piennes  (Eugène-EmmanoeO»  maire,',à  Périers. 
Foobert  (Louis),  propriétaire,  à  Périers. 
Le  Bœuf  (Louis-Pierre-Frédéric),  maire,  à  Sainte-Suzanne. 
Leguelinel  (Désiré),  adjoint,  à  Saint-Sébastien-de-Raids. 
Martin  Martiniére  (Jean-Victor-Julien),  maire,  à  Gonfrerillc. 

CANTON  DE  SAINT-KALO-DE-LA -LANDE. 

Gervaise  (Eugène-François),  propriétaire,  à  Agon. 
Laisney  (Louis-Désiré),  fliateur,  à  Granville. 
Legouix  (Pierre-François-Joseph),  propriétaire,  à  Gou ville. 
Lemare  (Victor-Charles),  négociant,  à  Agon. 
Lcmuet  (Alphonse),  propriétaire,  à  La  Vendelée. 
Potier  (Pierre-Jacques),  maire,  à  Agon. 
Saint-Jores  (de)  (Auguste),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Ileu- 
gueville. 

CANTON   DE  SAINT-8AUVEUR-LENDELIN. 

Almy  (Pierre)  Duclos,  cultivateur,  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Amourette  (Alexandre),  maire,  a  Monthuchon. 

Anger  (Jean),  cultivateur,  ^au  Mesnilbus. 

Descbamps  (Pierre- Ange),  cultivateur,  à  Monthuchon. 

Girard  (Adolphe),  cultivateur,  à  Saint-Sauveur- Lendelin. 

Durais  (Marc- Nicolas),  cultivateur,  à  La  Ronde-Haye. 


ARRONDISSEMENT  DE  HORTAIN. 


CANTON  DE  MOBTAIN. 

Castille  (Yon-Gilles),  propriétaire,  à  Mortain. 
Ladvoué  (Jean-Pierre)  propriétaire,  à  Mortain. 
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Lebel  (Auguste),  propriétaire,  à  Mortain. 
Leroy  (Albert),  contrôleur,  à  Mortain. 
Lesoudier  (Pierre),  avoué,  à  Mortain. 
Moulin  (Félix),  propriétaire,  à  Mortain. 
Tbéot  (Jules),  à  Mortain. 

CANTON  DE  BABENTON. 

Béchet  (Gilles-Mathurin),  propriétaire,  àSaint-Cyr-du-Bailleul: 
Blanchetière  (Félix- Louis),  propriétaire  et  cultivateur,  ô  Ger. 
Boulry  (Clément-François- Victor),  propriétaire  et  cultivateur, 

à  Saint-Georges-de-Rouelley. 
Liot  (Augustç-IIonoré),  propriétaire,  àBarenton. 
Robbes  l'Ecluse  (Mathurin),  fabricant  de  poterie,  à  Ger. 
Véron  (Jean-François),  fabricant  de  poterie,  à  Ger. 

CANTON   d'iSIGNY. 

Blanchet  (Michel- Jean-Louis),  rentier,  aux  Biards. 
Danguy  (Jcan-Louis),  cultivateur  et  adjoint,  à  La  Mancellière. 
Davy  (Louis-Charles),  cultivateur,  au  Biards. 
Jouenne  (Jean-François- Pierre),  maire,  à  Cbalandrey. 
Lebrun  de  Blond  (Marie -Albert),  vivant  de  son  bien,  au  Mes- 
nil-Bœufs. 

'      CANTON  DE  JUVIGNY. 

Détan  (Jean-Marie),  propriétaire,  au  Mesnil-Tôve. 
Duclos  (Henri-Jean-Marie),  propriétaire,  à  Juvigny. 
Lallemand  (François),  rentier,  à  Juvigny. 
Poisnel  (Charles- François),  propriétaire,  àReffuvcille. 
Verdun  (de)  (Edmond),  propriétaire,  à  Ghasseguey. 

CANTON   DU  TBILLEUL. 

Ferré  des  Ferris  (Alphonse-Guillaume-Ambroise),  propriétaire 

et  maire,  au  Teilleul. 
Galopin  (Jean -Jacques),  propriétaire  et  expert,  à  Husson. 
Grandin  (Joseph-Pierre-Auguste) ,   propriétaire  »  à  Sainte- 

Marie-des-Bois. 
Jouin  (Pascal),  propriétaire,  au  Teilleul. 
Rougé  (de)  (Armel-Jean-Victurnien),  propriétaire,  à   Saint- 

Symphorien. 
Sequard  (Emile),  propriétaire,  au  Teilleul. 

CANTON  DE  SAINT-HILAIBB-DU-HABGOCET. 

Debon  (Victor),  percepteur,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 
Delatouche  (Georges-Jean-Louis),  propriétaire,  aux  Loges- 
Marchis. 


—  2M«  — 

Hamelin  (Charles),  pharoraeien,  à  Sflint*fiilaim-4a-l 
Jarry  (Sylvain),  propriétaire,  à  Sainft-Hilarive-du^Hafeoiêl. 
Lemonnier  (Julien),  propiiétaire,  à  SaMi-Hilaire^du^Harcoiiêi. 
Leroux  (Théophile),  propriétaire,  aast  Loges-'Marchisi 
Raulin  (Isidor),  propriétaire,  à  Saint-BOairewlo-BareooSI. 
Renaud  (Ferdinand),  à  Saint-Hiiaire-du-Harcouët. 

CARTON  DB  SAINT- POIS. 

D'Aaray  (Raymond-Beuve-'Floreiit),  maire,  à  Saint-Pois. 
Barbou  (Constant),  rentier,  à  Saint-Maur-<te8-Bois. 
Bécherel  (Paul-Jean),  maire,  à  Hootjoie. 
Bourguignon  (Paul)  rentier,  à  Hontjoie. 
De  Saint-Pftul  (Charles),  propriétaire,  à  Lingeard. 

CANTON  DB  SOURDBVAL. 

Beaugeard  (Gilles-Félix),  propriétaire,  à  Vengeons. 

Guillot  (Jean-Baptiste),  propriétaire  et  adjoint,  à  Saint-Sau- 

veur-de-Chaulieu. 
Labiche  (Jules-Hyacinrthe-Romain),  propriétaire,  a  Sourdeval. 
Lelandais  (Alphonse),  géomètre,  à  Perriers-en-Beauflcel. 
Lenicolais  (Prosper- Eugène),  négociant,  à  Sourdeval. 
Leprince  (Denis-François),  rentier,  à  Sourdeval. 
Mauduit  (Hichel-Jean-Marie),  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Meslay  (Emile- Ferdinand),  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Mogis  (Jacques),  propriétaire,  ft  Sourdeval. 


ABBOPISSEIENT  DE  VAL06NES. 


CANTON  DB  VALOGNBS. 

Lecannellier  (Ferdinand),  avoué,  à  Valognes. 

LecoufSet  (Adolphe),  propriétaire,  à  Montaigu. 

Lemeland  (Pîerre-Ferdinand-AIexis),  épicier,  èValognes. 

Lepoittevin  (Joseph- Char les-Franqueur),  propriétaire,  à  Va- 
lognes. 

Leprovost  de  la  Hoîssonaière  (Gustave-Henri),  propriétaire,  à 
Valognes. 

Mallet  (Vjctor-Désiré),  marchand  ferblantier,  à  Valognes. 

Touraine  (Sanson-Félix-Casimir),  cultivateur,  à  Montaigu. 

CANTON   DB  BARNEYILLE. 

Barbé  (Pierre^enaimé),  propriétaire,  à  Bameville. 
Bruman  (Jean -Aimable),  propriétaire,  à  Portbail. 
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Cosniam  (Georges* Guillaume),  receveur  de  la  régie  en  retraite, 

aux  Moitiers-d'AUonne. 
Poulain  (Adrien- François),  maître  au  cabotage  retraité,  à 

Barneville. 
Rachine  (Jacques-Auguste),  propriétaire,  à  Garteret. 

CANTON  DE  BRIGQUBBRG. 

Corbel  (Alphonse-Etienne),  propriétaire,  à  Bricquebec. 
Lecoquierre  (Armana-Clément),  teinturier,  à  Bricquebec. 
Lelong  (Pierre-Félix-François),  propriétaire,  à  Sottevast. 
Leroy  (Eugène),  pharmacien,  à  Bricquebec. 
ToUemer  (Pierre- Jean),  propriétaire,  à  Bricquebec. 

CANTON  PB  M0NTEB0DR6. 

« 

Du  Mesnildot  (Louis),  propriétaire  et  maire,  à  Quinéville. 
Manger  (Frédéric-Antonin),  adjoint,  à  Montebourg. 
Hédard  (Henry- Alphonse),  fabricant,  à  Montebourg. 
Bertin  de  la  Hautière,  propriétaire,  à  Saint*Germain-de-Tour- 

nebut. 
Le  Conte  (Jean-François),  propriétaire  et  maire,  à  Emonde- 

ville. 

CANTON  DE  QIJETTEHOU. 

Barreaux  (Casimir),  propriétaire  et  maire,  au  Vicel. 
Du  Mesnildot  (Edmond),  propriétaire,  à  Anneville-en-Saire. 
Lebaron  (Bernard),  propriétaire,  à  Montfarville. 
Lescroël  (Jacques),  maire,  à  Réville. 
Levaufre  (Louis-Jean-Jacques),  propriétaire,  à  Barfleur. 
Maillard  (Arsène),  négociant,  à  Saint-Vaast. 
Onfroy  (Eugène-Marie- Auguste),    adjoint  et  cultivateur,  à 
Anneville-en-Saire.  ' 

CANTON  DE  SAINTB-VÂRE-ÉGLISE. 

Bertot,  maire  de  Saint-Martin-de-Varreville. 

Couppey  (Louis),  adjoint  au  maire  de  Picauville. 

Franchomme,  maire  de  Gouberville. 

Frigault,  maire  de  Houesville. 

Gonnivière  (de  la)  (Alfred),  propriétaire,  à  Saint-Germain-de- 

Varreville. 
Jeanne,  ancien  maire  de  Carquebut. 
Legoupil,  maire  de  Sainte-Marie-du-Mont. 
Lefevre  (Baptiste),  cultivaleur,  à  Picauville. 
Legruel,  docteur  en  médecine,  à  Picauville. 
Premont,  propriétaire,  à  Sainte-Marie-du-Mont. 
Séhier,  ofQcier  de  santé,  à  Picauville. 

37 
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CARTON  DB  SAINT-SAnVEim^LB-YIGOVrB. 

Abaquesnay  de  Parfouru  (Anatole),  propriétaire  et  maire,  à 

Hauteville. 
Bataille  (Napoléon),  propriétaire,  à  Saint-SauveUr-le-Vicomte. 
Dorléans  (Louis-Félix-Alexandre),  propriétaire  et  maire,  à 

Orglandes. 
La  Hougue  (Nicolas-Vincent),  cultivateur,  à  Rauville-la-Place. 
Papillon  (Jean- Aimable),  propriétaire,  à  Néhou. 


Rivières  navi- 
gables. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  aux  rivières  na- 
vigables : 

«  Messieurs,  un  membre  a  émis  un  vœu  demandant  que  le 
fonds  d'entretien  des  rivières  navigables  soit  augmenté.  Votre 
Commission  pense  que  ce  vœu  doit  être  pris  en  considération.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Retraites  miii-      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  concernant  les  retraites 
^"••-       militaires  ; 

«  Messieurs ,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  un  vœu  pour  obtenir  la  révision  de  toutes  les  re- 
traites militaires  ou  maritimes,  de  toutes  les  demi-soldes, 
réglées  en  France  avant  l'application  des  trois  lois  des  25  et 
26  juin  1861  et  du  28  juin  1862,  d'après  les  tarifs  portés 
dans  ces  trois  lois.  C^tte  question  de  révision  des  retraites, 
pour  laquelle  notre  honorable  collègue  vous  propose  d'émettre 
un  vœu ,  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  un  carac- 
tère départemental  ;  c'est  une  question  générale,  applicable 
à  toute  la  France  et  dont  la  solution  incombe  plus  spécia- 
lement au  Conseil  d'Etat  et  aux  grandes  Assemblées  délibé- 
rantes, le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  pense 
pas  avoir  d'avis  à  émettre  sur  les  questions  de  droit  strict,  d'é- 
quité ou  de  Qnances.qui  peuvent  se  trouver  soulevées  à  l'occa- 
sion de  la  non  retro-activité,  dans  l'application  des  lois  concer- 
nant les  retraites  militaires  ou  maritimes;  elle  ne  possèd^pas 
les  éléments  nécessaires  pour  formuler,  sur  ce  sujet,  un  vœu 
convenablement  justiQé  ;  elle  reconnaît,  d'ailleurs,  son  incom- 
pétence et  elle  m'a  chargé  de  vous  dire  quMl  n'y  avait  pas 
lieu  d'accueillir  la  proposition  de  notre  honorable  collègue.  » 


M.  le  Président  fait  observer  que  rémission  d'un  vœu,  à 
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une  session  précédente,  n'entraîne  pas  son  émission  aux 
sessions  suivantes,  lorsque  ce  vœu  n'a  qu'un  intérêt  secon- 
daire pour  le  département. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

H.  le  Président  lit  la  proposition  suivante  relative  aux     Tangnéres. 

tangues  :  Baie  d^  Vey». 

«  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  prier  le  Conseil  général 
d'émettre  le  vœu  que  M.  le  Préfet  veuille  bien  porter  son 
attention  sur  les  entraves  incessantes  que  les  bateliers  éprou- 
vent, chaque  jour,  de  la  part  des  concessionnaires,  pour  enle- 
ver les  engrais  de  mer,  dans  les  tanguères  de  la  baie  des 
Veys,  et  de  le  prier  d'user  de  son  autorité  pour  faire  respecter 
les  contrats  qui  existent  entre  le  Gouvernement  et  les  conces- 
sionnaires et  de  vouloir  bien  ainsi  protéger  l'agriculture,  qui  a 
à  se  plaindre,  de  plus  en  plus,  de  la  malveillance  des  conces- 
sionnaires, f» 

Le  Conseil  se  saisit  de  l'examen  de  la  proposition. 

Un  Membre  dit  que  les  entraves  que  les  bateliers  éprouvent 
ne  tiennent  pas  à  la  malveillance  des  concessionnaires,  mais 
à  l'exécution  de  travaux  que  le  Conseil,  lui-même,  a  de- 
mandés. 

H.  le  Préfet  dit  que  son  attention  se  portera  de  ce  cAté  et 
qu'à  la  session  prochaine  il  rendra  compte  au  Conseil  de  ce 
qu'il  aura  fait. 

Le  Conseil  adopte  Cette  proposition,  en  ce  sens  seulement 
qu'il  appelle,  sur  les  faits  signalés,  l'attention  de  M.  le  Préfet. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Commission  d'administra- 
tion générale,  exprimé  des  craintes  sur  le  succès  de  l'ostréi- 
culture entreprise  à  Regnéville. 

H.  le  Préfet  répond  qu'il  n'a  été  frappé  que  du  résultat 
scientifique  obtenu  à  Regnéville  \  mais  qu'il  n'a  jamais  en- 
tendu se  prononcer  sur  le  résultat  pratique  de  l'entreprise. 

Un  Membre  dit  que  l'entreprise,  dont  il  s'agit,  n'a  produit 
aucun  résultat  utile  et  qu'il  faut  bien  ^e  garder  de  sacrifier 
à  un  intérêt  imaginaire  une  partie  de  nos  précieuses  tan- 
guères. 


Armée  de  mer. 


—  2^  — 
Un^autre  Membre  s'exprime  dans  le  même  sens. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition 
ATaocemeoL    relative  à  l'avancement  dans  Tannée  navale  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  membres  vous  propose 
d'exprimer  le  vœu  suivant  : 

•  1<^  Que  la  loi  du  90  avril  1832,  sur  l'avancement  dans 

•  Tarmée  navale  ,  soit  modîQée,  en  appelant  les  maîtres 

•  charpentiers ,  voiliers ,  calfata  à  concourir  avec  les  pre- 

•  miers  maîtres  de  manœuvres,  de  canonnage,  de  timonerie, 

•  les  capitaines  d'armes  et  les  premiers  maîtres  mécaniciens» 
»  à  Texamen  d'enseigne  de  vaisseau  ; 

•  %^  Que,  par  une  seconde  modiQcation  à  cette  loi,  à  défaut 

•  de  maîtres  et  de  premiers  maîtres  capables  de  passer  Teia- 

•  men  d'enseigne ,  en  nombre  sufQsant  pour  remplir  le  tiers 

•  des  places ,  ce  tiers  soit  complété  par  un  concours  annuel 
»  sur  les  matières  qui  entrent,  tant  dans  l'examen  que  les 

•  matelots  subissent  pour  être  nommés  capitaines  au  long 

•  cours,  que  dans  celui  que  passent  les  premiers  maîtres  pour 
»  être  nommés  enseignes  ;  que  tous  les  marins ,  maîtres, 
»  premiers  maîtres,  seconds  maîtres,  quartiers  maîtres,  ma- 
«  telots  et  capitaines  au  long  cours  soient  admis  à  ce  con- 
»  cours,  à  la  seule  condition  de  compter  au  moins  quatre  ans 

•  de  navigation  sur  les  navires  de  l'Etat,  autres  que  les  sta- 

•  tionnaires  et  les  bâtiments  écoles  ; 

•  3^  Qu'on  cesse  de  nommer  aspirants  de  2®  classe  des 
«  jeunes  gens  qui  n'ont  pu  entrer  à  l'école  navale,  à  la  suite 
»  du  concours  de  chaque  année.  » 

«  Messieurs,  la  Commission  a  décidé  que  le  premier  para- 
graphe de  ce  vœu  n'avait  pas  sa  raison  d'être.  Si  parmi  les 
maîtres  charpentiers,  voiliers,  calfats,  il  se  trouve,  par  ha- 
sard, quelques  individus  assez  intelligents  pour  passer  l'examen 
d'enseigne  de  vaisseau,  il  leur  est  plus  facile  de  devenir, 
d'abord,  maîtres  de  manœuvres,  de  cannonage,  de  timonnerie, 
capitaines,  qui  jouissent  du  privilège  de  la  loi  du  20  avril. 

n  Quant  à  la  seconde  proposition,  elle  me  semble  parfaite- 
ment juste,  et  si  les  vœux  émis  par  le  Conseil  général  pou- 
vaient exercer  une  influence  directe  sur  une  législation  qui 
touche  aux  intérêts,  à  l'existence  de  tant  de  familles,  la  Com- 
mission n'hésiterait  pas  à  vous  prier  de  vouloir  bien  émettre 
un  vœu  favorable  à  la  seconde  propositioh  de  notre  honorable 
collègue. 

»  Mais  la  Commission  n'a  pas  cru  que  toutes  ces  questions 
fussent  de  son  ressort  ;  qu'elle  pût  traiter  ces  questions  d'une 
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manière  approfondie  et  consciencieuse,  telle,  enGn,  quMl  con- 
viendrait pour  qu'elle  eût  quelque  autorité.  Elle  propose  l'ordre 
du  jour  sur  les  trois  propositions.  « 

L'auteur  de  la  proposition  soutient  que  sa  demande  a  un 
but  utile,  démocratique  et  conforme  aux  principes  de  1 789. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition 
relative  aux  cafés  et  cabarets  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  propose  au 
Conseil  général  d'émettre  le  vœu  que  le  décret  du  29  décem- 
bre 1851,  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons,  soit 
abrogé  et  remplacé  par  une  loi  nouvelle. 

»  Vous  avez  déjà  eu  à  vous  prononcer  sur  cette  proposition, 
l'année  dernière. 

»  Vous  avez  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
émettre  le  vœu  qu'il  fût  procédé  à  la  révision  du  décret  du  29 
décembre  1851,  dans  le  but  de  modifler  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  ne  seraient  pas  réclamées  par  les  besoins  permanents 
de  la  société  et  qui  n  avaient  en  vue  que  le  règlement  d'inté- 
rêts temporaires  et  transitoires. 

n  Ce  sont  les  mêmes  conclusions  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer,  n 

Un  Membre  appelle  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  actuelle  concernant  les  cafés  et  cabarets.  Les 
cabaretiers  forains  éprouvent  les  plus  grandes  entraves 
souvent  pour  exercer  leur  industrie  dans  les  arrondissements 
qu'ils  parcourent,  étant  obligés  de  se  munir  de  quantité  de 
permissions  émanant  4e  chaque  autorité  locale,  lesquelles 
.permissions  doiveût  se  renouveler  tous  les  ans.  Ces  permis- 
sions ne  pourraient-elles  pas  avoir  une  durée  plus  qu'annuelle? 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  pense,  comme  le  préopinant,  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  et  de  rendre 
plus  facile  l'exercice  de  l'industrie  des  cabaretiers  forains. 

Un  Membre  dit  qu'on  ne  se  plaint  pas  que  l'exercice  des 
cabaretiers  soit  soumis  à  des  règles  spéciales*,  mais  on  se 
plaint' et  on  peut  se  plaindre  que  cette  industrie  soit  pré- 
sentement une  industrie  privilégiée,  exclusive,  par  conséquent. 


Cafés 
et  eabarels. 

Décret  da  85  dé- 
cembre 1851.  * 
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de  la  coDcurrence  et  amenant,  dès  lors,  Taugmentatioa  dd 
prix  des  boissons.  M.  le  Préfet  ne  pourrait-il  pas  se  montrer 
plus  large  dans  les  autorisations  d'ouvrir  des  cabarets  ? 

H.  le  Préfet  répond  qu'il  désire  que  le  Conseil  se  prononce, 
et  dise  s'il  veut  Taugmentation  illimitée  du  nombre  des 
cabarets.  Jusqu'à  présent,  M.  le  Préfet  a  cherché  à  ne  point 
se  montrer  exclusif  et  il  a  accordé  l'autorisation  d'ouvrir  des 
cabarets,  dès  qu'un  besoin  public,  dès  que  des  raisons  d'é- 
quité lui  ont  paru  demander  qu'il  en  fût  ainsi. 

Le  Conseil,  consulté,  décide  qu'il  n'a  jamais  désiré 
l'extension  illimitée  des  cafés  et  cabarets. 


Retraites.         Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition 
veTves       relative  à  la  révision  de  la  loi  sur  les  retraites  : 

deg  militaires. 

«  Messieurs,  le  plus  zélé  de  nos  collègues  nous  demande 
d'émettre  le  vœu  d'une  modification  dans  la  loi  sur  la  retraite 
des  veuves  de  miUtaires. 

n  Peu  de  questions,  certainement,  sont  plus  graves  et  plus 
intéressantes  en  elles-mêmes.  Hais  quand  le  Conseil  fait  tant 
que  de  sortir  du  cercle  des  affaires  départementales,  il  est  à 
désirer  qu'il  ne  le  fasse  pas  légèrement  ;  qu'il  n'étende  pas, 
outre  mesure,  le  nombre  de  ces  questions,  et  qu'il  se  borne  à 
celles  qui  se  recommandent,  par  l'intérêt  le  plus  général,  Tac- 
•  tualité  et  les  préoccupations  de  l'esprit  public. 

9  Autrement,  le  Conseil  général,  dans  l'impossibilité  abso- 
lue, d'étudier  des  questions  sérieuses,  qui  demanderaient  tant 
deijemps,  de  documents  et  de  connaissances  spéciales^  ne 
pourrait  les  discuter  d'une  manière  complète  et  approfondie, 
et,  par  là  même,  il  ôterait  toute  autorité  aux  vœux  qu'il  aurait 
pris  si  légèrement  strr  lui  de  recommander  à  l'attention  du 
uouvemement. 

»  n  y  aurait  donc  lieu  de  proposer  l'ordre  du  jour  sûr  le 
vœu,  si  votre  Commission  n'eût  pensé  que  le  Conseil  était. 
Jusqu'à  un  certain  point,  lié  par  ses  décisions  précédentes  ;  et 
elle  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  que  les  veuves  d'offi- 
ciers aient  droit  à  une  retraite,  après  25  ans  de  service  de 
leurs  maris,  comme  cela  a  lieu  pour  les  veuves  de  sous- 
officiers.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  droits  de  mutation  :     Enregistre- 


«  Messieurs,  un  de  vos  collègues  a  proposé  au  Conseil 
général  l'adoption  du  v<bu  suivant  demandant  :  •  que  le  nu* 
»  propriétaire  et  l'usufruitier  ne  payent  chacun  que  la  moitié 
n  du  droit  que  la  propriété  complète  paye  actuellement,  et 
»  renouvelant  le  vœu  que  le  nu-propriétaire  ne  paye  que  la 
n  moitié  du  droit  actuel,  au  moment  où  il  hérite  de  la  nue- 
»  propriété  et  qu'il  paye  la  seconde  partie  du  droit,  quand  il 
»  réunit  l'usufruit  à  la  propriété.  » 

*>  La  question,  qui  nous  est  soumise,  l'avait  été  déjà,  l'année 
dernière,  et  admise  en  partie  par  vous,  en  ce  sens  que  vous 
avez  émis  le  vœu  que  là  nu-propriétaire  ne  paye  que  la  moitié 
du  droit  actuel,  au  moment  où  il  hérite  de  la  nue-propriété,  et 
qu'il  paye  la  seconde  partie  du  droit,  quand  il  réunit  l'usufruit 
à  la  propriété. 

»  Aujourd'hui,  l'auteur  de  la  proposition  demande  que 
l'héritier  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  ne  payent  chacun 
que  la  moitié  du  droit  que  la  propriété  complète  aurait  à 
acquitter. 

n  Son  vœu  a  donc  pour  but  d'exonérer  le  nu-propriétaire 
du  payement  de  la  moitié  des  droits  de  mutation,  qu'il  paye 
actuellement,  et  d'enlever  au  Trésor  l'encaissement  de  cette 
somme. 

t  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé. 
Messieurs,  que  le  vœu  émis  par  vous,  l'année  dernière,  a  été 
assez  favorable  au  nu-propriétaire,  puisqu'il  lui  permet,  si  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  est  très-éloignée,  de  pro- 
fiter, pendant  ce  temps,  de  la  moitié  de  la  somme  qu'il  est 
obligé  de  verser  actuellement  pour  les  droits  de  mutation; 

n  Et,  qu'en  présence  des  charges  incombant  à  l'Etat,  il  ne 
fallait  pas  trop  diminuer  les  droits  fiscaux  actuels,  que  Ton 
serait  obligé  de  remplacer  par  d'autres,  qui  devraient  néces- 
sairement être  créés,  si  ceux  existants  étaient  enlevés. 

••  Elle  a  donc  cru  qu'il  fallait  rejeter  cette  partie  de  la  pro- 
position émise  par  notre  honorable  collègue  et  la  remplacer 
par  celle  admise,  l'année  dernière. 

•  La  deuxième  partie  de  la  question  ayant  été,  a  votre  pré* 
cédente  session,  admise  par  vous.  Messieurs,  votre  Commis- 
sion ne  s'en  est  pas  occupée. 

«»  Elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le  rejet  de  la 
1'®  partie  de  la  proposition  qui  nous  est  présentée,  et,  en  re- 
nouvelant le  vœu  que  le  nu-propriétaire  ne  paye  que  la  moitié 
du  droit  actuel,  au  moment  où  il  hérite  de  la  nue-propriété,  et 
qu'il  paye  la  seconde  moitié  du  droit  quand  il  réunit  l'usufruit 
à  la  propriété,  d'adopter  la  seconde  partie  du  vœu  proposé, 
conformément  à  notre  décision  de  l'année  dernière.  » 


menu 

Droito 
de  ■nitation. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Chemin  M.  le  JPrésideut  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  Timpor- 

^^  reniaL  ^^  taute  quêstiou  du  chemin  de  fer  de  Garentan  à  Carteret,  dont 
à  carierei.     jg  rapport,  sur  los  chemius  de  fer  de  la  Commission  des 
voies  de  communication  ne  parle  pas. 

La  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Ga- 
rentan à  Carteret  ne  semble  point  songer  à  remplir  ses 
engagements.  H.  le  Préfet  nous  demande,  dans  son  rapport, 
de  lui  donner  des  pouvoirs  suffisants  pour  remédier  à  ce  dé- 
plorable état  de  choses.  Ne  devons-nous  pas  nous  empresser 
de  donner  les  pouvoirs  demandés  ? 

Un  Membre  de  la  Commission  des  voies  de  communication 
dit  que  cette  Commission  s'est  occupée  du  chemin  de  fer, 
*dont  il  s*agit^  mais  qu'ayant  eu  connaissance  d'une  lettre, 
par  laquelle  le  concessionnaire  promettait  d'exécuter  ses 
engagements,  elle  a  pensé  que  la  situation  signalée,  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet,  était  changée. 

Le  Conseil,  appelé  à  voter,  autorise  M.  le  Préfet  : 

1  ^  A  faire  notifier  au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 

Garentan  à  Carteret   les  justifications  indiquées   dans  le 

rapport  de  M.  le  Préfet; 

• 

2^  A  mettre  le  concessionnaire  en  demeure  de  produire, 

dans  un  délai  de  trois  mois,  les  plans  et  projets  à  mettre  aux 

enquêtes,  le  tout  sous  peine  de  déchéance  et  sans  préjudice 

de  toute  action  en  indemnité  ^ 

3^  Dans  le  cas  où  cette  mise  en  demeure  serait  restée 
infructueuse,  de  l'autoriser  à  dénoncer  la  convention  du  16 
novembre  1865  et  à  souscrire  toutes  et  telles  conventions 
avec  d'autres  Compagnies,  même  avec  celle  qui  poursuivrait 
l'application  du  système  Loubat  aux  routes  et  chemins  de  fer 
du  département. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  plus  rien  h  l'ordre  du 
jour  et  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  lire  le  procès- 
verbal  de  la  présente  séance. 

Le  Secrétaire  lit  aussitôt  ce  procès-verbal,  qui  est  adopté. 
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M.  le  Président  se  lève  et  dit  qu'en  se  séparant  des 
Membres  du  Conseil,  il  veut  leur  faire  ses  adieux  et  exprimer 
à  ceux  dé  ses  Collègues  qui  vont  être  soumis  à  la  réélection 
son  désir  et  son  espoir  de  les  retrouver,  ici,  Tannâe  prochaine. 

M.  le  Président  déclare  la  session  de  1866  close. 

L'Assemblée  se  sépare  immédiatement  aux  cris  chaleu- 
reusement accentués  de  :  Vive  l'Empereur  I  !  ! 

Signé  :  Lb  Ybrrirr,  président  ;  Duhamel,  Th.  Sayabt,  db  Pibnnbs, 
C.  BoTTiN,  J.  DE  Gast*.  G.  DB  Bbaucoudray,  E.  Porbt. 
Plaihb,  h**  IfoBBL,  y**  Lb  Marois,  Houssuc-Dumahoir^  j. 
FoDiBBT,  Bernard,  M'*  d*Aurat  de  Saint-Pois,  G.-P. 
D*Ai«NBAUX,  L.  Hayiii»  U.  Brêhibr,  J^  Bréhibr,  g.  Bro- 
HTBR,  Blodbt,  du  Chatbl,  Aag.  Le  Cardonnbl,  E.  du 
Mbsnildot,  h.  db  Saint-Geriiain»  Loyer,  Le  Moinb  dbh 
Mares,  J.  deBrAcry,  E.  Sellier,  C.  de  Pracontal,  B**  A. 
Trayot,  Lk  CLàRE,  Gilles,  A.  Sbbirb,  A.  db  Ghayoy, 
Gaudin  de  Yillainb,  B**  FRftHiif  DU  Mbsnil,  Fbrrand,  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe.  * 
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Fiers.— y.  Chemins  de  fer.  « 
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Indemnité  de  logement  en  fa?ear  des  Secrétaires  gêné- 
raui 289 

Instmction  pablique  : 

—  Bourses  dans  lés  lycées 

—  Lycée  de  Coutances ....  • • '  S9i 

—  Statistique  de  l'Instruction  publique 

Instruction  publique  secondaire  : 

—  Enseignement  spécial 191-19S 

^     Salles  d'asile 198 

Instruction  primaire  : 

—  Budget SS3 

—  Cours  d'adultes '  904 

—  Ecole  normale  de  Saint-Lo S17 

— >     Ecoles  primaires *• 3S1 

•—     Inspecteurs  primaires • 

j 

Jennet,— >y.  Routes  départementales» 

Jeanne  d*Arc  (Rachat  de  la  Tour) « S95 

Jury  d*eipropriation S88 


89 

7i 
66 
68 

59 
136 

143 
139 
135 
136 
135 


Tl 


94 
308 


Lengronne.— y.  Foires, 

Le  Rouiel  (M.).— Y.  Finances  et  Comptes. 

Lessay.— Y.  Navigation  fluviale  et  Dessèchements. 

Les  Yeys.— Y.  Navigation  fluviale. 

Lycée  de  Coutances.^V.  instruction  publique» 


—  235 


Rapport 


PROCTER!.         kWl   RES  mil 


M 


Marais.— y.  Desséchemenls. 

Marchés.— V.  Foires. 

Marine  impériale.— Capitaines  au  long  cours 

Martinvast  (ferme-école).— V.  Agriculture. 

Mayenne.— V.  Chemins  de  fer. 

Membres  des  tribunaui  de  commerce.'— V.  Tribunaux 
de  commerce. 

Météorologie 

Mcltray  (colonie). — V.  Agriculture. 

Mioe  du  Piessis 

^lont-Saini-Michel.— V.  Navigation  maritime. 


116 
75 


101 


142 

.59-18i 


XVI 


N 


Navigation  fluviale  cl  dessèchements  : 

—  Canal  de  Virc-ct-Taute 

—  Lande  de  Lessay 

—  Ouves 

—  Rivières  navigables^ 

—  Syndicats  de  dessèchement 

<—  Tanguércs  ;  baie  des  Yeys 

—  Vire-Supérieure 

Navigation  maritime  : 

—  Ports  de  commerce* 

—  Baie  du  Mont-Saint-Michel 

—  Balisage  des  côtes , 

—  Barfleiir 

—  Carcntan 

—  Carterot 

—  Cherbourg , 

—  Dièletle 

—  Etablissement  d*un    bassin-&-flol  à    Cher- 

bourg  

—  Granville 

—  Ponforson 


GO 

133 

l\ 

r>2 

185 

hH 

132 
820 
1.33 
221 

.Î8 

181 

100 

55 

132 
132 

VIII 

51 

101 

50 

100 

XIV 

53 

130 

XIV 

52-292 

101 

XIV 

52 

.  129 

XIV 

174 

IV 

54 

131 

XV 

54 

131 

:î8 


V 


-  236  — 


—  Regncviilc 

—  Sainl-Vaast 

Nomination  des  président ,     vire-président .     secré- 
taires des  Conseils  généraui.— V.  Conseil  général. 

Noire- Damc-dc-CenilIv.—V.  Foires  et  Marchés, 


iimiT 

53 
5t 


KM  -VUI. 

131 

100 


lUl    K.tYCl\ 


0 


Octrois.— V.  Revenus  publia. 
Orphelinats.— y.  Assistance  publiq^je. 

p 

Pécbe  fluviale  : 

—  Projet  de  règlement  sur  la  pécho  fluviale. . . . 

—  Projet  du  Conseil  général  concernant  le  même 

règlement 

Pécbe  maritime  : 

—  Huttriéres  de  Granville 

—  Pèche  de  la  chevrette  grise 

Péréquation  de  l'impôt.— Y.  Revenus  publics. 
Portbail.— V.  Postes  et  Navigation  maritime. 
Ponlorson. — V.  Navigation  maritime. 

Ports  maritimes. — V.  Navigation  maritime. 

Préfecture.— y.  Bâtiments  départementaux. 
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